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vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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iX^R  m  CASSATION. 

Lês  contesiaiioni  relatives  h  itné  société  e^  partieîpatïen 
dowent-elles  j,^  comme  toutes  autres  entre  associés ,  êirejtt* 
gees/ior^fe^  o/éiV/te^?  (  R6.  aff.) 

l^s  tribunaux:  de  eofnmerce  sontrjSs  incompétens  pour pror 
nmcersur  ces  contestations ,  même  quand  aueurw  despat" 
lies  lie  demande  son  renvoi  devant  des  arUtres  ?  { Rés.  aff.  ) 
Cod.  decomiD'.  >  art*  5i.*'    '• 

Plus  bmèveMent  v^/|f  ^^^  matière  ,2* incompétence  des  tri-- 
hawux  de  commerce  esi-elle  absolue? ^(  B^s.  àfif.  ) 

1  ■  ¥  .  *     -  •  .  > 

f  .     '  '  .       *  ■  -         •      . 

Les  FmiBm  14i»t^^]|(^  ^  C:  ^  a^  w^ 


4* 


.  En  l'an  lo,  les  frères  il!fej^^i4dS^.sprq^f^^ 
veOe*Epreuve,  qull»,<^|^dieat|p^|Ér4RlMUirtim  La  iwhpf 

dtt  mvire  et /de  la  cargaji9^«s»ctoii||^Mii^  'de  cin<|iiaiiie-ctfll| 
pxtàùos  de  4)^o  fr.  chaeusey'qcCib  distribiieùt  ^itrephMîevrs 
actionnaires  qui  iear  en  paient  la  vaJeijHr.  Les  ^^if^irs  'BfâêêmH 
GaurQos  achètent  chacun  ul»ë  de^ces  actions.  Des  coitftesïatioiifr 
s'étant  élevées  entre  eux  et  les  arïnajteiirs ,  fioaidée»  me  ee  que 
ces  deniiers  refusaieiit  de  le<ii:  rendre  |*onipte  du  produit  dft 
l'eipédition,  Bastien faitassigcier  les irè<«s  Meynadier  dev«fit 
le  tribunal  de  commeooe  d^  Montpellier,  le  lo  octobre.  i8}-2y 
pour  voir  dire  que,  faute  d'avoir  rendu  oompte,  ils  seront  4K>n- 
damnés  à  lui  re^iluer  lasôfoode  par  lui  t^rsée  pour  le  pm  de 
son  actîoii.  .        / 

Le  14  fELVÊk  481 5}  fugemeiit  <i«û  accueille  ks  conclusions  de 
Bastien,  ' 

Appel  4^  ce  jugetnént  par  les  frères  Meyn«vHer,  G^urgas^ 
mtre  actionnaire,  intervient  dans  rinstance,  et  prend  les 
■dénies  conclusions  >  que  Jtestien . —  tiÇ  1 7  fé v  rier  1 8 1»5 ,    arré 
«infinnatif  de  la  Cour  Filiale  éettoBlpelUer» 
•     TMmrnXX,  '     t 


Les  frères  Meynaàier  se  pourvoient  en  cassation  y  ib  propo» 
sent  plusieurs  «lo^etts ,  parmi  lesquels  on  se  bornerii  À  fiiA^ 
connaître  celui  qui  â  détermina  fa  cassation  de  Parrét  attaqué. 
Ils  invoquent  l'art.  5i/da  Oxie  ik  ÇDiQOierce,  i!pn  porte  que 
«  toute  contestation  entré  associés ,  et  pour  raison  de  la  sodétët 
sera  jugée  par  àeê  a^tre^  ».  Cet  twrtide,  dfs^t-^ils,  est'ap* 
plicable.  à  la  contestation  jugée  par  i'arrét  dénoncé ,  car  il  s'a- 
gissait d'une  société  de  commerce;  la  société  en  garticipaticoi 
a  tous  les  ^caractères  des  sociétés  «ontmercialès  orâtpaires ,  ef 
elle  es^  soumise  aux  mêmes  règles.  Le  tribunal  de  commerce^^ 
ainsi  que  la  Cour  d'appel ,  au  lieu  de  retenir  Ja  ca^se ,  aarment 
dû  la  renvoyer  devant  des  arbitres,  qui  étaient  les  luges  que  la 
loi  ^avait  spécialement  établis  pour  prononcer  sur  les  contesta- 
lions  (le  cette  espèce*  En  vjûu  opp6serait-OA  qns  les  dema^»» 
deiirs,  n'dy«nt  pas  réclamé  leur  renvoi  de Yapt  des  arbitres  |  ni 
dans  l'instance  du  tribunal  tiecpirimer^e,  )m  dans  l'instance 
d'appel,  dbivéfit  ètre-jréptftés  avoir  cem^éfitr  à  cette  jûridi6tioik 
et  avoir  renpâcé  à  Isi.^laculfé  qu'ils  avaient  d'être  jugés  par 
i\M  êtnhiifm»}  ipié  jittr  JMflsèqtiêttt'  ife  sAttI  dtijodnFlifll  non  re- 


&fmMe$  ft  proposer  une  tfjfie^pti^  <Hnâ0tnpé«e»ït;  tpày  n'ayant 
fM  été  froposée  in  fimine^tés-^  a*élé  do«Éblement  txiwërtt /et 
par  lff*d#siise  au  ikmâ^  <^  par  la  renonetâtion  taèile  de  tontes, 
les  pÊhki.*^  ^—  Oa  répmdrvril  qv^  les  dispositityus  de  Vtttî.  St 
en  C&à^^  cmHinerc^  «ont  absolue^  et  conçues  en  terknèS  im^ 
péMffft)  H  la  diSfr^J«e  éc  l'urt.  9  du  tîf.  4  de  f oftlomiâncé 
é&  yO^S)  qnt  pouvtiH  être  considéré  comme  simplement  facul- 
ttttif  ;  qti'flinst  Tineompétence  âa  tribunal  de  commerce ,  étant 
psfdiéale  et  absotae  j  n'a  ptt  être  couverte  pdr  le  setil  ronsèbtc-» 
ment  éts  parties. 

héS  défendeurs  ont  répondu  tfabord  qoe  les  associatriiti^ 
en  participation  ne  sont  pas  soumises  aux  mêmes  règles-qtte  hi 
sociétés  ordtnair^fe  ^  qu'ainsi  il  est  patois  de  dout«r  que  le^  lé- 
gislateur ait  entendu  les  comprendre  dans  la  disposition  «iâ 
Fart.  5i  ,  qui  renvoie  à  des  arbitres  les  oontestatiâtas  entre  as- 
sociés. Les  sociétés  en  participation  n'enlraînanf;  pas  lâs -mêmes 
loagucurs  que  ks  sociétés  ordinaires^,  les  motifs  qui  ont  pm 
porter  le  législateur  à  r^vai^'e&deTant'des  arbitre»  les, contes^* 
ta  tiens  entré  associés  ordinaires  n'existent  pas  ()#U9  les  asso-« 


ék  m  paMéipaâoB.  ^and  on  adctiettrait  que  I^  sociétés  en 
pirtidpattan  sont  en  tout  asstijetties  aut  règles  prescjcites  pour 
te»  scxMlés  de  cotûiAèrcë  otnHâàlres ,  les  {Parties  n^ayant  de* 
Éttudé  kftr  f«iitr6t  devant  ées  a^l^très  ni  en  première  instance 
M  Jeanne  d'appel,  les  detnândeors  en  cassation  seraient  en- 
^«fe  ii6n  tet*€vMeè  i  critiquer  à  ccff  égard  farrét  dénoncé. 

l*art.  5r  cAi  Code  de  èoitiknerée  ^  ajoufè-t-on,  ne  créé  pas 
laéificofehpëtettcé  Itbsottië ,  tûâts  setitemént  nné  incompétence 
téàk^Ci  Cet  àrtidè  est  eônçu  en  termes  impératifs ,  qt  non 
pis  e  A  ternies  prohibitif  ^  <:t  6*est  une  fègle  sûre  d'inter^éta- 
tMn  4m  kù ,  que  celles  qui,  att  lièii  de  défendre,  ne  font  qae 
^itscrire  et  enjoiîidlfè  quelque  <5hoSè ,  n'emportent  nullité^,  en 
te  de  contra ventiK)n  a  ce  qu'eftés  ordonnent  ^  que  lorsqu'elles 
6dfiliennettt  une  clause  irritauté.  Le  nouveau  législateur  ji'a 
^«1«L  que  tetifacer  ïéi  diSpôsitiotiâ  de  l^aiicîeuue  ordonnance 
de  167) ,  ptàsqûll  n*a  pas  itiànifeété  par  d^  expressior^  clairea 
et  Mas  éqpdft^e  ftiitentîdn  tf^  déroger. 

ÙiacùatpéteBte  ûlbi  ifibtmaui(  dé  éoinmerce  ne  peut  jeûnais 
toe  féeH^étah^due,  les  trtbiiùânx  dé  commerce  étant,  par 
la  nature  de  leurs  attr&iirîom  ,  Tes  juges  de  toutes  les  affaires 
commerciales ,  et  il  est  incontestable  que  l'affaire  dont  il  s'agit 
étiit  Côi3âDtier<*ia{e.  Si  où  remonte  éttfiii  à  Fesprit  de  la  loi ,  on 
demétife  ebhVtihicu  ^vtt:  lôUssC,  étxt  fan.  9  du  tît-  %  de  Por-? 
d0iiiiane«  âe  1675,  et  Locré,  suf  Pôrtiele  5i  du  Code  de  com- 
mtttt,  qi«e  l'âËTbitragls  n'a  été  présci'il,  eii  matière cômtnetciate 
et  enttie  «ssoci^ ,  que  dansr  fintéfèt  privé  dê$  paniés  :  d'où  il 
fbitqa'eUéi  sont  Hbk-ès  det^nôUcet  à  uiï  bénéfice  que  les  lois 
ti'ooiiMrùdfàîiitCen  leur  j&veur ,  et  qa'éAi&s  sc^t  réputées  y 
«téil-  renoncé ,  q^nd  aitcuhe  d^dfès  nV  dehiancfé  son  renvoi 
éctïHtt  des  arbitregi.  - 

IH17  fàntnèt  1818 ,'  AÀKÉt  dé  fe  séctibh  dvile,  M.  Bnsson 
phésÀient ,  M.  Cafnoi  rapporteur  ,  MW. ,  Jousselin  et  Gu£^ 
cAûrd^Avôtt^s ,  par  lequel  :  / 

tiA  COOlt,  — Sarlés  tfoôclusiônsdèjft.  OûAz^r,  avocat-gé- 
«éfal ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  fa  chambre  <ïu  con- 
sol;  —  Vu  l'art.  5i  du  Code  de  côthnierée,  portant  i  (Toy. 
tt-drssos*  }  ;  -^  Attendu:  que  les  asso»îaiipns  commerciales  eu 
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pnrticipïfon  sont  de  véritables  sociétél  ^  ^'il  ft  e,x#fl«,i^  im: 
sociafrc^iide  cette  nature  entre  les  parties  ;  que  c'ejjt  à  ra^p 
de  cettç^  association  qu'il  s'est  élevé  des  contestations .  ent^c 
eHes ,  et  qu'aux  termes  dudit  art.  5i  9  toutes  contes^cois  qi^ 
s'^èvent  ei^itre  associés  pour  raison  de  leur  société  doivent 
é\xQ  jugées  par  des  arbitres  ;  —  Attei^  qa^  cei  artiole.esl 
c9onçu  dans  des  termes  impératifs  ;  qu'il  n'adÉi^t  aitcunè  dis- 
ti  action  ;  qu'il  renferme  une  eiLceptlou  foriivdle ,  poiff  le  ^t 
dont  il  â'agit,  à  la  compétence  des  tribunaux  d^  commerce ,  c^ 
que,  les  tribunaux  de  commerce  n'étant  quç  des  tribunaux  d'ex- 
ceplion,  leur  juridiction  ne  peut  être  prorogée  ^  que»  si  le  ren- 
voi des  contestations  entre  associés  ne  4ev«nait  de  rigueur  qôe 
lorsqu'il  était  demandé  par  l'une  des  parties  ,  sous  l'empire  de 
Pordonnance  de  1675  9  il  n'en  est  pas  de  même  sons  l'empire 
du  Code  de  commerce  ,  qui  ne  laisse  rien  sous  ce  rapport  à  la 
volonté  des  parties  ;  —  Attendu  que ,  d^ms  i'e&pèçe,  le  tribu«>. 
nal'de'  cbmmerce  et  la  G)ur  recale  se  sont  ratenu  h  connais- 
sance dës^contestâttions  qui  s'étaient  élevées  entre  les  parties 
à  raison  de  leur  société ,  ce  qu'ib  n'i^ut  pu  faire  si|ns.  violer Jb« 
règles  de  leur  copspétence  ;  —*  Çassc  » 

à  .  '  . 

Nota.  l^.  principal  motif  de  l'arrêt  éo^ané  de  la  Cour  su- 
pi  éme  consûte  à  dire  que ,  les  tribunaux  de  commerce  n'étant 
que  des  tribunaux  d'exception  ,  leur  juridiction  ne  peut  être 
prorogée.  Mais  cette  proposition  repose-t-elie  sur  unpri|ici^ 
bien  con&t^^it  ?  La  loi  du  26  octobre  1 790  «(  art.  10)9  qui  ac- 
corde  aux  parties  la  faculté  de  proroger  la  jfuridiction  de»  juges 
de  paix,  qui ,  de  même  que  les  tribunaux  de'Cj0^ipinerce,^sont 
des  juges  d'exception ,  prouve  d'abord  que  cè  principe  n'est  pas 
général.  Nous  conviendrons  que  les  tribunaux  de  commerce  ^ 
étant  des  t^^ibunanx  d'excjtption ,  sont  sans  pouvoir  pour  pro- 
noncer sur  les  contestations  dotnt  la  conmûssance  ne  leur  est 
pas  spécialement  attribuée ,  à  la  différence  des  tribunaux  ci« 
vils,  dont  la  compétence  embrasse  tout,  à  l'excepUop  des  cau- 
ses qu'une  loi  formelle  a  attribuées  à  une  autre  juridiction.. 
Mais  s'ensuit-jl^que  leur  jaridiction  ne  puisse  en  aucun  cas  être 
pronckgéc^p'Argentré,  serait,  u  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
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euseîgue^ue-J^  parties  petiveiit  valablement  proroger  la  juri- 
diction (Tutt  juge,  pourvu  qmela  coote^tatioji  portée  devaat  lui 
ueiutpas  hors  de  ses  attributions.  Loyseai^^  Traité  des  ^ffkeSr 
tv.  I,  chap.  6j  n<>  86,.pose  le  même  pr^c^pe  eu  ceî  ter- 
nes: 41  La  juridiction  d'un  ju^e  iuçompéte^it  peut  être  voioià-. 
tairement  prorogée  par  les -partie^.  Tous,  les  ii4erprèt^  .ei^ 
sont  d'accord  j^  pourvu  que  ce  apitm  sîmiU/orç,  non  dissi' 
mûL  «  A.insî,  les  parties  n'auraÎLeût  pas  le,  droit  de  porter  t  por 
pi*oix)gatiou  de  juridIctioQ|  une  affaire  pureipent  civile  devant 
on  tribunal  criminel  ou  devant  un  tribunal  de  oommerce. 
Cest  encore  ce  que  d'Argentré  ènseigi]^  ;  «  Neic  ^Scialium  ^ui 
ad  certas  causas  deputati  swit,  ad  alias  prœter  QQ/mmU^s  j 
quales  sunt  prœposid  mçrcatoi'um  qui  nuper^ese  coasules 
itppellavere.  • 

Or  une  contestation  entre  associés  y  pour,  une  opéra tioÉi. 
€le  commerce,  e^t  nécessairement  de  la  compétence  du  tribu- 
fia!  de  comqierce  ,^  par  (a  nature  mâipe  de  la  cont^tationvles 
triijuijaux  de  commerce  étai^^les'  [âges  naturels  de  tpiii|^|es 
affaires  etilre.  marcha iids  èl  négocians.  Un  pareil  tribunal  se-^ 
rait  donc  compétent  pour  juger  les  çca^estations  élevées  entre 
associés  ,  si  la^dispositioQ  de  Fart.  5t  dû  Code  de  commerce 
n'en  attribuait  paj  la  eonnaîNnâce  à  des  aij^itres.  Mais  si  cette 
âttribntiou  n'était  que  daps  l'intérét^es  parties  ,  elles  pour- 
nient  y  renoneer  ,  et  aiorî  k^  mridiètien  du  tribunal  de  com- 
merce  Kj^^ÎBXXijaîS^tèlsIts^.'^^tùis  on 'd^  penser  que  la 
Cour  suni^ne  aur^pe«é  ces  irat^i|#iis,  et  sans  doute  il  lui^ura 
paru  «qu'elles  devaieiit  eadier'à  la  disposition  impérattve  de 
Fart.  5i  daCode  de  commerce  ,  qm  ,  attribuant  spécialemextt 
à  des  arbitres  la  connaissance  des  cbntestalfons  entre  associés  « 
«èdble  avoir  distrait  «elle  e^pècfe  d'affaim  de  là^uddictioii 
€is  mmnaux  de  ebmmerce  (t). 


(i)  y<^,  un  arrêt  analogaa,  toui*.  17^  pag.  %i3j  mais  doas  cette  es* 
proe  Tane  des  parties  a^ait  décliné  U  {iiriUtctioD  du  tribunal  de  cpiu- 


> 


^ 


D  |j3UÀrfAt.   P«'l»A|.Aî(. 

OOUR  BE  GAMATK»V.  ^ 

f^rsifu'une  assignation  est  signifiée  à  une  perstfnne ,  tant  0r$ 

'    son  nom  cfue  comme  représentant  ^autres  parties^  doit^on 

^     lui  laisser  autant  de  copies  de  V exploit  qu'il  y  adc  pqrtia^ 

''    qu^elle représente?  (Rés.né^,)  \         \ 

JLoriqv^un  arrêt  rendu  au  profit  d'une  personne  qui^Jpgûre 

"sous  diverses  qualités  est  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation  » 

îè  Fïiiiikts  33*A3siGNEn  porfé  dans  V arrêt  d'admissiçn  s*ap^ 

plique-t-il  nécessairement  aux  qualités  du  défendeur  éuQf^^ 

^    cëes  dans  V arrêt  attaqué,  sans  qu*îl  soit  nécessaire  de  fcç 

rappeler  foutes  dans  ^assignation  7  (  Rés.  aff.  ) 
fimnatière  de  saisie  immobilière,  lorsque  lapartiç  saisie  in- 
ter/ette  appel  du  jugeipent  cT adjudication  préparatQire  ,  le 
tribunal  peut-il,  avant  quil  ait  été  statué  sur  cet  appel  pinr 
in  Cour  rojraté ,  passer  outre  à  tadfudicatio%'€léfiaitiy0 ,  sur 
^•^  prétexte  que  l'appel  n'eist  pas  recevable?  (  Ré3.  nég.  ) 
Çpd.  deprop.,  art.  457.         "* 

Q^y^T  »  C  Marcy. 

Ia  liçtotvDa  fl'on  t^Tv^  ^t  (fiufeeMMMMniitila^i  à  Paris,  me 
§eUAt-L^«9i?e  ,  no  ^6,  étant  fKMMrMÛrie  en^e  la  dame  veti^^ 
Ii£{yii$,  et  fe$  en^i^»^  k  lifwr  Gravmt  ft'en  rend  adjndîeataire  h 
r^U<l^^ce  des  criéf^  dii.^H^msd  d»  piie^aière  inatançe  delà 
jS^inç.^  te  6  iwn  iSiijj  F^^Mf/diK  ç^kMtatt  idv  prije  aeri^  termes 
fi%és  par  Iç  contrat  d'adjaidi(i94ioii  y  \m  vendours,  i«ppésçnlé# 
pair  Iq  Mem*  Marc^  »  i|ulfîgtimit  diâtns  Fiiutanc^  tant  çn  «Ml 
qpm  per$Q(nni4^.„  QCHBqie;  qiari   dfvao  deinoiselle^Loiiis,  que 
çowme  tnteoi*.  d^  ^fpan§mm  t^nris  «à  bdUenrawr ,  fitie  naa-* 
j^qçre  i|it^«dite^ii^f(Mr  i^&nmct^dit  «eur  Maroy  ,  on|peaF* 
çuivi  contre  Grav6%  la  revente  .$«r  foUe  ttKd&èviB  de  l-imiBetMa 
venda.  Des  délais  ont  été  par  lui  demandes  ^  et  accordes  jprLa"!( 
^îpalement  par.  deux  jugemens  des  5o  août  ^et  aa  novembre 
ffiiS,  et  FadjudioatioB  provisoire  fat  .fixée  au  ^  décenqibra 
soiTant.  Ce  four ,  f adjudication  préparatoire  fiit  proqpncéft 
par  défaut  loutre  (e  fol  enchérisseur,  tH  radjudicetiou  défiiii-v 
tive  fut  rèig^o^ée au  17  janvi^  i8i6. 


(km^  "«e  {Mip@(^  /ai|i  jour  t»âiq«é  «kvaal  le  ing«  iMint 
Vmnjkaof»  àes^riê^s ,  «t  requiert  imi^j^v^aii  db^ki  de  tim 

«9nk«eiUei:iieatiiA  dé1«i  de  luiit;«emaiim^t  fiix«  rad}mdM«»» 
tm  dé&âtive  «ua^  ja^ms  mAvm^  Ibf  ]i««i{ksvde  e#fMir  ,  b  i  a' 
««:s  Y  Jippi^  d^^  la  ^i^t  .d«^  Gr»^et  tastl^^Mig^aiéfit  d'adjûdi-^ 
csilioD  pf^puraitMref  d4«90  dâcembre,  idi5  jq^  du  Jp^lteait 
4i  i7|mv^r,  iSii^^  5{ûi  lie  luiavaét  wocQt^é  <|u'im.dél«l  de 
hait  semaines  ^  et  ii  d^tBftOlb  ^«1  ioU;  surins  à  l'âdjodiciatkili 

Le  letidemaiii'i5  mars  i8jQ^  fn^fMtkmt  reod^  fKNr  h  ^e 
Imnant  Paydit^wift  dfg.eriées».  <pi  <»rdonQe^ttgii  .jer a^p^ëiyatre  à 
Fad^ie^tiûCM|éâi|iUyâ'.f sT-^  fx.  ij^lf^m^u  que,  dqpqi«ie  jfiiÇMBeAt 
^It«qii4,  9  4^  eté^iir«i$4viuV  i»  ri^qy^siyoA^ik*<jktt^vîii>â^ 
^  jonr^  à'  radiiidieatk9i.4^%îtiva  del^nifflEuM^  il  s'agit  ; 
qm dès  Vor&ij^  /a,,/^ B^iûes^me^ jd^ 41» pço^l  à^ .fig^eoBuviit 
^  ^«$^iD;.qii.'ai|fti^|o|feai^t*a;jei^  à'fôintdgard^  forcodd 
i^/$8e  p^éc}  âliteigid^  q^'U^el^ait  p^t^^u4^  d^s 

Cféanciérs  4e  iiir^eair  À^i'a4p^dicatioii  d^^^î^vi^^  pniique  ce 
tv«û  QDU^aio&rait  do'Pfiijtii^aiiH^  fe^ 

Gi^vet  iaterjette  f ii03re  appel  de  ce  trobSèiae  fi^feqoettt; 
mais,  par  arrêt  du  ao  juin  i8i6 ,  laUour  royale  de  Pàiis  eoa^ 
fioM  par  ies  <nâi9e&.niûU&, 

Beûoors  ^en  c^MM^'^par  Gr^Tci  pôtir  oopK^d^yentlon  à  l'art* 
40f  d«Gode  d^  px^'câliir^  çifrjij^  qtâ  ie$t  ai|!^ -coviça'  ;  a  L'appel 
4ai|ngeiq«iOT  défi^kîii  ^ytt,  mt«irjpç1|tô*r«»  Aer»  «««iM^iisÂf,  si  le 
ftfpneat»^  pnanpiice  ^^<  J'^xéèutioxi  proVi^ire  da^A  le»  cas 
Ott  elli||tt  aïKKMriidé*  .Vpour  ^stiËer  ce  «aapeci  d»'  eaiisatifm ,  eu 
ftditpKr  letlefiMiiiilQur,  q^.,  .dans,  imepowrsoite  de>ai&ie  im- 

dapi|^^aeotd%d|ckUcatioii  préparataire  fue  dé»  autees  fuge«- 
WCDM  potstedrièoRs  qiu/cfiit  tproiiwicé-&ur  lés>  t>ulUlé6  proposées 
iQtein^  la  pr^oechite  ^  ^tie»  de»  qitie  Tau  ou  l'autre  de  ces  jugef 
aim  «ti  d^taiiçgBé  pér  1^  v6ie,de  l'appel  ^  il:  be  peut  plus  y  à^ir 
ftaai  f  adfudieation  d^Sniâ^è ,  parce  qi^e 'cette  matière  n^dr- 
OMt  rexécation  provîtfoiré  d'aucnii  jugement  ^  que  c!étaft  le  cas 
fltf^espdce,  puiaq^'il  y  avAif  app^l  de  deyx  jugemcns  antérij^urs 
à  Fadjudication  définitive. 


ftoiedomît-Ofi ,  avec  kip  premiers  f^çés^^  qlMïie  ésmUfim^r 
avak  acquiescé  au  jugemeâl  préparatotrc  ?  Oii  véponêfsdix!tat''  • 
hùrd  que  ce  jugement  n'était  pas  le  seul  dont  «H  y  eut  apt>ef  ^ 
«QMiite ,  qu'il  u'ap|fartenc4i  qu'ak  ^  Cour  d'appdl  die.  statuer  sv^r- 
k  point  de  «avoir isi  1 -appe^  iiiierjeté  était  '  o»  Àon  l'ecef^hle  ; 
tfifiie  le  lagetetfo^t  l'agencé  des  criées  éf^t  sans  qualité  à  œ^ 
4|fard;  f^  qu'il  aùcait  dâ  ^sur  la  représeutoOionide  TaiCitê^  d^ap^- 
pSi^,  sunseioir  à  radju<îicatfeMi.  dé^iiilivcf  ii|squ'à  ee  <|Ei'ii  c^t  êpë' 
prononcé  isur  l'appel  par  h  )uge  «émpéirent.. 

Les  défeixdeurs ,  avant  de  aoinbattre  ce  «rojf^u  ântfand  \  ottt 
prc^$é  éaa%  ^s  de  noh  recevoir. 

La  preqpûèru  étatt.tkée  de  ce  qu'il  i/avï^tt  é(é;donné  an  sèeitt* 
Mafs^  qu'une  copie  de  l'arrêt  d^adjgfàj»ieo^  taitdi»  qu'il  courait  - 
làllului  délivrer  troh  €9pi«^ ,  savoir^  usiti  en  %  qualité  de  mart- 
elé la  deaioi|eH«  Ifini^yûM  é^condxi^eH  sa  qualité  de  tuteur  àJà- 
Françoise  Louk)  et  uiietrobiè«ie  pour  la  dame  Ma»»cy  ssi  feiki- 
uiff.  Ib  £»iidaient  ^  seconde 'fin  de  njm'reeevoir.sur  ee  quâ 
Tarrét  d'adniissiau  ne  .portait  pjas'  spéeialemefit -  la  pçrttttssf«!;^' 
d'assigner  le  sie|ir>Bi)arcy  eu  qi^Kié  deM;uteu9*  de  la  deinoiscH«f  ' 
Louis»,  interdite  :  4' où  ils^  concluaient  qu!à  l'égard  de  cette  âet-^ 
nière,  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  avait  acquis  l'afcitorité 
de  la  chose  jugée,  .  "  ■ 

Au  fond  «  ils  ont  soutenu  qu'en  matière  de  saisie  innK&ilièni 
iMi  de  vente  en  justice,  lés  triblipraux  out'iueafttestafclemeul  le 
droit  de  perster  outre  à  ^adjudication  deânitJve  )  toutes  les  Cojs  ' 
que  l'ajkpel' dirigé  e6ntre  «h  (ugeiiieût-  aèt^âur  est  évidekn-^ 
inent  non  reeevaUe  :  que  décider  aufrisment  ',  ce  serait  rendra 
sans  effet  les  mesures  que  les  lois  ont  sagefueût  pirtses  )g|ur  évî-^ 
ter  que  les  débiteurs  d^.nMcitvaûse  'foi  né  pussent,  par  ues  iflfci^ 
dftîus  contiuiiels ,  acr^terl^  «ours  d^  là  fustiéé/ 'JDarrs  I^éspèué^f 
l'appel,  du  fugèmeliit  d'-adjudicQtîon  p)«é|^rat6tre  devait  ètrt 
écarté  conufie  éyidemmént^ non  redevable, «oit  parce  qu'il  iH^ûr- 
vait  été  interjeté  qhe  la  veille  du  jour  indiqû^  pour  radjiidiciu* 
tlon  définitive,  ce  qui  annonçait  quel'aipp^rn'a'^aitÀ'autre  ot>- 
|et  que  d'obtenir  de  nouveaux  défais',  soit  parce  que  Gi%Vet 
avait  acquiescé  expressément '&  ce  jugement*  ^ 

Quant  à  l'appel  de'cekii  du  17  jativii^:  iSi6,  ce  jtigement 


ue^  « 


n'ëlait  q^ti^uiu  simple  lugement  de  reàiîse  de  h.  cause  ,  dpr4s  mé^ 
me  i|ue  tous  les  d^ats  prescrits  pai*  la  loi  étaient  expirés.  Ôr 
Dti  pareil  {u^jeflieiit  ne  pouvait  être  soupiis  à  aucune  eèosoré , 
parce  que  \&  juge  a  toujours  le  droit  de  remettre  Une  euUse  au 
jour  qui  lui  paraît  convenable .  *  / 

Le. 7  fanvier  j8i8,  aii»et  de  la  section  dvilé  ,  M«  Brisso^ 
{^résident ,  M*.  Bojrer  rapporteur ,  MM.-  Champion  et  Cc^ie 
avocats  ,  par  lequel  :  ' 

«  lA  COUR,  —  Sur  les  eonclusious  conformes  de  *M'.  ta- 
hier,  avocat-général  j  -f  Sut  lapremicràfin  de  non  recevoir, 
—  \ttendtt  qu'aucuue  loi  n'exige  qu'il  soit  douné  plus  d'i|h« 
copie  d'assigiialipu  à  la  pap lie  qii'ou  as&igne  sous  divierse^  que 
lilés,  dès  lors  stu-tout  qu'il  est  déclaré  dans  l'exploit,  cominc 
dans  l'espèce ,  que  cette  partie  est  assignée  sous  les  diverses 
quaVités  dans  lesquelles  elle  procède  5  — '^urla  seconde  fin  de 
non  recèroû',  —  Ai* tcndir que;,  le  permis  d'assigner  porté  danr 
l'arrêt  d'adtniisioii  de  la  Chambre  de»  réquêtes  se  référant  uaiti^ 
rellement  aiAi  quaiités  éuonc&4  dans  Farrêt  ^tta^ué , -i!  s'eii^utt' 
ijue,  daus  respèce,  là  permission  d'assigner  ,1e  défendeur  Màr- 
cy ,  portée  dans  ràrrét  dtia  Cctur  du  5o  avril  dernier,  s^ap^ 
plitfue  nécessairement  à  toutes  les  qualités  dans  lesquelles  h(Ht 
Mdrcy  avait  procédé  devant  la  Cour  royale  de  Paris ,  et  par 
eonséqueBt  à  celle  de  tuteur  de  rînterdite-  Geneviève -Frnn^ 
çoiieLoui^j  ênsdrte  que^  le  pourvoi  est  valablement  dirige  et 
poursuivi  contre  cette  der^iière  y-^  Rejette  les  fins  de  non  ré- 
ccvo'u-;  —  Et  statuant  8UJ  prîiicipai ,  vu  Pî^rt.'  ^Sj  du  Code  dé . 
procédure  civile  ^akist  conçu  :.....,(  'vide  supra  )  ;  *—  Attendu 
tja'aax  termes  de  ce^  article,,  l'appel  interjeté  par  le  demaudeur^ 
le  la  mars  1816,  des  )ugëmensdes  20  décembre  loi 5  cV  tif 
janvier  'r6i6,  ne  permettait  pas^^au  juge  tenant  l'audience,  de& 
criées  de  passer  oufre  à  Fadjudicâ^tiou  définitive  de  Tlmmeûblb 
saisi,  etqtie  b^est  uéanin^is  àiv préjudice  dudit  appel,  ^t  sotte 
le  vain  pré^texte  de'  âk  nôn-recevabilité  (qu'il  n'appartf^aït 
qu'aux  jugifs  sapériciirs  d*appré*cier  ) ,  que  ce  juge  a  procédé  % 
ladite  af^udicfation ,  en  q«oi  il  a  évi4,emment  excédé  ses  pou- 
>oir»^  i;t  vic^c  l'article  précité  ;  d'où  il  suit  que  farrét  attaqué', 


^CofsJbBSBi^ ^BCi^ décts}0|K irrégalière,  l'eo  est  ajj^oprîif  l^ 
v^oe ,  et  a  contrevenu  à  la  même  loi;  —  Casss  ,  «te,  », 


COUR  DE  CASSATION. 

Xn  matière  de  droit  d^enregistrem^fu  ou  de  rmttaHon  ,  lu 
demande  en  validité  d^une  s^isie^arrét  faite  par  là  Régie 
sur  le  débiteur  n*est'jplle  soumise  qu'aux  formalités  éta^- 
Jilies  par  l'a  loi  du  ij  venté  se  eài  9 ,  pour  la  demande  prin^ 
dflale  résultant  de  la  contrainte?  (Rés.  aif.  )  Cod^  àe  pr€Uit 
,çiv. ,  art.  61  et  565.  ^ 

*   ,  ^   Pourvoi  de  la  R^gib*/ C.  ^ jhss  marias  Biu>é« 

JLe  Qrîbonaf  ciyil  de  B9r'd<iwii»K  avdt,  par  jugement  du  i>8  Vnar 
1816,  décidé  cette  question  -daJas  on  «ens  opposé  9  ei^tre  ta  i{4r- 
gie  des  domaines  et  tes  mariés  Bildé^  dânit^ui^s  el  parties*  sai- 
ii^i  «  attendu  »  porte  ce  jugement,  qu'il  ne^/agltp^  d'une 
ôcotéstàtion sur  le  fonA du drQit^  que,  si  la  loi  a  introduit  une 
tç^rme  particulière  pour  ces  sortes  de  coniestatieps  êja  faveur 
^e  rAdministration  des  dotnaioes ,  itn'en  est  pas  ainsi  pour  les 
tfs^ï^  d'éxecution  ;qu^  cet  égard.,  aucune  Adoftiuistr^on  pu- 
blique n'est  dispensée  d'observer  ks  formalités  qui  sont*piie«r 
*4U*ites  pour  la  géné|*aUté  ig&s  citoyens j  ^e»  dans  iliypotbèsç^ 
îfyai^tde  la  validité  d'une  saisiç-arxét,  et  par  conséquent  d'acte 
d'é^sécûtionj  que'dès  liors  l'Adinixûsliratiou  deyait  se  conibr-* 
Mier  axn^^t.  £j$5  ei^i  du  Code  de  procédure  civile». 

1^  Régie  s'est  ppiïrvue  en  cassatioii  p^nr  faorf sa  applicatioa 
dçsdits  artf  565  et  61 ,  et  viàtation  de  l'art.  17  de  la  loi  du  27 
y^lttdsè  an9,  lequel  porte  :.  «  UinstrqdUon  des  instances  que  la 
jh^^e  aura  à^uivrct  pour  toutes  les  pêrcepticms  qui  lui  sont  cojq'- 
SHêmy  se  fera par.rimplcs  mémoire«  respectivement  signifiés^ 
Ispis  plaidoiries  et  sans  que.  les  parties  sdeut  tenues  ^'employer 
ibwhistère  désavoués. 9  La  ÏElegie  a  étai>H  qu'une  demande  en 
¥«A{dlté  de  ^isie-arrét n'est  pas  un  acte  d'ei^éditiqn;  qu'oiie  saisie 
da  ce  fenr^  n'acquiert  ce  caractère  que  lorsqu'elle*  a*  été  dé« 
cdburée  valable ,  et  que  par  ^te  on  force  le  tiers  sais^  à  videj: 
ses  mains.  Ce* moyen  étaitperemptoirc. 


\  , 


Bb  9  /^f^HBKT  iSiS^  Aumir  d«  la  sactÎM'èiy^,  M.  Brisson 
Iprâidçnt,'  IML.  ^^]J/o7I  rapporteur,  M*  HuaH^Duparc  avocat, 
jar  lecpiel  s    .  '  .  '^ 

,«  LA  CO.UB.  ^  jr^3«r  to  oimdqiioni  %M«  Cahhr,  avoan- 
||Q«r^;  -f-ii»  Ym  i'^rt.  17  de  la  loi  da  27  iffeoftoi^e  an  9  (ct*d«i«ii# 

*  -  .     .  • 

taocrit  \  ^VnwH  d«  cdm^  d'£^tt  du  1^'  )uio:j  807 }  -<-  Coos»- 

HfiMatm  la.  .^mandç  en  Vftlidiié  d«  b  iatfie*<"arrét  Ibnliëe 

|ir  te  B4gxe  cKOitro  fiMm»  tiect^k^Hi'  d'immeuble»  d«  la  «uc* 

CMW ,  n'était  qu'on  wgccasqjirn  de  c^IIq  résultante  de  la  coa*r 

tttèstfi  y^  ^te  déwnic  QODtre  h»  défi^daur»^  et  qu'en  oon* 

téqpwpiae  elW  n%vût  d'autve  £win%lilé«à  remplir  à  leur  égard 

ififi  de  lemr  4âmiMMr  cflto  «ai»ie^*«ni«jk  et  d'eii  poursuivre  h 

jnSiiit/i  dtmwa&t  ;)e.teiiimi4  de  Oorde^w»  oe  <|u'^<«  j&i't  en 

toi  ^ésent^iKt  im  i^iamoii^.  à-oet  effet,  et  en^  le  iaisani  ^gaifirr 

«ML  défimdMf «  #¥fe  asâgnaimo  four  le  youf  aiiisi  prondpoer  f 

^  JD'où  U.  réwiUft  (|«ie  le  iugemwl  «ttaq^é ,  eu  dit^ddant  qui^ 

4M«  «iMwère  da  (précéder  n'efiiitfAS  «milbraaie  dui^  dispoftw 

ii0aS'd^£ode  de  fi'oeédttre  civile  (fMîqaA  lu  dejoniiide  n'eût 

4^4kigéi^^  Kfm  ountva  lea  dé£iad«iini  lettls  )»  A^noti  «eulemeiit 

^t  «ne  ïauia^ ji^Ueatton  tigs  art.  6j  eft  £63  da  Gode  de  pro^ 

çédxvp^  f  mais  d^e  plue  a  fiarmêtteiaenteoutref  eiui  à  l'art.  1 7  de 

la  loi  da  37  ¥«iiâiean  g^  aiwi  qi^à  l'ai^  du  const^il  d'Etat, 

Ô^*4eMiM  <;flé^  ;  --  Oorfifs  défaut  ^rootre  leidéGsudeuri ,  et  pooc 

le  profit  2  Casse  et  Annule  le  ju^meiit  ttfii^fW  le  tribunal 

a  vil  de  Sofdeauxt  le  t^  mai,  iS^G^/f^çu  » 


COUR  DE  CASSATION. 

ma  giémgaiémà^ia  toi  du  3  ^fwttKr«>âit  4 y  ^^éfamddg 
sfpautnimrêm  cassation  eam^na  iês  fugêmmmf  firéimmÊÊm^^ 

&i  D'Ainraus»  lauutis  ,   i«-/«o>i  pu  ,^fftjj^  it  Coda  dôpi/^é^ 
.   iifitf»  ^âe  t  iépmr^oir  en  emsàtioâ  cohire  un  jugamanf 
fPéparutoiiS^ ,  ovant^ieL  jugememi  é^iUff.  (  Aés.  nég.  ) 


i2  s^VKitÀ'L  6rs  i^Mpii^ 

'i   '                       '             ' 
••       .  Bôi/kv^'lÂÊ  .LA  Rioik ,;  C.  es  sisùâ -™^    , 

•  .,:V  '      >     -  i^V'.^/     ^'• 

Pour  riBt«|fa|pbce  de  l'arrêt  que  nous  alK^ns  rappotHler  ,  il' 
suffit  de,.metti'e  sons  les  yeux  du  iectenr  le  jngemeiit  attaqué 
ihi  a6  ipars  1816^  qjii  avait'  été'r^dè  entre  la  ^Ri^ie  et  ^<v 
sll^  ^i/c/^^^,«Tèij|Bitîvement  à  une  vente  de  droits  icnmobi^ 
lîâfs  fklte  à  cekii-ci,  et  qui  n'avait  pas  Aè  ccrnsommee^ 

•fCe*  jqgement  porte  t  à  Gmsidérant /jpxe  le  sieur  Bottchef  sou*^ 
tiVnt ,  à  l'appui  de  son  opposition ,  que  Pacte  sous  seiug^if^ 
du  10  novembre  1814  n^a  JHmaii  eu  <^iëeation  f  qt^tl  ifÉ'fal»^ 
niais  joui  des  droits  immobiliers  qui  lui  ont  été  vendhs  p»  le 
sîoyir  Mathieu  i.  et  qtâtili  contraire  celiii-ci  lie  s'en  est  jaMÂs 
dessaisi  réeHemi&nt  j  considérant  que  c0  point  de  fiiil'cst  impér-^ 
taut  àfA'iâ^  pour  bicnbppnéder  )«s  •B07«i«<mi  sont  idwqdâ 
^^^  fejtfifekfl^g**^  4?^  P^r  1^  sieur  .Bdueliel|  pvr  cçs'inoliftf-  ie 
Iril^jJaKoiq^  Briôn<$e3 ,  avant  dire  drMt ,  e%  stfns  lrien^pre|ttgèir 
ail' A>ii(l ,  orc^nnè  que  la  R^e  rapportera  fos  preuve»  et  dor 
cumens  constatant ,  séit  par  r4HScriplion  sur  iei  matrices' du 
râlé  foncier ,  soit  par  bafux  à  ferme  ou  par  toute  autve 


^l«,  que  le  sieor  Boucha,  directement  eu  i#lireetemMt\ 
s'est  rois  en  possession  et  a  joui  des  droits  imta|^BKn;»>|ni  lui 
lus  par  l'acte  pi^îtê  ,  et  (faf  cet  acte  a  reçu  sc^ 


ont  été  vendus 


e^éoulion ,  sauf  au  jiic^ar  Bouehet  tous  contredits  et  prives 
icbiltraires  ,  pour  être  ensuite  statué  par  le  tribunal  alnsii^^ 
de  droit  ^  détfens  réservés.  » 

La  Régie  s'étant  poûrvuç^en  cassation  de.ce  jxtgèment ,  le 
déil^udeur  a  proposé  contre  le  pour/^oi  une  fin  de  non  recevoir 
qui ,  ayant  été  accueillie  parla  G>nr  régula ti^ice^  dispense  d^ 
retracer  les  moyens  au  fond  proposés  par  la  Régie.  **' 

Cette  fin  de  uoii  recevoir  éUiit  fondée  sur  l'article  14  de  la 

kû.dtt  ft  I>>*tt4Mif  ^  ^^  t|ui  vent  qàt$  «  lés  jiig#iMn»'*p]R^|Mn^ 
toires'et  d'instr^SHon  ne  puissent  étve  attaqués  par' voie  de 
çasfationqp'apB|t«t  en  même  temps  que  le  jugement  définitif  » . 

Ce  jugement ,  a-li^^il^t'poar  le  défendeur ,  né  porté  aucuu 
préjudice  à  la 'AélMf^^tttiil^  décide  pasr la  question  du  procès; 
}ous  -tes  droits  tffSlj^'trfifR  sont  euticfS;  depuis .^ce>:j^^*raen^, 
eoiiuue  ils  rétait3||k  aidant.  Le  ttibuual  pou.vÀ  sans  doUte 


«ou A  D«  CASSAT tnm.  %%> 

(la^il  rë^jcf liait  dei  actes  rais  sous  sésiyisuii  que  la  vente  n'iivatt 
pas  été  rémïiaêt^  on  plu^t^u'H  n^  avait  pas  de  v^ntxr ,  le  ftity 
içoÂ  est  une  des  trois  eondftioiw  essentielles  da  coDirat  de  vente, 
v'étmit  pas  éèlumml.  Mali  eelte  dëcisien  mi  littlt  poiot  hs 
|q^,  et  ne  faisait  prfs  dépendre  leur  jugetnent  âii$fifift»f  èà 
rénkBt  de  rinstraction  lyràonnée»  Ce  n'est  pas   d'ailiewn.  à 
h  Régie  à  se- plaindre  d'un  jugement  qui  n'evt  rendu  '^fiM  dans 
son  seal  intéi^t ,  et  qni  peot  lui  faire  espérer  uae  décision*  fa- 
vorable ^  si  elfe  .prouve  le  fait  de  la  mutation  tjui  est  artiéulée 
parelie. 

QaaBlAran,  4^1  daCodedeprocécIure^civile,  quia  on* 
.▼ert.k  voie^  Fe(^)el,  avant  le  jugement  défitiitif ,  cooti;e  les 
îogemensinteriflenAoÎECs  4  il  est  sans  application  à  Tespèce  souis 
den  Taipparts  :  ««.pavca  qu'il  ne  règle-  que  Fappel;  2«  paroé 
qn*id  le  pigemcnt  m^esÊLfi^spréçisémoiait  interlooitoire ,  puii» 
qa'ii  déclare  ne  rîea  pBojnger  an  fond. 

La  Aégie  répondait  que  i^  article  4S1  devait  s'^plfqiiiér 
an  pourvoi  en  èpssation  comme  â  Fappel;  qu'il  y  avait  même 
raisojï  de  décider  pour  Fun  etpôur  l'autre  reçours|  que,  le  jugje* 
ment  dénoncé  préjugeant  le  sort  de  la  contestatibn-ûu  fond , 
et  le  faisant  dépendre  de  la  preuve*  ordonnée  par  IMnterlocn*- 
toire ,  la  Régie  éUtt ,  aux  tepmes  dudît  arjlicle  45'i ,  receVàble 
à  P#rtfaquer  en  cassation  s^ant  le  jugement  définitif; 

fhï  i5  janvier  1818,  ark^t  de  la  section  civile,  M.  BrisSon 
président ,  Mé  hegoniâ&c^  rapQpPtenr ,  M.  Loùemu  ayectl , 
parkqnel-:  j  " 

«  LA  COUR ,  T-  8mr  les  concNisiofft  de  M.  j09Aèrt^,  avo- 

*     ,      i 

cat-ffénéval  ;  • —  Vat  fartide^  1 4  de  la  h»  dn  a  brumaire  an  A 1 
spéciak  poflr  la  Cc#r  de  eassaiîonj'**—  GonsidéraDt  qu'aux 
terrotsdé  cet  article,  le  reèolffB  eircassation  cos^fre  les  juge- 
mens  en  dernier  ressort  qw  <^:Sont  pi»  défiqiti&yèst  onverf 
qû'àp;c$  le  jugement  Jkéfiniiir,'et  que  l'article  éfix  du  Code 
de  pixKédnre ,  qui  ne  parie  j^uie  de  l'à^peî,  nja  point  décogé  à 
cet  artidej  —  Attendu  que  le  jugement  attaii{ué  est  un  avai^t* 
frfirr  droit ,  qui  ne.  statue  rien  de  définitif,,  cpii  ne  préjtigt 


J^an^itHsM  résolution  de,  hV'|«8«nilmtY*«iftfefr|^ 
*  4^  cette  vente  est  ceusé  p^yé  en  totalité^  '    ,  »  ' 

Du  i5  (anvler  iSiS^-^A^Bêy  .de  la  iectîoi)  de?  reiiiuéles.y 
M«  -HeHrkm  de  Pfinsfgr  prési<toit ,  M.  KfMé^  ..fia{^<MiMfi* , 

,,  «r  LA^,ËQUK,4^^^ —  Sur  fes  conelusiotis'de  M*  -Lebâau,  on^çat^ 
lien^ral  ;  -7-' Attendu  que  l'acte  de  vente*  passé  à  Bitdidt  port<^* 
laclau^  résolutoire,  f^t^de  paiemesnt/^tit  terilie^  coavea>i9^# 
que  la  v^ite  faite  par  Ôaçhot^^  la'yeu^e  Dtiinieii  porte  isL 
inérae  clause  ^  qu'ainsi  Damien  ^  acquér^eiir  de  sa  mère ,  u'avait 
•pats,  plus  de  droit  qo^  célle-rci  et  B^hqf  5  - —  Attendu  qu'en 
déclarant  que  \q.  qoiCtànee  donnée  nàr  le  tuteur  des  enÊu» 
.  Larmoyer  à  la  yeave  Dàmiei&9  et  ljé,<|élal  accordé  à  cette  veUve 

^^ui:' payerf  n'opéraient  «pas  tlq^2at^|^^  l'àppét^itaqué  n'a  con-, 

♦  ».  '  ^  •  < 

treventt  à  aucmie'Joi  ;  -^  RejetI**.'  »      •    '  * 


COUR  lœ  CÀSSATtON. 


•      m  I 


Ifn  maiiè^re  du  Iknrê^  de  €hûngâ,  lerstjue  le  déSiti^igr  s^eft  ^ 
,<  rtndu  coupable  de  dql  et  defreuide ,  Vexoep^n  résultante 
^e  1(1  pretscrlption  de  cinq  ans  peut^elle  être  éeaj^e  par' 
4^3  "pté^àmptions  dç  nonrpkteinep.t  ?  (Ilé&»  aff.) 

:•  1a  sf^VK  Pons  ,  G.  ims  sieurs  Vivier  st  Blatiiv. 

',  h^  aièor  P€msyiaé^sipfiiim&  à  Lji^n,  avait  soij^^ciit ,  au  profit  . 
âes  ûtvifs  Lâureniet  Dugas^  quatre^ billets  à  ordre,  s'éle^MiM 
fi|ie^bl^  à  laysoin^  de  S^aoo  fr.  Çe$  billets  furçnt  né0kcié$ 
f&^  les-  sieurs  Laurent  et  Ihiga^  aax.s^ieui'S  Viviiet*  f  Blatm  et 
«'çooij^ft^nie.  A  réchçanèj^ ,  mn  seii,i  de  c^  bitièls  fut.  prolesté. 
Assigné  en  pâie^m^^t ,  le  s^eur  Pcms  se  'bUsa  condamner  pa» 
défettt  lei.ao  novembre  181a».  '  t. 

Dans  les  sis  mois  de  j'obtenti^  ait  cp  ^u^ement ,  les  sieivrs 
Laurent  et  Bugas  phefcbèrent aie  n^ettre  à  exécution.  Un  âiHSr  ■ . 
sier  se  présenta  au  dbiaicilê  du  sieur  Pons  pour  procéder  à  1»^ 
sslisie-exéciition  de  $es  meubles  ;  mais  il  fut  obligé  de  ^wtSlk-^f 
rer,  d'après  rédhibition  d^uli  acte  p^r  lequel  le  sieur  Ppnsav$^t  r 
vendu  tous  ses  meubles  et  quitté  ie  local  qu'il. occupait,  -r-f 


"  .>-'  ■     ■■  • 

"Vwkr  et.  Blàtin  fp^^zQeiii  cdMre  le  &iëur  Pons  une  clcniaude 

en  ittiemeiit  àe^  trois  I^IIetSDon  protestes  y  et  relativement  au 

qaatrtème  y  ils  réclament  Pcîe'cjuiiow  diV  jugement  par  défaut 

dnio  novembre  10 jct,  .     •..  .  ,        ''  '  •  ^ 

A.  cette,  demande:  le  sieur  Pôms  oppose  la  tirescnbtion  de 

cânq  ans  :  il  prëtçnd  qùè  le  paûçrnent  ,des  trpis  billets  i»t)n  pro^ 

teiés  était  préâiidae  de  pleiu  droit ,  puisqu'on  jné  Pavait  de- 

IhaDoé  que  plus  de  six  ans  après  réchésujccde  ces  billets^  qu'il 

devmt  en  être  de  même  duvquatrièmp,  pôUr  lequel  il  avatt-ét^ 

obtenu  jugement  »  parce  gué  ^'ce'  ju^mént.  avant  été  reaUii 

1^  défaut  j  et  u  ayant  pas  été  exécuté  Xlaàs  lés  Vîi  mots  de 

sa  date ,  il  se  trouvait  péj^imé'et  cojiVme  ïiofe  avenu  ykux  ter-. 

mes  de  l'art.  i56d{k\^od^ye't>r!ocedûre':   ''\      •     '^  ' 

Parhigenaentdtecàa  novembre  j  8 iôi  le  tfiLunal  de  commerce 
d€  L.y  ou  recela  l  excep^roii  deprescnptiôn  mvoquéa  par  Pons 
•^  ijceueifttJes  concluons  3t's"'sieO!rs  VlvitT  et  Bl'àUn.' —  G 


Ce 


**  •*.■    '..   "      Z    n.     •*•    *"      "A 


meeHieJit  est. aiiisâ'niotij^'s,  ;'     *v    •    '.  *    .*  \   'V  *     ' 

»*   -  .;  ;  *■    :f'\  ^  ,*:^-  ^  r  «^   .';       ..;.  #'  : 

Conàdémut- gtie  [e»*tiii'0s  protHiits  j.par  k\s  sietïts  Vivier  , 
l>;atiu  et  eoiiqvîignie,  ont  ete  souscrits  par  Pons,  et  que  ra  ve-  ^ 
faeité  n'en  est  pas  contestée;  qiie  rexception  cîé  prescription , 
dans  .la  pen^jée  du^^pgislatetir  ,'  est  fondée  sur  une  Miératioii 
w&umee,  présomption  qiu  cease  iorscjuii  est  évident  que  le 
^biteur  n*a  pas  payé  ?  que  ,  dârîs  .l'espèce  *  on  s'es^t  borne  à  * 
&ire  valoir  la  prescription  coftMne  yniqlie  '^ause  dé*iiteralion , 
c'èsl-à-dire  qu!il '  était  présuma We  que  Pons  a vàit' t^avé' ,  et 
memequil  avait  corgpte  904  n;.  :^ue  MM;*Laurent  et  Ca- 

ventpl 

o|||çiiu  jugeax^intcoutre  Pons  >.nré|it  taire  une  sàisie-execution 

aa  domicile  àé  ce'déBiteuT ,  rue  Pêcherie  ^n^  lOo;  mak  qu'elle 
'  •  -'■'*'  .'■*•'-*      ^  '''*f       ,Cj     *.  v/ .«.  .,    ,?^,  ^.    r  ^^ 

tat  rsenduf  inutile  par  la  mauvaise  foi  de  Pôns  %  qui  avait  fran^ 

ihieusemeut,  et  par.des  actes  évidem.inent  simulés*  vendu  à  W 

tiers  sop  atelier^  dé  jtçi^rtmb  ,*  loué  *$oiï  lôéah  et*ses  âpp^té- 
»      '  ' il*  j  t^_r_jL  *      * iL'-L-  • _L-.  1*  •  _•   r    „'<_ 

^e 
etéancier  n!a  pp.,  être  re(iait*^à*'rin1^lb6$ibliè  ;  q{i*ayant  rempli  ^ 
•ttbnt  qa'il  lej-^oûvatt  Tp^r  cette'  exécution  i'  Je  vejeu  dè|-ïfr- 


%i 


l8  jounrrAL  .|>ii  pâJCAts. 

ticfe  i£^  d?  Gode  d|sVpr4)^4l^jU^,,J€4Bgèâei^'lht,^s«  ]k)V0Abr^ 
]  8'i  o ,  au  lieu  d'être  péf  ifné  ^,  ^  a'cqui^  FcàriPç^de  chdssîjs  jugée  et] 
dernier  ressort  :.qu*il  ^i^sulte.de  fa  iliijte^, pt ',de  r^bscncé*  de 
Pons  ,  de  raliénatiou  de  son  atelier,, de  Ja  deinaiide  eusai>a- 
'  ration  de  biens  foribée*par  sa  &n)»hCv  de  1^-i^i^vatî^^ 
.    domfc^è^  d;3»  jligemeu^  obtenus  centre  luj  inrrjictueuseodegat  ^ 

•  qu*il  était  dans  ua  état  .d!  in  solvabilité  reell^  .et  notoire-.^  ^<joi 
Fa  mis. dans  l'impossibilité  de  payer  les  somil^es  dues  jaus  sie^ips 
Vivier ^et  B}î\tiil  ,'ôt  rond*  toi^t^^  poursuites;  contre  lui  a}>sol«i& 

(  tnept  inutiles' et  sans  objet;  gue  ^allégation,  de^Ia  part  de  pom^* 
d'à n' paiement  *Huique  et  &  compte  .d'environ  ^ô  ft*.  ,  pro|iye 
dairemen-t  .que  sa  hbëratiçti  j;»'à  pas  été  intégrale  î  quç ,  dd» 
de  tellie^  cirponstancés  ,.  là  lirescHptioii  u'tiurait.  d'autre, succès 
que  d'assurer  les  miicliinations'ducjébiteur  frauduleux,'  d'aur 
toriser  la  l'ripohueriQ ,  ,dé  consacrer  le  dol  ^t  de  coBstttucr  en 
perte  de  légitimes  créanciers  :  que  ,' d'après -la  règle  dû  droit  , 

♦  la  justice  et  fes  bonnes  mœurs  ,  o^u  n'admet  jamàfô  le  seri^ifj^' 


l'espèce  ,  toute  affirmation  sera-ït  inadMij5siî)le  ^puisque  leiatt 

de  la  libération  sur  laquelle  elle  devrait  être  ibirtiéé  est   de-^ 

•  *   '   .  ••    •'.  **      ..  -^  ■   "*•     '.-t.    ^-  ••'•.'»•  î*».  *■  v^,    -„ 
mbntré  faux  d'une  manière  inynicible  ,,  soit  par  le  lugeméitf 
■  *■  '  ■    *  '        t*    *.         .^  f  '  *     • .  i  *^  •    -  .# 

exécuté  du  20  novembre  iSio*  soit  par  ioutés^les  autres  cir-sl 

constancesf  ci-devant  ràpj^lées  J  .qu'enfip ,  js^ns  io^s  lea^  Mgi^ 

ports,'  il  nV  a  point  eu  de  prescriptioui  ^et  /piè  l'ekcepttoja  .u*'M 

m  recevable  m  rondee.   .     •      i^  .       > 

*.-•••*■"'•        *  •  ^*  -A      •  \i   V       '  '  '  •  'i 
Sur4'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Lypn ,  TOt^ftf 


mêmes  motifs.  .    . 


•  Pourvoi  eti  cassation  du  sieur  Pons,  pour'viofcitiôn  dès  ^rti* 
cfo  yÇgdu  Code  ^e commerce,  i5S?>  »  *5§2  %Çp^?.  ci,^tt^ 
î  56  et  i  59  du  Code  de  procédi^fe  .civile  •  ^        ...    ^   ^^  „  . 

C'est  sur  une  présomption  lé^gafc  de  paiement ,  di$aitlç'diB^ 
mandeUrj  qu'est  fondée  la  prescription  d/e.Ciijcf  ans  en  matière  dç 


présomptlbn  Idgâle ,  telfé  que  le  refii$  Se  prêter  aermcnt^de*  là 
•part  dé  celui  qui  oppose  la  prescription.  Le  tribunal  de  corn- 


^  I^yod  s'est  détermine  ^  dé  ^impies  pr^n^ptkus 
de  rhomme  à  ëôcunler'Ja  présomptioB  légale, pUisée  dans  kk 
prCMaiptioB  de  cinq  aus  :,dès Jors  il  a  violé  la  loi* 

Lenenr  Pons  iavoqaait)  à  l'àppnide  son  systèmey  pn  ^tTêt 
de  la  Cour  de  cassation  ^  da  gno^emhr^.  1,812  (  ray.  ce  recueil, 
tom.  i5,  ^àg;^  90^^)  9  ^  décide  èd  principe  <fue  la  prescrip- 
tion,de  cinq  ans  ,  en  matière  de  Jettres  de  change ,  ne  peut 
être  écartée  par  de  simples  présomptions  de  non-paiement,  (i) 
Le  14  fanyier  1818,  arrêt  de  la  s€Ction/des  requêtes, 
M.  Henrion  de  Ppnsey-  président  ;  VL  i^oti»n  de  CatiêÛa'- 
monte  rapporteur,  M.  DatTifiwc  avocat ,  par  lequel  : 
'  «  lA  COUR ,  —  Smr^les  conclusion  dé  Me  Lebemi,  avo« 
cat-géuéral  ^  —  Coasid^rant  qu'il  es^  vrai,  eli  thèse  générale , 
qae  la  présdtnp^n  légale  de  paiement  ^  puis^ée  dans  la  pres^ 
«îfltioQ  de  ainq.  ans*dont  il  3'agtt ,  ne  peut  étr^  écartée  qu'à 
Tsâde d'autres p'ésompt ions  légales,  et  hoin  slàrde  simples  pré-*- . 
sooiptions  de  l'homyn^  f,^  '^Ê&Hs  attendu  que.,  dans  l'espèce  ,» 
k  tnbmisd  de  commerce  ^et  ht  Coi|r  royale  de  Lyon  ont  ^on- 
âlalf  ^  la  aanière  la  plus  pbsittye  qcte  Yivier ,  Blatin  et  Bill'on 
avaieiit  été  rédoi^  à  Fimpossifailité  d'agir ,  pal*  les  manoeuvres 
fiaudulegqses  et  par  le  dol  du-  demandeur  ^  ^-^Àttendji  que 
Fcxœptioi&de  dol  est  a^orisée  partantes  les  lois  j  —  &  jette:» 


eOUR  DE  CAgSÂTIok  ^  CO0R,DAPPEL  I)E  PARIS- 


Vf       S-T... 


Une  inscription  r&iwwfeiéjs  par  uit  créancier  subrogé-  dans 
re/J^t  de  la  première  inscription  dàlt-ellé  contenir,  à  peiac^^ 
de  mdUlé ,  indépendamment  de.    la  mentionde  subroga*:^ 


■■INI  I  >|  -y    .     ^  4,        I   iw  m       I  m  y     , 


(1)  L^ffrét  de  cassation  da  ^  noveoibi^  181I,  IttToquë  par  le  déiyan-. 
-,  i^éUttt  {ns  «ppliêable*  Dans  fetfpèoe  de  cet  aitèt».  la'  question  de 

.  t  «  ivâtentalt  dégagée  de  toutes  circonsti^ces  4ç  dot  ^de  .fraode  de 
lofait  dmlébit|ûir.  La  Cour»  en  décidant,  dans  reiy;)èc^  aictuelle,  que: la 
fiteiiption  k'gale  de  paiera'ent  résultante  de  la  prascriplion  de  cinq  ans 
poinaît  ètie  écartée ,  a  acuîément  rendu  hommage  au  principe  qui  veuj 
fKieddie|:la  6iilfc|^^Mnt  c^xeef^tfoadawi^iles  cas  où  ih  8^^  ' 

3*« 


,    iion^  celle  du  titr^  origmairede  la  créurice  ?  (Ms .  irfr..Kk)d« 
cfer. ,  art»  2148. 

Lm  tmnscriplion faîte  par  uti  acquére,urde  son  contât  d'itcqui* 
:.    sUion  cofiserve'-t^eUe,  outre  le  privilège  du  dernier  vendeur,  , 
,    cehii  des  ptfécédens  vendeurs  qui  rContpas\faU  eux-^mémes 
transcrire  leurs  contrats  ?  {Kés.nég^)  Cod.  <âv. ,  art*  2.to&; 
.    Cod,  de  procéd. ,  art.  854*  >         , 

Le  sieur  Danglémont.  C'.  les  héritiers  Dumesml. 

Le .-^5  avril  1795^1  vente  par  les  sieors  Jacquemard  et  Be^ 
nardan  s\ewv  Duval-fkAmesnil  d'une  jnaisqn  sitaée  à  Paris., 
rue  de  Mon  treuil^  faaboarg  Saint-Antoâiie.. Cette  maison  était 
contiguë  à  une  autre ,  appelée  le  Laurier-Rose ,  qui  appar- 
tenait  à  la  dame  Anne  Tellier^  mariée  en  p|semière«  noces  a»  ' 
sieur  Dupont,  et  eu  secondes  noces  au  sieur  Duval-Dumesr  ' 
nil.  Les  époux  Qumesnil  réunirent  ces  maisons  en  un  seul  4)à-  ' 

^ment  dont  ils  filant  un? brasserie»  V  ' 

Le  \  4  pluviôse  an  5  ,  les  mariés  Duval-DumesniLemprun^ 

tent  du  sieur  S aillard  la.  somme  de  5o,ooo  fr.^  qu'ils  on^s^ietit 

^n  partie,  avec  subrogation  ^  ^  payer  Ce^qui  restait  dû  aux  ' 

sieurs  Jacqtteward  et  Benùrd  sur  le  prix  de  la  yenft  de  la 

maison  rUe  de  MontrQuil.  ^ 

LoDsqne  la  loi  du  i\  brinmayr^an  7,  stir  le  nouveau  régime 
hypothécaire  ,  fut  publiée  ^  le  sieur  Sâiflard  prit ,  le  aj  flo-' 
r^alaiî  7(12  tttai-  1799  )>  une  iuscription  sur  Pimoieùbiè 
hypothéqué  à  sa  créance.  ■.•... 

Le  2#fnmaire  au  6 ,  Ja  dame  Duval-Duraesnil  fait*  pronou*» 

ter  sa  séparation  de  biens  èonti;e  sôh  mari  y  £t  Celui-ci ,  poulr 

.:lîa  remplir  de"  ses  droits  ,  jùi  abandonne  -  la  maison -^fue  de 

*  Montreuil ,  par  acte^de.|iquidation  notariée  en  date  du  28ni- 
vôseati  i5,  trauftorit^'^a  biseau -des  hypothèques  lé  22.VeQf» 
tôse  d^  la  même  apnée  {  1 5  mars  1 8o5  ). 

Le' 10  mai  180^,  les  mariés  Dumesnii  empruntent  au  si^ 
JDetifiayè^JPanglemont  la  somme  dé  5o,ooo  (r:  ^  qu'ils  tt» 
•^teiènt,  avec  subrogation,  an  remboursement  de  pàrénÇ 
sonime  qu'ils  avaient  empruntée  du  sieur  Saîllard  ,  par^-TaOT 
tiu  i4plnviose  an5.  '  .       .\ 

*  Le  25  mai ,  le  préteur  pren3,  an  bureau  dès  bypothè^^^es  db 


coun  DE  CAtsATiorr. ''  al 


Paris,  une  insCription-ences  terfn.es  :  «  Poorsûreté  de  la  sqmtnc 

de  54,200  Ir.  ,  savoir  :  5o,oq^  fr.  de  principal,   et  49200' fr, 

poar  deax  àiuiees  d'intérêts ,  et  pour  sûreté  de  la  subrogation 

dans  t effet  de  VinscHptlon  prise  le  '^ftorééd  an  7  ,  voh  6  ,' 

n«  445  1  a»  prow  du  sieur  Pierre  Saillard,  contre  kâ  sîetir  et 

dame  Du  val  -  Dames  ni  I ,  riésultaute  cPtioe  obligation  passée 

devant. M*    jfi^ibnorr  et  son  confrère,  notaires  à  Paris  ,  le  i6 

mai  1807. 

l^  18  foiHet  t8ii  ,  le  sijear  Dangtemont  prend  une  antre  ^ 
iascriptiotl  hypothécaire* 

DttvaUDuménil  décède.  Sa  venve  lui  survit  quelques  an-, 
nées  5  elle  laisse  pour  héritiers  deûis  enfans ,  Pan  du  premier  lit, 
Mt<me-3osép}dne-Sophie  Dupont,   veuve  du  sieur  hoFert / 
Fautre  du  second  lit ,  le  mineur  Duval-Dumesnil,  Ces  enfant* 
»e  ^pocicTit'héritiers  sous  *  bénéfice  d'inventaire  de  leur  mère , 

• 

et  en  celle  quafitë  ils  provoquent  la  vente  par  Ijcitatioqi  de  la., 
9mkon  me  d^Motitreuil ,  dont  ils  étaient  propriétaires  par* 
ifidlfvfs  avec  ,1e  sieur  Françoise fsant.  Sur  cette  poursutte^jm 
jogement  dà'iribunat  de  première  instance  de  la  Séiue,  du  18; 
avril  1812  (<jui  fut  transcrit  te  i5  juîiç  suivant  ),  en  prononce 
Fadjndicatiorï  définitive  au  profit  de  la  venye  Robert ,  moyen-» 
iiaiit55,o5oir.  *"'       ,  j 

On  a  vu  que  Jes  mariés  Dtival-Dt^e/nîl  avaient  réuni  en 
utt  seul  bâtiment-la  r^aison  appelée   le  Laurier-Rose  et  cellef 
acffdlse  patv'Uc^va^Dâip^sni!  ;  Je  ia5  avnf'i795  ,  de.  Jacqme- 
mard  et  ficinard  :  c'«6t  ^t  immeuble  qui  fut  adjuge  à  la  Tcnve^ 
Robert.  Des -hypothèques  «xistaient  sur- chacune  des  deujj^ijrai- 
sens  séparément^  ayant  leur  réuàion  dans  les  mains  dttùiénie 
propriétaire,  et  depuis  cette  réunion  il  avait  élé  constitué  des 
hypolhèques  qui  les  grevaient  également..  H  étaitf^iès  lors  in- 
dispÀisable  de  déterminer  ,  paTr  une  vexitilûjiôn  ,   la  portion 
du  prix  correspondante  à  chacun  d^'iifi meubles  réunis  pap 
une  seule  adjudication.  Cette  ventila tiott  futX>rdonnée  ;  et»  if 
en  résulta  ^fit  la  partie  de  l'immeuble  appeléfe  la  brasserie  da 
Lanrier-Rosé^fttt  déclarée  être  etfttée  dans  le  prix  de  l'adjodi- 
caiicm  po«r /4'4,65q  fr.  et  le.  bâtiment  de  la  ruç  de  MontreuÂl, 
powr  10,400  fr.  ^ 

A  Tofdre  ,  ««des  contestations  s'étcvefit  ejitrè  la  veuve  IPiobe**? 


1*'  •   .1 

^Je  pahiear  Daval«0ucnesml'/c0male  créaiioiitfi^riïe  fed^usi 
Teliier  lear  mère,  et  lé  sieur  l^fahaye-Dang^efp.cMît. 

Ceiiu-câ  depiande  à  être  colloque  à  la  aatè  djoi  /4  plavioi€ 
•an  5«  Il  soutient  que  le  rang  priontif  de  sop  hypothèque  laî  a 
été  conservé  par  les  trpis  inscriptions«prises  att  bareaa  desAff^ 
'pothèques ,  les  a5  floréal  an  j^  25  mai  1807  ^18  juillet  i8t  î , 
e)t  par  les  deu&ixanscripttons'*  fiâtes  las  2a  ^NAto^éf^n  -^j^  iS 
jjtti^iSia. 

s'.]La  veuve  llobert;et  le  mineur  Duval  -  Dumemt ,  dont  la 
créance  hypothécaire  contre  la  *dame  TelHer  leur  mare  était 
postérieure  an  14  pluviâse  an  5^  8*ppposent  à  ce  que  le  sieur 
I)àDglemont  soit  colloque  avant  eux  et  à  une  autre  date  qu<^ 
çeilé'dersou  inscriptioji:  au  2^5  mai  1807.  Us  sojutiennentqoe, 
cette  inscription  ne  contenant  pas  renouvellement  de  celle  de 
l'an  7  ,  puisqu'elle  ne  faisait  a^eUne  mention  du  titre  congU^ 
tptif  de  la  créance  ,  Fhypoli^èque  avait  perdu  SVfi  rang  primi- 
^;  qu'ainsi ,  l'inscription  de  l'an  7  étai)t;p^ipiée ,  .&ate  â?^ 
voir^vété  renouvelée  daps  les.dij^'  ans  j  que  cette  .péremption  f 
une  fois  apqnise,  n'avait  pu  être  (ouverte  par  l'insfuription  pris*^ 
lé  18  juillet  181 1  apfès  l'ejcpiration  des  dix  années;  qu^y^les  i^m^ 
scriptions  faites  en  Fan  i5  et  en  1819  né  s'^ppMquanf  pas  a^ 
contrat  duquel  ré^mltait  le  privilège  du  sieur  Çaligleinoût , 
mais  à  des  contrats  postérieurs,  ces  transcriptions  n'avaient 
pas  conservé  son  privilège^  qui ,  n'ayant  pas  été  inscrit' dans  ie 
délai  fî^l^é  par  la  lài  du  11  brumaire  h$t  7 ,  n'avaiiJ^xang  qd'à 
compter  4e  l'inscription  du  18  juiilet*i8ii«  "  **  '* 

.  Ces,  moyens  furent  diabord  rejetés  par  un  jug^iiient  du  tri,- 
hfUiày  de  première  insttince  de  la  Seine  ;  mai$^  sur  fappel^ils 
furent  accueillis  panim  arrêt  de  la  Cour  royale ,  du  5  juillet 
i8i'5 ,  et  d^iat  vûi^  les  motifs  :  £n  ce  qui  touche  la  coliôcf^tioa, 
de  î)elahaye  Da^kif^nt ,  considérant  qqe  ledit  Danglediont 
se  présente  comme  ^ib^gé  aux  droits  du  vendeur  de  la  mai-^ 
son  dite  rue  de.Monlreuil ,  et  ayant  en  cette  qualité  privilège 
sur  ladite  maison  y  et  hy^jothèque  sur  celle  dit«yE?  iMurier^ 
Rose;  qu'il  prxxluit  trois  imcriptiqns  ayant  poilr  date,  Tune^ 
Ih  a5  floréal  an  7  ,  Tauti^  le  25  -mat  1807  y,  là  dernii^e  le^iQl; 
joUiet  181 1  ;c(H)sidérantqu^4l  seconde  de  ces  inscriptious  »« 
«onlîeift  pa&  la  mentioiir  du4îire  cofutitutif  de  Ja  aréanee  1  niai^^ 


senlemeiit  ëélte  «le  Pacte  qui  ^  opéré  là  s^T^rogatten  aapàtïfit 
«tepaDgl^mont  ;  que'la  mention  du  titre  Qrigi«a\re  est  unç  de$«. 
formalités  substantielles  de  nns€rt|>ti.0P;  hypothécaire j  qa/ç  ht 
inscsiptîons  de  neotïtivelfçmçht  ne  §oiit  et  ne  petivent  4tr«  ciisr 
pensées  des  fbrttwrfités  .rct|ui^€5  pouV.la  vali«^ité  des,*?liscrip-r 
tioos  eu  général  ^/qu'ainsi ,  Pinscription  dix  ^3  mai  1.607  ^®  ^^^'^ 
qiic  eonÉRie  «lèatioiï  de^^rogatioh  ,  eè^  n'a  |>as' opéré  le  renôu- 
veSement  dé  ceU*  dç  l'an  7  j  q"ue  cejlie-pi  j  a  d^&at  de  renoua 
irdlein^t  dans  rk^  dix  >a'ifi5^&;t   aajOttrcl*hui  périmée  ».  et  que, 
Dattglemont  ir  ar  d'iifçenptioâ  ,  et.paf  conséqaent  dé  droit  .hy- 
pottiétraire,  qû'à'ia  date  dé  18  jpîllet  181 1';  r^  Que  le  privi- 
lège de  DaiigiecBODt  y  aiitericui*^  io;  loi  du  i  f  brutiinîre  an  7  , 
aiuraâ^dîi ,  cqnfbrinément'  aux- art.  39,  57  ,  38  et  3.9  de  ladite 
loîi^  être  ec|fnservéy'*s oit  par  une  rmcriptiôn  prise  dans  4e  délai 
mMûnuirfs .  sali  par  la  trauso^ption  du  cbnt|«it  qui  doni^ait 
Aeo  a  ce  pnvÎKge'^'qii^  JDénglémont  ne  pisut  présenter  aucune 
ilMcrîptioSD  prise  dàiis  Je  di^'iai  »  celle  de  l%n  7,étant  périmée  et 
•  coâme  lion  ayemié*;  que  les  deux  transcriptions  dont  il  ar^ru- 
nente  D''étafit|>as  cèlles^du  cotètrat  duquel  résulte  son^privilége, 
imm  de  contrats  posténênrs^^/nfe  remplissent  |)as,fevoB^  de  la 
ièîâson  égard'^  qu'ainsi  le  privilège  de  l)angîémont  e»t  dégé- 


de€f^  sippel  au  néant,.è|€/5  otdoiaïaè  que  le  règlement  .pro*- 
Ywire  sera  Ferarnie  9  etc. 

'  DeMa^c-Bariglemont  dèhdniee  <e6t.  arï'ét  à  la  Courte  cas«- 
saUcMl ,  et  propose  ueu^  moyens  : 

!•  TÎdtenLiQÎvdé  l'ârtî  ^i54'duCdde  civil  .en  ce  que  rarrét  a 
yugê'ipeljusenj^^h^i m  23 mai  ^807  ^aituuHi,i%iiae  de  meu-: 

m  •■  **#«-  «I  -*'•*  *'  '^•j  \_  ^  ■♦•■'4 

tipn  éa  tifl^ori^air»,  et  que  la  renouvellement  d'une  iuscrip- 
tioB  èefwk  «oBtènir  1^  me  mes  énÔHCialiious  que  riuscriptton  . 

2*  Vklàfijc^  des  àfi^.  éfSr  ,  318a  et  ai 83  tlu  Code  civil,  eu 
ce  qde  ftrrSt'dènd'ncé.a  jugé  que  le,  privilège  du  deni£^«déup 
en  cassatioii  n^avait  bas  été  conservé  par  les^traiiscriptions  de 
'W 1 5  et  de-  il^ 1 2 ,  ni  par  Uiu^ription  du  i  8  juillet  i  8 1  r . 

^or  jostiâ^  le  premier  moyeu ,  le  dcmandeitr  disait  que 
taift.2i54,i;elaâf  au  renouvellcmcat  de  riusciqîtioû / fileta*, ? 


'• 


a4  joitnw*!;  v'ù' if'»<.*i*,f'. 

bMt  au^fie espèce  de  formalité;  qu'il  Inllaît  mJtrire  deoê  ai- 
,  ktice  di;  Ja  loi  que  les  fcirnifflilês  pVescrrte»  à  l'egarj  de  Pio^ 
âcriptionori^iuairt;  u'L'laiciif^s  exigées  pour  fon  renouvrffc- 
!iieiitjt]ii!oii  avait  Jonc  pu,  dans  rinspription  dil 'a^^ittài  1S671' 
se  dflspeuser  de  faire  merilioiTclà  tître'^priinordial.      '   '_  ■  ' 

A  l'appui  du  second  moyen ,  ledemaiideur-soutenait  1"  qne 
de  l'ensemUe  d^'  dispositions'  des  aVtfclés  cité^il  résultait 'q«e 
J'j  secoucL.  wiitéci^ui'  uc  peut  piirgec  l'imimiBblepii'  lûî  act^kû 
.  du  privilège  qae  la  "|oi  conlèrè  au  précèdent  .veodêùr,  s£*u 
triiiuGrire  le  cputrnt  de'  ce  dernier'  et  Wns'lui  (kn^  le»  bdlifica- 
lioji^  requises  à  l'égard  4^' tpiis  les  créaiicieVs  hypbUiécaifees 
3°  ^we,  «j'api-èî  l'article  s-Ifti^'lÈ  Vendeur  ne  trans'met  la 
propciiîlé  de  Vimmenble  '  à  l'acqnéi-eur  qu'avec  les  -cliarges 
rédli:s  dont  i'immeuljlé  est  grève:  d'oùîl  suit  que  'lé  secHad 
Sclictiur  ,  u'agquéraiit  ([ue  sons  la  diàrge  de  I^ascript^n tlu 
premier  vcudeui' ,  ne  peut  l'aire  transcrifiÊ  son  soitti'okqit^à'lla 
(.■harge  de  cette  inscription;  5°  ciite  le  prjviiége  et  lÛiypottéque , 
dudemaudeur,  ayant  ^itiii  étécoi)servés,'ï>nt  pu  vàlablàm^Df 
{l'trc  iiisOrits  le  18'^nil^t  iSi  lï  sâiis  Ijuef  a^ttilicâtiôn  foite'ù  hi 
.  veuvcRtibtTt  ,Ie  iSavriJ  1612,  ait  rieu  changé  aux  droits- ac- 
quis aux  cré^(:lèi<i  hypcrtbéœtre»,  la  trdoscrîpfion  de  cette 
daiijÇL'tiiut  de  ^lein* c^^it  ^rev&  (le  l'éâettles  iiiîcripttons-  ^a-t 
terieui'ei.      '.  '  /  '     "  '  ■  •.     .. 

Les  dércudeurs  ont  répDncfn  nii-pretnim-''niayèfi  que^vav 
iioiivetlçinent  ïl'itiie  ilis^riptîoii  est  ^fournis  à<Â>iUes  le#'f(>rifia- 
Ktés  de.l'iuscriptiou  priniîtlcejf  ^e  reriouvélar'une  iflscriptiÀn, 
ce  n'est  pas  autre  clkuscquépce'nâFe'anè  inscriptibh  nbaVelle} 
que  ,  li'ailk'urs,  r«rrêt  dénoncu  â  décidé  en  Èiit  que  Tluscrlp- 
tiou  du  ^5  Fiià!  1B07  tic  valait  quecotncsc  merilioA  'de  sut/i-oga\ 
tien,  et  ii'iivail  pas  opéré  le  runoavollci»eHt  de  éeflc  de  jW'j; 
^e  l'arrêt  eiï  jugeant.ait]£J  n'avait  l'a îtTqiie  sejéoitfoTEaflf  àia 
lettrede  KiuscriplioiMille-iltûme, et  qû'aasufpluï,  l'arrêt ^'à^aa^ 
{ait  qu.*iutéi'[U'éler  un  octJe,  satlécbi<>(tiSa[''cepoidtne  poùyaït 
^tre  critiquée  devant  la  Gour  de  ciissation.-    "       '  *" 

Ils  .ont  réjjD^daaa. second""  mojren  quec'esEiia  prinapein-r 
contestable  de  notre  tiOnvdle  jùrispradûiice  byf&théctttre'^  et 
ibiidé  sm- les  art.  :^  108,  2181,  arS»  et  2i85  du-CodécwU 
nue  le  sçHi  moyen  t]c  conserver  le  privL'gge  d4ivt[ndc(it-  est  la 


transcrlptioi;^  jâû  contrat  de  veilté  qai  k  créé  et  <' pmt^ge.  La 
(jour  de  casdatioii ^  etit-ijs  dit,  a  plusieurs  fois  fait  rappHilatîÂli 
deeë  principe  ',  et  nâtâmnient  par  son  arr.ét  du  î3^iïéixeniiré. 
i8i5,  dans  Faffàire  Ailhim%  (  Voy.  ce  Journal  ^  foml  r5^, 
pag.  711.  )  A  4a  vérîté  ,  l'art.  2182  met  à  m.  change  du  secoud 
acquéreur  ié  pHyilé^é  inscrit  duri^emi^i^vendéuf^;  nfaie  c#C 
article suppc^e  que  Ff0ScriptiDn*€[ni  conservé  ce  privilège  n'est 

Enfin ,  Iç  pH vilege  et  FhjqjQthèque  dotal  îl  s*agit ,  élènt  repu» 
tés  non  tnscrits' avant,  la  tràiise^pàon'de  i'àh'  i5  ,'Bi^vaieiit  pn^ 
à  cauie  de  la*  péremption- acq^fse  paè  le  défaut  *de  repoùvelie- 
ment  dû  t^tB'sërjp^tqn  dans  les  dtj^  ans ,  être  inscrits  loîig-tetnpr 
après  cette  trbnscrjp'^jion  opérée  et  la  péren^ption  acqufse  :"  d'où  • 
Msoiratque^  ni én^  en  appliquant  à  l'espèce  le  Code  civil  ^  le 
demaxidexuc  en  cassation  n'aurait  pas  conservé  l'ancien  rang  à% 
sfio  prtvi\ége  et  de  son  hypothèque. 

fti  i^jqjwieî\  181Q,  àrrÉt  de  la  ^ç<^îon  civile,  M.  Brissôn. 
|»ésidei]^ ,  M-' Cfîïtfrt/g^/i0*rapporteur ,  MM.  Champion,  Co^ 
ciûi  et  JI?4^mi^Iix:avoc^ts,  p^r' lequel:        '.  .    ^ 

€  lACOUR,  T—  Sur  les  conclusions  de  M.  Jotthérl,  avo-^ 
cat'geocral^  et  après  qu'il  eh  ^.été  délibéré  en  la  chambre  du*. 
«t»«eft;  -7-  «\ttendu  ij  qu'il  sagit  (f  urf.grivi jége  et  d'une  hypo- 
thèque àntériptirs  u  la  loi  du  n  hrumaîre  an  7 ,  et  queDangfe-' 
mont  n'a"  pu  lés  ionseçyjer  qUe'*par-  des  inscriptions  ou  transcrip- 
tioRs  capables  de.prodpjré  cet  effet;  -t- Attendu  2*  que  !Qian- 
glemont  Va  représente  hue  trois  ihscfiptiçns ,  Tune  flu'25  ft(W 
real  an  7 ,  l'autre  da  z^  mai  j8c^  î  la  demièl^e  du   18  piiUet 
181  f  :  que ,  suivant  l'art.  25  de  Jaditê  loi  et  fart»  21 54  du  Code 
civil,  Feilet  désjnsctri^lions  êessièsl  ^lieà  n'otit  été  renouvelées 
dans  les  dix  ans  ;  qiie..  l'arrêt- docitle  qt\e  l'inscription  de  .1807  fte 
vantqae  comme  mentîori  deViwîjogation.et  n:apas  opéré  le  re* 
nouv^Heinent  de  cèlle^é  l*a**  7/)  letqae^Jâe  &iitj  elle  ne  l'a  point 
renouveUëej  qu'il  suit  dé  là  "que  l'inscription  .de  Fan  7  est  péfî* 
œée/autê  d'avoir  ©tç.  renouvelée  dans  les  dix  aîis,  celle  de  i8n 


far  T'mscaéptiûn.  cteJ'ali  7,  qui  est  périmée,  ni  par  celle  de  1807^ 


a6-  •J.(>tJ|lNAX''QU   VALAIS* 


*'<|iii  neiêaiilieni;  poiht  cfe  renoavelIemèBt,  ni  ^ar  c^e  de  i8i  i ,  - 

pH&^  depuis  la  p^remptioB  acquise^  *-*  Àtt^dù  5^  que  Dam-^ 

Ifle^ofitti'a  pas  non  pins  conservé  son^privîlëge  et  son  h;^po-> 

tllèqa^  par  les  transcriptions  de  |'àn  i5  et  de*  i8i!2;  qu'il  est 

de  règle,  d'çiprès  l'article  ai 08  du  Code,  que  lé  privilège 

du  vendeur  non  inscrit  ne  se   conse^vje  que  par  la,  traB* 

'         *  '  .  «       ■  #•' 

jBèription  du  contrat  dont  il  r^oilté,  élinon  par  ceHe  des 

contrats  «pqstpieurs  5  (](a',ipn  lia  peut  prétenclre  lé  d&ùtraipe^. 
«ons  .prétexte  que,  suivant  lés  art:  2181',  'aiSa^et  a.i85,  fe 
tiers  détenteur  ne'{>6ut  purger  Fizn'tneùlïle  par  lui  acquis  des  • 
priviléges.tion  Siserits  des,  vèndepri  pr^dens ,. salis  trai^crire 
leurs  contrats  et  sabs'Ieiir'  ftiire  jës  .notifications  .Vequise^^^  puis* 
que  des  expressions  mêmes  de  ces'  article^  îl^  résilie.,'  au  con- 
traire ,  qu'il  n'est  tenu  de  transcrire  que  son  contrat ,  ni  de  ùàre 
des  notifications  qu'aux  créanciers  inscRtsj  qji^il  est  encorft  àe 
principe  que,  du  moment  où  la  cause ciessé^êlte  ne  produit 
plus  d'effet  :  d'où  il  suit  que,  si  la  transcription  du  ccoitrat  du 
qéuxiètpe  acquéreur  se  trouve  grevée  d'un  fftiyiïége  tyi  d'^uu^ 
hypothèque  par  l'eflfet  d'une  inscription  antérierfi«,jd[iç  ^t  ii- 
)iiét.ée  de  plein  droit  de  i'etntériorité  de  cette  inscription,  du  mo<-. 
.mefet  où  ceUe-ci  cesse  d'a'^oir  effet  taute  de  renouveH^mé^t  : 
q^'enfîn ,  il  est  de  màxio^  spéciatexïient  confiroieé  par  |l'iirtîc]« 
8!^  du  CSode  de  procédure,  que,  jusqu'à  ce  Obde ,  la  ti^- 
scripttonarr^taitv le  cours  des  dnscAptions  du  jàbr^d^sa  daté, 
et  que  depuis  elle  l'arrête  àpàftir'de  la  q^inz^ine  du  loui^'ù 
ellei  a  été  laite;  qae,^artrbiiséquéiit,  dû  moment  où  tmé'  in- 
scripttan  antérieure  ù'ia  trai«oript;ion  ésf  pérîmeê  et  non  rave- 
nue,  les  privilèges  et  hypotlièqnes  qu'elle  avait  pour  objet  ne 
peinent  plus  étreinscritçf;q^e, '«dansi;  k  ^ît,  ies  transbrip* 
tiops  do^jb  il  s'agit  %  ne  sôiU:  pôuit-  celles  d'où  résulte 'le  p^pi- 
yité^e  de  Dangletnont^  maî^.'de.ôontmts  postérieurs  >  et  la 
p^rlmptiôn  de  rinscriptifitlit  ^^l'ai^vy  ëtaÀ  acquise  longf temps 
avant  Plnscriàtiça  de  i8ri';  par  uiîe  suite,  le  priviléfepet  l'fay- 
|KHhèque  de  DariglemoÂtii'ont  pas  été» non  plus  conservés,  par 
les  .trsmscriptions  4ç.i^a'i^'i5  et  de  1812 1  -V  Et  attendu  que  de 
Oe  qiÉi  précède'  il  fisulte  qû*en  jngcant  que  lîangicmoht  n'a 
'  conservé  m  son  pi^Jivilégc.  m|«on  hypolkè^i'uc»  méq»e  soils  te 


^OMJ*v»*Jtp^m%  iii'V«ntt<  .  ft7 


Odde'â^.  Vnn&i,  kiaàe  vider  laH>|!n'^:a^'qa' 
fSisk  appJlîeâftstoa  à  Féspèce  ;  —  Rbjette^'oi 


lU.  Nota.  La  première  question  9  été  résolue  d^ïi^  le  i^me  seiii 
:iè|s^c<l%ti^  1^^  sieçtipn  des  reqiiiô|||s&,  da4  s^vril  iÔiq.  (y.oy.  ce 
)m!3l|al,  toîn.  1 1 ,  pag.  3i4*  ) 

•  .  •  •  ■■§«.-  ^• 

Z'àucn^/ràn  prise  en  vertu  de  l'acte  de  subrogation,  sans 
énonciatîon  du  tttre  constitutif  du  privûége ,  a-t-eîle  néan~ 
inoùis  conservé  les  droits  du  préteur  subrogé  h  ce  privilège , 
si  âtdlleiirs  .elle  se,  réfère  à  rin^crtption  éP office  du  vert" 
deun^  ert  énonçant^a  date  et  lefoUo  (ai  registre  sur  lequel 
4fMe:,est  consignée  ?  (  Rés.  aff.  ) 

I^ISjttEHHEURS,  Thomas,  C.  le  sieur  Barrât. 

Cette  àéc^on  pàraît^u  prc|9ieder  coup  d'oeil  contraire  à  eeUe 
de  Psarrét.  qui  précède.  Mais  U  y  avait  dans  l'espèce  actuelle 
^pitte  cîrconstaBee  particulière,  que  le  créancier  avait  énonç^^ 
dbns  FiSïsCKifl6on  «  duV/  était  en  outre  sitbrogé  dans  l'effet  de 

:e  prise  im  nomxiti  vendeur  créancier  ori^^ 
ÂLiiidiqafiit  la, date  et  le  folio  du  registre:  en 
Mie  cp'en  iè^  jneportant ,  au  foesQi%  ^  cett^  înspription  indicative 
Aititvejconslitutif,  la  pa^e  ipt^aaé^  poiivait  aisément  cqn^ 
inîtl^  Torigîne  et  la  date  et  la  -créance  i^éàée ,  et  ne  pouvait 
^«o^^fo^.p^teuer  ca^  *iga.^nce.W  cette  diffé- 
reçce  dans  lè^nleuu  de  Piiniçriptibrf  explique  fort  bienla^conW 
tranéié  a^f^rcfate  qui  pent^xister  entre  eeâ  deux  arré^^    ' 

I«e  sfi  janvi^  1.807)  la  veuve  Thomas. emprunte  du  sieur 
Sonnât  la  sontine  de  y^ooci  francs  ;  par  le  même  acte  elle  affecte 
à  la  sôreté  dé  son  obligation  différenM>iens ,  notamment  une 
de  catn|)agne,  ^be  aux  Fonmanx,  quVIe  déclare  avoir 
àoL  sKnr  Sfollerat,  le  19  prairial  an  10,  môyenimut 
fSyOoo  £pancs ,  sur  lesquels  elle  rédoitr:,lRDCoré  la  somme  He 
7,000  francs;  et  cdmnffc  cet  emprnnt  de Jsiî veuve  Thomas  avàit 
pour  objet  sa  libération  entiè;ire  enjii^viJtlD' vendeur,  le  sieui' 
lUlerat  4||iterjKieQ$  tjans  l'ac^  ^  ù6  jaû^Sor  1807,  reconnaît 
avoir  vega  lesi^,ooo  fraqpsprÊt#sàia  veui^  Thomas,  et,  sur 
]^réteicitioJi  de  cette  d^^t^ièret  il  )9ubroge  le  sieur  BatVat,  prê- 


te^r-f  j|tKpi!%  cohcarpencè  de  iofdité. somme,  clàm  le  'prîvililgf^ 
qai  lai  appartient ,  noiamment  dans  l'effet  de-l'insc^ptijoii  éHi&r* 
fice  prise  à  son  profit  le  5  thermidor  ab  10  an  bureau- des  hy- 
pothècjuéé  de  Melun. 

'  ^e  1 5  février  suivant  (1807),  le  sieur  Barrât,  préteÛTi^jkrl 
inscription  sur  la  maison  acquise  par  la  dame  Thomas  \  povlt 
sûreté  de  ^  créance  de  7,000  francs.  Mais  il  prend  cette *îu^^ 
scription  en  vertu  de  son  contrat 'du  afr  janvier  1807,  et  ne  fait 
point  mantion  du  contrat  de  vente  du  i^  nrairial  an  10 ,  d'où 
résultait  le  privilège  Auquel  il  avait  été  subrogé;  senieipei^rl 
y  déclare  qu'il  est  en  '$ktre  subrogé  dans  Vejfet  de.  l'ïq^trîp^ 
(l'on  dtqffîte  requise  au  profit  du  sieur*  Mollerat ,  vendeur, 
le  5  messidor  an  10,  vol,  24  >  fi"^  731- 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  veuve  Thomas ,  x^'ayant  point  acquitte^ 
à  Téchéance  les  7,006  francs  qu'elle  devait  au  sîëur  Barrât,  fut 
•poursuivie  non  seulement  par»ce  dernier , ^mais  ^ttcdre  par  - 
d'autres  créanciers.  La  n[misoh  de  campagne  ^ïtê  anx  Four— 
«léaux  fut  vendue  par  suite  de  saisie  immobilière  et  adjuge  '^ 
moyennant  la  somme  de  7,85o  fr.  L'ordi^  du  prix  de-la  Veiitc» 
ayant  été  introdait  devant  \^  tribunal  civil  dé^eluf^^  le  si^^ 
Barrât  a  requis  «a  cdllocation  par  prîviWge  pot*  Jeç  y  ,oOO>fi'ÉHic^ 
qu'il  avait  prêtés  à  la  veuVe  Thomas  pour^rembocb^ser  le  sieùi* 
Mollerat,  prééédent  vendetrr,  en  sa 'qualité  de  subroge  *U|É^ 
droits  de  ce  dernîer.  '      ^       '  *     •    ,      '  •: 

Les  mineurs  Thomas,  dïréancièr^  de  leur  mère  e^ tutrice^ 
disputent  la  priorité  au  sie\ir  Binjpftt ,  et  conl  estent  le  privilçge. 
qu'il  réclanjie',  sur  deux  motifs  :  i<nçarce  qUe  l'^seri^idnid'oP- 
fice  d'où  résultait  le  privilège  était  péri  m  é;e*  avant  Foiiv  croire 
de  Tordire ,  fauliè'  de  renouvellement  dans  les  dik  années  de  sa 
daté  ;  a**  parce  que  l'inftîription  prise  par  le  sîèur  Barrât  le  1 5 
février  1807  ne  'faisait  aucune  mëntlqi^  du  titre  constitutif  dû 
privilège ,  et  qu'étant  requise  uniquement  en  vertu  de  l'acte 
d'emprunt  et  Je  subrogation  du.  26  janvier,  elle  était  inefficace 
à  l'effet  dé  conserver  une- cf^nce  privilégiée,  qui  avait  sa 
Source  dans  un  titré'-ântiï  èfti  avait  laissé  ignorer  l'exâtence  suit 
ticts  intéressés. '^' *  \  •    -  ^*-      '^ 

Mais  ie  sieur  BiW  répliquait  que-l'inscriptiéft  d'office; sub- 
sistait encore  âans  toute  sa  force  an  t5  février  1807  ;  què.'^ceHe 


ptr'kâ  prhejk.i^^  époque  atait  sliffî  ^itt'cùûBè0èT  seide  fo 
privifege  5  parce'qn'elle  avait  rhis  tous  l^s  tiers  à  portée  de  coii^ 
^Dfiître  et  Ja  nature  de  ce  priyîlége  et  le  titre  qui  lui  avait  ddnnd 
aaîssance^  en  lear  indiquant  la  date  de  nnsGrlptiozi  â^<^ce 
.4sm  re£Bet  de  [aqtrefle  ii  avait  été  subrogé ,  et  le  registre  ts^  ils 
b  troaveràieiit  consignée  avec  tontes  ifid  istentions  requises 
peorlear  iâstriKïttûii.  ^ 

Sobsîdiaîretnent ,  le  «tetir  Barrât ,  en  sa  qualité  de  repré- 
sentant du  vendeur  et  coonmé  subrogé  à  ses  droits,  con* 
claait  à  la  'resô^atk^  du  contrat  de  Vente  ^  finte  de  p&iement 
^prîx.  ^'  ^ 

Sœ*  ce ,  jugemetit  du  6  mai  1807  ,  par  lequel  le  tribunal  ci- 
vil de  I^eîun'é^rte  la  demande  en  coflocatiop  par  privilège , 
formée  pa^  le  sieur.  Barrât,  —7  «  Attendu  que    rinscription 
(pi^avait  prisç    1^    sieur  Mp^'erat  pour  la  conservation   de 
sonpwUége  a  plus  de  dix  années  de  date  ,  et  que  celle  prise 
par-ledit  sieur  Barmt  n'a  point  renouvelé  cette  première  iji- 
seription  5  qi|'^,eflDel,  rinsèriptiou  du -sieur  Barrit,  n'ayant? 
-  point  rappelé  le  titite  qui  aurait  établi  son  privilège  (  le  con- 
'trat  de  vente),  n'a  pas  pu  le  conserver  ;  que  ,  sQws  ce  rapport, 
l'inscription  dudit  sieijf  Bardât  ne  peut  avoir  l'effet' de* *côn-». 
server  le  privilège  résumant  de  l'acte  de  vente  dont'  il  s'agît  ; 
qa'ainrî  la  demande  en  côUocatîon  dudit  sieur  ^rrat  a  dû 
«Ire  reietee..»  îf  *  • 

f  '  Le  sieur  Barrât  a  interjeté  appel  dç  la  dispos itioh  qui  avait 
déclaré  son  inscriplitfq  sans  effet ,  et  rejeté  sa  demande  en  col- 
loca tien 'par  privilège.  4i  M        '-  ^.       - 

L'appelant  a. prétendu  que  son  inscriptiân  ;^tait  régulière 
et  qu'elle  avait  dâ  conserver  le  prfVil^e  qui  lu?  appartenait 
coinme  représentant  du  vendeur  :  qu'en  effet ,  l^-but^de  la  Idi  ^ 
€0  prescrivant  dans  l'inscription  la  mentiijin  du  titre  caftsijitu-* 
tif,  n'avait  eu  d'autre  objet  que  démettre  W tiers  à  ^ôftéet- 
de  se  convaii^re  et  -de  la  réalit.éde  i^ypothèque  et  de  la  régU-  << 
lai:îté  du  litre  qui  la  conférait  ;  ^ , -da0s"rhypôlhèse  ,  riadi*« 
catifm  de  l'inscription  ll'QÎÎiçe  prise  en  vertu  du.  tksi  ^astiUir. 
tif ,  ^  la  men1ipa.de  la   subrogation  "au  ^rivil^  qui  en 
résumait ,  rempltisaièiitt  complétezneiit  l'iatention  du  législateur  ^ 


saient  de  suite  tôai  ce  qtt'iKl^«vdi»it  intérêt  di»«sav«nr. 

Les  minears  Thomas  oiit  re'pqndiVl^ue  rinsci^tipn  p^ 
le siei:ar  Barrai,  te  i5  fêvrier  i8o7,;(i*avait  point  coiuervé te: 
privil^e  da  veadeor  ^  qu'en  principe ,  lè  cessioiuiaire  aune, 
créance.,  qui  veut  conserver  le  priviM^  on  l'hypothéqué  çnir- 
quel  il  a  été  subrogé ,  doit  énoncei*  dan  s  Fini^cription,  à  peiiie« 
de  QoUité,  le  titre  constitutif  de  la  créance  y  ii^dépendamivient 
de  l'acte  de^ssion  ^  que  ce  point  d^  doctrine  avait  été  consa^ 
cré  parJes  arrét^.des  Goiirs.  souveraines  e(  par  )^  jorispra- 
denîce  de  la  Cour  de  cassation;  que  rien  lie  pouvait  suppléer 
l'oubli  de  cette  memlloii  f^utielle  :  et  que  ,  dans  l'espèce ,  le 
re'avoi  à  une  insoriptiou  d'office,  dérailleurs  périipéç,,   ]3e<||bî-> 
sait  que  mq^tiplier  les  recherches  et  les  «acertitudes  des  tiers  ^' 
intéressés  }  que  c'était  préciséntent^'ce  circuit  que-«ia.'loi  avait 
TjM^u'prévepk*  et  éviter',  en  exigean^.qiieiri^s^ption  mèaie 
iit^^coonaître  le  titre  qui  avait  donné  naissance  au  privilège  ou 
à  l'hypothèque  :  d'où  les  mineurs  /ppncluaient  que  le  sieur  B^r*»' 
rat,  déchu  de  son  priv^ilége  ,  n'avait  plus  quTo^ hypothèque 
résultante  de  l'iicte  du  aÇ.  janvier  1807  ,. hypothèque  stérile   *' 
pour  jui,,^aiQfrs  qu'elle  était  primée  par  leur  hypothèque  légale. 
iy\x.%Si janvier  iSiff,  arrêt  dé  'la  G)ur  d'appel  de  Paris  ^. 
denxièfne  chambre,  M.  ^g^^or  président ,  MM.fCo^nti^rtf^  et 
Persil  avot|fs^  pftr  lequel^  :  ^  ^  $  ^ 

«  EA  C^UR)  —  5Ur  les  condpsiqjis  de  M.  l'avocat-géaé-    , 
r^t  Jaubert;  t—  Faisant  droit  sur  lés  différens  appels^;  -^  At-  •* 
tendu  que  l'inscription  prise^  par  Barrât  %  le  i3  féyriler  1807  , 
indique  snffisammeht  le4>iAvilége,  ainsi  que  le  titre  d'où  il  pro- 
cédait, bien  exj^iqué  dans  l^inscription  d'office 9  qui  est  datée, 
signalée  par  le  folio  d^r^str)»,  et  à  laquelle  on  se  réfère  ;/ 
qu'une  telt^  jji^rlption  ^  indj^pendamment  de  toute  autre  ,  a* 
ton&eri^é  le  privilège  par  sa  propre  force ,  et  qu'il  ne  s'était 
point  écoulé  dix  ans  depuis  ^a  date,  lors  de  la  demande  ppc-*' 
4»llocatian^  —  Met  les  jiqppeDatioios  et  ce  dont;  est  appel  air 
né^nt  j  émendsiat ,  déehaiC^eléB  appelans  i  respectivement ,  des 
coudanu^atkHis  coutre  eàx  prononcées  j  liu  principal ,  cniJoniie  - 
que  le^ègleiheot  provisoire  fait  par  le    fuge^ommis^àire 
siir^  réformé^  et  Barmt  colloque  dans  l'ordre,  par  privilège  et- 


éSécence  aux  enfiins  TtioiDas'^  poiue  le  môtotànt  defEi  erëat^ 
ce  j  €n  principal  et  accessçires  ;  à  r^fièt  de  quoi  joenrcie  «p» 
parties  devant  les  premiers  juges.  .»■  *       .     ,      ^      ' 

•  à 

OOUR  J3E  6ASSATIQN. 


•  '        •  -  •  •  • . 


Vh  arrêt  tumdU,  sans  aucuhek-'distinttiah.  enOe  ses  £vgr9 
ch^,  djoit^il  étr^  cçnsidêré^cçmmç'mo^-^yzv^^  lors  -nl^mf 

'  qu'.i  ccff^rtdrmt  deux  dispositions  entièrement  distinctes, 
et  que  les*màtifs  dé  ITarrét  de.^ssation  ne  poriâtkueni  çuc 
^ir  Vûrie  d^ elles?  (  iyaf.Jaff,  )  '/  '  .        •* 

'B^RNAnb,  C.  Ghauvet.         '  -       * 

^     *  \      V.*  '  *  ^ 

AÎDsi jagépar^ôret delsr sactiondes  requêtes, dor i5 puiser 
i8i8.  Les^tits  de  Ikt  <^9nse ,  lès  moyens  des  parties  et  le  texte 
àe  farrét ,  «ont  ^apponés*  tom.  3  de  l8âS^  fl  456* 


»  • 


^  If.  • 

coim  ,&É  ckssÀTioi».  •* 

La  partie^  gui,.,  traduite-  devant  un,  tribunal  inéompétent'f  a 
proposé  son  décUnatoire ^ pèutieUe',  Uo'stfué.le  tr^)pial /i 
tout,  a  lajhis  rejeté  Vexcepii(\n  et  jitgélejbnd  du  procès, 
se  pourvoir  en  règlement  de  juge^,  >  si  d'ailleurs  elle  n'a 
conclu  ni  plaidé  ûujbàd?'{  Rés.  afiF.  )"  Ordonn.  de  1757, 
tit.  ai,  art*  loV      .      » --    ...«■.-      •       'v    '. 

D'ans  teea^  êe  faf't,  .4^0  ^  il»  2 ,  ttfu  Code  de  procédure,  portant 
quelle.  44f^^deur  peiii  être  as  signes  devant  le  -tribunal  dans  * 
ParromUss^merU  duqui^  ki  promesse  à  été  faite  et  la  mar- 
chandt^e  Hv/ée^  le  concours  de  ces  deux  circonstances  est* 
U  imàspehsàbte,  eh  ce,- sens  que,  tune  de  tes  conditions  ve^ 
nantà  manquer,  le  demandeur  renJ^redans  la  règle  génér 
raie,  et  soittenh,  confomvbrtpnt  à  .V>ixrt.  59,  if  assigner  le 
défendeur  dèvanfle  tribunal  de  son  domicile?  (Rés.  aff.  ) 
G)d.  de<pirocêd.f^.art.  4^0.     v  ■        "" 

Liirs  siEvns  l^^GnAMD ,' C.  le  sieur  Sevene. 

.•  '  '     • 

Le  iA  ma'rs^i8i7  >  lé  sieur  S^jf^rie,  màlnufactu^ier  à  Rouen,' 
s'engage  à  fournir  aux  $ïçwr$  Legrand,  cégoci^ns  à  ParîS|Seife 
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s» 
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|felits«a!ttïies  de  piqué ,  coi^prâies  aiix.ecb^tiilou^  La  ce 
tii^n  est  ftile  et  souserîte  à  Pary&v.Qpalqne  temps  £|prè$,  1< 
S^Vène  expédie  Jes 'marchandises.  Lpis  de  la;  v^qeptio: 
sieurs  Legi^^nd^'aperçqivelht  qu'elles  ne  dont  point  cïonf 
^X  édii|h{iflons;  jEn^conséquefiee  îjb'clemàndent  dn  raba 
,  le  prlxcoiivena.fà  n^oinsqae  h  sieur  Sef&na  ne^réfei 
l^ndre  ses  isaFGh^fi^ses,  :f'«  /'.  '•.*  t  .  ^.  , 
^  Celuw:] ,  pûuf  toute  jréponse',  assigne  les  sieurs  -Lègi^f 
paiement  du  pris*  intégral  dèVfin];  le  tribunal  d^  cfbmmei 

^    Les  sieurs  Legraad  déclin^)t.^a!;}ai^idiQtipii  deci^^^rib 
et  deoiaiïdent'  le  i^envoi  défaut  celai  d^  leur  tîomitiléf  par.^ 
le  20  maf y'ils  îis^giieni  Te  sreur  Sevèiié  Teïiceprise  dé  ses ' 
^    chsndîses  dév^ant  le  tribunal  de  eoiiiniei:ceii4^uTSi , 

lie  iS  mûiy  jugement  du^trlbuna^  de  Rcûen  quf ,  udbob 
le  décliiiatoire  opbosé .par  fes^sièurs  'Le^rurid^  se'déclarè  1 
péteut,  et,'* au  ïbnà,  statuaÎLt  j)ar  défaut,  aâjuge  au  sietir  St 

ses  conclusions.^' V.      * '\    '      '   "        â*  .''•'*  '       • 

Le  iS  m ai\  jugement  du.tri&un^'(feTans.qui  su^s^dit  à 

'  droit  ji^squ'à  ce  qu'il  arit  été  statué  9tur  le'confli't  pai^l'aut 

supérieiirei       ■•"**•,•.''       .'    '     '  V\.*      '    ^ 

-  -  .         ^    *  '         .     '  '• 

''Les  sjeurs'Lcgrajid  se  pcjh^çsâent  alors  enr^ementd 

'i»s- devant  la  Cour  de  cîissatîbîa;   i.  .    .  .  ^         .*  '  * 

Poiir  soutenir  là  çég^il^rité.de  Jeur  pouj;vpi  f  lés.decnaiK 

bnteité  Tart.ni^de  r9rdonpanceiIe^i757vaHisi  conçij': 

^.paftie  qui'aura.été*débaùtee  ^û  âéi^Ttiiatoirè  pur.  ellç'pn 

•  dans  la  Cour  otwiariJs  la  ji\ridiçtioû  qu'elle  prétendis  etr 

•  compétente,  etd^jSa  demande  enrenvoi  d^ns  une  autre' 
:pu  dans  une*  autre  j.uf  idictioii.  d'pu  autre  rçs^ort  ^  ppuri 
pom'voir  en  notre^-gra^Mje-cliancellerie  ou^n  n^tre  cons^ 
"rapportaUit  le  jugêmtfit  rendu  contre  elle,  etc.  »  Ainsi  3 
est  positive.  Elle  s'applique  directement  k  l'espèce ,  et  ) 
de  toute  évidence  q^e  .«otre  demande  eq  règlement  d^* 
est%'eeevable.  Il  no  s!agit  plus  que  de  prouver-  qu'elle  es| 

.   4fc,  et  rien  n^ sera  plus«facile.  '  #*    "^  *         * 

•*  \  En  effet,  larègle  générale  est  que  l'assignation  «^ôit  étr< 

née  devant!^  ^j^ibunaldu  domicile  du'défendeur  :  ActoKÏ 

turfànmt  ttU  L'art.  4^0  apporte  i^éanmoins  quelques  ni 


\  cou»  D-B.  C^iSAT^QN.  ,  3$ 

flatioDS  H  <ie  inrincipt^.  La  secoiule ^c^tkni  portée  dans  cit 
■.rticle,  et  sur  taqnetle  le  IriLuilal  de  Hsfieu  s'c^t  foudé,  sup- 
pose la  réuDioti  dedenx  cii'conatniicc.s.  Il  Oiiit  (juf:  la- promesse 
ait  été. faîte  et  la  tnaicliaiidi^e  liviut;  dans  un  mcme  arrcmdis- 
ifiBeut  autre  que  celui  du  dotiiicili;  du   déiyleur^   pour  [|uc  le 
ti'ibuual  de  cet  arrondissemeot  paisse  être  saisi  de  la  coute^ta- 
îiou.  U,  ne  suffit  "donc  pas  qiie  l'aiio  ou  l'autre  de  ces  eircou- 
slaiwetïf!  rencontre)  il  est  JndiqieusaLIc  qu'elles  roncoureut. 
Le^ termes  do  lurlicle  le  démoulieiit  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ;  «  On  /^eul  assigner  devant  le  triùunal  dans  l'arrondis- 
sentent  duquel  la  protneise  a  été  faite  et  la  marchandise  li- 
i^me.  »  Or  il  est  cousia^it  eu  iiiit  i|ue.la.pruiae$$e  n'avait  point 
élé  faite  à.  Roueu ,   mais  ù  Paris~!:  Ainsi ,   en  adiiieltaiit  même 
(lue  la  raarcbaiidiie  ti'it  été  livrée  dans  la  première  ville ,  il 


nj  avait  pas  ce  concours  deS  deu\  circoiistaiices  exipiîfs  par 
\a  loi ,  jwuir  (jor  le  triljmial  di;  Koiii'u  fût  compétent  :  doue 
ious  aucua  i4pport  ou-ue  aC  trouvait.  d^iM  uu  des  cas   A'ta- 

céplSûa:ppÉv»s-fftar.'^a^!^^^f^aaq-i\  faill^it  <oË^%;^>ègIe 

Tiàrf*l^iboftâi tT^kur doinûjile^,"  .  .-i^,  '*  -,-,'  i.**' 
1  LcMeur  ^vvttç^répopitu  dV\^i^Iip'!,.ki  d<^ni^de  eikfè- 
glemeot.^i:  juges  i<  et<iit  pakn^yfBïe.^^tf  d^i^de'.a-t-fl 
tUt,  ne  peut  être  portée  dev;a4it  If  Cofic  d&cajsatloaqub  'Wfj- 
létl  euste  un  cuullu  ctiUe  deys  .tril>i|il)aa], pl^câ  dans  le  nfir- 
*(Ml(le^eus  Cours  diâéicutes-ili*,  d^  Yesp^çe  j  il  e5t*éVÏdéjrt 
*  fflnt>ii'i^vftt  poitit  d^  conllit^  pâî^ii^.lejb'ib^iial  de  Koueiî  et 
cehii  Ai  Pfa^s  4>'avaicnt  poiiitété  i&^^s  .^n  même  temps  de  In 
coBt^td^QD]  X/assigiiation  donnée  }Kii;J&'siei)reLegi-and  der-  ' 
vaut  le-JIfiliuiiaUtli:  IWis  ne  ^suHi^t  ^^  i  jl  aurait.làllu.ye 
(tw  q>6cé  tribunal  ^e.fîit  déclaré  compéteiit  avau^  que  ceRii 
«iéRonétf  e^lçs^iié^uv  le  iond  ,  ce^uî  ui'iijiùs  W,,heuv  .  ; . 

Le  à^ftmditap-  ajoutait  que  là  ■cîim^teiice  du  'tribàiial  de 
Boaen  se  {^QiiyaT^TpkiineineiiljuUifiée  par  le  §  2  de  l'art.  4ao 
dafode'de"  pi-ôféïlpipê*  civile.  Cet  article  ,^disail-}f,  n'exige 
pas,  eoapDiç  ou  1,'a pratefidu^le«ConcQurs  des  deux  cicconstaii-. 
tm  :  "il ■suffit ll^l'miô -BU  deifaoïrçî  &r  on  necoDicste  pas  que- 
la^Kà^andise^it  éU'Ii^é^  à.  Rouen^  oouc,lç  déclina t^iie 
était  mal /onde.    ■.'.■      ■   ■■ '*  ,    -,.."  *'      "  ,' 

Tome  XX.  3 
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."^   »^. 


<^i§siaiit  ^*éA  dédinatjoirç ,  et  d'i4i  «repvoî  '  décoandS^  iiête| 


*' 


recevoîï*  qjui  Tebr  est  opposée  par  le  sleûr.oêvçi^  B'es^'pKrt 
dée  ;  '— Sij^  fô*  feiid^  4kie  la  '^onvet^tiôti  doiit  ^ilis'esWigt  < 
les  partÎ6iA.a^-été'4e.%iir  ii.s|eu  scm^rite  à  IJprjif  ^  ^ç/c^n 

que  te  çiafché  a  éié.^^t»;  tpi'J^'S  ^  ^  ff^  ^^T^^i^ 

le  lieu  eïi,1e*^aiqneRt>çrart/^it5^cpe(dè»M      l^partîe^j 

tro^eialrdaiis  §ubai|^  d^s.eaee^lpile  prévues  pAl'aH.  4^ 

'  Coâl^4%^)ilM^^i^-^9  et  (pûpJ^U^|^.4^ger  Mr^pivi^pç 


demander  que  le  tribiuial  .d^  coiD|[ierc6  de  JPâliri^  /îyit  dé 

éôcpp^teât  pJHir  cqxmsf^tre  dç.-kvcon^pÀsîtioi^dDiit  ii.s'ftgii 

Par  c'ei'molÂfsy  JEUJEiaqE  la  JBki  Ae,  noii  receTeôr:  tl  M 

. .  drhit  sar  la  deaiandè  ena^glement  *^ju^s ,  sans^Vaniêt^ 

,  avoir  égard  au  jugement^ rendu  par  le  tribn^aj^de  (jomnc 

de  Rou,en  le  2^  mai  dénier .  que  là  Cour  déclare  .liul  e^  cdj 

ùâo  ayqiu  ,|ii(}si^qu^;4oui  ce  q|d^  été  £iit  en  mLécatioii4ri^ 

'  .    qtdpnue  que  les'  parties  pix)cédtratù^j|^vaDt  le  Jtnbrfut 

\    oc^]^iii«rce  del«è  %iue  sur  leurs  prétentions.  resp^Uv.e«.,  M 

tantes -d^- l^&xéc^tion  ou  de  la.  non-'e3Léca&î<^i\^e  Jr{  pai 

r-dne  d^lê$  àês  comrentions^T^étées  eq^S^i^HiS^ài^mi^v 

mat'è  i8j^^  con^mne  le  défendeur  fltt&» dépens;  »  *' 

iV'^ofâ.  La  jurisprudence  ^rtkée  sur%  ja  pv*4fli?è^.«|%e^ 
('^'oy.  «frarrêVde  lattême  Cour»  d6  ayinai  i.8i5,^un!i 
arfdtj.du  aoTuUiejt  suivait  y'' tont^  17  ;  pag,  489.  )-^La  «ce 


nf9k  de Patjs,  âb  2  mai  i&xG-,  niais  c^'^jjfkTet  isole  «te  ptK^ 
prévaloir  .contre  là  |iirîsQFadei]^e  de  la  Cxaae  ^mvèajp.    * 

COUR  DE  CASSATION.*  * 

£fi  matière  de  çomrnBtve ,  le  Seul  juge  compétent  pour  con-- 

lun'/zie  des  contraventions  au  mandat  es t^tï  celui  du  lieu  oà 

lenûtndat  a  été ,  accepté  et  exécuté?  (jfes.  aff.  )  Cod.  de        * 

comm.,  art.  ^;  Cod.  civi  i  art.  ij||S4i  ^od.  de  nroc.  civ,/ 

art.  Sq  ,  4^°  ^*  ^^7"  "     .  ^  •     • 

Y a-lrâ  lieu,  dan^çâ'cas ,  aux  exceptions  portées  dans  Tart» 

4^0  du  Code  d^  procédure  civile  ?J  R(^.  nég.  ) 

LA'HÉ^UON  BaSTIAT  )  C.  LES  SIEURS  Imbert. 

^  maison  de  fçpmmttctBastiat  et  compagnie,  db  Baioane, 
avait  chargé  ^^  ^ttre  \^v^%omjpibert  et  compagoif  ^de  Ro* 
chefbrt,  d'acbi^r  pjlRr  son  cpinpt^  et  de  lui  expédie^  iine  cer- 
^gae  ^aiitité  de^l^%utïs.  Elle  Tautorisait  en.  joaeme  temps  à 
■plinboprser  de  se&  avances  au  nio^reii'de  traites  qu'elle  d^ 
vSit  tirer  sur  MM.  Perregaux  et  JEtaJitte^haa^i^rs  à  Paris.  £ii, 
'ciécutioil  de  ce  inendaf}.  la  maison  ^ij^b^t  d^oqpS^BuS^So^  fr. 
Pouf  se  coavrir  ds^  cette  sompae,  ejle  tire  des  lettras  'd^  change 
wit  Iqi  banquiers^  indiquiK  —  Qac^  quUl  en  soit,  les  inârcbaar- 
dUes  expédiées; pour  Baïon^e  ayant  éproqvé  des  retards  et  de.  «» 

0  £Mtes  arvfiries  pendant  le  voyage,  la  paiscm  Bastiâi  ^è ve  ta  pré'  ^ 

tentkp  de  fftre  r^PImber  l'événement  su^  la  maison  {mbcrt  :  ^ 

en  conscqucDce^He  Ta.  fait  assigner  devant  le  tribua^l  de  coni- 
nserce  de  Parîs^^ffin  de  remboursement  du  montant  de  la^rte 
^9Mv&  sur  la  cargaison  de  màis\  $nr  le  prétextç  qu<^le 
paitment  en  aAit;été  ^^it  à  Pat^s^^ftS'  son  côté,  la  niaison  Im- 
Bert,  se  prétendant  créancière '-def*siçurs  Bastiat.et  com- 
^goie  d'âne  somme  de  1,574  fr.  pouj*, 'les 'soins  donnés  à 
la  rëcxj^ditipn  des  blés  avariés,  et  vonl^ntobtenir  le  rein-*  . 
hMlpbêMt^  de  ses  avances ,  assigne  ises,  â<^iteurs  devant  le 
tnbun&l  de^  commerce  dé  Rochefort.  —  Dans  cet  étatldo  cho-^ 
ses,  la  maison  B^tiat  et  compagnie  forme  une  demande  eu  rè- 

^    gleiDent  ae^MÉ. 

affaire? s'est  présentée  et  a  été  jugée  contradft'toii^etnent. 

■   5.. 


y 


> 
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JPoui^flQmenir  la  compétence  da  tribunal  de  commerce  w  îb 
S^iKS  les  sîenrs  BolHat  se  fondèrent,  en  f dît,  sur  ««que  le 
paiement  de  hi  cargaison  avait  été  êSectné  à  Paris;  en  droit  ^ 
sur  l^art.'^so  du  "Çede  de  procédure  eiviie,  qui  (  au  titre  2S, 
des  Procéiiiree  devant  tés  t  tribunaux  de  commerce  )  dispose 
que  le  demandeur  peuf  à  son  choix  assji^iilr...*  devant  le  tri- 
bunal dans  Tarrondisseroent  duquel  le  paiement  devait  être  ei^ 
fectué  ;  ils  ajoutèmtt  qu'en  cas  d'égalité  de  compétence ,  la 
préférence  était-due  au  tribunal  de  la  Seine,  parce  que  leur^s- 
signation  d^i  juin  1817  était  antérieure  à  cejlequi  leur  avait 
été  dotiii^m  27  du  même  mois ,  devant  le  tribunal  de  coni- 
mevce  de  Roche  fort ,  et,  que  cette  dernière  assignation  n'était 
qu'une  ruse  de  procédure,  dont  la  Cour  avait  toujours  fait 
justice.  ,  •  • 

Les  dë%f]ideurs  t*épondaient  que  l'action  des  deniandtei#s 
était'p^H^eiit  persontielie;  <|^elîe  ^ait^oitr  ^jet  des  contra- 
ventiohsuéitfi  mandat  reçu,  acepté  et  exécuté  à  Hocfiefort j  que 
la  mamne  Actor  sequitur  forum  tei,  consacrée  'dans  les  aii.i  ^^ 
59  et  420  du- Code  de  prt)cédure  civiie,  était  seule  appli^ 

r  V 

ù  la  cause  ;  que  q^te  viêrilé  ressortait  de  l'art.  92  dû  Code  de 
commerce  ;.  portant  que  a  lés  devoîrs  et  les  droits  du  conamis- 
siônnaire  .qili'  agit  an  nom  d'un  commett^ni  sont  déterminés 
pafr  le  Code  civil',  liv.  5  ,  tit.  ip  »  ,  ^t  de  l'art.  1984  du  Code 
civil ,  dans  lequel  il  est  dit  que  <t  le  contrat  du  mandat  ne  se 
formé  que  par^ l'acceptation  du  mahdatairej|L       '■ 

Quant  au  paiement  effectué  à  Paris ,  les  défendeurs  oBser- 

vaieik  qu'il  n'en  était  plus  question;  que 'les  chftses  étaient  con- 

sonifîSfîes;  qu'au  surplus  le  paiement  avait  été  effectol^  ^%^h^'" 

chefort,  à  lenr  profit,  p^s<|Lie  le^ sieurs  Basti^et  compagnie 

Jeur  avaient  tenucom^>^^s  frais  de  la  négociation  faite  à  Ro-^ 

chefort^-^  Sur  la  pcéftendue  égalité  de  compétence ,  ils  sou^ 

tenaient  qu'eb   a,dnleltant  même  cette  hypothèse ,  la/préfé- 

rence  serait  çnctire  d|Le  au  tribunal  de  commerce  de  Ii<^diurprty 

invariablement  saisi  d^  la  demande  en  paiement  deJeur§>'noa-' 

vellvîs  aÀnces,  remontant  à  l'époque  du  5o  mai  181 7  ,  et   que 

la  rusede   procéder  était  du  côté  des  demande'uti^*^       •  \  . 

s*  ' 
Du  aijanvifif  i8i3 ,  ARRÊ-il^de  la  section  des  requêtes  ,,M'. 


COUR  d'appel  D]^,^.oiiri.  57 

Mentionytis  Pensej- -prê^jdeûtj  M.  £ijg&/cû5Aj/rçifiporleur,MM. 

Delagrahge  et  Lerojr  de  f/^Aifyillettè*avoci\ts ,  par  lequel  : 

'     «  LA  COUR ,  *^  Sur  1^ conclusions  de  M.  Jourdey  a  vocat- 

générâi,^ —  Attendu  qit'il  n*y  sji  lieu  de  prononcer  sur  les  fins 

<lc  non  recevi^  proposées  ;  —  Attendu ,  au  fond,  qu*lmbert , 

Ayràud^  Hebrb ,  n'ont  agi ,  ah  cas  particulier ,  que  comme 

nl^ybM^  de  Justin  Bastiat^t  compagnie,  de  Baïonne,  etqne 

les  droits  et  devoirs  des  mandataires ,  comm^siouniures  et 

«omptahAes  sont  réglés  par  lesart.  g^du  Code  de  commerce  et 

tgS^  du  Code  civjt  5*«atléndu  que  faction  intentée  par  Bastiat 

Ctoompagnie  devant  le  tribunal  de  commerce  du  département 

de  k  Seine  naît  du  mandat  qu'ils  avaient  donné  à  la  maison 

Imbert  ;  quVUe  est  foad;^e  sur  uti#QOntravention  à  cdtaiandat, . 

t.  » 

reçu  et  exécuté  à  Rochefort,  et  sous  le  ressent  du  tribunal  de 
QQtenercede  cette  i^ ville ,  demeuré  saisi  de  tous  les  élémens  et 
.maténemi^ik  Vopëratien  qui faisdk  i'ob}et  de  ce  mandat;  at« 
,loiida  qu'aifhit.pour  ^bjet  et  devant  avoir  pour  résultat  d'ap- 
pibr  i'applicatiof I  des.  r^les.  tracées  par  fes  lois  dij^^l||ldat , 
'O^actiâlBLest  toute  persounliile^  et  que,  comme  tef^«lle  de- 
.vait ,  au&  fermes  du  premier  aUné^  des  art.  5g  et  420  du  Code 
de  prooectâre  civile ,  eX  de  T^rt.  5Î57  du  méçie.  Code,  être  por- 
tée devant  le  tribnnai\!e  commerce  du  domicile  de  la  maison 
Imbert  et  compagnie  ;  — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  i'assi- 
^tiou  portée  dev|int  le  tribunal  He  commerce  du  département 
de  la  &^ ,  par  eiatoit  é^.  ai  juin  1 81*77  ^^<lii^^  ^st  déclaré  nul 
etnôi^eua,  Rebt^Ie  la  çau^e  et  les- parties  devant  le  tribu- 
iM|l  de^q>iDmerc&  de  AbclbeRSrt /pour  y  être  procédé  suivant 
les  derniers  erre  mens,  et  condamne  les  parties  de  X^erauge 
asz  dépens.  »     ' , 

COUR  D'APPEL  DKJElIOMV 

Uae  vente  de  biens  de  mineurs,  faite  en  justice  parle  iu^eur^ 

oprès  a»oir  observé  toutes  les  J^rmalités  voulues  par  la  loi, 

•  doit'^le  'être  réputée  vente  volontaire  7  (  Rés.  afF.)         -*    , 

Eti  conséquence,  la  surenchère  sur  une  vente  semblMlè  '■' 

doiê-^lle  éire  seulement  d^unsifxième ,  et  le  d^lai  dans  le- 

quel  elle  doit-éere/aiteÉÊÊU''Jl  de  quarante  fours,  con/çr--. 


5d  rt^ANAb    bu    PALAIS. 

Le  sieiA  WAtrrRfER» ,  X.  iJb  sifeim  Roc^; . 

•  •■ 

Le  sie;ir  Engelvin  iàis^yea  movaiiti  plasieors  enf^s  mi/ 
neurs.  Sa  veuve  obtient,  en  qa^tité dé  tuirice,  TaiAcirisatio» 
do  conseil  de^  famille  pooc  faire  vendre  ^ur  enchèret  pubâîqvei 
des  biens  apparteQans  aiixniineurs.  Cette  aatorisatiDiji  est  ha 
mologuée  par  le  tribonafde  RiolU)  et  la  vente  fOWPSfAfi^JÊÊ  i 

L'afjpidica^iiiut  prononcée  le  i6  avril  1&17,  en  fovear  d^^ 
weijr  JWautrier^  moyennant  ki  somme  deSi^doo  tr.  Apr^J^ 
transcription  de  son  oonlrat  au  Jbureali  dfes  h7poikèc|nes  y  1| 
sieur  Wantrier  le  fit  notifier  à  Ioiks  les  CTéahciers  insérks  ,  t^j 
termes  de  Tart.  21 85  du, Gode,  et nndetc.es créanciers,  Ie>«ieO| 
Roux,  ft^t  acte  da  a8  da^^léme  mois  d'à vrii,  fit  une  swÈtw^ 
chère  du  dixième.  , 

La  nuUké  en  ^  demandée  sous  deux  rapports,  conim^ 
nViyaiit  point  été  Ërite  dans  la  ^jn^^aii^e  de  l'adjudication-,  t 
comme  insuffisante.  Le  sien/Wautrier]^étendit,^  c^égat^ 
que||IBijsarenchère  devait  être  réglée'par  Tart:  710  duCodei 
procédure;  que  dès  lors  la  sounaissiiH^ aurait  dû  étre%t6e  ààm 
la  huitaine  de  porter  le  prix  au  quart  en  sus  de  rad^îcatioDi 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Ripjtf,  par  jiigetiienta, 
16  juillet  1817,  déclara  la  supenchère  bonne  et  valable, — «  Ai 
tendu  que  la  vente  des  bieçis  de  mineurs ,  poursuivie  par  le  tu 
teur  en  yer^u  d'un^  délibération  du  conseil  de  famille'homola 
guée  par  le  tribunal,  est  ess^ehtkUem^ât  yolontaive^..qiie  k 
présence  d'dn  commissaire  délégué  pâ|:  ^  tribunal  eV  charft 
de  l'observation  des  £6rmati1ïéB  prescrites  par  la  loi  n'a  pon 
obj«t  Éjqe  dé  suppléer  à  l'ineapactté  des  mineurs  ;  que  dès*  \ofP^ 
la  sureiiclière  à  faire  mr  une  vaste  semblable  doit  être  réglé» 
par  Tart.  2 1 85  du  Code  civil ,  et  non  par  l'art.  710  du  Cpdefl< 
procédure  I  qui  n'est  ^râatif  qu'à  des  ventes  faites  sm*  saisie  im* 
ftiobilière;^ — Que  lasur^chère  faite  par^  Rout  contient  fc 
soumission  de  porter  le  prit  à  un  dixième  en  sus  de  celui  dé- 
'é  par  l'adjudicataire,  lors  d^  là  transcription  de  s^eontrftl 
)urean  des  hypothèques ,  et,que  cela  suffit  ».'  " 
*  Appel  par  lé  sieur  Wautilfer.  —  «  Dans  les  ventes  puréûi^n^ 
volontaires,  a-t-îl  dit,  la  loi  n'a  ^Sfjpvùé  aux  créanders insorifc 
le  droit  de  sHren<»hérfr  qbe  po^- empêcher  le'vendeiir  d*âBéaU" 


\ 

\ 


.  l  '  ^  -  *  '  *  %  ..... 

tir  ou  de  diÂiiUtiër.tB%ag^4^àô^c^éâgQiers;«n  diM<dlqlf6f»#l»- 

partie  da*pm.;9afiîslès^\r^tes  cle'bieAs  dé  niine|jrs,  eé  datigêr 

n'est  pas  d  crâm'dre,  et  ta  précaùii^iddti  cessi¥r«  £(ii  éSfyst^  le» 

aoleiinicës^^^^iètaires  auxquelles  ces'  vailles  ^çoiÉt  ers&u|etti<t9  ont 

pour  objet '. de  roire  portée Jea  hîoitf  à  leur  jast^  va&ij:;'.içt  la 

cerU^fidto .  qi^-ee  bf|k  est  .^^À»pt^  de  'j^biservQttctà  ^-^ès 

*  pour  remettre  leâj^méabies^^n  ad|udici^|ji^*|ffibj|^au|^V  .^^ôt^"* 
me  dâus  lé  >càé  rïH£flii<S*p9i'  l'firt.  ^i^fiàST  dc^^Code  cWii:*  . 

Ausijppli 

mWlears  9  r ^  _^   ^,  _  ,      .     t     ^ -       .i       » r- 

tioii  des  enchères',  tei^mq  de IIJe^  çt  ^eir  Â/tjT^^ aieiU 

lieu  CTifenùAnisnt  auxiti^sF^ôVrar  des^  art.  707  ^t  siéyans  da 
ménie  Code.  .La  sureueîhêre  est,  une  ^ite  de^  radji|diteit^n  ; 
*iàès  \ocr^  qpai^  Vs^yédès  di^&c^Ûéjï  qtil  Wt  sont  relatî^es*^ 
'  c'est  a  d^s  'artiéi^  m^vfaut  %vd[r  recours  pftar  y  sfatùçr.^Oi^ 
cesartieksj^Vi^lent  qoé  la  shremihère  «pitdii  qac^rt -M  nitiihs 
do  jpif*  prîWci|]iil  da  la  vfeMte^.fldu'eHe  ait  lieu  dans  ;la  hui- 
taine de  rad}u3ipatipnV^We^duteieunR(iuXD'At  que  dtt*di>iè^ 
me':  d'aîtleurs  Mie  tj|>'a  piisi^téfaite  dans  le  délai  da.hfiitakie  ; 
dte  doît-donc  être  r^elep.    * 

Le  sîeiir  Roux  a  rcfpjj^ndu^^atbrd  que  ^s  formalttës  jiAli- 
ctair» .^^rites' pour'la  yentç'-^»  biens'  Ae^fÂilieitvs^TiIof- 
fraieut  j^^itiie ^arany<&^ertajtt^u|}i^  e^s'^^éa^  sef aient  tpii- 
jours  portes  4  leur  jû^'te  valeur*^  ^qïi^neipreuiise  non  équiljD^ue 
de  cette  .virité  ri^u^it  de  la  ai^ènétiofé  faite  par  Ixi^'    ^'  -■* 

£iisut|e^j^ey/!àlis'«c;e^  â6rté!i'^e  ^ente^ ,  lê^  législateur '|.  en 
exigeâaft»iwn^'fiti||g^g3^âllâ:|^  de*so1bpnites,^vait  eu  vlic 

riu*tér^)||d^'i»wçiic|^€i* èelui'des 'créanciers  Hiserits 3  qûè «cTùne 
paitil-|i{^^|ppl4i|t*»Suppi^xSàd'incapabUé  des  nitneùrs',  et  de 
'  J'autre  t^fKt^^fMÎ^  <^  coHvert  kes  droits  des  créanciers  )  qu^  dès 
hn  ks^^QBié^^^dofit  s'aek^  pt^fîtant  égaleniaiit  aux  uns  et 
am  autres,  dey  ait  étre:âé(^9sàirefiTeuta[tcueitlie. 

D'aillt^rs  ,  ajoutait  Je  jsîeur  *  Rqtii^^  Khy pothèque ,  coasentie 
en  ma  iavèur  sur  Jès  hn'tneubles  vendus  en  clnibi^sàit  ioute  la 
TaJeuT)  «n  grevjait  1$^  totalité ,  les  biens  bypothéqués4kaieiHh  un 
9^e  asfurd  dwt  mt  uu  pouvait,  d^slraijre  la  iQpimlii^  paHie 


ehèrjei^^dj. 


f  expropriation 
^FBi^  lear«pr-^ 
enchêV^i  .<TÛ%ii  délai  de  ^itdl«f 'èrji^tir  du  jgté^Q'jfctfiQd'- 


tiop'aoe  pai*  ia  |iQtiâcsN:ioa  qoj^i^r  ea  fk^'été  faite  ^  la  loïia  donè 
dui^r^ai^p^rdôT un  délai  mprolpour  re^evirli^ tnis^^QX en- 
chères pabliqUot^;  ee  délai  est  de^quafpaDte  kkirs  à  partir  d^  la 
n<j}jficalion«da,co^rat'de  ^|it^ ^C4& dsjai  a  été  observé  ;  .dès 
Iqrs  iM)int  de*ntûli]te.  .  .  ;.     .   .        ,  ^ 

/ t)u  ^&jwivi€T?\ 8j 8  j'j^RteTdèla'Comr  d'âppe^t%iéiiii , pre^ 
itiiére   ehaçrfbr€?y^'MKÏ.  ^agè^  "A  •Cp^fif^Aiavocatsr,  par  Je- 

«  LA.  COUR,  —  Sor  les'  conclosioiR  deM>^flSbAtwt^e  la 


.  N^tà.  il  «xi^e'uB  «ttîêt  de  l*^og^4'a^^cî|jlfî^pr,*à  la 
date.d^  2^^pten^re  i8i5-f'qui  diecide  Ia«qu^tf^^t]|^n  sens 
contraire.  Vtoy.  ks  réÇ^xio^sqi^ /suivent  c<^t;g^s^^1|(iin.  17,^ 

pag.  706.''^  *•       '■V/-'^    --'      ;      •    k'":^  .' 

.  ."      *   cdlJïl  DÉ 'CASSATION. 

Celui  qét,  par  un  aval  séparé,  s*^t porté  garani  d^un  sou-^ 
^  sti^flfeur  de  billets  dé  commerce,  petOr-H'^e  pri^aloir  du 


d^i^^»pmt^ti^'àî-'d^0it  dé sign^èài^HÂ^' protêt  «n 
temps  uiil4)\pour^-:e*i^i^r:  à  la  gerantie,^êsifltimte'd»' son 
>(n-<i/?  (  nés.  ii'^.^tî^d^d^eomia. ,' àrtC^iiAl.. '.t  . 
LJ/^^^ià:''Â'un  effÉtp^esté  fong-i0ffts  e/i/féS  Péckéance 
nejiiit'-ils  tbi!*que  dt^jowAiprot&t-fè^if^/àt  aeltd  où  la 
■"^^i  *it  ^iipiUlU^^.  aff.)«GcH^tVivK!*M.-i  iSS*  Cad.  de 
"«toi*,  >Mrt.*'.à&l.--;     A"!-,  ;    .    .fcr'  A.", 

,  ■  ..Le  ïiisim  Prjsset  ,  u^'Î^e  si'eiir 'Ëauvinst. 

:.,-    ,'S*-.;-'   V.',._.   ..tVi  ,   .^    ':;■    ./..  ,    -,-     .S»  „\   .   • 

Enjanvier  iSi5,  les  sieur  Clayeux'vt  Fragiiiérôi ,  mar- 
cbands  de  viuà  Autan,  aclii'^toiit  du  sienr  Gauvgnet,  proprié- 
taire à  Saviguy  ,  liuit  pièces  (le  viu  moyennant  G, 000  ïc.  ,  et 
âomcnvent, à  son  prolit  trois  l)illc1s  à  oiiiic:  de  K'tpoo  fr.  rha- 
cuii', payables  au  domicile  du  sieur  /'rnsc/,  Degociantà  Dijon. 
SnWaijl  iii|e  lellre  du  27  février  ,  Prisset  'écrit  à  Gauvo- 
netiia'UKÏpiirte  garaut-dii  paienieiit  des  trois  etjets  souscrits 
jwrûaj*e«^'.flt'Ei>Ôgtiièrés,  sous  lej  cpiiditi«*rfs  1»,  queja  ga- 
raaltf  sfra  acceptée  dans  la_liuitaijie'-;  a"-/^!:^  GanVenet  giir-  . 
'  ilera*ie  sikiice  sur  ce  traité  ;  3"  qutil  rendra  Içs  billets  moyen- 
nant unescoîuptede  siii  pour  jW,  si  les  circonstances  penne  t- 
ItnC^ au, donneur  d'ava!  de  les  iemlxjurier.:Toutes  ces  cbiidi- 
tiotts  ,  ainsi  c|ab  le  eautionncraent ,  sont  acceptas  dans  le  délai 
fee  par  IMettriÈ.  '  '■  ^""  1         ■'      ' 

Le  gf^xi^i^  dû' troif^eQfeb  eBt<xactéineB*  pay^ft  l'échâin^ 
■Dai^J^eçout,  donlfte  paiea^ut  devait  se  faire  le  i  o  janvier 
ilA4',Ve}t  -^iut  ùquitte  ;'  le  ïtlJ&p^^iïiAit  d&  ^'Côte-d'Or 
of  dccu^  '|)^^  'troOpn,  é(Kii|gébA  ;  toutes  les  otHnainnica- 
tÎQiij  ibnt  tiiéhompu^  ,ï^  ce  ûf^tque  plasieiïns^ois  après., 
^r«ieK9tpJbt^^*&tf,trQÎi^aj.eibillet  a  le  même 'sort  ^ 
ieùicè^em.^d!Â%s'{$^ût;|^y^^'s?m'^he'ati^ej|fe     le  prO*- 

ièiM^i^"flfe;e_^ti8ê«i-t^p>ps«^,v^  ~; 

^{)^>etëla^_d^d9aret'd^^||êcot]r$;d?^c)M'aoAti8i4, 
Priâet ,  éix  ver^f^^l^sfia  '^vaï)  festg^gne^  Mjde  pSnenient  de 
la  sômm* tt^'/^^çfoSt^  ',  moataot  jS^^iis'effdb  doat.il  ^agit. 
Pmsctne  fc$i3{arfe|Uis  Is^rèmbpçrseRfeii^t  du  clernicr  effet  uti- 
lement protesté.  Mâis-il  ^eotîUit ,  t^  l'é^t-il'.du  hîfièt  échu  le 
10  janvier  ,  que  l'action  en  garantie  est  éteinte  et,  doit  être  dé- 
Biée  an  créâiicier,  attendu  qu'il  n'apoj  iàit  protester  ce  billet 


<lelai prescrit  pér4'arl-  io5'dttCoik>iie»cc«Mn^ce,  le  proéet 
qui  eu  ^^été  tàrf)iV:s^eiit  effectué        ^  •  •     • . 

Gaavenet 
4e  défense» 

jmpossihJe  à  ça)i5«l  ctçU^Mon ,  et  qa'ajaili  il  ne  sera 
vktimd  d'un  ëyenenié||J;4de  ipçceùma^nre  j  2^  il  {ifl*étènd^^eîi 
dfoit,  rexceptioQ  pi^écrdâ^i^^ê  défa»t^e*'pr(ybét  en  tefcp& 
utile  eU^B4,  le  dë&ul'de  sîguiâcati;^  *d,ii»  protêt  ^â^st'^j^int 
i^iidee ,  ie  garant  ét»i|^4ébiléQr'Soll44ire  àvpc  iè  4KM|S&i*iot«àr^ 
et  »e  ^is£Kit*avec,  lui  ^'ilbe'^de  ej(  ii|êt$ii  pèWbnne J 

Jjds  .tr»bitt|^^,%^^!^^  t|i^ç€  ^Jt  d'^pefe^i  <Mît 


nierce ,  i&  ^i^ieVt»  d'aval  .es^  èijigé  soltdaireinent  e^  pH*  /«s 
meoies-^toiés  qij^i^^^oiifvei  (£;^oss^%rs  i^s^jif  lès  c<^ii\etitîoH» 
des  parties  ,f  cpe  ,«Bar-  suite^d^petti^rébligdUQii.'Sûfidaire',  le 
propilçtaii'e :4'ipnè aettre  de  change 'al^' coulre  celui  ^ui.a«mî$' 
son  aval  auba^'yîaHieme«u;tion  ^e  çoiitre4e  \irew  de  oétfe 
lettre  5  cpic  eelut  qui  met  êcxa  aveA  au"*L&s  jle .  Tendosçemplt 
donne  contr&^J^^  ^^^  iûstion  pareitlêi^€;^l4pq«ie  le^projB^étcilr  ~ 
de  l'effet  peat  exercer  contre  Uendosseui:.  bu  l'açeeptenn.;^! 
ces  priud{]s05vCODsacrés7f^r4i)mruoBde>jfFis€oh^iiIlés  estHrj^, 
ont  acquW  ùae  nouvelle  U^tonfé-parv  fo  disca^sfon  ait  ^eon^â 
d*Ëtat'sur  leCodéde  çomixi/^Pce  ,jp^t  tes  dispbsîîiolis  législa- 
iives  de  be  Gode  et  par  la  mp^kt^u^^lice  dèç^Ceurs  de^  iustîce  5 


teur  de  Ii^lettr^^e  dhaiigil  2  gué ,  srie^ppi^ffe^  doit  exiger  le 
{laiemaa^  |e  jootf  de*  fëdiea&ée  )  on  constater  ^lendemain  fe 
refus  de  paTeœentpa^F'/nn  pffoitét^  il  n'eiicoM«  neanittèins  la 
d|^ehëanbé«'  île  se,^  dr<DÎ^  contr^'te  "tîrecir  que  lorsque  celui-ci 
j^ustilie  qu'il  y  aiiait  provision  en  temps,  u^le }  qne  cette  res^ 
trijctk>o-est  conforme  à  Tiéquité  :  çàr  si  k  tireur  n'a  pcis  fiiit  tc& 


I 

é  » 

^'foiHb  Y^l^^N^ear  n^  lui  fait  ancon  pr^Afe^pàr  ll..9çi;^|Klda 
y»tê<^i|^l|Bty#*it  en  était  %iatr«Jf«eiit ,  le  ttreto  s^appijpllrjerait , 
sans  bourse  déli^,  le  iqontant  de  la  lettre*  de^cliatoge'H^qnt  il 

-«iimit  reçu  la  vafear  ;  cjfue,  s*il  estî«iite  qae  le  tirel^  $ôit-$J|eré 

jf^if^iki^iâ^i^f^roîr  fait  les  fonds ,  lé^nclossetur&  «doivent  Mh« 
4ptÀm  ét^e  astreints  k  cette  pik^niTe  ,  parce  q4e  cliaçan  <^eil)r  a 
pa|é^jj|nf^ecirdeUr  lettre  de  changée»  l'acquérant/et  ^j^eqiîe 
feoMHnr  qaîf^reinpli  tmirt^»  mbf  obligations,  ne  ddit  pas^étre 
exposé  à  payer  nne seconde  fbtr cette  lettre  de  change,  tandis 
qaH|^^porteiit'^  «enl  eiH&ate,  serait  indemi^'^  y  ^^  ^  ceraf»-  > 
proclieni^t  il  résBjh»  qne  la  condition  #1  tirenr  est  'et  doit 
être  moins  fii^^oraUe  jMte'cellb  de»  endosseurs  ,'ietmte  celni 

k  qui  cantionne  lé  tireur  ne  peut  réclamer  d'antres  ^v^aget 
que  Mi3C*<accordés  à^ce  tireor  ;  qu'en  examinant  Tactè  da^ 
Sé^er  i8i5%^4(n  voit  qae  Prisset  ne  s>stpas  contenté  de  ga- 
rantir le  pareiâoent  des  trdfl  billi^  à  ordre  dont  il  s'sqj^t ,  mÏMli 
i^'û  a  exigé  le  çecret^sous  la  paA>le  d'honneur  du  créancier , 
«fin  de  ne  pas  altérer  le  crédit  de  Clayeui  et  Fraguièyes  ;  que, 
d'après  les  conditions  ^roposéef  ,  conditions  sans  {'aîsgeptatiion 
desquelles'^ks^  n'eût  pas  iioi|[|f^  son-aval,  les  billets  à  ordl^ 
nVmt  été  lii  dâsi^pi»  négociés  ,  pafcè  que  la  recommand^îon  et 

*  la  réserve  d'escompter  à  sîl  peur  cent  né^^lnettaient  ph|s  à 
Oanvenet  de  mettre  ces  efll^s^en  circttknite-,^et  fixaient  toute 
^«ja  confiance  àa^os^  la  sdl^bllité  bien  connue  du. donneur  d^aval) 
^e,  ^ns  ce  rapport,  Prisset  paraîtrait  non  reeevable  à  exciper 
do  dé&nt  ^edittgebces  utiles ^qct^l^t^ vérité,. cette  omission 
se  |ustlfierùît!<lidKi|Iemeat  par#à  circonstance  de  l'invasion  de 
fenneoii ,  parce'^clue,  les  communicatipns  n'ayant  été  absolu- 
ment fl^errompujes  que  le  19  jmivier  r8i4,)onr  de  l'entrée  des 
àHiés  ârDijon  ,  pauvtnct  auraiit  pu  faire  le  protêt  du  secohdT? 
billçt  dû  11  de  Qe  mois;  mais  qu'étant  avoué  •aki'*îprocè^  qu'H 
n'y  avait  pcunt  eu  de  fonds  &its  chez  Prisset  à  l'échéance  qr%  . 
deux  derniers  billets ,  Prisset  doit  être  pop^p^i^i  en  paieniënt 
de  ces  efiets  ,  de  la  mféifi&  manière  que  i&i  débite\{rs  qu'il  k 
caistîoanés  I  et  qu'it  es^  m»l  4oàd6  dMsftippel  qu'il  a  in- 
terjeté.  »         c  •.'  ^;  .     .,    *  j^ 

Bridset ,  d«ma«dèur  en  ca«fSs^k»n^Vj;M'opose  deux  moyens  j. 
fafpui  de  son  pourvoi.. 


tioa  de  l'a; 


lOURDAK  AU  ^k^Air. 

fende  SOT  uot  contravention 
gf.Cnde  'de  cQD)[RGrce ,  ei 
Mment  des  intérêts  dn  billet^  àp^^r  de  Vé- 
çkfi/l^îe ,  tywlis  qu'aux  termes  des  articles  pr«cité$,  l'intdfïét^ 
ïféltAùqaaikijourduftrJt^t.  Ce  moyen  fétAit  çéritxeiiMJk,^ 
nV.^f|e  auCDD  développement.  D'abord  il  est  bien  ceatiuni'-^ 
le'HâM|fiar  d'un  billet  à  ordpe  bc  peut  éUe  ronttil 
meture  que  par  le  proléA  c^^tantque  l'effet  n'a  paîiBtf.pré- 
centé.^Q  paiemrat,  oA  ne  peut  hiî  faire  aocan  reproche  sub 
ion  retarda  l'acqiftter.  D'an  aatrecMe,  les  art.  iS4À,'t87 
do  Code"  de  conpm^ne  'sont  formels  :  snivatit  .]'vAi*)^84 , 
l'hitér^  du  ppBcipaf  de  Ja  lettre  de  clian^*  pr,otes(éë  ^^  de 
paieinciit,  n'est  dû  qu'à  compter  dn'joar  d»  protêt,  et  l'ar-  ^ 
t^cle  I B7  déclui'i'  applicable  aux  billets  k  ordreta  dtspflSltioD  dé 
r.irtt  184  touch.-int  les  lettres  de  cllaage.  ^    .. 

Le  «eooud  moyeu  n'e'tait  ofi  au^  bien  fonlUt  aussi  n'a-t-il 
f.inèmL'  succès.  Il  éfait  motivé  sur  une  fausse  appl^--.  . 
l'article  143  du  Code   de  commerce  (1).    U  est  de 
plJncjpe.-adU  le  demandeur  y,  tjae  le  donueuj;  d'aval  peut  se. 
prévaloir  dn  défaut  de  protêt  f^u  de  sigot^t^tf  '^^  protêt , 
quelle  que  s(1)t  la  personne  (^' faveur  de  l^qUcNe  11  ait  con- 
tracté cette  garaot^C'estàlort'qae  la. Coitr  d'appel  a  CODSt-  '• 
déré  l'aval  coi^Kufh  un  t:autiopnement  oftlioaire  :  .^'e^t  un 
genre  d'obligation  qui  appartieut  ejf^kisiveoieRt  aak.o[^tfrv^ 
lions  de  commerce.  Or  Vs  prïucipes  du  droit   cominwi  ne  "W. 
peuvent  régir  les  matJAiV^KHnmercrale;,  qui  ontHeurs  règles 
«péfiiales  et  leur  Code  à  part.  W  question  «tâ.&ayoi»  si  le  ga- 
rant par  aval  d'ud  billet  de  commerce  peut  «jB-prévaloir^a  dé- 
faut de  protêt  a  été  disculée  fréquemmeiit  et.  traitéS^ar  les 
■  anuotatears  avec  beaucoup  de  soin  son»  l'empire  de  l'ordon-    ' 
uancede  i^l^  et  tons  les  autewcs ,  interprétant  l'acide  3a    • 
dn  tîWe  5  de  l^rdonnance,  ont  pensé  que  le  protêt  et  lit 
stgoificaliondu  u^têt'en  temps  utile,  n'étaient  <pas  moinv 
nécessaires  à  l'ég|t^  du  donneur  dlaval,  que  vis-à-vis  des    * 

— ^ .ff  #ti  •     \ •' ■ ■■  . 

'    .[\)  li^  Le doDttdltp d'ataletl^eiiu  loildaircluent et  parlesm^me*  voies      , 
qap  it*  tireur  et^ndoMeiirs,  sauf  les  oouTentiooi  dlffirentes  de*  pttties 
{Ari.i4i,) 


aiénsenrs . ^^tiil^'%^é  soit*l^  pcrsaBné  ^^3fttétii  ^.la- 

•  quelle  l'aVal  ait  été  comei^i.  Jqu£^|s^  expliqua»  Irès^kii*- 
rement  sar  Fapt.  32-  de  l'^lMpa^an^e;;  Pothier  cfiseîgne  la 
même  doctrioé  dap$  son  Cooti;at  de  cbàiigej  et  pour  qt!*!]  nft 
reste  aucun  dâjte  sur' la  question  d^af^e  de.toute«  distinct. 

^  lions  particulières,  Savâfi^,  dans  son  qaatrervingt-<|«iaiFtèin«. 

.  Parère.,  se  prononce  Uès-explipiteçaent  suf^tii^  espèee  où  1q 

doimeor^'^^^l  ^v^i^f  coi^™^  dans  l'hypothèse  ,actttefie ,  q/atr 

•  raoti  le  souscripteur  d'un  biltet  à  ordre»  II. estime ^qjl,  cfanstx 
cas  mem^f  le  portetir  esf  tenu  de  faire  dénondlk*  au  donUbr 
d'avalles  poursuitefqu^il  a  faites  tant  tx>»tre..k  créeor  que 
contre  les  endosseurs*  <t  Car,  a^ute  S^j^K^^f encore  bi<ai4|ue/' 

^  dans  1^  àjOTaÛB^  qajjj^e  sont  pas  de  commerce  f^  quand  deux 

'personnes*  âont  ^>Uigée^oIit!ajren)eut\  il  soit  iolsibin^'de  ^'hi*' 

tacher  seu[ei|f»ent  à  l'un  des  cobbligés  et  de.  le  poursuivre  eo 

'   justice,  sans  êtr^^  tenu  cfe  fi|ii&  dénoncer  les  diligenc^^^à  l'aurai» 
cooblûp,  néanmoins ,  en  mati^r^  de  commerce,  de  lettres  et^ 
itllefskde  c^ange^Von  doit  en'Vs.er  autreaient.«»      •       *   */.* 
-    M.  Merlin ,  '  iq^^  dans  ses  Question  de  ^  Dmit ,  a  traité^  la 
matière  a^'cc  la  profondeur  et  la  sagacité  qui  lui  sont  proposes, 
embrasse  Topiniôn  df^  S^ar^,  et'se  fondée  podr  ^^a  feyjjS|K.>/> 
surlWt.    52  déjà  cité^i).  «  (Jnelle^est',.  dH^l,  la  personne 
que  ror<}pnBance  ÉÉsigne  pnv|^s  inots  :  Le  porteur  fera  sfgni^ 
jfier^s  diligdl^ces  à  celui M^ii^aià'a  sigké  le  tfilî&t9.  ^raitÂoe 

.  k  ^^ur?  Npn  :  ce  serait  iî»ie  ««bsurdité  que  déU^t  prelér^  il|^  ^ 
pireille  intention*  Lç  créeur  dW  billet  de  change  est  à  Fii^rs^k"  ^ 
.    de  raG^tt|ew**,<l'une  lett^  de  change  ;  il  li'y  a  pas  ^lus  de  diii- 
geDoe.^laire  cop^jp  fjun  quiÇ*contre  r^iAKe .  S^itrce*  l^^Mo»*- 
seur?  ]!^oix^é|M;ore:^4^r,  pour  Teiidosseur,  rordi^mance  em- 


/  c  (i)  A'défettt  de  paument  ^li^^OAtenù  dané  j^nif^itt^t  de  change  ,;^1'e'^ 
fNirteur  fev^  signifier  ^à.dilf pences  a  celui  qui  aura  •^gné  l^*biiret/9i< 
^l'onliVy^i  raijMSlI^W^n.  garantie  sera  donnée  dans  1^9 MdéldTi^cî^des' 
<Qt  prescrits  i^m  les  lettres  de  change.  » 


94 


â' 


,  ^ivé  du  droit  «de  «^pr^v^ûir  du  défaut  deinraill^,  sile  « 
Vde  iVcoept^i^  (riin€  lettré  de  change  .e^  ibndé  âTbpposèi 
fl#Dt-iIs  pas  ,Pmq  'et  l'antiie  paûtic^s  du/si^Mteiftle Jjc^ 
-  n'onit-iis  pas  drQit*4)«K  cousiqmit  aul  linè&ési  i^rèflalj 


D'aiilênps,  et; ce  q^i^dtlM»fôei  toute  difficulté ,  l<ga]^ 
avalTi^Fiiîi  billet  à  ordV^' àtnu*  ihtérét  ëminenit  à  s'avQtr 
bilk^^a'^te  acquitjN^  pu  protesté  ,  afin  de  prendre  y  oai 
derhier.â$\  seir«bi^sjyirfi^  et -^(^  raretés  coirtrele  soi|9fei|j 
quHi  a  gar^i«  AiiÎ9{,y.loihijr^^ir  dérQgé  ato  ancieojr 


quelle^  etâ^nt*  lyçdiynsitiblu;  de« ra^flenue  ordowUi^ 
le  ppini«coÀleéfi^;  S'il  ^ê^itt  uécèssaine'  d'elitr^  'dans  ^ae 
explicatiçfis  a  .ce  sû^O  llt^e^aàt  âidl/e, de/ démontrer  qui 
ticle  Sî'dutitre&t  sur  le^u^l  1  aÂdv^nsaire«i.bâti  km  s^st 
n'est»  poiofr  aoss^  c(mf  ,  aui^si  g[tt*ëcis  jiiu^jil.  le  M^ppose^  Tq 
qu^^peut  dise  .à.  àiiî  ^{ir^^|tc'€?^^6  la  qaé8i4Lofet\£^u||^ 
trovépsêe  da^s. l'aî^é^iir^jiià^ispiHKlëbce.  11  jièîiméfnm 


Droit* ^  'Ae*cHe'pasnéati^oi|is  nu  seul  arœt  quèi,ait,j| 
question  dans.  puj^..se^  ',fa.vora^le(;  à  sa  .èaifté.  Ma^lfy  r 
car  rarrl^J^ir^d^ç^^^^^^^ 

iug<j,<j^e  le  dpoi^urM>i\^,^()M^çjm^un  eiigagéiSl^^ 
et  noâ'  p^r  un  su^fUe  ^doVsWnent ',  ne  peut  excip^r  liuj 
de  sîj^li^atio^  de  protêt ,  subsistis  e/i&ore  ^t  Q(^nsêr\^ 
sa  ibrc^ ,  VQ^ggé  'racrét  jdu  9  floréal '<^n  io  ^*c'e  clfsiiiir 
étant  ]u(iL4qu^m(j;Bt  mottTé^.  sur  ce  qu'il  fésujtart  •  des  m 
pièces  produites  oiiie  fè  donneur  d*aval*  if  avait  eiiteudl 


ce  Code,^t  ]§  seule  règle  à^s^iiyre  cTans  ]è^as  particulie; 

Ou^'e^tt^ç.varhi  de  Fart,  \/ip^â^\x  jGo.de  de  commercé^ 

il  est  Lieu  Joij^l^i|je'«gréter  aux»  c«uséqùeDces>qu'oni^ 

eu  déduire.*  Cet  article  dit  que  le  d^mif^urd^s^val  est  t^ 


téur;.  Or  qufei  ^t  le  sens  iiat(|i^l  ci  veritabfe  de  cet  artieie  ?« 
Cest  qaç  le  ctonnetir  4'av.ai  est  éjilîgiî  5^100**1^  .jrattiti&  de  là 
per&onae  (]}i'ii' a  caatiomiée.  Sil.^Ât  J^  ^aranf  du  tireur .^nt;!!^ 
s^a  obligé  comme  le  tireiir.  S'il  .<^st  je.  gdra1a1^(^e  re^i^tifti9dr\.i 
il  &eia  passible  4^  ipeines  fi^âf^m^t  *^  lUatiRl  k»  hlànm 
excitions  que  cerderhier  :  ieu{l:fuj«i|t\  ifaV  «araît  niie  roii«  ^ 
tradiclion  et  confusipuir=.daas-  fof loil^Goniliineat,  ^^n^reffel^i^  ^$'"  *' 
poser  qoe  Tarticle  14^  a«t  vofûtil  assfifnilei;,[e  doiî«^ur  d'a^a^-^ 
tout  à  |a  fois  k  àmx  pemoiïDes  dot^t  Jâa  c^tigiiljtiQas  et.ferijioi^ 
sout  si  diflerens.  :  car  l'endosseur  peut  se<pr(h!aio^;dEinsnativ 
les  cas  du  défaut  4i&. piolet  pu  de  siguificatiou.  dfi  i^^Mj^Hq 
tireur,  au  contraire  $  ne  le  p^uf  pf^^-^à'js^ijlits  qu'il  ^  pr<|t»^ 
qu'il  y  avait  prorviaion.  Il  étâitt-doïKe  ï«opO|sil^lç"de  ^Cçmlcftîâré  ' 
et  ^'identi&ér  le  ddtto^iw  d'^al  av^  oèux  pèitsonn^s;  dont  les 
^alités  et Je^  di^oitSi  éè^èw^Xtl^i  esefti^^)tï^t!^i^.)..^et'hB'$m\ 
aïOKû  ^  bîoii  •lè^éfiÀ'o  te  lëi  côhsisttK  dans  la  distilictioEb 
précédemment. f^i|^.  Ëj|€!Ore  une  lio^*  ^  |e  douceur  d^aval  a^^ 
cautioiiDé  im  tireur^/  ii^sèra^^bu^ékoAiaie  le  tireur  lui-m^tne^ 

Si  )e^  dfqQcunj}  a::!!^^.  ejljraiitî'  k  '^è{l^crtp^ettr»v  il  sera  pl^iiâ^é'^ 

lité  d'obligé  j^ijuci  pal  et  d!r^t  r4èr  pfi^^  *s^  <prévéloit'  d|||f ^- 1  ' 

'  l^t  de  ^olét  3,  Je  garant  nç^|p9aipm.pa0:iElay«éita!gb  V  f^pî*'*^  * 

qa'i<;stieiiwsolid£^j|:«uxi««t  ay^4ùi,  .^tr^liî»  memie^vyoie^  c|t\c^' 

.  lui,  ût  qu'il  n%  pjar<;oi;^équeQt.quç!^e»  piènes.^xc  j^*« 

«Hpoter.  Si  «  a^u  coutr^ir^^.  :  il  «qiiB^oblaé  Pendc»5«ur.,  iraura ,  . 

ccsiuBé  celai-riei  ,.l!e^roit  d'^fposer.  le  défaut  de, protêt'  on  de 

»«'*^«  ■■•••  • 

si;^eâ!<9a%d6  protêt  »;p|i%cîe.qtt^ii,jdHi3i;j|i|ii^  li^  ca^^^l'ai 
<^lmra^<3ll^é^|^érbgativfs..C'Jest  aiffifi  i^N|&<lkrtij;:re  142  a^ti-'  * 
jc|ir^  éîé  ^ïxt^nda*])^'  ks  «^ainiftèutate^ra  )*aiÉta^iiaf^«par  * 
M.  Locré  t  <%ûs'^ojB  J^^fif  dà  'Çodfi  d&fébminerce.  •^Inuti'*' 
h^ml.  ôvt*  s^'ti^'tpré^^lll  '^f  J^mi|^ ,  prét«naue^6ir>ratre  \-  ' 
de  M-Pisuj^^i  tiôi^sqlu^  cîst  »l||^r  ;^'il  ^'ofidnQit.cile  ,  dit  ^ 
qW(k.doiiu<q^*jc^^:^f  90ii|i^i> ^VQ^^é^ps  «|iD%fl^ÎQii#que^'? 
kl  thàqi^i^^i  et j^'il  ^0l^(ip^^^m  pôr't(^r  de  fatre  contire^'^ 


*- 

^ 


V 

^ 


1m  k0.  même»  dilig(iiei^  ^  9^'îl  ««Pplfi^  quelV^I V^ 
«CNDsenti  en  faveur  dPim'iitidoflsettr.     .  , 

£'ii  dernier^  àm^* ,  iL^^lT^inpossible  ^assimifer  le  ^nei 

^I^Ull  tt  au  tireur  et«  Peadosseur  tout  à  la  fois  ,  sàafi  cïkoqn 

le  piQllr«eji;$  et  1^  raison.  l\  taotjAonc  ,  pour  sé'conform^  i 

*  fPl^^diî  ^ii%te«r  /  sifkHripiïiier  les  obligations  et  le»  dre 

,  ^^'donnilKir  Vfavâl  à. la  (fualitë  de  k  personne  qn*il  a  garanti 

«fët  jpaesprerles  eaffagetijens  dç  la  caution  sur  ceax.d^  l'çbH 

j^^n<;ifai  qa^elle  t^eprésente.  Ge$^  ainsi  que  Fa  décidé  la  Ck] 

lÊafèle  de  Di)<aai  f  v^  6ik  a.  fait  eu  cela  vne.  jiiile  application 

A^i't^.A^  4^.CiEMte  deedmnienee.  ^ 

Du  4i6ianvH?r  1816,  ARair  de-la  seetion  éivile ,  M.  Desè 
Ig^pniei:  ^pfittdent ,  M.  .P(iM^/f5^ropportear  |.  MM.  GtucA4 
e|  t^t^poni'^  av^piti  ^-  par  kqael^*:  ^    '  - 

«  LA  COUR  «  v-  SdtF  ItearoonelUdinns  eAforme»  de  M.  I 

voçat-igënérai^^^Qtt&ei^jr  . —  Va  Je«  articles  14:2,  ijS&,  17 

1»% '^ii^%  ^u  Code  ^'oemoierte  ,:  el  Tartlel^  4'i55  dli^} 

ci^;  —  Attendu^  en  iaj)l,  qnUI  9*M[ssaft^  dans'reqQJi 

'  '  àp  deÙ3(  4Hlîet«  à  ord^e^  qtke  le  4fMM«deur  *a vëit  rev^Vii^  it^ 

aaatpar  u»  acte  sépare  j  à  condition  que  fe  secrçt  jhii>.asl| 

garda ,  ^ue  les  bîi^ts  ne  «étaient  pt^t  mi^  en  ciiQ^littioiK 

qu'il  les  aseomptemt  à  sii  ^ureentran^  si  Iç^téîheofistaDCÎ 

'   lui' faisaient  désirar^  ft  fqie  le'donç^.ailïii^  éÇait  kk^toié 

'^rsopne  afr  domioUç  de;JafiiéHe«^«  biltetSi^l/DvaleBftiAtM 

qoitl^;  iiM  il  ffiitHjpHI  jTllKaât^e&â»  Ifs'p^iie^^desiCM^ 

tiaii»^îiaïtiealicfes  ifua  Farrét  j^fa^é  a^jLt  et  a  ^  ni(fiii|||pé 

— Attenda.quelédi&aâdep>>)tétoodâ<aigiiiÛQ9ti0^  tki  • 

4#.daii&Je  cUM  fiq^éfiar  la  loi  m  libère  poi^  le  scmsertj^ 

.  d'un  billet  à  ordre  r^où  fi  «ait  que'  TcdMoeede  cee^^nad 

^le  saiuràitlibernr  te  donneur  d'aval  <Nit  0  cautioniië  ^ejk 

icrijpCeiM^  >  9iYgii  leifoel  ilest^sngafé  tc^bdaireiiieat,  eê\ff^  \ 

'bém^|f»a'esi|nYmoip^'^ea  ee^<;af  9^  par  l'f^te'bs  fCIS4^  ! 

de  e9i|p4|^ei9Q^>î(|if.eB  fcveurji^ 

'   GlMt  y  jyue  ]cs>  donâiliiiîs  d'av^d  ^^iffii^  fa»*^^  toiit 

de  cause  /assimilet  aux  if^n^sViir^ ,,  mats  tO|ii(tJ^«-V^¥!^ 

tiieurs,  aupi  .etM)«M«<4i:4  <^^^  |i(^^^  jg^fjttl 

-^tttieatfié'Ji9»<Bat  e|^^«^iPesj  jl'où  il  suk^*^::^!^ 

At  OikMi , .a*  dédAint ;  «MiiUb^f»^  À»eémxm 


t^4 


*•■  ■  ■• 

'G0^n#DE  CASSATION.  51 

qp^  Ûédaite ,  article  187,  «  que  routes  les  dîspDsitrons«rèIatives 
c  aux  lettres  ^^ehange  «*et  cdncen^]itdÉ|dr(Ht$  ^t  devoir^u 
«  porteur,  sont  àpp  Kcables  atit  billets  à  'ordre  v ,  que  le  detnan- 
deur  était  -t^ia  6olid«[renient  avec  les  so^c?îi»té0r^  dii  billet 
et  était  obligi«pour  leinéine  temps  ,  n'a  i^t*  tp?nne  îuste  ap^  *  / 
^^ikatioiFdes  art^  142  et  170  du  Code  de  pdfnmeFce  ;  -*—  Mais  - 
.  aUendti  qa'en  fiiisaiSt  remonter  le  paiement  dés  intërétâ  -d'tlii 
des  Juillets  souscrits  à  la  date  de  sob  échéadce.  quoiqu'il  n^Ait 
y&  été  protesté  et  que  la   demande  jupci^ire  "^  paiement      *  * 
tant  d«  principal  que  des  intérêts  /ftirf  été   formée  qçe  loug- 
teiDp»  aprè&9  l'arrêt  Httaqué  a  vidié  formeIlemei|t  les  disposi- 
tions de  l'article  n55  du  &)de  civil  et  de  l'article  184   du 
Code  de  commerce  ;  — Casse  et  A^nullê  ,  au  cjief  seulement 
qui  çonceri^  le  paiement  des  intérêts,  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
^Bijon ,  etc.  »  • 

» 

Nota,  La  qùes6<iâf*â^fevoir  si  le  donneur  d'aval  .peut  être, 
dans  toas  Ies<l[ta9 ,.  âs||^ké  à-un  endosseur,  et  s*îliÉst  fondé  à  se 

traloîr  do  défaut  de  protêt  ou'de  ttotificfttion  du  pf  otêt,  quelle  * 
toit  la  personne  qu'il  ait  cautionnée^  cette  question,  disons- 
mob,  né  se  troût'e^aA  nettement  décidée  ^|fr  l'prdonnanCe  de 
•t&ji  :car  ràft/^.dti.  titre'5  n'est  pas«assez  clair,  Issez  préois^ 
pimr qu'on  pBÎssé3^llroQj|É|r|ine  solution  négative  6u  ad^rmati ve. 
Jinsi  la  quesCi^'^a  dû  nécessairement  être  controversée  dîans 
PaûcleDnéjaiIspnidence.  LaCourde  eassaticm  eHé-mêmea  jugé 
tant^ptdanitUB  ^KytanlAt  i4ans  mt  autre.  Ceîf»en||kit,  s'il  faut 
ealktnre  M.  IMternn ,-  l'opinR»!  la  {^lus  coèimune  et  la  plus  géné^ 
Tak  parmi  lesilnnotatéurs  et  lès  négocions  était  que  les  di^ 
MbidUr  devaient,  d'après  Tartiole. 52,  être  signifiées"^ i|ans 
le  dé|af  utile  létaux  dbnnedh  d'ëhrkl ,  quels  qu'its  fussent,  à  ^ 
.pAîededéchéanfcéf  "      ''V  ^ 

•^  Le  Cède  de  commerce  ^Aous  paraît  ,*s^  ce  poiwt ,  beaucoup 
moin^Ascor  et  plus  précis  que  ^orddànaâoe.  L'article  42,  en 
à'jttfM.queie  donneur  d'aval  esf  teno^^^Kâairerfieût  et  par  ^'^ 
lB^%émes  voie»  que  le$  tifeur  et  endosseurs ,  a  nécesfsaire- 
ment  subdidonçé  les  6blîgati6nS^et  lés  droits  du  donnW  d'aval 
à  h  qfcJlté'MA'^ersonfie  qu'A  <i  cautionnée  :  en  sorte  que ,  si 
fait  le^àMP;  41  sév*  «U^  «ofniiH  %e  dernier:  lÉpccNasé- 

4  4- 


* 


quenee  eéV'fo  méoi^  si  c*estft  souscripteur  d'un  billet  à  oli%^ 

*   •*  *■  ... 

i||^  le  donneur  d'HjU  a  garanti  s  ii'^cra  tenîl  par  le^  inêm<^s . 

voies  que  qe  sousci^eur^  et' comme  celui-ci  ne  peut  exciptr  ' 

du  d^aot^le  RPôtfli,  le  garant  par  aT«l  ne  pourra  pas  Top- 

j>os^dav^ntfeige.'9P^est^  impossible  d'entendre  tNitremeiit  l'ar- 

lièle  142  ,  ^ns  Un  faire  dire  une. absurdité»  'En  effei^,  comme 

oni^a  très-bien  observé  de -fa  part  da^dSfendeur  ,  il-  n'est  pas» 

]^rn)is  de  suppq^^r  que  la  loi  ait  Voulu  assimiler  tout  «a  la 

fois  le  donneur  d^jEffeal  au  tireur. et  à  l'endosseur ,  c'est-à-dtçe 

è^deux  personnes  qui  'Soq^k  tenues  d'une  manière  toute  diffé- 

fente.  CÎM^aussi  dans  ceiK;ns  que  Tart:  142  a  été  interprété 

par  l'arrétae  la  Cbur  de  cassation^  et  l'on  doit  tendre  hommage 

à  la  sagesse  dé  sa  d4éision. 


• 


^^  ,   COtJR  D'APPE^  DE  I^RÇgJOBl^Ç. 

Uinscfîptiùn^qu' une  femme  mariée  avé4f  prisé^sfous  Ui  loi  de 
brumaire  <m  7  ^  pour  1«  conservation  dé  son  hypothê^/Bt 
Hégale,  à-t-elle  éêéùffranchie du  renouvblletnent dëceiitml 
^par  Vart^^^  55^^  Code  civil ,  danstie  cas  même  oîi,  cette 
femme  étant  décédée  avant  la  promulgdtton  de  cet  arttcth, 
sa  cffimçè  dotale  ^taHkipassée^Mf^s  ha?ndin  de  son  héri' 
tier?  (Ré»*nég.)  .^ > 

id  mineur  que,  a^ant  {l'entrer  en  tutelle ,'  a  utîé  hypothèque 
inscrite,  jifÉf:  tes  biens  de  son  *ii9iteur  ^Êur  Mreté  iùfhe 
créance  qiCila  contre  lui ,  est^H  obligé  de  renouveler  sàn 
ùnscriptl^ipour  conserver  soti rang  prUJmif*^  (Rés.  âff.) 

LèstêHscriptions  prises  :s^r  une  succession  vacan'S'  sal^ 
iflèi  nulles t  cotnme  éjèÊés  p^&s  sur  uiî'e^ccession  bé- 
néficiait^?. (  Rés.  nég;  ï?:^       '         '  '^  ^* 

La  fmUlté;jfronon€$fUpar  l'art.  Iti/fi  du  Code  civil  s'ap^ 
*  plique-tMle  aifX.  htscriptions  qui  ont  pour  objet  d/^^con^ 
4erverun  ra(%j*jMpà^Caire  antérieurement  edft^i^'^i^ff^ 

LlT'SIEUR  PeYOT^C.  m   ^lEUK  RoiBET JSK^TjpuES* 

^  4Milisi#«é  i>ar  arrM  ^  /Mlpoi^r  ^'appel  \iefi^'éteM>ie,*4l 


^ 

i 


COUR  Çfi   CAf0Al4|C;  {^5 

a^t{iBàMiki8i8'.  Lesfiik»  ûaM  cau!^,  lesltowyens*  des  parties 
elle  texte  de  l'an  et  spulpûpportës  tom.  a  de  i8IÇ ,  p.  ^72^ 


COUR  DE  CASSATION. 

A  ni0ère  <f  enregistrement,  doU^on  faire  une  dîstinciion  ', 
pour  la  perception  du  droit,  entre  les  donattêns  à  iiire  oné- 
reux, et .  celles  qui  sont  faites  à  titre  purement  gratuit  2 

,  (Rés.  nég.  )  L#jée*ininaire  an  7  ,  art.  69. 

les  réserves  faites  par  le  donateur*  sur  les  biens  donnés,  doi- 
vent-elles être  déduites  du  montant  de  la  donation,  pour  dé- 

.    terminer  la  perception  dudrim?  (  Rés  alF.  )  Loi  de  frimàii  c 

.  aa  7 ,  art-  1 5. 

lorsque  la  Régie  est  condamnée  à  restituer  une  somme 
qu^elle  aperçue  en  trop,  doii^elle  les  intérêts  moratoires  de 
cette  somme  ?  i^^-nég^) 

Pourvoi  dk  la  RioiE. 

Le  4  Urrhr  ]8i5  ^  la  veûve  Faucfion  fait  une  douation  en- 
tre vifs  «t  irrévocable  à  Louis  età  Marie^François  ffarnépont, 
.3^  neveax ,  de  la  nue  propriété  1  ^  des  cinq  huitièmes  de  tou- 
tes  les  reprises  que  la  donatrice  avait  droit  d'exercer  contre  les 
tériliers  de  son  mari  pour  sa  dot  et  ses  conventions  matrimo- 
.iitaies  ;  2«  de  tous  les  immetibles  qui  lui  appartenaient  et 
étaient  situés  dans/les  communes  de  Caply  ,  Taudeuil,  Conty 
•  et  autres.  La  donatrice  se  réserva  l'dsufrnit  des  choses  don- 
nées, et  imposa  de  plus  aux  donataires  les  charges  suivantes  : 
V*  de  payer  à  \^  dame  Hamepont,  Ignr  mère  ,  une  rente  an- 
.Welle  et  viagère  de  4,oo€»  fc..;  2*  d'acquitter  tous  les  droits 
aux(^ls  l'acte  de  donation  pourrait  4||iner  lieu,  et  <i^en  déii- 
^vrer.4we  expédition  dans  le  délaide  quinzaine  à  la  donatrice  ; 
3*  de  payer  ,  dans  les  six  mois  du  décès  de  la  donatrice  ,  la 
MniiM|4e  4pû  iEip..anx  pauvres  de 'la  commune  ae  Conty  }  4^  de^ 
iâiredire  d^x'messes.par  semaine,  pendant  le  cours  de  di^^- 
Uces ,  pour  le  repps  de  l'âmè  dMa  donatrice  et  de  ceile  de  s'aii 
.loiin;  5^  de  Ëitre  plantei||||f^  croix  eu  1èr  siu:  la  tombe  de  la 
.àniAUi^,}  6^  enâui  dc>*p!aye#^'la  ddhiestique  qui  serait  à  s^i 


service  hVé^oxfxdé^êOfi'^ès  ta  so^»ne  de  àoo  ît?€n 
<ks  gages  qiî  poorraientJuî  être  âM||. 

Le  receveur  d^  renregistrement  considëra  cet  aiete  oomin* 
une  donatton- entre  yi&  4fi  foîens- meubles  et  immeubles ,  faite 
en  ligne  collatérale ,  et  il  perçut  sur  le  mobilier  le  droit  de 
deux  et  demi  pour  cent,  et  sur  les  immeubles  celui  de  cinq  pour 
cent ,  conformément  aux  dûpositions  de  la  loi  du  2^l4ttfna|k 
an  7,airt.  i4#no  8,art«i5ti»«  7,et  art.  69,  ^6'etft. 

Les;  donataires  formèrent  contre  la  Régie  de  Tenre^stre- 
ment  une*  demande  en  rest^tutton  d'un  «^âquième  des  chroîts 
perçus  par  le  receveur.  Otie  demande ,  finklée  sm*  ce  que  in 
donation  n'était  pas  purement  gratuite  y  lut  accueillie  par  un 
îug:emen<^du  tribunal  de  pHRiière  initanee  d'Amiens ,  du  25 
Boveinbre  181 5,  qui ,  en  outre  y  condamna  la  Régie  au$>  inte-^ 
rets  des  sonllnes  qu'elle  devait  restituer. 

L4  Régie  de  Fettregistrement  se  pourvoit  ei|  cassation  cantre  1 
ice  jugement ,  pour  violation  des  art.  1 5  et  69  de  la  loi  du  sa  | 
frlmlkl*^  an  7,  et  de  l"àrt.  61  de  la  même  loi. . —  Elle  pro», 
pose  deux  moyens.  ~  En  prepaier  lieu  y  elle  soutient  qu'eHe 
ne  pouvait  pas  être  condamnée  aux  intérêts  de»   sonàmes 
qu'elle  avait  perçues  en  trop,  parce  que  -la  loi  du  2a  fri-{ 
maire  an  7  ,  art.  61  ^  ne  prononce  que  la  simple  restitntioii  du 
trop  perçu. 

En  second  lieu ,  elle  établit  que  le  droit  d'enregistrement  ée 
5  fn  pour  100  fr.  "sur  les  imoieubles ,  et  de  a  fr.  5o  c.  sur  Its 
meubles  ^  était  du  sur  les  donations ,  même  à  titre  onéreux ,  la 
loi  n'ayant  fait  aucune  distinction  entre  les  donatitons  à  tilre 
gï^atu^t"'  et  celles  à  titre  onéreux. 

Mais  il  convient  de  dytingner  entré  les  chdf^s.itnposéesau 
-  donataire  par  la  donation  et  les  réserves  faAtes  par  le  dona- 
teur. Ges  dernières  (jpbiHuant  la  valeur  de  la  donation ,  ce 
n'est  qu'après  cette  valeur  réduite  que  le  droit  doit  êlre  per- 
çu. Aus9i  la  Cour  a-t**elie  adopté  cette  distinction. 
J  Du  '3&  janvier  1&18,  akkét  de  la  section  civile,  M.^lfr^sm 
''fSC^ident ,  M.  Carnot  rapporteur ,  MM.  Huatt^Duparc  et 
Champion  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR>  — 5ur  les  conclt4||is  àt  M.  Joubert,  avocat- 
générai ,  et  après  mi  èéVihévé  tÉi  la  t^kaaiiire  du  cMieil;  -^ 


ticie  ^  et  Tafi^/iS  de  la d^oi«  W^  aii^sâ  ooaçiKi  :.  «  A«^*  6i. 
€  B  7  a  furesor^tk^  poiii*  ia  4ep|%|ide  de^^dnciîl»  ,-if|APoir  : 
€  1*  afirèf  d6«^  ann^,  à  coiyplfp.âlx  joar-^i^  ?i^i>pefi«trf^ 

^pr«^t♦>^ —  Apk  69^  '  £1^  acte»  gCteitl^»  WT cowtfri^ «» 
Mm  article  seroaUèi^f^trestCst  les  ^«mJ»?  j(4)^$  iwjiyiwt  *!■ 

«  w»te« f  a^.  feî  (hi0pi|«^«i^  l^eu.pi^pci^4tO».iiH|'-- 

«  100  fr/y  1*  le»  dttiftUeii»  enti^  t^.da  \^jfim  imiaeobki  ()n 

a  l^ropéieté  ça  «|p1Srult^  ^r  des  çoUat^fff^x  et  i^4^|M»^-^ 

VwBopbpaiEeii^..;^  7^  Art«  |5,   La  valeor^di^  ^|9:à{in^ 

«  de  Ajoofruî^A  de  la  jôa^ssa^ce  jies  toiiveqt^Iesfst  c^fiarni^* 

«  aée,^ôar  U^jJlaidatiQii  et  l^paieu^ebt  dudroit  propgrtlomiel,  * 

•  ainsi  <jpi!iL  sait  ;u.  y«  b**7>  pourles  ,t^:im9iiiissio«i8  de^pioprié*- 

<  le  entre  vi&,  à  titie  graAait^)*.  y  par  J'ëvalcntiofi  ^^ui  sera 

«  fittle  ^  portée  à  vingt  fois  \k  produit  dès  biens  ou  Ip  pri&  des 

.  brax^ooraos,  tans  «Jttiictroji  dès cVge^,..f  j  ^A*t«Hlo 

^  k  di|oe|ltion  d»  ràrt.  61  dç  la  kn  eit^e  esli^piBk;Ukif  sw  Ia 

JMtiiiw  ,  et  (^i>MXç  n'oixl<|B|^  qi|e  la  nesÉ^twIioi^  itji  trçp^  jifirçtl;^ 

^que  les  B««  6  et  Ô  de  l^art.  %  de  j^^^iii^fne  loi^e  ^Qt  aucpHe 

ditfiiieÇîpf^  ^jHve  |ifs4afM^jl9Qâ,e^liPe^vtj^.À  IjAfv  fmM^et  leiL 


dwialiQnH<ytr<^vife  à  i^f^  tioném!^  ^  et  qa[ain^  ^OMade  \Hit^ 
tiofe  iji^  il  li^'^eif  (Itre^^tt  f^ietui«r  c&trai^tttoa,«^«  ckàt^à^ 


\mè  dfiji^ij^l  ^^^ffOà^N^^w,}^  }iigeiit^..doatnitç  a  çooi^aoi  - 
'  né  \y\mJ^m^^o^  ai|E  ijitéi^  ^  If  sciÉiaws  dmt  il  ^doaiie 
h  i«!slitatM^.e^<|^f  d'aii^^&«parl,^H     fait  ]lii4K«seul«iiieii| * 
értnelkaà  dea  féii^KY^  S™^  ^^^  <KB«raolijBn:4i»  ànèXfga^ 
etfai4i  été  siMe^Aulite  viali^i^deil$k  loi  ^^^  Cjcssk.  »   • 


COUR  D'APPEL  DE  METZj.         .  ^,       # 
Celiii^  *aé^t:^iml4lmê  iin6.;i>M^isnca  doU-H^Jk peine  H^  /tu/* 


A*htÊ.'de^îtoh  ifît^freHtiôn'^Ahrmé^àpi^  t^s pièces  sur  lé 

quetlès  éUe  est  fondée  ?•  (Rës.  aÉF.yi^dd.  ck  ^oc,  ait.  5^ 

il    •    »  * 

Sfff^iigfyentMn'avait>,pmrdbfet  une  demande  en  des  tract 
:  d&Meni^sàiiîs,  sëmit-^Ue  à^dletnênl  non  rêfievable  pour 
K*^i^Àtmp6t£tuigrtffe  des  pièces  Justificatives?  C^s.  aflS 

*fy«ii?»de.ptpô. ,  mki  ^8.  t^;  ;;'  •  :    ''v  '  ;';,^  ^^.^* 

4J^squ'fm 'iitfyietfii&^mdivfs  erj^^îfhîéurs  personhes"^^ 

•''f  àppUHiehftft  Kfdtçiéré  titre  tpie  cétiii*d^  cohéritiers,  la  pat 

.    ^i'&nè  d'etêèi^ peât-ille  aire  fafsie  sans  ^*U)Êkïtt  besoi 

de  prbi^qtwr  pyyé^Sfehlj^nè^^jfidr^e*  dk  latlcîiation 

Bm^  ^càs,  les  créid^erfth'Vpc^s^copfopHétàîre^  sont-il 

Ji^fi  'rectsvaUes  ^*  comme  ii  le  '^erdifi  îut-9ki^me  ,  ({  i'opposé 

V  if  la  stS$iQ' étfimjè  âes  parus  de  IVfAfnPu^l^*,  sur'  le  prétext 

-''^r<éBsoHiff^vi^(rn?^i  Rés.  a/f.)  t^d/cîy.\ll(h:.  feaoS'et  i  ï6f 

'\iÊé9  JN^s  peu^entMs  ,  dans  une  pputsuiie^eji  eji^^jpriatw 

"l'Jbtjltéè  ^,  proroger  le  d^i^à^é  pour  Va^Jjtlk^tion.déJirritti 

petr  le  jugement  d adjudication, pr^aratop^è ?  (  Rés.  aff. 

•    CodL  ^e  prJoc.  ^  aîft.  j^Q:  •  '  -        ^• 

^    Le  SIEUJl  MlIiLERETT,  C.   LÇS   CI\iAlXCÏER3  MEGRJST-SBMIiïiT 

ET  b£  Sl^R  MoHiN. 

^  ^  Le  sieur  Kjj^eret^  créancier  du  sîçui*  itfonn>  f^iliSflâsHr  d«i 
cin()||iènçiei^d^  la  i^aQ^facttir^  d'^naes  deCti^vfeviHe,  dont  S4 
4^biteur  ^^âitproprié^ue  par  t#cllvis/       \ 

'vM^^/i^  de  Serdly^  autre  «^prQpniét4|ir^  dela^^ojênleiiiana^ 


aie  {ir  vefidi9»i»a&s,i|||^i^u  prâali^ie  I^'f>â(r^a«ejaiç*^;;^{>eré  si 
waut  1|E^  dispQsitiop^^ernjiçJle  deisj^'àrt.  aqôS.au^Ç^^ 

•  ^  .  Legjoi^  iBf7,»jugciiMiit^T'W^-««*^v^Kii^î^^^ 
vefiliûti  ^  creanlcver»  S,e|siUy  n^  reeevaUe  sur  le'fondemi 

qu'olk n'aécé for/^ée  ({%e ^i^^^i^  simple  dire  port<(  sur  le  i 

.  hier  des  charges ,  el  nop^ar.requ^^  ainsi  que, l'exige  ifs 

559  ilu  Cc^e  de  procédure  y  ordoiine  qu'il  s^ra  passé  -  outr 

♦adjuflieation  préparatoire. 

>K  moni(vi4.4^  l'adjudicatipu  dëfiiiit^  s  les  eréasc^ers 


Cdvn  jt*AV#EL    ÙS    MET».  5^ 

5critîy  fritertieniieriV^^iu'  la  9e(;<>iK!e  fo4^  apr&  Avoir  employé 

-"Sie  sieur  Moriri  se*^re$ente  atl^si  -à  f  «uflîencç  ^  ef  demaiwie 

qn*ï  soît  snfsis'à  radj%idi(*afi(ya  àéë&i^ê ,  .poilr  qu*o&  puisse 

i^annooQer  au  loin  et  tirer  un  plus  A'.aM'^parti  de  Tini meuble. 

'  *Ze  sieur  Milièret^  créneler  sa i'stssant^  oppose  d'aboilsl  ant 

I    '.  inlarveiiaBl  pue  nouvelle  içf^uldrité  ;  ii  leur  'reproche,  de  n'a- 

rvoirptajdoi||i]é  copié  êe$  pièces  tustinofatives^cbn^iaeiiiefii  hu 

vont  de  Tart^  ^9  duGgde  dé  procëdràç^  et  soutieuC/pie  ce  viee 

^lorme  doit  èutrâin^r  la  nullilé  4e  Tinter veuttoflt 

■  *^  An  forid,  il  pôée  eirptiHciffe  qiefl^ildij^idon  de  l'imlIlJËuble 

«eneatet^pél^f  ui  la  saisie  ni^fi^  ^ekfe  ^h^  portion  ^e  l'wi 

déjptejopnétafi^cs.  If  répç««ge  l'objeètltm  lijH^  de  l'art.  22o5 

.«^I^CcM^'^vil ,  en  Àisaut'  nçmarquer  que  cet  article  doit  être 

ft^bréStà.t'hypoih'è^  d'iAié  iu(^^^         eutrë  co^ritters  >  et 

'"fît  saMlis^sition  pureiuent  exceptionnelle* bc  peut  s'appliquer 

^tot  ca5  dif  lès  copropriëtairfs  possèdent  l'lpMiieu];>le  a  tout  au* 

Ire  titre.  '  '•  ^    *  ^^^  •       •. 

RefflttTtfment  à  la  dema^id'e'  en  sursis  Yoi^tt^  par  le  sieur 
HkfâA ,  le  sféur  MilJei'Q^  ^pV^tend  >?iue  iVit.  706  du  Code  de 
pfeeêdure  s'oppose  à  ^u  admission;  Il  sera  procède- à  l'adji|- 
dicatîon  définitive,  dit  cet  artrcle,  où  four  indUjUé  iors  de  l'adr 
pmcûtionpr^ùraeoire.X^  termes  s«nt trop  précis,  tropnm- 


e^laisser  ?m  foffe  4a  tacuite  de 
JetardA*  la  ,yeote  J'  cette  hypothèse  est  d'auterit  toidtns  admis- 
«Me,  que  ce  sersftt  vèA^nyi^eTàt  sursoit  à  i'exécutic 


ce  sersftt  ventahiÎESli^eiit  sursoit  à  l'exécution  d'uu 
iiniBpar^,  .•'•**  <  .,     ^ 

Le  1 7  seMenftyie  1 81 7^^|féprtînt  du  tribiiual  de  Cbarleville, 

^i  accorde  un  oééai  d'ju^.  "^P^  anx  cr,éancieps  de  Serilly,  pour 

i^g«^rî$er'lenr\ijJtei^ventioii,'«ttîéhvo'hB  l'adjudicatign  défini- 

*  tive  â  «ne  époqtie  assâ  éf^ghéë'. 

•  Le  si^r  M\|i'eript  irito*fé<tè  a^p^t  de  ce  jâgement»  Les  par- 
'  tiés  repr^^difiSént  leurs  moyens  respectifs. 

Du  28ya/f fier  1818^  Ajinâf  de  la  Cour  d'appel  ^  ]y|«tz,  MM. 
Domntarfget j  Ctùusse  et  CAAr)t7e/ïrier avocats,  par  lequel: 

«  LÀ' COUR  ,*—  Vu  Ms  art.  359 ,  540 ,  7^7  et  728  du  Code 
fle'411'océdwré,  et  soitffttf*rôil  cbniidèi^  riiitroductioii  des  Cré* 


I 


intervention  ,  ^ît  qu'on  l'envisage ,  dp^i  qu^ijiPiPoiit  pitffei 
dam  lent  pla^d^rie,, comme  ime  d<9iâmâè  en  distraçlim|fe| 
portioao  4pii>p<Hiveat%p«rteiMt  à  la  .neoeHi«i  d«1e«^ 
tetir  f  dai9«  la  prapfâiti  mâaMS  l'exploitation  de  Impfsmx^ 
immà'wmes  de^C&iid^^e-Vaonsidei^nt  ite*riio  et  Ti 
«dpects,^e  les  crëaniSi^rs'JAegi^e^de  Seriiljr  n'ont  i|i  an  ] 
ÇB$  donné  «sj^  des  {fijpoàf  jiMîScatiVos  dé  lenr  ibter^fbî^ 
ni  dans  la  féconde  hyMèlièse  drf}ypsë  >a.  fp^  dn  .tcib^pi^ 
première  ttast^nce  les  titres,  jo^ficatifi  des  droits  i^^pv^l0i 
'deodai^'iis  r»D^ésentME^V}if^#iMi,^^ 
au  vœu  lies  art;  SSQ'H'çdB'de  l&'toi  prdritée  t  tffy  intçj^ 
tioB  devais  éÎM^dSckN^e  irrégnUère  ^  nàHe.,  av«f&^4|M|| 

.  même 

même  intervepfciotf  &iNnée  ators  par  on  simple  dlMiii^Vsiii^ 

des  charges ,  im^fiA  ;  en  aocueUlant  ensuite  par  léjfigeflfei^ 

17  septembre  doiit  ést^  appel  cette  forme  par  recpiéti^ ,  :% 

charge  d'en  nalifi^damtl^  m«lfc  kik  pièoes  à  lVipp«fei>'oâî:e.  a 

cottiradiçtiouévi<&hte^'ffi]i^«s&r'lagfièlle  il  est  inutile  sl^vs'a 

pesantir  j.^r-  Cofisidérant  au  sui'pius,  on  admettant  en  faffiin 

la  régularité  de*  cette  intervention ,  .qu'elle  n'en  devi^ît  p 

moins 

manifeste 

mes  et  l'esprit  de-l'art»  841  de  k  mâme  loi  ,*oe>u'ât  qu'cp'd 

cohéritier  .gi^appartient  le  droil^4'emfécl&r  cpe^la  p^rt  inll 

■■  *'  '  *  ,       ^^    k* 

visé  de  son  cohéritier  dans  lés  ioimeuMbi  de  la  suoeession^aôi 

'•    •  À  • 

mune  ne  soit  mise  en  vente Jt^iNâ  requête  des  créanciers  de  €| 


de  raisoii  qbe ,  par  un  ^^en^'  dti^gjiiiUet  piiéçfl^mlé 
ae  triltfinaT  avait  déebré  non.  i^e'ocval;^^  tit>  ifi3^<}A^  'éi^ 


— ^ „^ —  .^,^.  ,^ — ^,^ ,  .^^^-.^  -. — ^  r 

ans  être  Fejelée;  qu'^n  effet,  d'api»^  |e  testo  précis  et  le  «Vu 
inifeste  deJ's^t.  a2o5  du  Gxie  dyUi  cogrfiinés^v^Ui^te» 


*  *  fji^y. 


3^â^l|  requête 


faculté^  que  la  loi  n'a  pWéteifdCielt  d«3KjedpÇ0{w^ 
meubles  à  autre  titre  que  cefin  d'hiéndU'  f  'eikfmlles  ipie  ^ûi 
sej^têtced^UeuM  lea  port^oilis  du  Séâ^t  ]llAgret<fe8i|ril{y  dan 
la  ipaunra(;ture  d'armes  de  CWirleviâei  ses  'crâdxcii^||5  sont  éyi 
dèmmenti  oommeil  l'aurait  ét^  Ini^àiêite)  &ns  droit  ni  quiilit 
|>oury  sous  p/étes^te  d'une  licîlatiDn  pendante  depuis  plusieur 
lim>ées  au  tribunal  de  première  mstitnce  (fe  llei  Seiue,Velative< 
micut  aux  immeubles  dont  il  s'dgit  ^-s'ilpposer  àl'exécutiQç  df 


•  * 


[Ûkn^  contre  JeM»-iIu 


^fBMr^  ai^j^jKÎ'expffDpriatioo  plkr  iai  poprs«itBft'^^{iB«& 
niiipifèmesqai  «ppifplknaipitiêelaMi  daiit>inû9^p(iKVil|Wr 

,  si  l'ailî  7c64a  OKJIe  4e  DrQ^édwt  ^iai^th|o<  iA^ 

kifisinàkoÉtiou  préparatdEe  ei  l^itApitâoii  défl^' 

Ae^puisse  étrv*9iiKli«  d^yvaeiiiapo,  iiWmp.^  pave^i* 

V^i«ji<yî>ti'1'liini  de  la  fi^e  brièveté  db  dk»ai«  ^Hrdil 

MX  tribomax  le  droit  (  doni  ila  (jlaivcnt  tulciaiit  mm*  avee 

dbcTétion  )  de  proloogar  m  niêpH  dëbi|iortqu'iui  pareil  tcm» 

péruuiy  leur  paraîvait 'avantagem.  aax.iiièfcAtodescréaii- 

cien  etda  débiteur;  —  Par  ces  motifs,  eo  teLqui  toadie  fap** 

yfcl  interjeté  par  la\>artie  i^  Dommanget  (  le  sieur  MîUepet  )  de 

4|^|K«iiijière  disponitloq  du  iagenieqt  du  17  septenibr%i8«4r, 

Mit  l'apffeUatton  et  ce  ^at  est  appel  au  néant;  éKtendant|^^l|i^ 

<pui^,  en  tantM|  iiesoia  ,  le  )^ncipal ,  et  statuant  parjagt^r 

mcajtnottveaTi,  déolare  les  p^Mes  4|  Charpentier  (  les  crâM^' 

«îenSerilly  )  non  receviibles  dans  leur  iutenrention  ;  ^-^  En  ce 

ifBà  concenie  hbseooode  disposilifm dn  même  )ngeBien||  met 

fappel  dç  ladite  partie  d%Doma9a^get  au  néant»  » 

'  &es  par  un  arrêt  de  m  même  CoarVdu  6  lévrier  i8j8 


Nota,  La  dern^Érquestipn  a  eleîag^  d^  les  mêmes  ter*- 


^ 


Goua  BUPKL  de;,  pabis. 


Celui  à  qui. le  cpimde  est  dû  pè^t-iletre  contraint  à  commu- 
niquer ^es  j'eff.stres  au  comptable,  pour  jr  puiser  les  Wc/-. 
menswScessairGS  à  Rétablissement  du  compte?  (Rés.  ^S^) 
iJcfant  compte,  une  fois  condamné  à  représenter  ses  regiS" 
*  très,  peut^il  être  admis ^àju'ouver  qu'il  n'en  fi  pas  7  (  Rés. 

L'obligation  de  communiquer  les  registres  sfjfésouf'^Ue,  par 
le  défaut  de  cette  commùmcaUGUt  en  simgl0s  dorfinifiges  et 
intérêts?  (Rés.  nég.)    ,  -    -•*     . 

Ad  contraire  ,  toute  discussion  siyr  -les  bases  du  co^^ffte 
présenté  doit-elle  être  inte^jjfHfi  à  l'oj'ant,  tan^  qu'il  n'aura 
pas  représenté  ses  registres  j  et  si^rson  refus  de  le  faire  p 


V 


•       •  •  •  • 


• 


|ii  iiii|t  'ijtli^W^  ^'^  4'etpèee^é  ft^JIÉpI*  T#fir  tepi^9eM||J^ 
•  Lie%  aA(tr«S'  voa#'#^  «pfd8iiniés^à4(  coiMmimi^ér  voOè 
IfTre^joiiriMl,  el  néa  pas^^e  iUle'V^Étt  qûo-doîA  vous  kuA^fCjk^ 
ftaoBlré ,  «t  dont  iU  ne  et  sont  pas  coiit^tÀ.X)bëiS&é^  A>il<t'^' 
à*  leur  sentence  et  à  Parrêt  de  hTtiêttT^  fap^rtez  votre  li^ 
.^nmi ,  et  1^  y  verra  q^  je  ii^«^à£is  compté  ^  dfié  ^ 
àma  compte  eir^'  moînecri  q^e*  des  ventes  et.recétfbs  par  nW 
^^itet et  portées Mrtnes livres. »      ♦•  ^    •  ' 

•^-  liCs^arties  n^ayant  pu  s'entendce  à  cet  ^gard ,  Tes  arbîÂèl 
*    étit  feit  ki^  rapport  y  et  ^  san^  exithiiner  \St  question  de  savoir 
'  %ne  fiietenr  devait  ou  non  compte  oe  f^  le^  produits  de  ilk*^ 
brietfUon ,  Ibfiii  ^fkf^  ^9^  y  fiKÉtrpar  lH  a^^^de*  i%pr<^ 
«enter,  lé  4(1^  •* journal  de  leiix)iJhinr(xitt^^'jK)îs^B 
jrendi:^al*  Sag et  devait  être  -all^ilJÙy}  qprt;è  d^4iÊr  k  pM^ 
«sentait ,  et  que  les  déMi  €eSîiâ^Si»im'e-d(èv8fiij||C  êti^re^ê'tëç^  > 
,. .  Le  s# jfiitlefri fti 7,  le 'tribiKiS  >dv1l ^de ï onu^rre a'f éuda ui^ 

•  ;  ;  ^M^9Mnt  el^rffonnffe  k  favi»  A»»  ërblti^^/efconçu  en  rfs  tej^ 

^eitfs>#^-c  Attendu  que,  pa1%igement  ^j^îteal  llit  :S^  fuin^' 
^43i4V  il  a  été  cMônnë  qvts  h»  àfisocîi/mff^HjG^^nôt  r^ 

•  |)orteraîent^'  Hvre^journàl  relatSF  v  l^nr  commefee  de  Tsfcl^ 


.  ft  s^f'l^^^^  lonf  trafiisetites  tei^Vb^tions  de  cette  BÉ'sfncfae 

4de'l|ppHnevce,  et  c^  qu'j^  o^ref u  Wpayé  èL^çêtégnrà^à  qp.éf 

'  ^*|^'  titnr  ^l^^iCCt  soit  ^  poik"  él|^<ALtt^ft  dgli^  liv|'e  ce*<}ni'^> 

':     .^erlte^  llii^nd  Itt^rtfl^^ 

•'^jdttMIt  étl|p  fS*  deiféntfc»  ]n{es%rbiÀ*4p ,  4e  !^ilk0itit  s^^^f 

•  1  -^^e  •ëjiTgipmeBt  a  ét^  wi&rtqë  ^rAei*(tt  deltfConr' 
.  •èe'l^ans^dus6fi|i#et^i8ij|^<|ue.tspiBl^^^^ 

^p^M^M^B  Mfee  ^C|HMe)«f^,  et*qi^fc  doivent  r^^é^our  fcnr 
pleine-*ey|ftt|lre  etéeuc^n;  <f^e ,  slôtts^opu  râ|»p6rl ,  les  as* 
'*  ^îds^^peuveftt se)^)ifpenser  d&  r^prëséril^  tçur  jdurnalj  W^ 
deux  Jéis  41i  y  dnt  été  co*d|taMlés  ;*  qcTe  ie  fi vflWert  i;^V£eBkt 
•'   «^l^n^ant  les*  shMIM»  côiiciHateurs  et  delVant  ïe  itï])ntieÀrystilllf 

•  ^Tre  de  rapport  qié. protfvé  f existencjB  d'un  liv4e*-j 
Je  commerce  de  IM^ — 'Q^jSàgét  a  ,cotiitam 

^  ^iÉtfis  ie  cours  4^éëlie  Instatice  ^  devant-  'les  ju^es-arbitf es 
ysfifses  plaidoiries  fqoiil  s'eîi  rapportait  entièrement  à  ce* je 
^isnethnon  r^^lkiïé}  qjtfe  tdute  obli^fation  '  de  ^  faire  ^%n  dÉ"" 

•  d%i|9t«cd^/  s€f  fé$6ût  en  donnfmftgcs  el^Wm»$  qi^e,  les'  dtr- 


9  « 


•  -^  :  0O71JI.  *'i*i'*i*iM..Pj|aiil.      _  (m' 

1^ A. cette  r4f|isili,<|Hl(jl  associés  oppMtab.qQ'eii  t)f1n<!fpe  le 
^ompuUe  n'a  feS  k^seit  de  fercrtf^e^'oyass  à  lui  Ibnniiip  {m 
,  Aé^l^m.de  sou  coiD^te  ^  ^vUl  (}^  ^étal'G«id'«|n'è)  ses  {>ièees  et 
'  états  {UKiioulier»';  .Qu'au,  surplus  ,'ia  .société  ine  tenait  point  (te 
■egûti«7JÂimal  js^J^  leidninerce  de  bois ,  ce  registre  éttfUt 
■dtiteet  devant  faire  A»ii^,en)'pl(H  avec  cens-dçkÊieteHr,nini> 
Vuleheut-uii  )f9)j;iiftl  général,  appelé  le  fw/vJ^^ïy^labiûsanl; 
lÀ  nasses  et  les  résultats-de  chaque  Opératioii,  lequel  ils^taieitt 
pc^ls  à  représenter  aiiis  arl>itresk    .  .^     .    ■■». 

Sur  ce  f  scnt^iioe  arbitrée  du  ï3  juillet  1616,  ^pi  ordonik    - 
b  commnnlcatiop  d«^ifres7iournan>  t»aui.p*r  k.sedité  et  • 
contgjiaiit  Jt$  op^raltan^  de  $f)Xt  commerce*;  jainrndu  que  tout 
,  ^ommeltt^lest'^êfiu_d'^Vo^*if\livre-yoi)Riial(]uipl^|ken'tfi,  foor 
PfrjoQTites  deue«  actïvg3^P^nTeit,$e^  opérations',  R^ocia* 
liom ,  acçeptatinif«  et.eiilk«sen^ilS^q6%ax  termefi  de  llarticlc 
.i^5aân€ode  eivil,^es  liyf  aï-^ Ùai^apds  font  pmi*  contre 
'  eaijtfK,  dans  Ig  cpi^s  cf u^  jp^tèj>.tatiOn  T  ^  RBfrâwaiMtoii'*  ;  ' 
dÂ  livra  pept  ^tre  ordouoée,.{tM;' Je.  )Uj^i  q^éibe  d.'«f^e,  ^< 
reSctd'eDcxti:^|i||ece.1^VCQ«t^qeie  ditfârâMll.  .        >   -,*»    ^,* 
'  -■  8b-  l'appel,  arrct  (Rwft-qBtiifde  là  Cour  raytilAle  Parhl    , 
,  Ata^v«iiàlt»  associés  nti^ïe^  et  GpUBatt!o*(daMi4Vài^.ré-.-  . 
«nter  leui:  livij-jOoriial.'Ëo  caI^((}uence  ^  cetlç  décîcip^ ,  et"    ' 
Tqja  défection  cleu^iaiersfl||«titr«s,  lê«  partie»*?' iwit  reti/ 
tf^  devant  lé'g-ibijiibl  civildr^g||n^N«£,qi)iiles.a  fe^oféec. 
tlevanide  nOyveaus  a(i|jitr^,.à  l'effet  de-kqlc^t^bw-'lMrltv 
cwnptpàfh^enb'e  *Ues  ,  fiinaii^Atysnflr.kniç'aVli.    -..  ^:-  , 

Lui  ai.-.ocios  i'e)ji'Câ(^tiL<'nt  tiiiiiaAi*''^*  te-Un«n«ç|^rh' il» 
3>'aiMitibjà  far\é  awa,  premiers,  mt-qui-Cofitei^lt  Mt4*%M*    - 
li'i  résulta^  et  Ic^  masses  de  liiHqiio  partie  dog.  n^%lWioi>»ati»-' 
■    «[urlles  ïb  ée  livraient ,  cil  iiffirqqp^t  ^f^  c'ert  )e  s^ut  t|a'i|;  '' 
linnKiit  conc^unt  ri.-x|il<jitatipa4wl>o>s,er  quisB  eil^taug 
Jf(  rapports  de  ce  livre,  par  kw.exdCte  confonnilé  aWe bfr  '' 
«rtiftâeii  recçtt<-S)  vejilts  tjl  dé{Seiuesdes4ivres- jowiianx  d9 
facteofîvpitouveiitijieLi  claii-coHcpt  qu'il'be.ïenfpaswn.exislb» 
•   ifaulres:  en  coiisi-queiico,  ils  t-lemandérit  qn'*l#oit  prooédé.a4   , 
'àtiti>\r.  d'afata  t'iiis  Ii^s  cIciïiL'in  ^éséotéïvtteBtOOtqiiç'SilBttt 
^^f  t-lnt  ili-  toi:''  k'=  pi'ijiJiiUj  deies  eiploitdtilôns...    ',      <  .'" 
Ma>^  ifliii-ci  li?iir  lejioud  ;  «  .ypa*  ebereïkçz en  vlm ^n^ffr' 


6i\  iOUViViA^MV.  PARAIS. 

pour  fixer  sa  pO£|itioa j  livres  dé  fabricatiou  ^  de  .tr^stoY^ôts  ^ 
luâinê ,  de  ventes  et  recettes ,  livres  de  qulttâxices  ^  toat  est;  «i: 
Sji»n  pouvoir ,  tt  rieh  pei  liii'inanqdê  pour  établir  son  compt^< 


4it  connaître  lui-naéine  sa  situât iou,  _        •  ^ 


ir  ^cfi» 


^  a  Mais  )  .dit*on  aux  appelans  ,.les  arbitfes  et  la  Cc^ 
ont  condamnés  à  représenter  votr^IivBisjourn£|lj  il  faut  sou? 
scrire  à  cette  condition,  ou  recevoir  le  compte  tel  »ga'il  a&t  f>«5^-* 
sente.  »  C'est  trop  abuser  de  Tautoritérde  k' chose  jugée.,  Scinâ 
doate.^  la  .Co^r  n'axas,  euteuçki  rédutref  les/as^ciés  a  I%ij3i3><jflr 
sible.  Qu'a-trcUe  dit ,  qu'a-t-elie  voulu  Igrs  pé  rarrot  fctiiSSl 
^i  i8i4  ?  Q«^  Je  faôteur  rappoi-te  les,  regisUses  et  lim^^^-jQMup— 
xiaux  tenus  par  lui ,  et  qui  doivent  faik'e  la  Base  <lu  çom^pf^jj. 
que  les,  aat^ociés ,  de  leur  coté,  prôduiseiit  JeVvs  livi^s  et  aplre,» 
Siemens,  s'ils  eii  ont,  qui  puissent  jeter  quelque  four  siir  Je 
compte  à  >faire  entré  les  partiçsé  to*Ià  tou^t  ce'queia  Cp«m^  ai 
ordonné  •  tout  ce  ciu'elie  9.  voulu  ordonner»  Ce  n'est  doup  paa. 
remettre  en^uestigu  l^^osç  i^^ée  qu^de  soutenir  qu'ui^  i^^^tS:^' 
tre-journal  ^oiH  ou  clepnafide  la  communication ,  e;}  vertu  ci'^U|v 
arrêt  qui  ije  la*prêscrîl.pas  textuellement ,  n*a  iaiiifus  existé  m 
pu  même  exisj;erVNe  sait-onpas,, en  effet  y  que  lès  marcha  na^. 
de  bois  n'ont  d'^ûtçps  registres  que  ceux  teints  par  leur  ia^}^ 
leur  ^4jue  ces  livres- sc^t  bien  certajnement  ceux  dçà  marchais r^^4 
et  que  te^ir  d^ai^tres  Uvrcs-jourilauîiL  pqur  la  n^eme  ôpératio^i}; 


çoivent  et  paieilt  poiu*  cet  objç 

Il  nV.a  pas  de^ doute  qu'à '|*égard des  tiers,'  cea  registres  qj» 
rem^Kssentpaslevœïi'derart.  6>du  Çodewdejcdmçn.j  etqù*ui 
^rs  ^ui  aurait  traité  avec  la  société*  *^e  pourrait  'èxigei:*^aivtjjy 
chose  que  la  rept^d^entaticui  çle  ces  registre^^  ^çn  caîs  de  coiites-î* 
tation.  Commenlf  se  ferart-il  donc  que  les  associés  lussent  pla-  . 
ces  dans  une  oalégqrie  pluS  difïicile  ,^à  l'égard -'d'un,  cominis.  *! 
subalterne ,  d'un  facteur  salarié,  qui  doit  un  compte  de»  cleic  à  -^ 
•  lïiaîtr^,  et  'qui  doit  le  rendre  d'après  les  élémens  de  sa  propi  e  ^ 
comptabilité  f  II  est  donc  évident  que  les  sieurs  Gounot  et  Mo-.^ 
Zier  ont  satisfait,  autant  qu'il  était  en  eux ,  à  l'arrêt  <]"*  O!  -,  1 
donnait  la'èommun^calion  de  leurs  registres  ,  en  produira i-t  Ic!^ 


"...         A  '      .    *:       f-  •<•*  '*'*;-'  '  ~     "     •  .... 

fivrerà't,  le  seul  oi/^s  ti^sseiif%î^ûr^](heilt  dècettx  du  faètetir, 
ct^ul',  par  l?f.pâi*faïliè. conformité  *âô. ses .rarijîQr^^^  ïej  ar- 


fmtdoflkle  etj^pjôi  ayec^rai  tbnn  par  le  jeteur  pour  te  même 
4Dbiet  «  ex  cru'it  retiéfiaît  îd'aifleuié»  le  ministère  dé  ce  jjertliér 
dWNhoent  inutne.  '  -'     '    ►     •• 

AttsurpSàl,  le  t^s  de  repfr&eiîfer  le  prélendu  lîvre-jdûf nal 
<itfoa  aMîCttse  lés'^ifecwîfés  de  .diafsimuier  et  (fe  rètênif f^toît-il  • 
'j^Diir  les  pr^Bà^TStpge^  ^tm  tHotW  sufildsaQt  poui*  <Cspe'nser  |e 
Acteârdé  dQmptefde  toifs  W»|^i^dqjts  de  fabrîi^roir;.£t  potir    ^ 
k  Mjœ  ptôflCe^  des  sommes  co^fdersïbles  rësiilt^ntes  de  oe  dé- 

.   Jbnli  yen  admettant  un  compte  ^âi^el  et  réduit  aui  seufs  artî- 

' tV^'de recettes  q«'il*a|ngë-à  propbs^de  popter  sur  ses  livres? 

Ték  est  fa^iénnère  qnesBon iqui  rest#  à  exaidiiner .  *'  *  ""; 

>;  JEfc  «fabord  f   eu  j^incipe,  "fei  rfesponstibilit<J  *da  .JFactétir  et 

nlMJstioft  où  il  est  de  fsRce  ééiitdii  produit  t<)làl'dé  son  ex- 

^^tiition  u'etïit  «  jailiaid  Mé  contestées.  Sàgel'  Ini-^m^l^^ea 

eoimeift  ;  rnSs  ll'se  retranche  dei^ière  là  fin  de  jion  i*ècevcMr 

llf^altante  âti  'dlSaàl  de-prodttcfion  ou  fam^uit  registne^da^iudle 

^msfire^Am  êptipsàt  ak'il  crbit  meiipng&able.  Ëhbiisn!  c^st 
4bie  «rreissv 'Éd  èfiet^  qkaAd  les  associés  reiïendjjiiçil  le  teér 

*  leiida fei^nid  , 'qo^  Sa'gei sÀpét>îen  ne  pas  eiist^^^J^iies'cn-^ 
ilftMs^èiBlàmé  caêiséqçienect  <J«*H  doive  etpe  ^ispensé'cte  ren-    '• 
tn^iiii^pdmlpte  :f^gaiier  et  complet  de  son  0{^ati6b;  qu*il    • 
f#Ke  syneo^iâr  âiilssj  fobli^ion  qu'ira  côntiiaètée ,  ^n  aecbnï' 
BSssmtiîIa>artie  fa  moins  ësséfitielle  dé  son  mandlEvivCt  en  met- 
tell  4é  côte'  la/pHts  imiJl^lamfc.  L'équifé  Ve^réy^te  à  la  s^ule 
ÂÊÊpiniBë  telle, doetiftiie  .  et  la  loi  ne  peut  ll^consacrer. 
'    ..*Jinrént^,,]larticle  1142  du  Code  civil  pô^e  en  pt4qipipe^ 

^jW^flautevobligation  de  faiF<jt$e  résout  en  .d(mimâg)3s  et  intér 

'  ^  .  *     ^     *■      ♦         '»  "^  y.  ^  #♦ 

HNs^  e#  dfT  ^ÎHeféj^^ifNW  de  Ta  pàft  dû  débiteur.  Mais  ce 
'{•rinic^iSl.  mouttSé  par  tm  awtpe  qui  est  également  fdndé  eii 
nttBÀ.f  «»t»qae  les  ^mmages  et  intérêts,  doivent  êtrp  pro- 
fOitÈmeSffi  awtortqifcprouve  lé  créancier  par  &^te,de  J  iaexé-* 
,  ctt^n.  Dans  l'espèce,  Saget  ne  souffre  aucun. préjudice  de* 
^absence  du  lîtt:e-fOttrnat  en  qi^es^on  j  ilâ  daAs  les  i*iîri:i>s  toni 
Tome  XX.  ''         -  '    •  •  S    /       ' 
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iés  ré]^res  ,  tous  les  ^^inêB»tnéceflsatr|es'à  yé1»bK^n|6iit  d< 
5on  coaïpte.** Et'd'ailièiirs^  ^^'an^  il^^isâivera^  «n  pr^i^u^cc 
ija  di^iit  d^  prodgSbtioude  la  pièce  dbu||l  s'agi^t  >  roUigfttioii 
enco^  t^ne  fois»i|p  résoudrait  eu;  dqipAQoages  et  intérêts  qae  Ifi 
Coni;  fixejrait^dànâ  sàsages^;  mais  a^yte  Saget  doive ^com me 
foot  déeidë  les  préoners  jagesv^n^cndre  compte  eue  d^ane 
parjiç  des  produits  et  profi||^:  du  sut*plus  ,'C^,est  <pe  quli  est  iciir 
po9s]|jble  d%dmettre ,  puisqu'il  en  résulterai!:' pour 'SàgetHè'b|lr 
néSiï'e  énorme  d'tiQç  somme  de  5r,oooYrf         >   l  " 

Uavqpt  de  TiMiiné  répliquait  :  l^es  dtférentes  questions 

vâM^té^»  par  les  appelans ,  une.;^eule  mérite,  quelque  examalUf 
Im,  auff  e§  ay.^t  été  irrévocat^inenl;  décidées  j)ar  la  sen^teiiëç 
arbitrale  de  i8i3  ,  et  par  l'arrêt 'de,  la  Cour  du  n^i^^iîe  juillet 
i8i4-*£n  effet ,  et  cette  sentence  et  Farrêt  cotifirmatif  ont  si-7 
multanépaent  jugé  que  les  associés  ^evaieht  comiiiUniquer  IqUits^ 
livres,  s^u  isomptabie,  et  que  le  regisêK  vert  par  e^représfts^ 
n'était<^oint  un  livce-journal ,  maisuntivre  de  rapport  f.q^ 
prouvait  Kçifiètence  d'un  livre-journaly  et  que  c'était  ce  ^;r  Afr 
reeislf^  qu'il  faHait  produire*  Ainsi  ^  tont|^st  jugé  à  cetVgakJ^ 

'  èt<  il  nt  s'agit  plus  'd'examiner  *si^  en  droit,  on  1^  pu  obligélf  1^ 
associés  '^  commuiliqaçr  leurs*  livras  ,  ni  si  ^Uans  le  fait  ,  ijfk 

*tç/9^ient  un  livre-journal  particulier  pour  leut  çompoercsevdc' 
boisf  L^^rmative ,  encore  ^ne  fois  ^est;d^id^e^  §[ur  les  cte^K 
poidts  ;  et^irp  y  a  plus  ici  d'au(i^  question  que  de.sâ^ir  si.lc 

'^  tribunal  de  Tonnerre  a  bien  )ugé  eu  laissant  aux.Âc^prs  Mpz|ir 

et  Gt)iUnot  finitiatjivMe  produire  le  livre-joq|Mial,  pour  y>p«lis^ 

les  réiï$iei^Bemens  .réclamés  par  Saget,  ou  d'afeceptér  le  coniplp 

tel- qu'il  étsKt  présenté  par  ce  dernier.    -    '  *'         ,,^ 

Là  qUesti^ ,  en  d'autres  termeé,  est^celle-ci  1  Le  f^cte^rvif- 

'  il  pu  être  dispense  d'embrasser  dans  son  compte  tpus  léS'^Hf^ 

^uits  de>fabrij«atîon?'L*a-t-il  pci  surtout  lors^é  les  oyf^os  wf" 
fusaient  de  m*oduire  un  regbtrç  prçpre  à  justifier  saprétet^ioit 
À  cet^égatc^  biiçn'qu'ils  y  aient  été  çpndànjnés  par^tin  asrêt^ sou- 
verain ?  ^affirmative  n'est  pas  doAifeuse.  Coipmen^yeat-Topt 
en  eCCet',  que  ks, premiers  juges'  aieiâfcgndamné  le  façteo|ELà  ^ 

.faire^4|at,  de* tous  les  produits  de  ses  exploitations)  lorsqu'il" 

'soujtenait  que  sa  responsabilité  se  bornait  aux  ventes  et  recette* 
parlai  faites,  lorsqu'H  invoqnaitsurcepDintlespropfesjegistin» 


(lei  tft^&f  auxquels  il  déc|arait  s'en  rapporta:,  et  qtie  ceux-ci') 
loi&de.donner  un  dëm^iti  à  cette  assertion  paria  production 
"deieor  livre-journal,  semblaient  au  contrah*e  Reconnaître  sa 
justesse  et  son  exactitude  ,  en  refusant  de  i^pi^seuter  ce  livre 
dont  rrTJIlIterr  avait  été  prodamée ,  et  H  productipn  ordon- 
née par  des  jagemeât^et' atrét  désornâtau  inâttacpables  ?  lEe 
lefcs  démontrait  donc  à  la  justice  ^que  les  assoéiés  lui  en  impo- 
saient doublement  eu  voulant  lui   petsual^r^,  d*t|ne  part', 
âoe  le  acteur  étaft  tenu ,  suivant  leur  convention ,  de  compter 
de  tons  les  produits  ,  et  d'antre  part ,  qu'ils  ne.  tenaient  point  ^ 
de  livre-joûmal  pour  leur  commerce  dé  bois.  C'en  était)  donc 
assez  pour  autoriser  les  premiers  juges  à*lfdmettre  le  compte 
tel  qa'il  était  présenté  ,  puisque  ceux  qui  le  contestaient  re- 
fusaient d'éclairer  la  religion  des  magistrats  ,  et  voulaient 
tpi'011  les  erût  sur  leur  parole*  C'était  là  véritablement  la 
lïioindre  peîué  qii'on -pût  infliger  à  des  plaideurs  opiniâti^es  qui 
léislaieQt  aux  otdces  exprès  de  la  justice  elie-mémci.^     *  ^  * 
Hw  il  y  avait  une  autre  raison  déterminante  pouf'^les  pre- 
miers juges  de  dispenser  le  facteur  ^è  riendre  compte  de  Ions  * 
les  prlïdnits  de  fabrication.  li'est  prouvé  da|^  la  cause  qu'on 
•  enlevait  dans  les  viçiltes  tous  lés  bois  nécessaires  à  la  verrerie  « 
sans  ooitipte  ni  mesure  ,  wl  l'absence* comme  en  présence  du 
fiicteur,  la  nuit  comme  le  jour.  B'nn  autre  côté,  le  sieur  Gou^ 
not  vendait  lui-même  toutes  les  fois  qu'il  en  trouvuit  l'oqpi- 
sioB  :  c'est  un  fait^af  oué  par  lui  ^  et  qui  d'aillffuriltest  prouvié 
par  dBn  registreJ^ert,  oii  se  irouvent  constatées  les  ventes  qu'il 
a  Eûtes,  et  par  ^ne  fqule  de  certificats  délivrés  par  les  mar- 
chands oui  ont  trAé  avec  lui.  Comment  veut- on  après  cejla 
que  le  facteur,  ^bordonné  à  son^onomettant ,  au  directeur  de 
Wsociélé  pour  la  partie  des  bois*,''qui  ne  pouvait  ni  empê- 
cb^  m  connaître  les  ventes  clandestines  f4|tes  à  son  insçu,  soit 
nâuiiBoins  obligé  de  rendre  con^pte  des  produits  qu'il  n'a  pas 
yendig,  et  devienne  garant  non  seulement' de  sa  gestion  per- 
aoBiMt^,  ^^^s  encore  de  celle  dj^s  assoies  mêmes?  Il  est  donc 
étêdent  quejSaget  ne  peut  êtfe  responsable  que  des  ventes  et 
ycetiespar  lui  effectuées  ,  qu'il  n'est  po^t  comptable  d'autre 
cIlDse  ,  et  que  sous  ce  second  rapport  la  décision-  Ides  premier^ 
jtàge»  serait  encoi'e  complètement  justifiée. 

5 


■y  , 

à€ii3(ième<cfaaHilH9v  Al«  ^g^r  {ffésident,  MM.  B-mirgois -et 

4^  LA  COyiUî  V-  £q  ce  qui  to«i$:he  «Tftppel  ptioçipal ,  âdep- 
taiitle3moii&  d(;.s^reii»ierskise»^-*-Ms7  rappeliati||||^an  nëaitt^ 
OfdonJbie  q^  œ  4oi\t;  ^t  appel  sorlira^ftciii  pkin  et  entier  efPetf 
P-T-  OrdoBiie  au  $lu:p)iiê  que  le  ^ni  de  deas  hKMt  raccordé  paar 
lejagemattl  doutent  Hf^l  i  à  Moier  et  Gouiiot ,  poar  râiliscr. 
Toptioa  qui,  lear^ést  di^rée  y  ne  courra  qfïk  compter  de  ee 
}our  ;  --^  Cpnds^iziQe  Mozqr  et  Gôimot  aux  dépens,  »' 

.  y 

C 

•      COUR  DE  CASSATION.     , 

»  -,  ■       '  « 

Est-ce  devant  la  Cour  d'appel  gUi  a  prononcé  en  définitive  la 

séparation  de  corps  etitiredeux^époux  qu^doit  être  portée 

la  demande  en  prorogation  au  délai,  dans  lequel  la  femme 

'Séparée  est  obligée  d'accepter  la  cëmmwiauté  ou  d'^  re^ 

nonc^r?  (fiés.  aff.  )   ^  > 

'  L^'exécution  <jfe  V arrêt  qtU  infirme  un  jugement  pour  vices  €Îe 

forme  épparnent-elle  à  I0  Cour  qui  l'a/rendu  ?  (  Rés.  afF.  ) 

i/û  partie  qui  poursuit  l'exécution  d'un  jugement  j  dans  Van'- 

.  née  au  jour  de  sa  prononciation  ]^ peut-elle,,  aux  termes  de 

Vart,  lo'SS  du  Code  de  procédure ,  appelenvcdablement.sQn 

^dyersaire  à  V audience  par  un  a-vijnir  signifié  à  tçivoué^ 

^i  quiayij^  occupé  dans  V  instance  /  (  Rés.  afF.  )  %     '*- 

■  Aptes  une  séparation  ~dé  corps  ,  lorsque  l'acceptation  ou'  la 

répudiation  de  la  communauté  par  Icufejnme  est  subor^ 

*^^cnhéè  au  compte  a  r^èndrèpanle  mari ,  le  délai  accordé 

a  la  femm.e  pour  faù^e^jon  Qption  commence-t'-il  à  cou-, 

rir.  seulement  jd^ouroiilè  conjpt'e  aura  été  rendu  7  (  Rés. 

Le  siÊtJRjARîvY ,  C.  LÀ  dameDbsloges.       ''   -, 

-"  '  .        *.'.*''  ,      t     ft.  • 

>  Les'  époux,  Jarr^^D^slpges  étaient  înariéi  sous  iéflrégiiiafiq^^e 
la  ccmimunauté.  Le  sieur  Désloges  fit  de  mauvf^scs  aSabms  • 
ga  conduite  enrers  ^<[||,épou$^  obligea  cett^  oei^èi^e  a  d^njau* 
der  la^paration  de  ccyf^ps  ^  c|ili  fut  prononcée'j^r  jùgeoiejg^^^^ 
ii^ibunal  de  premii^re  instanc^^devUayeiiAe  ^  le  1 4  mars  i8i6. 


*—  Lesîetii*  ifàrry  s'ea  rendit  appelant  /fiotir  cause  de  imltitë 
cnln  forme,  et  liiéHu^au  fûiSd.  *  * 

Pap^^ttl-êt  cki  10  foitletiiKiG,  la  Cbur  if  appel  dTAtiger»  in- 
fima^  cpiantà  la  forme ,  lé  jagement  du  tribnnal  de  Maye^me  ; 
et ,  &a  food  9  statuant  par  iiôuveau  jng^  ^  elle  prononça  la  se- 
]paration  cfe  coqps  et  de  biens  eatre  les  ëpoux  Jarry-Desloges. 
£tt^coiklainiia  en  oàtriele  sieur  *?arry  à  renidre  compte  à  sa 
icMnie  'j 'dëlii^ie  délati  d'an  mois  ,'des  biens  composant  lacom- 
nmnautë.  ^ 

Gnq  mois  s'écottletrt  :  le  sieur  'Jarry  ne  rend  pas  cjé  compte^ 
fo  dame  son  épouse  né  fait  point  déclaration  si  elle  accepte  ou 
.répudie  la  communaux.  — Après  ce'laps  de  temps  ,  la  dame 
Desloges  appelle  son  insiri  devant  }a  Gour  d'Aif^ers  ,  ppur  voir 
proroger  le  délai  dans  lequel  son  option  doit  être  faite.  Elle 
tormesa  demandé  par  un  sini^le  à-^enir  signifié  à  l'avoué 
qui  avait  occupé  devant  là  Cour  pora*  ie  sieur  Jarry  dans 
Tiiistance en  séparation  de  corps" 

Le  1-8  décembre  iSiff,  arrêt  ainsi  cflînçu  :  —  «  Altendt^^e 
Uk  dame  J^rry  ^t  encore  dans  le  délai, de  la  loi  pour  rdriViersa 
demande  en  proro^ion  de  délai ,  à  l'effet  de  prendre  qualité, 
le  sieur  Jarry,  son  maH ,  li'ayaiit  pas  rendu  le  oompte  de  la 
eommonaaté  4l^donné  par  p'rêt  de  la  Cour,  du  lo  juillet  der- 
nier :  —  La  Cour  accorde  à  ladite  dame  nn  nouveau  délai  dé 
deux  mois  pour  faire  sa  déclaration  si  elle  entend  accepter  ou 
répudier  la  cctarnianauté.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Jarry  contre  cet  arrêt.  Qua- 
tre ihojrens  sont  prqposés  par  le  demandeur.  —  lue  premier 
résuhaît  d'une  prétendue  violation  de  la  règle  des  deMX  de- 
grés de  juridiclion  ,  et  d^ne  fausse  application,  de  fart.*  472 
di^Code  de  procédure  civile.  .•  ^  ^ 

L'action  de  la  dame  Jarry ,  a  dît  1|  demandeur  ,  avait 
piur  objet  'une  prorogation  de  délai  j,eue  était  purement  "j^t^y 
sennefle,  soumise  aux  règles  ordinaires  ,  et  devait  par  <;onsé- 
qoett  être  intentée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deor.  Elle  prétendrait  en  vain,  pour  s'excuser,  qu'il,  s'a  gis- 
«*t  de  Tctécution  de  Tarrét  de  la  Gour  a  Angers  :  car  le  dé- 
lai qui  lui  était  accordé  pottt  accepter  la  communauté  ou  y 


♦I 


wmniccr ,  elte  le  tenait  du  HRiéfice  de  \»  loi ,  tt  non  de^a  y  a 
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]/op%é  de  la  Coqr  d^Asigers  ;  et  la  demande  qa*e^  fertaaait  en 
prorogation  de  délai ,  ce  o'éfait'pas  en  iFcr^u  de  Tarrét  de  Iq^ 
Coar  d'An^rSv  qu'elle,  ponvait^riiilpater , -c'était  en  vàpta  de» 
^••positions  de  la  loi,  de  Tart.  1 465  dçi  G)de  fûvîl.  Il  ne  s'agissait 
dope  pas  de  rexécution*  d'un  arrêt  in^roiatif.  L'arf.  472  <iU. 
Gode  de  procédare,  qui  G|ttribi;|e«ai^  Cours  d'appel  l'ei^éctitioi» 
de  leurs  arrêts  ,  lorsqu'ils  sont  iufirmatifs  ,  était  donc  inappli- 
cable à  l'espèce  :  la  demande  de  la  dame  Ja^ry  <lev8(it'  âoA^ 
être  portée  devant  le  juge  naturel  du  sieur  Jarry. 

^Deuxième  moyen.  —  Autre  violation  ^  même  $r^.  47^ ^ci 
Code  de  proçédij^re.  £n  s^i^gpôsant  que  l'action  de  la  daipie  I>esr> 
loges  fut  une  ei^écutipn  de  l'arrêt  du  |o  juillet  181^,  elle  Uie^ 
devait  pas  moiu|être  portée  devant  le  tribunal  civil  deHJa  jenne  • 
£u  efiet,  l'art.  47^  veut  qu^  l'exécution  d'un  jogement  infirme 
«pp'kr tienne  à  la  Cour  d'appel  qui  aura  prononcé.  Par  cette 
disposition,  il  entend  parler  des  jugemens  dont  le  dispositif  est 
réformé  sur  le  fond,  et  non  de  ceux  annulés  pour  vices   dç 
ferme.  Poftr  se  con^Scre  que  tel  est  le  sens  delà  loi ,  il  suffît 
lie  rappeler  les  motifs  ^^cd  ont  déterminé  Tart.  472*  Le  législa-r 
teclr  a  craint  que  les  juges  de  première  instance -,  prévenus  en, 
faveiir  de  leurs  décisions ,  i^e  cherçjmssept  à  altérer  les  arrêts 
infirmatifs,  pour  les  faire  exécu^r  9aiis  le  sHlf^  de  l'c^ûnion 
qu'ils  avaient  émise.  C'est  ce  dangçr  qu'il  a« voulu  prévenir  3  ^t 
*  c'est  par  ce  seul  motif  qu'il  prive  les  1;ribunaux  du  droit  de 
connaître  de  l'exécution  des  arrêts  qui  ont  infirpié  leurs  jôgpe- 
mens.  Qr  ce  motif  n'existe  plus  là.  ou  l'arrêt  infirmatif  quant 
à  la  fbrmen  ordonne ,  quant  au  fond ,  la  méilfe  ciiiose  qae   le 
jugement  attaqué ,  puisque  alors  le  tribunal  fermait  exécuter 
^a  propre  décision;  ^et  que,  par  le  %t ,  la  décision  de  ce  tri-^ 
bnnal  se  trouve  pleinement  ^confirmée  :  il4ie  peut  donc  être 
privé ,  dans  ce  c&s ,  d'une  ex.écution  qui  lui  appartient  naturel- 
leiilieilt.  ">" 

Troisième  moyen.  —  Fausse  application  et  par-là  violation 
des  art.  6r  et  i  o58  du  Code  de  procédure.  La  dame  Jagy  a-|^Ile 
pvi  te  dispenser  d'appeler  son  mari  devant. la  Cour  d'Angers  par 
la  yoie  ordinaire  dAs  ajourîiemens  ?  La  négative  n^  peut  fair^ 
la  plfis  légère  difiiculté ,  lorsqu'on  considère  que  ràction  iaten- 
tée  par  la .  dailie  Jarry  était  une  vôcti^n  nouvelle ,  entîèrençieint 


«éc.  A^ki  4éntéj  faft^.  10^^  C<S%.  de  pf oc^dure  vent  que , 
dans  Iecas%âft)'cxë6atl6n  d!iiii  jngemeiita  lieu  dans  Itànuéé ,  le< 
«fwés  qui  ont  occiM)e  dans  l'ins^aïice  gpicfùV^e'iiuS' d'occuper 
sipr  cette  exÀ;ation ,  sans- nqa\Âeaut.  poavoi;*^;  niais  cet  article 
let^gle  point  la  manière ^nl^Ies  iiista^ees  iaâ  exééiitiQi»^46i- 
Teit  être  intraduiteg^  H  i^e  ^kpeme|)as  ia  ipartie  qm  ^éut for- 
mer sa  demande^en  «j^^èntio»  d'ctepkryer^Tes'  fbrtAe^ordiiiai^ 
res  :  il  impose  seuleinent  aux  avou)|^rrt)&|ig^tion  de  pré^  leur 
inijwtj^-tiifc  parties  pour  lesquelles^})»  ont  d^  occuj^ef  et  de 
ià'il  ne  i^stiN^Bii^m„eat*qut  lé  ae^matideur  puisse  se  dispenser 
d'aJBstgoer  son  a9v^{|(ajj|*e  dans,  les  i^qrna^s  legaks  etfDrdinaj^s. 
-  Ces  ibrmaiités  son^^çles  dans  l'art.  61   du  KfA^  -dS^  ^oCé- 
fluiê  j  qui  exigp^  ^^^iINaenieùt  ;  la  dalné  lapi*  ne  s'y  est  point 
conformée  :^dè8^}oFs^  élit  devait  être  décflirëe.  non  fiq^De^^ble. 

X^ui£nèiv#  m<^èn.  —  Y*^^^**o<^  de,Fart\  ïifiHhé^  Gode  ci- 
vil, kvoiijti&àes  4e  cet  «article ,  oiiu^tinuâit  le  dftnaiid^ ,  !<» 
déiai  «cco{^  à  la  feq^ipie^n^ée  de  corpç,  pQniQ|bc(^er  la 
communauté^' commepce  à  courir  du  [our  de  la  séparation;  il 
ett%sé  à  trob  nSois  et  qxiars(|ite< jours.  Qr  ce  délai  ^tait  déjà. 
^çiiié  lorsque  lar^damé^ Jarry  a  formé  sâjidemaude  en  pror 
légation  ;>)af  G^ur^dTAdger^  â  donc  vi61é  la  loTbn  lui  eii  ac- 
e&tdttilt  *qn  .nôaveaç^  — '  En  vain  -diipa^-on  qu'à  -Fépcqcie  de 
facticB  .de  json  épotis^  ^^  sfeur*  Jarry.-jplîl|i>g^%#i^vait  point 
encore  rmduje  conij[>1iKï^tiéiaK!pid)ebui|au^^  car^^i^e  compte  ^ 
était  nécessaire  à  la  dâili^  Jtiriy'pbttr  faire  so^  optioK,l;u  çon- 
&aîs6aocede!«itse^^  elle  tiejle^aiC  pas  garder»  le  sâei^ce  iusqi^^à 
ce  qoè  <3k*çonipi^  iut  rendu, ^  et  Jaisser  passer  le  ti^ps  fixé 
par  la  W^^aQs  demander  uee  prolongation  de  délai.  -^  D'a^^ 
Wnr» j»  br  c»me  iS;^Ty^a«reconiiii  elle^m êncn^  qife  fc*  compte  or- 
donii&'Be|(SjM4v\dait*^pôijn  le  déWi^  pôùf  i'^eptalien,  pUis-<^.» 
qa'â*'£^poqtie  de  «a  demande  ^^li  prolôngatipu'de  délai,  lé 
i^Bipte  iijétait  |>oint  engore  rendu,.  Or  la  d^iflà'e\de  Jarr;^,  pour 
êtc^  conséqu^te  av^c  cHe-niéAie,  devait  donc  sHtendre  que  ce 
compte  fut  présenté,  pdiîç  feirè  son  option  ou  réclamer 'un 
ooav^i9,<]lélai.       *.  *•  ♦ 

Gi»  divers  moyens  n*6nt  fait  aucune •impressiqii.  LsLCout* 
n'a   point  donné    de  i^iottfs^  de*  iôjef'du  troisième  '.raofen 


■«.• 


Pu  99/4»Kii?r*'iS|8 ,  A^êr  do  la  sQdtum  de6^];«i||lié,tfi»9  -M* 

porM^d^  e«  »era<^^q||i|lifi  dap^«s  ^$  ^u  i^MCoiii^.  ui6ra»0.— 
rAienV|tpen^rvicej^l|yl^jj^^    des  jugço^iis^  (]|2^iti&;  qii'a» 
éiirplo^ ,  ^fa^t Jfju  lô^ji^iÇft  .qui  a  retenu  l' Aëqju Uaa  M|^Hi»i» 
l'àutorite  4»  la*lAi^  jugée^ '<pif  la^d^m^lMJ^'ei^  l^rôgatiônr 
de dël$i ti'^i^  ;quMQcidentÀ  àa* jEbad rèl^ei|,Ui^  f-Attendi»  qoq 
rftjocfcp|a|i0kii'  de^mmanatit^  était.  n^pç^TifiiFemei^^  subondoor^ 
Tiée.  §iî  coml^te^  r^dre  p£ur  le  ite^ri  ^ejkiditd^  ^xnvcimBS^y 
et  que  QB^est  .<^^$éqapi^n}^t  i^'àd;^ôr(|pt^«da^joiir/voù^£% 
'prëaiaUç  au||^  ,a|^efn|))t.  qiie  peiit^courîr  4e  dSlif  jtiseorde  *  à 
J»  fçâlHwgïamt /aire  |pn  o^tipn  ^  — ^  Rçjïti^,  etô*  »»  •      •'.  ^ 

^     >  ft    ^^      *  ,   .1,       iirffriiM  T-      ^  ••••*  « 

1//I auteur Jrancais  qui  a  (TabçniJaUtmpnmer et publCet son 
ouvragé  en  pays  étrangef  est-il  pjar-l^ftnéme  irrévocable'^    '^! 
ment  déchu  de^songriyitege  d'atiffùrén'f^rance  ?  (Rés.  uég. } 

Au  CONTRA mf^r^olfeM/' 2?i£i^*'  réèinpritner  son  tûvrage  e/i     n 
'     t^rance /  è)?"  aj^em/kl^ou^  tks 'foi^iififs  pt^scrites  pour    \ 
s'emaïsurermvèHte  exèlusivis  Ja-t-^il  parole 


' 27ar  un  t(e,rs  constitue-t-élle  le, délit  de  confi^efag^n%  (Res .  aff. )  j^ 

if i  tribunaux  péuvent-ÏW rester  D'oFFifcE ,  èt^mns^u^TSoit  be*  ^ 

joV/f  <fe  recourir  à  Me  expertise,  lA  *Spmmàges'  èt^nt^rSts.  \x 

•     qui  peuvent  éire  dus  a  Vdiàeur,  pour  la  conifefaç^?  [  nés,  ^ 

aff,  )  Cod.  pén.  •  art.  4^*9.'*.            "                    •'    .  -"^  ^ 

Pourvoi  apst  siburs  Chaumerqt  et  Miçhaud,      \  :^ 

Jvoiiit  k  monde  coi|naU  les  (i^értK^irt^  rédigés  par  M.  Ap^f  ^ 

de  Çiéry  ,  ancien  valet  de  ç^iambre  du  pjjjs^  vertueux  <;)uinrna  ^ 

dM  plus  ipfoilnné  des. rois.  Cet  ouvrage  ,  intitulé  Journal d&  ^ 

^  .^/t'^^4  puissé^.^  la  içtu$  d^  Tâ^lç  pendmf  la  eap^yHé  (fo  H 
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im/iis  Xf^S,  JRoi  4h  FrdxmA^  .eut  d'obtrà .  .par  let  fbins  de 
l'Mitemr ,  iftypriffié-à  Londres  w  où  il  fîtt  accneiUi  avec  toiU; 
r«fDprM9Wfteut  Me  devai^sciter  tfa  suiet., 

Ça  J!%i^  9  le  sieur  AniiCvae  Clâgr  est  mciri  en  Allemagne^ 
F.D  *Y8i4^  les  dames  Grvm  et  Gaillard,  ses  filks  et  bëritière^^, 
ont^cé^^  fêi^furopriét^da  JoDrBâldoitt^^'^fipéaii  siear  Chou*- 
"^  ine  ,  librq4)re  aii^'P^lfeùâ-fBbsr^.'MCI^      fait  au  miàfli»- 


tère  cle  ia.poliq^,  gënéraie  la  ^^lâration  prescrite  ;  l'oiiiri^ge 
est  réu^fKSuni^  ^  ^^^^  aseulptaires  «  senj^de'posl^s  à  Ja  Bibiior 
^kéf^fçj^faii^^  IKmr.^qifèrir^Q^droit  çj^oursciivre  le»  cqh* 
U^facmira^'  eofià  ,  toutes  les  formalji^és  requises  p%fir  s^ea,. 
assarer  la  vente  exclusive- sont  re^nilNt  ''         .,  .4 

•  L^vi)^  es^-^nnbneét  dans'  tous  les  jour4>aaK  ,^et  soi^déEit 
attajtj^yyj^iyuçroissaait ,  iorscpze  le  sïtuj^^MichmnHl  libr^tir^  ^ 
î^^fiM^U  Héiiaprinfvrà  han-  j^otur ,  et'  le  publié  sous  le  titre 
é'Him^eiiaé  là  cavité  ék  Lfn^  XFI  et^  de'^U-fumilla 
roxMfMtn0^Ml^a  tour  du  lemplef^^àiq  Oonâiérgerie \  ^-^^^^ 
.  '  n^a^ëa  ^lièi^iàçpxi  de  la  psC^twlu  neur  Oi^l4hrat,  L'on*  ^ 
vrage  es^  ^^-«.dans,  les  magaspis  du  sieur  Midiaud  ;  mais  U 
avai^tt'imjâ  jdibit,  'que  tiffefit&ffîbeinpmfn^-seuf^eiit  furent 
ééeo^wki^f  ^ùti^e  féditiôi^^tiLfêtlB^Jjri^e  k  plus  dé  niille.% 

Instance  Deva^ffk  tri buuiU' Cerf e^ÎAunel  de  im.Seine;*^t*,  k 
26  août  1817 ,  jugement^^opçu  en  ces  termes  :^    •.'-..  ^      v. 

<  At^ëdu  qnoJ{;Ëit»«ieqr'£léry^par  la  ^œpositfe)!!  de  sou 
oayrage  lîmllulé  /outne^da.ce  qui  é'ês( -passé  a  la  tour  du^ 
Temfite^nSarlt*  ta  .daptivitsé  de  '  Lfdiis  XVI  ^  roi'de^rarioe  » 
eo  es#30fireaj4|EMr(^ri^laire  ^'^qtte^uj ,  d^'soB  vivant /^t  ses  iié- 
ritief^  après  son,  décès  ,,o^{^%(fi^  droit  exclusif  .a  ^tte  p#Of 
priét£pendau||t4e  temps  d^tAr/niné^nlj^V  ,loif  qife  feTsiéuç  Cléry 
Vavait  pa^  a^i()ci)^se4.idroi^,^^A^»^  ^p/i  efipbhtiaxtt 

^ojk^l^ra^l^à^^tmJ&^y  ]^  ^'^''.^j{  ma/tre  lie^  publier 
m  h(Uk^Vai$  i^spSki^^\ii  ^*|^  $i^SitiQt  la* publication  en 
France;,  Tp^sce  qit^^e  siuj^le  tdlërance  ne^  {tout  .être  considérée  ^ 
oomme  une  r#^<^j^tiw  ^,iln  âf-èit  ac<|afis  ^  qùe^  du  ïsiQrckvX 
où  i«i  héritieriKoÀ  fait  oo^haîtrê  %,\xf&  droits  par  le&  voies  ié.<^ 
Safes  ^t  à  eompter.de  ce*  moDK^ht  ^  ils  ont  dûj^uir  dë'la^Ié-* 
nitun^de  lelw  droiU;  du'eu^c ,  ou  le  sieur  Cb&noMàrot  «.  leui^' 
•csdfoiuhîlre ,  let  out  fait'coufiuutrc' en.  j8i6  ,  en  aé^osaiiîdans 
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tes  Geax  dëteiiniiiés  le  nombre  d^emplaires.  prescrit ,  en^eûi* 
plissant  les  formalités  prescrites  j  que  c'est  en,  iBid'qiM;  le  sieor 
Clianmerot  a  fait  imprimée  et  piibli^  l'édition  de  l'ouvrage 
dont  il  s'agit;  et  qne  c'est  en  |8»^  qtCë  le  sieûr  Ifiéband , 

/malgré  les  droits  acquis  audit  sieur  Chamnerot^  et  I£^[foi^àis- 
sance  qu'il  en  avait  ^;  pouvait  en  avoJF,  a  publié  l'tfivragQ 

.  dhm  lequel  H  a  inlâré  récrit;  le^tribimatl  déclare  le  smkr  Mi- 
cpand  coupable  du  délit  à  luiiqppute  et  prévivpi^r  Jes  art.,4^39 
427  et  4^^  du  G^de  péna^  en  conséquence,  et  cqiifofliinémeflt 
auxdits  articles  ,  cp|idamue' ,  par^çoi^ ^  Michand  à 'l'oo  fr. 

,  d'amende  ;  ordonne^  que  l^ditîon  de  l'ouvrage  dont  si  ^agit  9 
iptitulé  HistQif^  delà  captivité  de  Louis  XVI  et  de  la  famille 
royale  tant^à  la  tour  du  "temple  qu'h  la  Cûncietgenà ,  tSt 
(tinsle^eli  e&{  inié^  l'ouvE^e  intitulé  Joumqht^  ,^fy , 
sera,  et  demëwrera  cdh&qu^^  condaalne  Michand  à^pltyiér^ 
outre,  par  corps ,  audit  GbaiAner^,  la  somme  def  i.)doo  fir. 
h  titre  de  dob^mages  let  iiJ|éréts  ;  «ui  intéréts^^  à  cMQffler  du 
jour  de  la  plainte;  lecendamfie  en  outre  aux  dé{>^ns  ;  ord<miie. 

.  que.  les  exemplaires,  saisis  seroot  remis  au  sieluriChaiIlneFOt.  » 
.'  Appel  ,p«tr^  Michaud ,  en\/ce  qu'il  a  été  condafiDùé  ctttnme 
contrefacteur.^ — Appel  mcid^t  par  ChaniQerdt/!eii''ce  qae 

.  lès  dpqpnages  et  intérêts  >à  |Ai  adjugés  ont' été  réduis  à^  une 
^mnie  trop^  modique.  '     , 

Le  aSçoyembrè,  1817,  Qrrét*de  la  Cdnr*royal|,%  Paris,, 
^chambre  correctionnelle ,  qui  confirttie  le  jngenûktit'  de  pre- 
mière insjtance  dans  toutes  ses  dispositions.  '  /^ 

Les  deUx  parties  se  1  sont  égélemenf  pourvoeS  en  caâation 
C(»trer^^tde  laCour  r^àle*.  .  .\, 

'  Le  sieur  Michand  lut  ]^eprochai|  d'avoir  viol^  les  principes 
du  droit  des  ^ns  ,*et  fauîçetoÀif  .appliqué  }fs  .dispositions  dé  la 
loi  du>ig^uttlet  r79istÉ'Ja-4>roprj^é1itJ.émlre.    ,        »  ♦ 
Il  est  de  principe^ ,  a-^it  dit  »  que  la  »1?^plÂété  Vttéraire 

^n'existe  réelieipent  ppur  uîi  auteur  que  .da^4e  pays  où  il  à  pu- 
blié  saii  ouvrage.  Son  droit  ne  s^ételid  pi|s  au  delà  5  chaque 
peuplé  a.la^ libre  faculté  de  ppofiteï*  des  productions  scientin- 
ques  d'*iih'pe\tele  voisin,  de  réimprimer,  $ans  le  eonsèrfidment 
des  auteuVs  et  hiàlgré  leur  opposition  même ,  les4Îavrages^im- 
prim^  en  ^ys  étranger.  Afnsi  tous.  lés.  jours  on  céin^rime  à 
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ttfisim  ouvrage  cpû  a  païai  j^Lontln^,  sami.'qae'peltoi.mii'iBitl 

I  celle  rëi^fK^ssion  puisse  être  comiàéré' cQv^e  <^o^re^^èiir.  * 
Bt'pdttâfMÎs?  Parce  qu'il  n'y  a  poiat  de  Bfdprie^  çj^çfusiv« 
aa  delà  des  tiinitesdn  royanlne  o^  Toovrage  a  été  mis  a^TÔur. 

iiàipsl^|Ma>  cela  aeol  que  l'ouvrage  en  question  aTâit  été  im^**   . 

if^y(.  p^illié  à  Londres,  il  pquvait,  d'après  Ip  principe  da.  •. 
droit  'dès^  g€D5  1 4tre  réimprimé  en  France  .,tftanigqae  l'auteur 
pût  se  ^aindre  ,  ni  accuser  ^personne  de  contrefaçon^  Mais  de'  • 
«e^p^^  atttear ,  après  avoiv  imprimé  la  première  édition  de 
jM)D  ouvrage  en  p^ys^^tranger ,  viendra  ensuite  réimprimait 
•pn  j|ivrage  en  France  et  remplira,  les  formalités  preseri^ 
aoX' auteurs  pour,  conserver  leur  droit^lpKslusif,  peut-<ni  ea 
ooncliure  qu'il  doive  jouir  des  avantages  accordés  par  la  loi  du 
19  j<|âUe^  17195  ?  Non  assurément;  et  la  raison  en  e»t  simple J 
f  QiMr  ppsséd^  ei|[j|isiiement  s^  chose,  pour  pouvoir  la  cédtr  à 
«pu  l'on  veut  9  U  faut  que  la  propriété  de  l'auteur  soît  j^Jière^ 
iiAsolne;  mais  «ne  édition  n'a  pasrplus  tôt^été  mise  en  ventie)' un 
exemplaire  n'en  a  pas.été  plus  tôt  distribué,  que  telui  qui  1>  ac^ier 
té  a  par-là  même  acquis  sur  cet^exempiaire  une  propriété  aussi  •    - 
entière,  aussi  lft)solui&^ue  celle  de  l'auteur  y.  il  peut  le  copier , 
kiéimiHrioMir  Jj^n  tour*,  san4|ue  celuirci  puisse  se  plaindre,   - 
gi  moins  que  Iç  ^fott  de  l'adiete^  ne  soit  restreint  par  un  pri-^ 
TÎlége  réservé  a  l'auteur^  \jd  privilège  n'est  ^uc  qu'une  exc^    * 
tion  ;  et4a  loi  du  ^  jl^ilfet  179^  l'iivdique  asse2  :  car ,  par  cela 

i'  qu'elle  conÊre  aus|  auteurs  le  droit  exclusif  de  profiter  du  pro-r 
dnit  de  ledrs  ouvi!i|g^ai9  eUe  reoon^^^fk^ue ,  dans  l'état  natuçel 
des  d^oseset  sans  cette  excepttwi,  ce  droiJ:  appartiendrait  é^lu- 
sivement  à  tous  J€ir ,  comme  la  condition  du  privilège  dans 

^  •  ••  '  * 

tonteiiM  législations  est  dé  âiire  imprimer  l'ouvrage  pour  la 
premârefob  dans  le  pays  où  on  prétend  en  recueillir  les  avan-J^ 
tagci,.il  est  évident  que ,  si4'éidition  a  déjà  été  imprimée  ail-r 
ieois,  il  n'y  fi.pl^  lieu  ipv'privilége ,  ni  par  conséquent  à  un 
droit  exclusif  auquel  on  a  renoncé.  Le  privilège  ne  saisit  p§s:  Jl 
Êuitle  saisir,^  et  si  l'on  a  négligé  les  formalités  établies  pour 
en  assurer  le  bénéfice  à  la  première  édition ,  ii«4^«est  pl^s  tenipa 
ensa^e  de  revenir  .sur  sdNpas,.  Le  pacte,  est  canson^né  avec 
k  public;  l'ouvrage^  imprimé^ sansMiéserve  lui* aQparti^t ,  et' 
il.n^t'^las'^fietfms'^e  l'en  jpri ver  ji  enfin.,  quelque. chose  ijuo    , 


j 
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t'asSà  J'auUitr,  il  ne  pCHt^ltu  restawi?^  di'ait  don]t  ilcsC  ir-^ 
tiivoisMemcnt  (lécha,.  —  Aibbi  ,  loPsqxie  liarrét  déffeàcé ,  to^*'  ' 
m  iTcounH Usant  fii  fitit  (pie  le  Journal  âa\  stear  àe'Qlétf^  ét& 
ÎMijjrînifi  pfitir  la  {irciaièrefoûen  ^^'5  ëtra»^  ,  |hgeenpoittt 
>lu^roitqu£  non  auteov  a  iiéain»oiiia. couftrvé  «qr  ^PUtl'^^ 
protiriété  (ftcliiïive  m  France ,  ii  est  i»co]pte$table^)ta<f;fe4t  ài^n 
rêt  a  viojé  ftas  tep  principes  delà  matière, letqiAt  a  fiiït  aa» 
glisse  application  delà  loi  do  19  juillet  1795.  'V' 

£a  vain  on  opjroae  qoe  le  sieur  Ghaamerot  à  rempli  Iw  fi»*- 
malités  indiquées  parla  tHA'aiiçâîsa{M0r4SSDrercaFrH^eJ& 
■propriété  exclusivtfde  son  JonmaJ,  et  qae  ce  n'est  que  jAstri' 
.rietu-emeut  à  cet  «c^^nservatoire  que  Micbaad  a  réinoprinié 
l'ouvrage  prétendu  contféfkit.  En  e^k.  VilMt  reconna  que; 
par  le  lait  de  la  publication  de  son  JMifiûl  en  pays  étr^gar  ,  '^  ' 
led^f  ije  Cl^r(''!ivait  perdtt  v^w  retoik'  s^  dnslt  emmi^Me 
j)rog@lpB^eD  France ,  ii  importe  fi>rt  peu  que  tt?  représentÎEni 
aiMjtfêtiip!î  les  obligations  j^escrit^spar  la  loi  de  joillet  I79?.' 
Caç,  ^  quoi- boa- toutes  ces  précautions  tardives,  lorsque  te 
■  privilège  es^irrévocablefnent  anéanti?  '■  ^ 

'-Ëwdeuspiots,  les  production  littératrm  foaÉ>ent  enqaetqnft 
toité  un  domaine  public,  quaïplh'  le  droit  Datafeetchacnn  peut  ■ 
eipjoiter  à  son  gré.  Si,  psr  î^ception  à  cette  râ^  f^énérale  ,    . 
eC  par  respect  poi|f  h  drok  de  propriété  d*  Fautenr ,  fa  loi  à 
consacré  en  sa  favenr  na  privilège  esd.Q^ii'  *  ce  prK'itége ,  par 
cela  qu'il  est  exorbitant  des<  r^fès  eommiffaes,  doit  £tre  ré-i^ 
(liiit  à  sel  véritables  tfrfiiÈf-  Or,  com^  Btcoadkion  dn  pri- 
vili^e  est  de  faîfe  imprimer  l'tmvrage  pour  la. première  ibts 
dan»  le  pays  oii  l'on  prétend  en  recueillir  lertcwanta^s ,  et  t3e 
remplir  à  cet  éf^rd  les  itvmalités  établies  par  la  légîsIpiCoa  lo- 
kchle  ,  il  eàt  évident  que  celai  qOf  a  fait  imprimer  et  publier  lé 
première  édition. de  son  ouvr9g*en  pays  étranger  n'est  plus 
fondé  à  venir  ensuite  réclamer  en^^nce  un  privilège  s^Uïor-^ 
^pé  à  des  conditions  qta'il  ne  peut  plus  remplira     '        . 

-Les  moyens  dalie|endeur  s'identilla^ient  avec  les  nlotifs  aciop- 
téspar  les  jngei  depremière  et  de  seconde  iaslAnces.  Ily  ajon-  ■ 
tait  pendant  quelqijesT^iiofts'jïTOvetlcs.  ^-  ■  !>s  proposi- 
tions oii  deoiaiideor,  rép|*litait  fe  steuf  Chaulnerot,  som  be*^- 
«o«p  plus  sttfcttifcs  que  soliUia-  Ça  ne  coiitfcstt.^a»-qtfc  U' ârott   ■ 
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I  Fétraiiger  phearent  être  réimprimes  et  »- 
Ifiis  «aFrauftilisêiis  ^pve  rëditear  paiste  être  accusé  iStQn^ 
taei^|0&  |.  Biais  il  n^ré^ihe  pas  4^  ce  princij^e  g^oéral  qa'nn . 
^atenp  firan^^ais.perd^^ii  droit  de  propriété  en  faisant  iiopri- 
i»qr  soa  ouvrage  en  pays  étranger.,  ni  qu'il  soit  déchu  de  la  fa- 
0àté  <f iB¥Oq.a^r  le  privilège  d'antenr  en  France  ,  s'il  .veut  en 
iser  GOBfi^ménitnt  aux  lo»  finnçaises;  Tout  ce  oui  peut  eit  ré* 
tnher,  G?est  que  l'astébr  ne  peut  pas  set^laindre  de  la  contr«- 
%oaedfcatée  e»<&aD^  d^  l'ouvrage^llpi'il  »  piibl^  à  Fétran^' 
fqr ,  1M  4|fi'i4  ]^  Ta  pas  fait  réimprimer  et  puiser  en  France 
àuA  m  l^irtines  vonues  p%r  les  lois  françaises  pour  opérer  le 
frivilé^  et.ie  droit  eiûi^iàifdépitopdélé  en  sa  faveur.  Et  ce  qui  • 
U^VQwe,  c^tqoTefi  «fifet^Ja  loi  du  19  jttillet  179^  n'assigne 
flUkaMeiirs  auèun  MëM  fatal  pour  remplir  les  formaKfés 
^futitaSuiget^  et  qu'elle  ne  linitte  pas  seulement  à  la^remiièjce 
éJfàiim  les  préf^Mpins  qu'elle  indique  ni  le  privilège «ikiV^y  , 

Ainsi ,  la  dîatiiiction  snr  laquelle  repose  le  éystwBC  ^il'déféq^ 
dewr  est  it^boiiBent  sj^le.  T^t  que  les  liS^îtiers  ou  repQies<!iï^ 
tans  de  Gléry  ont^ardé  le^Uence  qu'ont  pbiht  invoqué  le^  lois 
fran^ilÉs,  ni  £iit  dé  qu^elJes^pr^crivf^ ,  il  est  ci^ain  que  le 
Mliial  en  <pie&tioii  a  pu  é^re  réin){)rimé  en  J^ism^^  sa^^t^'i^ 
-^|plai|  foi^â^M  ^  pUiadre  de  l|^^ste(nefaçon.  Mpis  locsqu'tis  * 
ont  Sait  eiix-mé|nes  cçKe  réimipK^ssioR  /lorsqu'ils  font  placée-^ 
Hum-Iffisméf^egaTd»;^  la  loi,  lorsquHIs  ont  i^pli  {pûtes  les  ' 


rj|sif^  l'édfetQtt ,  il  eat  incpfntestablï)qae  toute 'réimpression 
»^9Ril(jf|Qrtéri^ftranmit  par  des  tnrs  est  une  attemf^  4^.  droit  de 
^vfej^iéié,  «^c^istitae  une  vémàble  contrefaçon  dans  le  <^mfi^ 
#4[Inda  ^rV^et  179^^^      .     ^^       ^     ^ 

rtiiii^ii  iiii'  aipâ  rénUé  les  Ao;^€fns  ^«lassation de  son  âprer- 
'0àref  ie%iai#  Gbianmeytot  a  chèrohéî^^Mflg^  son  propre  pHnHr^ 

«•   H#lttkifbiidlé.9«j^;iUi|>oâl40Q  défarrëlji^cohdami^ 
ciMNdNk kijpi^^Pi'^'"^  de  f,ooofr.  àfttrede  dùti^l^âs 
mi  iniéréis.  Soûîsaal^  te  âemdodêar ,  ceita  disposition  étaif^ 
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\>pposItioa  tnàhifeste  ^^^Poigt.  4^9 *da  CdAf^éoftl , x{nx  forie t    ' 
«  Le:pnodait  des  confiscalions ,  o|i  les  recettes  confisquées ,  0f  * 
npt  reini»>aa  propriétaire  pont  rin4emniser  d'antant  du  pré* 
{ïïdjéewqu'il  aura  sou£fert^  le  surplus  de^on  IndNininité,  Ofii4'en- 
tièré  indempité ,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  dfobjets  coBfis<|i&  ni  j 
saisie  de  recettes  f  sera  réglé  par  les  Toies  ordinaires.  » 

D'après  cet  article ,  disait  le  demandeur ,  le  sieur  Mtchaipkt^ 
u&e  fois  déclaré  coupable  de  contrefai^on,  ne  pouvait  échapper 
à  la  double  condamnation  qu'il  avait  encourue.  Il  devait  don^ 
être  condamné  M,'ah|p:d  à  restituer  la^ valeur  ties  neuf  celit 

'  soix£^nt€''dix  exempl^ims  qu'il  avait  ft!ti:tivementven<M[s,  et  qui 
étaient  passibles  de  confiscation ,  laquelle  s'élevài^  à  un6||pmm^ 
d'envinxn  6,000  fr. ,  puisque  le  livre  annoncé  se  veMait  à  rai- 
son de  6fr.  Texenapiaire.  Il  devait  en  mitre  être  ccndamué  aux 
dommages  et  intérêts  du  plaignant ,  réglés  par  les  voies  ordt" 
riaires,  c'est-à-dire  d'après  févalnation  qui  devait  «n  être  ftiite 
parades  'expeHs.  Or  la  Cour  rcffralede  Paris  n'a  sdivîMîK^ne 
d^  règles  tracées  par  l'art.  429;  elle  n'a  ov4j!nné.ni  la  rénûsé 
du  'produit  des  confiscations  ni  l'évaHiation  des  indemnitt'^i'' 
jjpr  exj^erts.r  £ejtte  Cour ,  substituant  sa  volonté  à  celle  de  la 
loi-,  a  réduit  arbitrairement  les  gommages  et  intérêts  à  une  mo* 
dl|ue  somme  de  1,^0  fr.  En  pronof^çant  ain^i ,  elle  à  commis 
un  excès  de  pouvoir ,  ff  violé.J'àrt.  4^9^^  Code  pén^ 
Lé  sieur  Mich'aud  répUquait  que*  le  moyen  de  cassati 

'  SGÎp  adversaire  n'avait  qa'une-^se  chan^Iante,  et  reposait  oaiK 

*  qnement  s\|r  une  interprétatioil  viciet^ç  de  l'aft*  4^9  ^^  Co^ê 

^'^pfépal.  Cet  artipie ,  ajoùtait-ii ,  ne  dit  pas  que ,  lorsque Y^Kfîon 
de  l'ouvrage  coutrefhît  aura  été  vendue,  l'aéfleq^  de  ja  contre 
façon  sera  tenu  de  pa/èr  au  propriétaire  la  v|ileur  de  |ous 

^  exemplai^^es  d^idl ,  mais^  sdlément  qu'il  lui  ser^^  remis  le  fl 
dui^des  confiscations.  Or,  dans  l'espèce,  trente ^xemplali 
o|i^  été  confisqués  ^  il^  entiété  rem^  au  plaignant  :  oiM 
sous  ce  premier  raj^ôrt,  satrsiait  à  4&  disposition  ^ersla  .loi. 
Qui|nt  au  surplu^  d^'inftenuiiié ,  elle  doit  êtrei<iglée  par  les, 
'H}9iQS  oreUnaires,  M^s  qu'a^'vouln  le  législàteor  par  aes  exgrés^ 

>  sions?  Il  a  dit  :  DcMleux  choses  l^une  iV>âJa  justice  aurapUrHde-t 
t^jrs  oile  les  élément  nécessaires  pour  déM|v>iKQr  Findeminité , 

'  d&nsce  cas  elle  pco^oncf ra  ;  ou  «lie  n'aiira:T|uç  des.  rensei* 


que  re&pertisé.  Eh^  b^i)  c'est  ce  que^^'fcaur  d's^el  à  foiy 
ÉHe  é|ait  saffîsamàaènt  édifiée  sur  le  quantum  de  Tindemiiké' 
<]Di  pouvait  être  ïéclàîtiée  car  Chaumerot;  elle  ra.fixéd'o^r^ 
fice;  et,  loiir'de  violer  la  loi ,  elle  n'a^fait  en  cela  q(i*user 
de  l'iaitiative  qu'elle  loi  laisse.^  «  . 

DiL^o  janvier  1 8 1 8  ,  ahii$t  d<;ja  sectioQi^niBinelle,  M.  Bar» 
ris  {Krésident ,  M.  (jecoiftour  rappprteitf  ^^  MM."  DeUége  et    .'* 
Zdi^ûï^ -^avoçats  ,  p^r  lequel  :  '.  /.  •   ' 

«L^  COUjlf*-r  Sur  le»^.conclusioi)s  de  MJlPavocat- gênerai* 
Girqù^Di/plessis' ; .  —  Stàtu€WQt ,  ^en  preisçer  lieu ,  sur  le  pou|>« 
Toi  de  Mickaud- L~^  AttenHù  que  l'arrêè  dénoncé  n'a  ni  Violé 
ni  fatussement  a|^piiqué  ia  loi*d\|^  i^  juillet  1795  ,  ni  les  autre» 
lois  sorties  propriétés  littérai|*4p«  ^en  jugeant^qùeCléry  avait  pu 
faire  icaprimer^on  Journal  à  Londres  ,  e€|  par  suite,  tolérer, 
^'il  en  circulât  des  exemplaires  sur  *  le  territoire  ^QrançaiS^ 
'sans  être  réputé  pour  cèJa^ avoir  fencmdé^à  Tei^r^ic» de  stm 
ànit  d'auteur  isn.  France  v  conforniément  aux  lois  irhu^gaiseçi; 

—  Attendu  que  ,  pour  exercer,  ce.  44E>it ,  les  héiftiws  tSléry  ont 
'^ftndu  leur  manuscrit  à  Chaunierot  en  i8i>4^  que.  ceJkifVci ', 
devenu  cessionîiaire ,  l'a  fait  imprimer  en  loijS  ^et  a  remnli  . 
tOBtes  les  formalités  pi'escrîtes  ppur  lui  jen  assurer  la  vente  ex«' 
clusive;  que  ce  n'est  que  postérieurement,  et  en  iSry,  que.'    - 
Mkihaud ,  malgré  la  connaissance^ m^t  avait  ou  pouvait  ayoir  ' 
<k  rédltion  légale  /ajte  .par  Chai|iin.e;i;ot ,«  a^^fait  imprimer  \g  . 
même  oavi^gç  9  t%  qu^  n'a  pu  &irê  cette;  r^hnpres^ion  s«||s 
pbrtar  atteinte  aux  droits  Ai  cessipnnaice  et  sausiêtrecontrip-  *  . 
facteur  ; —  Attendu  d'aiil^urs  que  la  procédure  est  régnlilref 

—  Rc^T'j^  le  pourvei'de  AJichaud,  et  le  cdndamiie.à'i5ofr.'   .». 
^amende  envers  le^Tréfor  public  5  —  St^uatt'/  en  deuxièmf^  ♦ 

f'  Eai\  sur  le  pourvoi  de  Chaumerot^'r—fAttepdir,'^^ttr  le  pretnifir*- 
»20^rfZ«'cpie^J'ind^'nifé^du^t.ajux  ailtéurs  ou  jUeurs  cession-.-: 
iiaires^  iy  <:as  de  J^^ntréfaçori ,  est  l'é^jee  par  *  l'art,  i^ng'da^ 
Code péjjÉlJ^e, çonJfgripément  à  icé! ju  efeà  VBrt.-4^i  yAc  jur, 
gement  confîriné  par  l'Àré  t  prdbQi^,flue  les  trente  ef  ili£exein<» 
.xii^ires  saisis,  et  confisqués  seroïit  remis  àCbaunflèrot':<'7r- At*»  • 
4eiid^  quf ,  suivant  le  méçfé  article  ^  le  surplus  (&  f  indemnité 

'  /levait  être  arbitré  par  liq^' 4i^oii?i  ordinaires  /  que.ces  exprès-* 


■Jm^'  jOhnjfÂ^  0.U  pAtAi»» 


•  ♦ 


iit^riis€ ,  ;^t  que  ^  "S^pf^s  Jeîr  refiài^^eBiens  pris  dans  les 

^^jices  du  procès ,  ils  but  pu  se  dispeiisèr^de  rorflopnCT ,  s9ns  . 

jijl^xiner  baverture  à  cassUition  ^  -7  At|eiida ,'  sur  Je  d^uxjlème^ 

moyen ,  que  Tarrét  se  trouve  8(iifis8Mnment  naotivé'par  l'adopt- 

,  tion  dçs  moti^  du  jugement  dçvwemièffe^nstaiic^ ,  sur  lesQiit^i? 

il  sV&t  fondé  pour^^^ç^a:  i^dftuHL 'appels  3  —  D*apr<^s  ce^fno- 

,  \\ïs^  et  TU  la  régu^té  de  1^  prçpédure  ,  JLejettb  ^^e^.  » 


«   •  •  •  * 


« 


L'inobservation  des  JkrmaKtés  prèscrkeffp'  ks  art.  4*»  45- 

-    ef  44  du  Cod9,din9tnuii^cr^  'criminelle , pefit-elÉi^  damier 

:    ouvf^ture"  à  éafSêUion  ?  QBkQi,  uég.  )  Qèd.  ^d*tnè4)ii  eriiH-  , 

art.  408.       •'•>•*  '•     .  • 

hrsgu'dj;  a  ei^pou/  fa,  cornp&sition  de  la  Çéur  d'assises, 

intemerS/ok  ^danw^ii^rekv  dé.  réception  des  juges,  jra^i'^U  ' 

^prés'îmhption  légale  d[e}np€chemenf  bé^/ktiràe  des  juges  pins 

ancieffs  d0^  e^ ordre  «I  (  Rcs.  aff.  )  'J    . 

*     Les  MARics  L'Ëpm^  ,  C«  le  Mintstèae  public. 

,    te  "^o  janvier  1818,  arrêt  de  la  section crimiTieile,  M.  B^ir-^ 

ris  présideut ,  M.  éCAùhers  rapporteur,  M.'Mathias  avocat , 

'.par  lequel  : 

LA  COUR,  —  Sur  Ie||^ conclusions  dp  H^'-Giraud,  avoesrt> 

général  ;  —  Attendu ,  s|jr  le  premier  .moyen  de  cassation .prô'<*«  '  ^ 

fçsé  par  les  condamnés  et  fondé  sur  les  art.  '4:2%  4^  ^^  44  ^  ' 

Code  d'instruction  criminelle  ,  que ,  d'après  Tart.  408  de  ce  ' 

Gode, 'il  ««peut  résulter  ouverture  à  cassation  des  actes  d'in-  'à 

s tructiiliu*  criminelle  et  de  procédure  antérieurs  à»  l'arrêt  de  ^ 

^  mise  ^ÀccusWgn;  Ip^y  dans  aucun  ét^  ide  la  cause  d'ailleurs^  M 

•i'inobservàtioi^es'^IÎr^es  [qprdonnées  par  Tes  ^rt.  4^  y  4^  ^^  44i  1 

n'aurait  pu  pi^we  \k  ^Uit^  d^  actci^  ^ibits  euiCi^Sé^ùeiice 

'"de  ces  articles»; .,.';.— *^ûr  le  cinquième  ro^en/uue,^!il  y  a  eii 

pour  lacoçopositionMeja^^tœ^'assisifs  j|i^te]^versi0\|bYÂ  l'or-  \ 

dre  de  Véee^tion  dçs  jugef^^  a  pr^^Ulnptîon  légale  d'ei^é-^  ; 

cheiiielji  j^giltme  deg  -jôges  plCu  anciens,  dans  cq|t  ordre  ;  ><^j 

Attendu  ^''aifk^M  la^  régularité  de  4tt  prœédii^ }  — '^Etn*^^ 
'  •  '  ,  '  «     •  » 

le  pourvoi.  î»  .    ^  .  ;'  *n 


r  •  ■•        ■      ■ 

COUR    Bt    CASSATION.  8l. 


COUR  CE  CASâATtON- 


r    » 


A 


Lorsque,  par  ordonnance  du  président,  un  léga  taire  MnWer^l-, 
insHtuép^r  .testament  olographe ,  a  êi^  envoyé  en^ponses*" 
sîon  des  biens  du  testateur,  suffît^il  aux  héritiers  du  san^ , 
4Vdres  que^  ceiiùc  en  faveur  desquels  là  loi  a  établi  une  ré-  . 

•    sêi've,  de  méconAatire  fécritàre  et  la  signature  dt^  d(ifvn: ,  * 
pour  rêtlari^er  provisqiremeHt  la  sm9ii\e  de.  la  sut^ssiou^  ? 
(Rés.négO  (i)  Çq^L çiv. V  art  iûo6,  1008';  ?lft5  »t  Î55*4, 

LesouISf  ,  G.  Robin.  *  *'t 

Le  i5  novemhçè  181$,  le  siei^' Robin  arpréseiihi  âù  prést- 
^'nt  ^a  bîbunàjk  civil  du  Havre  un  paquet  otfràiit  pour 
suscriptioo  :  ^'ui  M.  Louis  Rôbih,  marchand* drapier  à  Au" 
ger\^iUe,pour  être  ouvert  après  j^a  mort,  yf  ÔttvCrl'ttré  Faite  de 
ce  paquet,  on^y  trouve  le  testament  olographe  de  la"^denioi- 

,  selle  Marie-Anrte  Du/là,  «iécéd^è  Iç.  i»r  du  iàaêhlé  itlols  :  k  pre*- 
sident  constate  l'ëtat  de  cette  pîè6e,.pâr  Ja<]iiellete'iiettr  Robin 
estuornnié  légataire  universel  de  tous  \f^s  biens  meubleis  et;imr 
meubles  kûssés  par  là  teistatric^e ,  à  la  chargé  në^jmoins  de 
quelques  legs  particuliers.  —  Le  16 ,  enregistrement  du  tes  ta - 

I  meut ,  et  dépôt  chez  M*  Morisse^  notaire.  Le  So,  muni  d^uxc 
expédiiiou  en  forme ,  Robin  présente  requête  à  fîn  d'enVbi'  eif 
pofsessl<m^  suivant  IVrticJe^ioofr  du  Code  civil  ;  et  le  niêmâ 
jour,  il  obtient  une  ordonnance  du  président,  qui ,  a  considérant 
que  ce  que  prescrit  Carticle  1007  du  Code  civil  a  été  obsferyé  , 
et  attendu  qu'il  est  articulé  que  la  testatrice  u*a  laissé  aucun 
béi'itier  aucpiel  une  quotité  de  ses  biens  soit  rései^^tée  paçja  io^ , 
d* après \ts  art.  1006 et  xoo8 duCode ,  envoie  Robin  en  posses- 
sWAilegs  universel  à  lui  fait  par  la  den\pisefle.pufIo ,  coufop* 
mémentà la  Im  »~  •  /    *;        -? 

Mais,  dès  le  leiM^çmain  du  ^cès.de  la  testa tr^çe/l^â.  sieurs 

r  -Lc^oiief  et -cjatisbrts',  héritiers  légitimes  dè^la.defUBte^é'^étai en t 
empresses  <|«^ire  apposeries*  scellé^  en  son  domicile.  Le^ieur 

^^■  .     »<B.w  ■-">  '#        ■  ■  '  ■   ^  ■  'v  ;' . — f ^,      "     ,  ■  ■■  ' 

(i)  YQpr«  y  toÎD.  i5  dé  ce  Jounial /^it^  52%,  unekfêcisioii  analogue,  yà^; 
mrtputle npto  qui  termine; rmrticl^;  "     ^.*  -^  v 

TomeXX,  '    -  '         q 


§2  JOUnNAX>    DU   i>ALAtS. 

.Robiu  €ut  donc  obligé  d'fert  reqiierir  la  reconnaissance  ,  ainsi 

Tiaé  la  tevée.  Cette  OfJk^ratiotf'eut  lièaeii  pçéseAce  des  héritiers 
,  du  iaùffj'lé  5  décembre  ;  et  les  choses  se  passaient  tellement  à 

FawiâWe,  que  le  légataire  universel,  établi  gardien  défîai-«, 

tirdés  )$bjels  tnvéïitôrié»  ^  restait  saisi  des  oies  aprè»  chaque 

vacation. 
—    Le  5  janvier  i8^6 ,  tout  change  de  face  ;  et  ^'est  au  moment 

de^^lore  Tin ventair^ ,  si  paisiblement  dressa ,  que  lès  hostilités  • 
c0jinment|e})t.  La  sigpatore  s^ipofiie  a^  prétendu  testament  de 

la  deiiK^ellerl^uâô  est  niéconiiaet>ar  Lesôuef  et  consorts  :  dé 

-if/k  Opposition  à  Fordonnance  dâ'So  liovémbre ,  défense^  Hobin 

^de  s^immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  radministràtion  des 

biens  de  la  succession ,  et  demande  de  la  part  des  opposans ,  à 

fin  d'envoi  en  |>ossession  provisoire  de  ces  mêmes  biens.  '• 

Le  9  février  1 8 16 ,  jugement  qui  rejette  hi  prétention  des  hé- 
ritiers ,  -—  (<  Attendu  que ,  par  le  testament  olographe  dont  il 
s'agit ,, Robin  a  été  institué  légataire  universel  5  que,  parmi  Ips* 
héritiers*. d€?  la  demoiselle  Ouflo ,  il  n'y  en  a  aucun  à  qui  la  loi 
réserve  une  quotité  de  ses  biejis  ;  qu'ainsi  Robin ,  ea  sa  qualité , 
a  été  9  par  la  mort  de  ïa  testatrice ,  saisi  de  plein  droit,  sans  être 
tenu  de  demander  aucune  délivrance  ;  que  seulement ,  aux  ter- 
mes d6  l'article  looS  du  Code  ^  il  a  dû  se  faire  envoyer  en  pos- 
'session  par  ordonnance  du  président  )  —  Que  le  Code ,  dans  |es 
dispositions,  en  saisissant  dé  pleiïi  droit,  dès  le  moment  du  décès, 

par  le  seul  fait  de  l'existence  de  l'acte,  le  légataire  universel, 

•   ,»  "  * 

et  en  donnant  exécution  à  cet  acte ,  établit  au  moins  en  sa  fii- 

'        .-.  •  .  .  '4* 

yeur  une  présomption  légale  qui  le  maintient  virtuellement 
ju^w'à  ccqqte ,  par  des  preuves  et  autres  moyens  de  droit,  on. 
soït  parvenu  à  l'anéantir;  qu'il  ne  sufHt  donc  pas ,  pour  f  inva- 
lider (à  la  différence  des  actes  ordinaires  sous  seing  privé,  aux-p  , 
quels  , la.  loir n'aCcor de  aucune  Créance  que  préalablement  ils 
n'aijent  été  reconnus  ou  vérifiés),  d'une  simple  déclaratÏDu  de  , 
ne  pas  pjiconjriaître  laf signature  ».  ;     * 

Api^el^  la  part  de  Lesouef  eti  consorts  ;  et,. lé  28  xbbts  ,  , 
arrét'de  la  Cour  de  Ro^én,-  qjiFconfîfme  par  les  *motî^,sui  vans  r  : 
— ^«*^Vu  le^'^rt.  ioô4,^'iooî),  1007  etîooÔ^dii  Code  crvil,  ëtT^ 
cànsidértin^qjiè  ftoLîn  ,.léig[ataire  ,  s'es^  Conforme  âui^cttspési— 
tioDs  des  articles  1007  et  1008,  en  obtehant  du  (âgère^voi  ei]L* 
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possession  ;  qoe^  de  droit ,  par  le  voeu  de  ces  dÎTcr^  aiitieles ,  de 
Élit ,  par  rordonnance  dn  juge,  il  a  été  constitué  en  bonne  el 
valable  possession;  que ,  dans  ce^étart  de  choves ^sl  |^s  Ugnaners 
de  la  deaioiselle  Duflo  prétendent  contester  le  testament  y  ils  s^ 
constituent  demandeurs  ;  que  dès  lors  il  leur  inc&mbe  d'agir  «t  * 
établir  lemérite  de  leur  contestation  j  qu'en  attendant,. la  pro^ 
vision  est  |Jbe  au  titre ,  et  que^  dans  Fespècè ,  le  testament  9%-% 
vêtu  de  l'ordonnance  du  jugeformi;  le  titre  ;  que  ce,  serait  do»i6 
déroger  aa  \œu.  de  la  loi  que  de  priver  le  I^^titaif^  de  Ï9r 
laisine.  »  .    ^  .  ,      «       v  .  -        ^- 

Pourvoi  en  catssatiofi  de  la  part  des  béritiers  légitimes, .pour 
violation  de&. articles  i^^S  et  i^:^^^  ^^  faiiss^.applipsttion  dfs 
articles  1006  et  ipoSdu  Code  c^ivil.  : 

Il  est  nécessaire  ici  ^ pour  la  par&ité  ini#UigeAC^  df s, moyens 
proj^oses  par  les  demandeurs  y  d'avoir,  sçus  l^  yeux  tea-disp&si*-» 

• 

tioQs  sur .  lesquelles  ils  sont  Ïbiii4és'  : . — .«  Article  1^25^  Geiui 
aaqoA  on  oppose  Oi^  aicte  soiisjâeing  privé  âst  obligé  d'avouer 
on  de  désavouer  £u*aiel(e«[ieftt-  son  éleivlftap^  ou  m  signature^ 
Ses  béritteréT  où»  ayant  cause  ]^urveâl  s^  eei^e«ter.d4  4éc)arep  . 
qu'ils  ne-  connaissent  point  l'écriture  ou  la  sij;mtu<|&  de*  lêun 
auteur.  —  Af^ide  »Sa4*  ^w&  k  ms  où  la  ^iirilte.^desavdiie 
son  écriture  oaia  signature ,  et  datis  le  cà^otù  ses^lnéi^tiers  o«b 
«yans  cause  déclarent  ne  les  pojtit  oonuaîtr^ ,  la  Sié»SoQ*ioii» 
dt  ordonsée  en  lustiee.  »•   :  :  -  [,  i. 

Le  vœu  du  légidatieuPl  dîsenf  le«  sieurs  ]Les«ike#  et.  éonsérts ,; 
se  manifeste  dans  les  articles  préeités-i  tt  est  évideoft  .q»'il»  n'tf  eÉ»  \ 

â'ai^re  ia^teniio»  j|de  de  prévenir  l'abna  trop  fréqneiit'dîaébetf 
fiins,  en'  mettait  obsteick  a  tua  ^néctiCiou.  dont  le  remltatf 
devient  souveât  irr^pàrabkir  A  ^{iieU  iBietes  peuveirt  pku  fiat/^ 
■Kot  s'appliquev  ces  dîs|>osiitons  qu'aux»  testamems  ologrèpber^ 
qpîfdâ)oa]7vus  d'abosd  de  toule  autàenticité^  peuvent  ntêti^e 
9Qe  l'ouvrage  de  l'imposture  et  de  la  fraude^  d'autatyt  plus  dan^  * 
fBfeimqiie  kf«ft  prétentSas  autirafsy  lors4]ii'on  les  prèdnity^ne 
soBi  plutf  là'  pour  .le»  déinetttir  on  le»  eosdbattre  ?  Botle  y  ^  k» 
liëri^tTs  le§îtinieft  eookestettl.  ki*  V0ra|^^  ^mt  titre  de  eeHèiiftV 
tufe ,' c'est  une  Béedssité  pour>là  jcHftice  m  leur  eonsignrev.At 
Kisine  den^  les  investit  cle  pleî;!»  droit  l'articté  72.^  du  Gode. 
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tiviï ,  tant  ^e  le  lëgataire  n'a  pas  jostifié  de  la  vaikHtë  de  soa 
titre. 

Tâiàement  le  ajçuf  Robin -se  prévaudrai^t  de 'l'ordonnance 
d'envot  eri  possession.  Deux  motifs  âtent  à  cet  acte  émané  de 
Tautc^iti^  du^'présideiit  du  tribunal  toute  son  efficacité  t  d*a-* 

^  bord  y  G^^^^'aa  moment  où  il  a  ëlé  obtenu  ^  les  héritiers  tie  1^ 
ilétnefs^lte  Qfiflo  n'a^^aient  point  encore  contésté^i^signature 
dtt  testaxneïj^t  ;  ensuite ,  c'est^que  la  requête  à  fin  cfordttitnaiîce 
li'a  poitit  é^  discutée  c6|it;radictoirement ,  puisqae  les-  héritiers 
igfioraienjt  qu'ell^ôt  «té  présentée ,  en  sorte  que  le  président 
ïie  l'a  accordée  que  parce  qu'il  n'y  voyait  point  d'opposition. 
Mais  dès  ^ors  4|^uttérieurement  cette  opposition  a  été  formée, 
elle  a  dû  suspendre  l'eflet  de  l'ordonnance',  et  reinfcttre  les 

^  choses  dans  T^tat  oii'eiles  au]*aient  été  isans  le  testament,  jas- 
qu'à  ce  que  sa  véracité ,  jii^ciairement  reconnue  ^t  prodaaKîe, 
.  «lit  fait  rejeter  l'opposition,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après 
vérificatiort.de  la  sigliatui^e^e  la  testatrice.  La  Cour  de  Roue», 
en  prononçant  contrairement  à  ce*  principes  ,^  donc  évidefii-*. 
hient  vitolé.,  par  Tarrêt  dénoncé,  les  artides  £5^5  et  i5!^4  ^^ 
Ttofre  Code  civil. 

•  Le-sreur  Robin,  opposant  des  principes  plus  applicables  à  la 
cause,  s'est  retranché  dansies  art.  1004  et  ixxS  du  ménne  Gode, 
ainsi  tsonçus  :  «  Art.  1004.  Lof^squ'^u  déoès-du  testateur  il  y 
a  des  héritiers  auxquels  une  quotité,  de  ses  ïÀetts  est  r^ervée 
par  la  loi ,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  drmt ,  par  sa  mort, 
ëe'tous  les.  bîeiis  de  la  succession  ;  et  le  légataire  universel  est 
tetta  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  comgris  dans 
lie  testament. — Article  TO06.  Lorsqu'au  déc^s  du  testateur 
il  n'y  aura  pas  d'héritiers  aiitxquels  une  qâotité  de  ses  bien9 
soit  réservée  par  la  loi ,  le  légataire  universel  sera  saisi  de 
plein  droit. par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  âemai}- 
der  la:déli)^jrance.  »  * 

Il  résulte,  ^  dit  le  sieur  Robin ,  de  la  combinaison  de  ces 

».  ■     »       • 

imA  articles  ,  que ,  la  demoiselle  VnÛo  u'ayai^  point  laissé 
d'àiériliers  de  l'espèce  dej^eux  mentionnés  au  premier  ,  et  me 
.trguvant  positivement  légataire  universel  et  dans  Thypc1:4^èse 
.établie  par  le  second,  j'iai  été  seul  saisi  de  plein  ^roit  par  la 
mort  de  la  testatrice , Ut  JÊ  n'jii  pas  ifnémeeu  bc&oiji  de  demaii- 


dcr  la  déliyralMe.  Â  la  vérttë,  Tart.  1008  m'assujettiitait  i  ^ré- 
seuter  requéle  pour  obtenir  uoe  ordonnance  d^énroi  en  posses- 
sion; inai$  je  m'y  suis  conforme  ,  nulle  autre  formalité  ne  m'é^ 
tait  prescrite  ,  et  dès  lors  le  testament  est  devant  mon  titre,  «t 
auquel  provision  ëtait  due  ,  par  conséquent  y  la  saisine.  . 

Il  ae  peut  qn.'eii  certaines  circonstances  ,  lorsqu'il  s'éièvç'des 
présomptions  «graves  contre  la  sincérité  du  testamaat ,  ou  si 
l'on  y  aperçoit  des  indices  de  fraude^il  soit  laissé  â  rarkitraire 
du  |uge  de  décider  s!il'doit  ou  non  accorder  l'envoi  en  posses- 
sia«i  ;  mais  admettre  inâUtinetement  celte,  mesure ,  la-  prendre 
sur  kl  simple  opposition  des  héritiers  qui,  quelque  éloigna  qu'ils 
i^oieut,  sont  toujours  naturellement  disposés  à  critiquer  un  acte 
qui  souvent  trompe  lem'  espérance,  on  conviendra  que  ce  se* 
rait,  en  éludant  la  loi ,  donner  ouverture  à  autant  de  procès 
qu*i\  se  présenterait  de  testamens  olographes  contre  les  inté^ 
rêls  «fhéritîer'S  au\queU  la  loi  n'aurait  p^'réservé'uue  quotitti 
des  bieiis  du  testateur  :  car,  n'y  dût-ou  trouver  que  l'avantagé 
de  retenir  provisoirement  les  biens  de  la  succession,  H  n'y  au-» 
rait  certainement  pas  uu  de  ces  testamens  qui  ite  fût  pUts  on 
moins  audacieusement  argué  de  faun..  Qu'importe  ,  au  reste-, 
que  Tordonuance  ait  été  obtenue'  avant  ou  après  la  CQnte&-- 
tation  des  héritiers  ?  '  La  loi  ji'adqaet  point  cette  distinction 
SBperÛue.  Le  législateur  seo'tait  bien  que  les  héritiers  légttimt^s 

m 

ne  se  verraient  pas  ihdilféremtnent  dépouillés  des  biens,  di» 
leors  parens  ,  et  qu'autant  qu'il  leur  serait  possible  ils  cher** 
cHeraient  à  détruire  ,  on  du  moins, à  paralyser  les  actes  qui 
leur  seraient  ainsi  préjudiciables  :  c'est  donc  à  ceux  qui  se 
trouvent  en  pareil  e^  a  se  pourvoir  ,  ou  à  souffrir  lés  incon- 
véuieiis  de  leur  liégligence,  sans  pouvoir  n'en  plaindre  à  d'au- 
trcsi  qu'à  eux-même^  *,  wgllantibus ,  non  dormiefUibits  pifa 
subvenàait ;  et  la  jurisprudence,  dans  l'espèce,  vient  se  joindre 
i  Ja  loi  pour  attester  que  l'arrêt^  tiélioncé  u'a,  fait  qu'une  juste 
application  i|eâ  art.*  1006,  1007  etipoS  du  Code  civil,- gui  seuls 
régissent  la  matière.. 

Dû  7.  février  181 8,  arrêt  de  la  s^ctioii  civile  ,  M.  Brissoii^ 
président,  M.  LegotiUdec  rapp^tenr  ^  MM.  Guichardei  Loi- 
seau  avocats ,  par  lequel  :  ^  .  , 

«  LA  COUR*,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou^ 
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ie¥ti  avœat-gén^pal ,  et  après  délibéré  en  hi  «bambre  da 
oodtefij  —*  Attendu  qne  ,  suivant  l'art.  1006  du  Code  civil, 
le  légataire  universel  institué  même  par  un  testament  ôlogra- 
'  phe  est  -saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testatemr ,  sans  être 
.tenu  de  demauder  ia  délivrance ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers 
auxqiiels  une  quotité  des  biens  soit  réservée'  par  ki^or-^  que 
l'art.  4007  inctique  les  formalités  auxquelles  le  législateur  a 
^oidu  que  fat  soumis  tout  testament  olographe  avant  dfétre 
rais  à  exécution ,  et  qu'elles  ont  toutes  été  remplie^  dans  l'es- 
pèce^  que  ,  par  l'art.  roo8  spécialement ,  le  légataire  univer- 
sel ipstitué  par  un  testament  olographe  est  tenu  de  se  feire 
envoyer  en  possession  par  une  ordonnance  du  président ,  mise^ 
au  bas  d'uée  requête  a  laquelle  dott*étre  joint  l'acte  de  dépôt 
iki  testament  5  quSl  suit  de  ces  divers  articles  que  la  loi  éta- 
blit ,  en  Êiveur  du  légataire  universel ,  une  saisine  de  droit  y 
et  qu'il  peul  prendre ^elle  de  fait  en  vertu  d'une  simple  or- 
donnance d envoi  en. possession  rendue  sur  sa  seule  requête  , 
et  sans  avoir'  besoin  de  délivrance  ;  que  si ,  dans  quelques  cir- 
constance ,  et  ior^sque  la  gravité  des  reproches  dirigés  contre 
le  testament  paraîtrait  porter  évidemment  atteinte  au  carac- 
tère de  ce  titré  apparent ,  le  fUge  ,  aux  lumières  et  à  la  pra- 
dence  duquel  l'appréciation  des  faits  est  laissée  par  la  loi,  peut 
eu  suspendre  les  effets  ,  il  n'en  est  pas  nécessairement  aihsi 
,  quand  Fhéritter  se  borne  à  une  simple  déclaration  vague  qa*ii 
ne^cohnait  pas  la  signature  ;  qu'il  y  a  bien  lieu  alors  à  Une  vé- 
rification ,  mais  sans  qif e  le  juge  soit  pour  cqla  tenu  ,  sur  cette 
seule  circonstance  ,  de  modifier  ou  de  révoquer  lés  effets  que 
lé  titre  a  pu  déjà  icgalemeiît  produire  j  q^aiosi,  dans  l'espèce 
actuelle  où  toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  remjrties  y 
où  il  n'y  avait  pas  d'héritiers  à  réservé,  où  le  légataire  itai- 
versel  était  déjà  en  possession  de  droit  et  de  fait  avant   Ja 
mébduuaissance  des  héritiers,  Tari^t  attaqué,  en  maintenant 
la  provbibn  en  faveur  du  défendeur,  loin  de  violfr  la  loi^  n'a 
fait  qu'une  juste  application  à  l'espèce  des  articles  ci -dessus 
cités  }  ' —  Rejette  ,  etc.*  » 

'y 
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.    COUR  DE  <:as.sation. 

Lorsque  j  par  arfét  passé  ^n  force  tfe-  chose  jugée  ^  Une  ehU*^ 
gatiort  authentiques  arguée  de  nullité  pour  cause  de  Hijfont^ 
•té  de  Fim  des  témoins  îrlstrumentaires ,  a  été  détlçri^va-  ) 
table y^ peut-elle  de  nouveau  êtfe jattaquéè  sur  lefondemefii 

.  que  rcaetre  témoin  est  étriwgeiv  non  tièfv^nk'ust'7  (Ités.  nég.) 

.    ■*   *  * 

Y  a-t'il  lieu  alors*  à  t exception  résultante  de  l' autorité  de  ta 

chose^ugée  ?  i^fii  aff»  )  Cod.  qiç.  ^  art.  i55i .  î  - 

•  '    '  *■  » 

•EnHARD,  C.   A^on-Levi.   '  V 

Le  i6  fibréa)  an  i^^^^^liilig^Uon  notariée  ,  au  profit  du  «ieur 
AronrLevi  >  ^qttsc^ite  par  le  sieur  Erhan^.  .Ceiui^i'',  dans 
riatention  de^û];cer  son  créancier  à  la  preuve  dp  la  u^umçra- 
^ou  des  espèces  i;coQforméni£nt  sru  décret  dû  17  mars  1808  , 
concernant^  les  Juifs  ,  cherche  à  enlever  a.  cette  oL^ligation  sou 
caractère  d^ftitheuticit^  En  coi^séquence,  il  Fattaqi^^  de  nullité < 
pour  cause  d^ncapacité  de  run  des  témoins  instrunientai^es  ^ 
résultante  de  sa  qualité  de  mh^eur.  \  .  ' 

.  Ce  moyen  est  écarté  par  arrêt  du  14  décembre  181 4  9  con- 
firmatif  d'un  précédent  jugement ,  et  passé  en  force  de  choyé 
jugée.  .  ' 

Le  paiement  de  la  même  obligation  est  uétérienrement  pour- 
suivi. Erhard  s'y  refuser,  il  pré^ente^ un %iouveau  moyen  de 
nullité,  qu'il  fonde  sur  le  défaut  de  capacité  4<^  l'autre  témoin 
iastmmeu^re,  provenante  de  sa  qualité  di  étranger  non  natw^ 
mUsé.  •  •  V  '  • 

Les  héritiers  d'Aron-Levi ,  invoquant  les  dispositions  de  Tar- 
tkle  i55i  du  Cpde  civil,  opposent  l'exc^tion  de  la  chose  Ju-*. 
gée,  résji|i|tante  de  Tarrét  du  14  décembre  1814  , 

Lea5  janvier  181S,  jugement  du  tribunal  civil  de  Belfort ,. 
qui,  écartant  rexception  de  la  chose  jugée,  ofk'doune  que  les 
parties  plaideront  aii  fond  ,  < —  «  Attendu  que,  suivant  la  dis*^ 
position  expresse  du  Code  civil ,  art:  i55r  ,  il  li'y  a  lieu  ù  op^. 
poser  l'autorité  de  la  chose  jugée  que*  i  *»  lorsque  la  denianc(e 
est  la  même  ,  '3^  lorsque  la  demande  est  fondée  sur  la  même 
eause  ,  5**  lorsque  la  demande  est  formée  entre  les  ibémes  par-- 


co  j  u  ij  a. c%  Jk  L,   uv    rAiiAia.  \ 

tiçsy^riellês  et  CfJ^re  ellç^p  la  incfne  qualité;  -;-  ^ae , 
l'esp'èce^ièii  que  la  demande  soit  formée  p&v  et  contr 
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dans 

contré"  Ie« 

mêmes  parties  et  en  }a  mâme  qualité  »  bieu  qu'elle  soit  encore 

*  la  même,  Yqx^  ne'^eqt  .p^s  dire  que  la  demande  soit  (oudét^ 
air  ki  même  ^ause  ,  puisque  d^ns  le  procès  jug^par  jugement 
dit  â&'^Hjet  i8i 5 ,  confirma  par  9^vêt ,  la  denaandç  en  Opposi- 
tion ei:^i  nullité  If  e  l'acte  4u  i6  flé^éal  $^n  lo  f^vt^it  ppu»caiis^ 
rinça  pfKîité  du  t^moinlEieorges  Kauff'nâmn^  tandisi  que  cell<e-ci 
a  pou^»  caisse  l'incà'jp^cité  du  témoin  Eblé  ^f^j^en  çson^éqaençe 
il  n'y  itS^as  lieu  ^  opposera  la  présente  deâiS^de ,r^f^^ckç  de  la 
chose  jugée  résulttinte  du  ihgemeui  clîi-îéjftfi(feti8i5,  et  arrêt 
de  1^  Coiit  du  1 4  décembisjt  f8r4  -j^ — %Qke  ia  nullité  dérivant 
de  riiicapacité  du  temoii^^îVIat&ias''^ljïe  est  péremptoire  et 

,  )ii(|ijr  relative ,  et  qi?if  ne  résulte  {luciine  Sf^  d&  rf»n  recevoir  de 
içi  disp«sitio«  de  l'art.  1 75  du  Code  de procédW^.qui  (^ailleavs 
ij^est  applicaMe  jqu'aux  exploits  et  aptes  (^e  la-  p^cedure.  » 

Appel  d|>  la  pfàrtdés  héritiers  Levi;  et,  le  i^^ijuillet  i8i6  , 
»vrêl  de  îS?  Cour  de  Colm^r,  qui  mfirfne  le  jugei&ent  attaqué 
,  et  f>rdonue  la  continuation  des  poursuites  dirigées  contre  Çr- 
hard ,  — jn  Attendu  que ,  par  uîi  premier  arrêt ,  du  1 4  décena-  • 
bre  i8i4î  confirmatif  d'un  jugeriieni;  di^  28  juillet  i8i5j  I^' 
iiulUté  prétendue  de  robliga,tion  notariée",  base  des  poiu'suites 
des  appelans  ,  a  été  rejetée^  qu'ainsi  cette  obligation  est  défen- 
dae  par  l'aUtoritéMe  la  chose  jugée  5  que  l'iutinxé  li'a  pu ,  sans 
y  ])orter  *atteinte ,  reincttre\eii  quesAJhon  cette  ^êpie  nullité  , 
.sous  prétexte  d'an  fiutrç  vice  de  forme  que  celui  qu'il  arvait  d'a- 
bord objecté  ;  que  la  siinple  prop6sit.ion  (f  un'notivÇau  moyen 
Tiè-coustitue  pas  une  nouvelle  cause  de  demande  ou  d'exception  j 
que  les  cas  rares  oii  uî^  partie  peut,  par  dçs  mQjfciis7ia*elie 
'aurait  omis  de  produire,  faire  rétracter  \^s  sçrlfêts  oufugéfnens 
en  (^nier  ressort,  sont  énoncés  parmi  les  oûvertifresde  re-r 
quête  civile,  vole  que  l'intimé  n'a H:euté. ni  pi^  tenter.» 

.  Eihçird  s0  Jjsfevoit  en  cassation  de  cet  ^ri;é\^  pour  fausse 
application  des  art.  i55iet  i5,52^dn  Code  ^ivil  et  4e  l'art.  480 
du  Code  d^*  procédure.» 

Js'^ous  ne  i^produirôns  pas. les  inoyens  re^çcti^  4^s.  paoTtie»., 
lU  consistaient  à  présenter,  avec  dr  couveçux  développ,eçpiDO.a^ 


\ei  môliCi  i^titrivdiGtoijFeii  qui  avaient  détertsi^^iés  juges  d<i 
.  pitîiBièi^e^^teisçconde  iastajucea. 

Du  ^  fiyrieir  j8i8,  MitAÊT  ck  la  section  des  requête^  ,*M> 

La§rati§e  avocat ,  par  lequel  :  *^ 

«  LA  COUR, —  Sur  les  conclastODs  q^l^fornies  de  M.  Jourde^ 
avo(;at^géueral }  —  AttendiMue  ,  lors  du  premier  arrêt  da  i4 
décembre  iSiifj  ,  Ërhardse  refusait  à  l'accomplie  semé  ut  desoa 
obligation ,  ^^r  le  motif  qu'elle  était  nultej  que,  lors  du  second^ 
aojouvJ'fa^i  dénoncé  à: la  Cour,  c'.^t  sur,.)e*meme  ii)Otif qu'i4  y 
résistait^)  et  dems^idait  par  suite  l'anuu^ion  des  poursuites 
(firtgées  contre  Im^  qu'à  la*  vérit^  ^lors  jdu  j)rcmier  arr!?t , 

i  *       M)   *4$  •î   t      * 

ErhM  fondait  tst  nuHUé^^llégueo  sûr  '\d  ;]|^ti«Qri'lâ  du  témoin 

Kan/TjiAaiia*: (tandis  que,. lors  dh 'second,  il  la.  jfoiidsut  sur- la 

.  quaiit^'élraiiieer  upn  na.turalisé  ^«l'autre  témo(n  jaslrm;neu« 

taire  de  l'acte  (  Mathjfks  ]^!é  )rî*®  ^^  n'était  pointMà  une 

cause  <p^ent)^ ,  mais  seulement  un 'moyen  nouveau  qu'Erhard 

fiïûait  valoir  Jors  de  Farrét  cléppnoé  :  'd'.où  -suit  que  l'une  et 

idiitre  actions  ont  eu  évidejutinent  le  mén^  objet  et  la  même 

WH^e,  qui'étBiJt  la  nullité  de  robliçàtion,  et  que  foiites  deux 

i  elaiit  successivement  agitée»  entre  les.  ipêmes  partieè  ,  ayant 

'    €W  formées  par  elles  et  contre  .elles  en  la  même  qualité^^PatTet, 

liéiioacé  ,  loin  de  violerJes  articles  i55i  et  i552  d|i,Codè  civil^ 

et  Tari.  4^0  du  Code  de  procédure ,  eu  a  fait  au  cpi^traii^e  la 

pius  jqstewxpplication^ —^  RjEJETTE.  »  - 

Notn.  M.  Toulliers'elfeprimiLejices  termes,  après  avoir- cite 
rarrètdout  nous  venons^e  rendre  compte.  «  Cet  arr4t,  dit-il, 
nous  paraît  du  nombi^e  de  ^oux  qui  doivent  fixer  la  juiispru-» 
tiejice,  parce  .fltfil  est  Gonfofm(^4àux  Vrais  princi^s,  et  qu'en 
les*  ai^iqu^nt  :  il.  lesÇWe^:  Judicia^  swH^nchorcê  lègum.  Un 
moyea  nouiveau ,  quel  qu'il  spit ,  n'eàt  jamais  une  cause  suffi- 
saute  pour  renouveler  une  demande  rejetée  par*i^n  premier  ju- 
gement. Une  pièfce  décisive  ne  suffirai^  pas ,  quand  no^ême  elle 
Hf^ii  recouvrée  depuis  le  jugemj^nt ,  si  elle  n'était  pas  retenue 
par  le  doj  de  l'autre  {^Ftie  :  Sub  specie  noyonan^strùmènia-' 
I  Tufiiy  posicia  reperiofuni ,  res  fudicatas.  reStaurari  exemplo 
ffav9  cSft.  t.  \iS^oA*\4^refuài€ala.  »  Voy.  le  DroUcivUfrcui^ 


^O  nIOVRN>l  du:  i>alais 

çais,  tcmiv  i»,,pliig.  259)  ^"^  '^^*  ^^  surplus,  la jQpur  «ie  jcçw- 
sation  a  ^n&rmé  sa  jurisprudence  par  i;in  ar^t.dû'j29  ja&vier 
1821,  qui'  4^ide  formellemeint  «  «que  Tideutité  de  moyens, 
n'est  pas  nécessaire  pour  constituer 'Fautorité  de  la  dl^se  ^-* 
ge'e  ».  .  .  .  i 


»  ^  •" 
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j(j,H  veuy^  .qui  abusé  de  V usufruit  à  elle  accordé  par  scn 

irai  de  mariage  autérieurau  Code  civil,  neui-^Ua  en  étr^ 

'  p^ivie  en  vertu  dAJl article  618  de  ce  Code^  et  sans  qu'il jr 

,  fit  effet  réttpacf^,  ûfif^cipatbment'S'il  est  constaté   qitt^ 

les  faits  d'abus  ^pnt  pàstSriewis  à  la^/mbOcation  de  cM 

eicle  >  (lSié's\ff^)        /  -  :•  /     v  ^ 

La    VÊHvVXiETOURNT',  4[Î.   LES   HiÉRI TIERS 'LeTOURNT*.  • 

Par  leur  contrat  de  mariage  du  i«r  décembre  17^94  «  les 
sieur  et  dame  Letourny  sont  convenus  que  te  s'&rvivaot  d'entre 
eux  aurait  l'usufruit  des  biens''du  prémourant. 

Le  sieur 'Letouruy  est  décelé  en  janvier  1807;  la  jouissance 

*  .♦ 

•  de  sa  veuve  a  imroédiateùient  commencé* 

Dès  Je  i5  février  1808  ,  les  héritiers  demaîident  que  «.  fli;- 
^endu  les  dégradations  par  elle  commises  sur  les  domaines  gVe«- 
vés  ^'nsufrjuit ,  la  veuve  Letourny  soit  tenue  de  fournir  cau- 
tion boime  et  valable.-  %»     . 

Le  2>mai  de  la  même  année ,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Goutance  ,  conforme,  à  ces  j^nclusions. 
<    Il  paraît  que  la  veuve^  Letpurny  a  lionne  lieu  à  de  nouvelles 
plaintes  :  car  les  héritiers,  se  foi\dant  sur  l'art.  618  du  Ccxie 
civil  y  ojQt  demandé  l'eitindion  de  l'usufipit.  ,, 

Quoiqu'if  en  soit  y.  ils  ont.éehou^, ea j>remière  iostauée  ,  *  ùa 
jugement  du  28  août  i8'l^  les  a  déclarés  non  recevables. 

Mais,  sur  l^appel,  çt  le  8  aoàt  1816  ,  arrêt  in&ntatif  de  la 
Cour  royale  de  Caen ,  qui  prononce  l'extinctfon  de  l'usufruit  ^ 
et  d6nt  voici  les  principaux  motifs  x  ^ — ,  «  Vu  l'art.  618  du  Code 
civil;  consi^rant  que  le  jugement  du  s8  f'évrier  1809,  passé 
en  force  de  chose  jugée ,.  avait  recannu  que  la  dame  jSnc^^ 
•gnard{  ^veuve  Letomniy)  avait  négligé  des  r^paratidûS  irn- 
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portau|tes^^«et  ^t  ou  soofS^rt  dçs  dëtâiqrattons  ëoâfiS^jrâbles  ; 
qu'il  loi  avait  ordonné  de  faire  ces  répaf aji^di#.'clân9  «Yi  court 
délai  I  M>us  peine  d'extinction  de  son  Bsufrnit  ;  qaele*nâiiTeàn 
déËt  demandé  pa^?  Ja  dame  Encoigoard  ,  dans  sa  r^néte'du 
a5  avfil  1009 ,  ne  lui  a  pas  été  accoirdé  5  que  néanmoins  nue' 
partie  de  ces  réparations  a  été  faite  trop  tard.,  oit  ne  Ta  ppiot 
été,  on  Ta  été  tmparfaiteuletit.5  que ,  d'une  antre  part,  im cer* 
ta^  nombre  de  l^aliveanx  ont  été  enlevés ,  et  dss  arbres *écor* 
chés ,  qu'ainsi  la  dame  Ëncoignàrd  a  continué  de  violeur  ses 

♦  é 

obSgatiom;  que,  si  ces  &its  ne  sont  pas  d'une  extrême  gravité 
eu  eai^mêmes  ,  ils  constituent  une  récidive,  et  par  cette  rai- 
son doivent  être  jugés  avec  plus  de  rigueur^  —  Ck>ns&dérant 
encore  que  les  procès  verbaux  d^  11  octobre  et  14.  décembre 
181 5  peu  vient  êÉ^  cènsoités,  au  moins  comme  simples  ren« 
lei^vieBiëbs ,  et  qu'il  en  résulte  que  la  négligence  'de/ïa  dame 
Sncmgnard  est  toujours  ta  même  ;  que  l'affectation  qu'elle  a 
eu' de  ne  point  assisti^  a  celitî  du  14  décembre ,  quoiqu'elle  y 
eik  été  appelée  ,  et  quoiqu'il  se  fît  danis  le  lieu  même  de  son 
Ittbitatiou,  en  est  une  sorte  d'aveu  tacite  5  --*-  Considérant  que 
les  niagistrati^ ,  dans  cette  èit^oastance ,  doivent  se  décidier 
d'autant  plus  facilement  à  useï^  de  la  fèTculté  que  leur  confère 
fartide  618  du  Code  civil ,  que,  dans  l'étaides  choses  ,  et  dPa- 
près  rexpérience  du  passé ,  la  continuation  de  là  jouissance 
de  ia  dame  Ëncoiguaid  serait  nécessairement  la  source  de  dif- 
fiealt&  ruineuses  poiir  elles  comme  pour  ses  adversaires  ;  ' — 
Que,  ia  dame  Encoigoard  ne  devant  pas  continuer  de  jouir  des 
immeables  dont  elle  avait  l'usufruit ,  il  ne  convient  pas  de  là 
char^  eile*roéme  des  réparatioii3  qu'elle  a  été  condamnée  à 
Éûrc  et  qu'elle  a  négligées  ,  mais  qu'elle  doit  en  payer  le  prix 
Id^'il  a  été  estimé  par  le  procès  verbal  de  1608  ;  qu'elle  doit 
paiement  payer  tes  jià^édux  qui  pnt  disparu,  et  l'indemnité 
qu'elle  a  oi£Eerte  pour:  tes  arbres  écdrchés  ^  <^e,  sur  ce  chef ,  le 
internent  contient  des  omissions  et' une  erreur  de  copiste  on 
it  rédaction  qu'il  inoporte  de  réparer  par  voie  d'ametidement  » . 
Pourvoi  en  icaçsation  parla  veuve  Letourny,  pour  violation 
<ws  articles  i5  et  14  de  la  lc4  du  17  nivôse  an  2  ,. ainsi  que 
<fc  Tarticle  2  du  Code  civil ,  et  po<ir  fausse  application  de  Far- 
tide 618  du  même  Code. 


'     II*i^|^^j$àSftiié%,  a^tron  dît  pour  la  demanderes^ 
]qi  dit  .^7  mk^':!i^!*i  ëtàêt  en  pleine  vigueur  à   Véfj^ 
maniée*  âes' époux  Leteurny,  puisque  ce  mariage  ej 

*     •  *       *  * 

diSceihOTe  1794-  ^  ^^or  contrat  était  soumis  aux  cK«?] 
'des  articles  i5  et  lAéelet  loi  citée  ,et  ces  articles  corinr 
impérieusenicnt-  Texécntion  pleine  et  entière  des    de 
faites  ,  soit  avant,  soit  après  cette  loi ,  par  uu  mart  à  se 
ou  pdr  une  femme  à  son  mari.  Il- est  de  principe  d'aille 
toutQ  convention  stipulée  par  un  contrat  de  mariag^e  d 
ï'eligieusement  respectée  ,  puiscjue  sans  .elle ,  peut-étn 
des  époux  n'aurait  ipbiut  donné  son  consentement ,  et 
riage  n'aurait  pas  eu  lieu.  Ce  principe  et  cette  loi  ont 
ment  été  A^ioliés  par  la  Cour  de  Caen ,  lorsqu'elle  a  c 
éteihtXiu usufruit  qui,  parle  cpntrat  de milriaf|e, avait  été 
à  i'épQ^lurvivant ,  pour  en  jouir  toute  ^a  a»e»  Cette*  vk 
est  datant  plus  manifeste  qll'en  donnant  cet  usufruit , 
Bateiur  n'a. fait  aucune  distinctiop ,  ji'a  proposé  aucune  < 
tiou  au  donataire ,' et  qu'il  lui  a  purement  et  stmplemë 
sure  l'usufruit  de  $e&  h\&a» fusqu*à,son  déeèsi  Ainsi, 
présent  une  autre  limite ,  un  ^éXt^  terme  à  l^Otiree  de 
fruit ,  l'avoir  déclaré'ét^t  loAg-temps  avahtle  décès  ci 
su%iitière,  c'est  ai^otr  porté  atteinte  aux  conventions  c 
moniales  ;  c'est  avoir  anéanti  la  disposition  entre  vifs  de  l't 
contre  sa  volonté  expresse,  contre  le  voeu  âe  la  toi  j  c'es^ 
créé  un  mode  ai^i traire  d^extinction  àê  Fiisofruit;  c'esl 
lin  mot ,  avoir  outragé  et  blessé'  tous  les  priudpe^s. 

Vainement  objectérait-.ou  q.ue  la  dame  Letouriiy  ë  coi 
des  dégradations  sur  les  in^eubles  grevés  d'uisufriiit;  ^^ 
les  a  dénaturés  ;  qu'en  conséquence  ,  la  Cour  a  eu  Jedro 
convertir  cet  usufruit  en  une  pension  viagère.  Il  a  été  pn 
^ar  un  procès  verbal  d'expertise  ,  drçssé,  ^vlv  Jcs  lieux ,  a 
In  visite  la  plus  sci^upuleuse  et  l'examen  .le  plus^e^^ère,  < 
le  cours  de  septembre- 181*0,  que  toutes  ces  dégradw 
avaient  été  suffisamment  réparées  par  la  datœ  Lelourjay 
que  les  piain^tes  dei  liéritiers  éta'ïcnt  mal  fo/idées.  Ainsi 
procès  TOrbaldes  gens  de  l'art , •procès  verb»!  qui  a  été  Mo 
JQgué,' entériné  par  le  tribunal  de  prqHiiçr^iimlàiicc,  rép 
à  toutes  les  déclamations  dxis  héritiers;^  aux  uiOtié  (té  l'ai 
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4àfiooci.  MaU  sapposol^^^^jOKfe  la  dMae  Letoia*iiy  n'ait  point 
«(Tectné  les  rëparali^ns  c>|*dômié js  ,  <ju'au  cohtmire  .elle  ait 
coamûs  de  nôdvelles.  dëgz^datîoojp  :  il  est  bien  constant ,  eu 
droit ,  que  les  kéritiérs  Le^ui?xi;^  né  pouvaient  pas,  pour  ce 
&it  y  demander  ni  obtenir  rertiDction  de  TusiiBniit. 

En  effet,  sur  quelle  Toi  ces  héritiers  eussent-ils  fondé  leur 
prétQ|Uûn?Sur  les  lois  romaines,  notammetrt  sur  la  première,. 
an  p.,  de  usufruciti;  les  lois  4)  ^^  Gode^  de  usitpkiciu,  et  204 y  au     , 
D.  ^de  reg./urm  !  Mais  chacun  sait  que  le  droit  romain  n'avait 
point  force  de  loi  en  Norm&ndie  ;  que  d'ailleurs  ^  d'après  les 
lois  citées ,.  Tusufruitier  n'était  déchu  que  dans  le  cas  où  il  avÈ^it 
dénaturé  la  propriété  et  altéré  la  substance  des  choses,  ce 
que  Ton  n'a  jamais  leproche  à  la  demanderesse.  A  défaut  du 
droit  ix}maîn.^   les  héritiers  ^ouv^itient-ils  au  moins- motivw 
kor  demande  sur  le  t^xt^de  la  Coutume  de  Normandie?  lyiais 
il  est  ecrtaid  qu'ellç  ne  contient  aucun  article  qui  prononce 
rextinction  de  l'usufruit  poiH*  abus  de  l'usufiiiitier.  Il  est  .cer-;* 
taip  Clément  que  le  parlement  de  Normandie  ,  tant  c^u'îl  a^ 
salisislé  f  n'&  rendu  aucun  arrêt  conforme  au  système  des  hé-  -* 
tiUérs.  '^      • 

Au  surplus  ,  lors  même  que.  le  droit  romain^  ou  If;,  di^oit 
ooBtomier  eussent  littéralement  consacré  ce  mode  d'extiiictidn: 
de  Fusufrutt ,  les  héritiers  n'auraient  .pu  en  tirer  aucun  avail^'  «^ 
tage  ^  puisque  nous  avons  vu  qfie^  l'art.  61  éklec  loi  du  17  ni-», 
vôse  au  2  akolit  toutes  les  lois  anibérieiires  relatiye^  au^  àst- 
nstfions  entre  époui  ,  et  que  les»art.  |  S  et  14  de  cette  loj  nV. 
reebDQaissent  d'autres  t^piç»  et  d'autres  mesures  dtfns  r^é^> 
*  coAmi  des  donations  qije  4a  volonté  dti  donateur*   Li^Coûr. 
a  fteilemeni  senti  l'alj^nce  de  toutes  dispositiqns ,  légiilative»^ 
çooUaire^^  qu'die  s'est. retranchée  dans  l'art..  618' du  Code. 
^g^;mais  l'application  d^  cet  article  produit^Jilf^ohd  moyen 

'&t  tm.pirincipe  «fondsi^ental  eu,  matière  de  qpestions  trau-> 
nmes,  pgpir&uivait  le  défensetir^  que  les  Iqis  n'ont  point  d^fiTeLt, 
rétroactiî. j  '  que  le^ipasSé  n'est^p^ilit  daps'le  domaine  du  jé^j^-, 
War  i|^uel.|il|«i'iljie  pç.ut  s'oçcupipr  que  de  l'avenir.  Ce  pl:i>i- 
cipe  a  été  consacré  daps  tous  îç*  tçmps  et  par  tpus  les  p^uple^;. 


«  » 
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•  Mâynard /liv.  8,  chap»  7^^  0|^fe%  la  megiè  doètritie.  M: 
l||li:. vérité  y  on  troove^peti  d'arrêts  îèn.ié|^  maHèJ*e ,  et  la  raî- 
sdri  en  esj  simple.  «  C*est ,  comme  !e  âit.|în  de  nos  pltis  cé- 
lèbres auteurs  ^  qu'il  est  ra»  Cfùe  les  t$st|(i*uilfers  soient  assert 
peu  €aiUs  et  mal  avisë9^fjiif$t  porter  l'abus  de  leur'T|o«i«8ancé 
jusqu'au  point \>ù  krs  lois  eh  tiiaéqviéif^M  teime-,^  et  ^u'il  est 
encore  plus  rare  que  les*  pèVes  aïoient  asst^»  ^pl.  sages ,  S^îjôn 
les  propres  é^pfessions  â^  Mayhapd  ,  pour  dissiper  Jç  bieii  c|e 
leurs  enians  de  manière  à  ^'«n  faire  ôter  FejSiiliiiistratiotr*.  ^Bfe*^ 
pe^(}ant ,  ajoute  le  même  adteur  ,  il  en  a  eKi^é  ^uelqùêfets 
0é  c^s  pères  iridiscrels  ,  et  il  en  e!ciBfe,epQQi]feauioûrd!iiui.  » 

Au  reste,. Maynard  lui^mlme  Tapporle|^|i  arrêt  du  parlée 
mêot  âe  Toulouse ,  qui  déeiara<uii  père  cfissipateur  déchu  éfs 
l'admiiiistraVi^  l^e  son  usufiiiit^  Papon^  liV*  14,  chap»  6,  eii'^ 
cite  un  autre  de'Ja'Cpar  de  Bordeaux ,  en  date  du  î'8  jiainvier 
t52  I ,  qui  ,ypour4iSiis  de  biens  adVentifs ,  débouta  Taïeul  tis^>^ 

fruitier  à^Antoide  WliàiUêrive  de  ràdministrâtion  et  usufruit 

.  '    -     '  '^  -.    •  . 

desdits  biens  •  aÎQ^j*  q«Me  de  son  o^re  de  donner  caution  ^  sauf 

'->«!.*'  „         . . 

à  lui  seulement  Je  juste  taux  de  ses  alimens^'  selon  tosè.  é^x&i 
Enfin.)  le  5o  août  ,1779,  la>ineme  Cour  confirma  tout  d'ujie 
voix  «  contre  la  dame  de  BarbUs^au ,  une  sentence  de  la  simé^ 
chaussée  qui  y  réformant^  un  jcigielnent  de  la  justice  d'Aillà^ 
avait  dédaré  cette  dame  déchtie  ^  $()n  uHifi'uitv  pour  caci^^  * 
de  dévastai tious  et  bois  abattus  sur  tfHi  biens  quien  élaienl^rèyës . 

Du  5  février  ^8i8,  ari^t  de  b  sectidâ  des  ifequé^y  M. 
Henrion  de  P^nsej  ^réfAàéui\  "M^  RotîottJe  CàsmligMorgè^ 
rapporteur ,  M/ ivot^a^au.  avocat ,  M[r  lequel  : 

«  I^  CÔUft*  -r-  Stu'  les  conclusions  de  M*  t/t)ànf/é  âvocat- 
géiiéral.^  -^^  Attendu,  ^m:  le  pramievj  mofen  ^  quSB  Tonne 
trijttve,  dans4a  loLdu  17  nivôse  an  2 'i  aucune-dispo3ition  qui 
ait  autori^f]#  femme  k  m^^ser-de  i'ui^ruit  à  elle  donne  par  * 
son  mari;  — j^ttc^ndu,  mr. le  second  ^q;^èn>  qùè,  les  jÉiits  de^ 
niésus  conslotés  par  l'an^êt- ^^nonoé  ^tàiit^  postérieurs 'è  }à 
publicatTon  de  l'articl^i^liS  du  Codiez  civil  9  la  Coui^'d&jÇaeo  a 
pu  et  dû  liéur  appliquer  la  ^eiue  él^îe  pjar  cet  article  \  ie<pt«-t 
d'ail leur#' n'a  fait  que  confirmer  les  j^iaciptiS'd^uiiQ^Àeiemie^ 

jurisprudence  f  —  Rejetti^,  etc.  «f  •;;■'/.., 

,  .         ~    -    ■".        .     . 
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Ca/fu  ^tt/  yiïV  ffoléntairèment  àm  blessures  à,^0e  hélé  de 
tontine  €ippartenante  h  aUtri4  èsl^  enbofi^^fOurfhxLjMs- 
jïWe   ^<9f   appositions   de  Indpi  dU  28  septembre  1791? 

{Rés/.aff.)Cod:  pén.  vart.  484.  > 

.    *       ♦^      1^  /      •      ■ 

*         LE*MlWI18TE«iE    PUBLIC,   C.    AnDRIEU.Ï-,     * 

Da  S  février  fÇ  1 0 ,  •  arrêt  de  la  sectiox^  criminelle  ^M.  J^ar- 
ris  président,  M.  Aiimm}  rapporteur,  par  lequel  :. 
.   «  LA  COUR , — Sur  lè^^conclusions^de  M^  Heni^-  JlMn^ièré, 
avocat-^uëral  ^ — •Attendu  que  la  mort  canséc  volontaire- 
ment r  des  chevausC,  bestiauj^  etcl ,  appartenauf  a  autrui,  est 
.un  délit  prévu  par  Tart.  455  du  Code  pénal ,  et  dbnt  la  moiu' 
dre  peù)é  est  un  emprisotonement  de  qui^nz^e  jours  à  m\  semai- 
nes;, que  Içs  hle^swv^  faites  involontairemeni^^  6es  animaux  * 
et  narleÔet  de'âuerqù*«né  ^ei  circonstanciés  mentionnées  dans 
les  paragraphes  a,  >  et  4  d«f  WrX..  4^9  ""  «^éme  Code,  sont  '   . 
mises  par  ii^et  article  dans  la  ciasâe  i^s  contra venflQtïs  q^i^ii  pu- 
.nit  d'âne ikmeiide  de  1 1  à  i5  fr.. inclusivement ,  et  même  d'un 
cmpi'isoDnément  de  cin(}  jours  au  plus  ,*da<is  \^Si  cas  particu* 
liers détarmiiies  pai;  le  §  5  dudit  article;  que  les  f impies  bles^- 
'Swjes  faites  aux  aipimau)^  d'autrui,  mais  fwlén'tairerhent,  ne 
sout  mentionnées   4^ns,  aucun  des  articles V]||:Code  pénal  de 
.  1810;  que,  néanfQoips ,  cdCûde  aj^atit  puni  les  blessures  Salies 
à  des  animaux  doméstiqnes  luyolontairement  g\  sei^emeut  par 
'iofpmdeiice ,  jl  s'^nçuit  qu'il  n'axas  voulu^ue  les  mêmes  bles- 
sures restassent  impunies ,  lorsqu'elles  pnr  été  Sahe^vzyec  vo- 
hnté^  méchamment^  qu'il  les  a  donc  laissées  souS'*^rempire 
•  de4fattl  5o,  XxU  2 ,  de  ia  toi.  du  aS  sepLt^bre  179^,  qui  porte  à 
*  •  2^ éjga£d«.aDedispo$ji,tiou. expresse,  tt  qùe,*J'elàtivement  à    '' 
;^fïriite«\yje«iurjBs,d^*disposilijpn5  dé* celte  loi  de  1791  sont 
tiaifrtêapçS' g[M? -le  dtroi^  article  du  Code  peoal  de  1810;  que 
•V^mM  j^'elJi^-lprpnjQÇCeMsQnt  une  amende  double  du  dé- 
iffSSj^S^erii^  et  un  einpiàson^mênt  dont  la  durép  peut  être 
diiû  mois*,  \ùts  niéme  que  l'aivmal  tfest  ni  piort  ni  resté  es - 
ttit^é  de  ses  assures  j* —  Atteodu  que  le  prévenu ,  dans  l'es- 
TQme\x.  7 
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pèce,  est  déclaré  coupable  (d^avprr  blessé  méçJianùnm 
cheval  appartfcnant  h,  Antoineif/ititîrie}ioc*)  ffUt^  cl:  jQBbf^9  ^i 
tible  d'u^f'  peine  d*un  moif  S'emprrsohnement ,  ayàirt:' 
le  csiractàpç^^^  délit ,  la  plainte  doat  il  était  Tpl^t  ne  pc 
être  yalabrefiQjfnf  portât  '()ue  devsM^t  iâ  juridictîoii  ce 
tiponelle^  qa'ea  ea  retenautja  gonoaissauce,  mal^ë  U 
clinatoire  pi^pposé  à  Lavaùr  eta  Alby,  les  tribuhanKtM 
tionnelsude  ces.deiu  villes  se  sont  donc  confora|ës.^mtCkrèg 
conapét^ce^ établies  par  la  loi;  qué-lacondajhnationxlu 
vena  à  :^A  mois  d'#mprisonnemçnt  et*  à  ooe  amende  d< 
du  cj^dommagement  accordé  au  |llàîgaaiit  est  une  jus 
légale  à^Ho^tiôn  des  dispqsitions  de  fart.  5o,  tit.  2  ,  de  1 
de  1791  sur  la  police  rurale;' —  Attekidn  d'aiMeurs  qtlQ  la 
<îédure  a  été  régulièrement  instruite  ;  *^  Rejette.»  »  , 

COUR  DE  CASSATION/^ 

La  s  impie,  publication  du  Code  civil  a-t^eUe  dispensé 
acijuérts/tts  d*imrneuèîfis  vendus  sous-tempite  de  h 

.  du  II  brumaire  an  7  de  faire' transcrire  leur  cotfi 
pQur  purger  les  hypothèques  éfablies  légalement  a 
leur  acquisition  ,  mais  inscrites  seulement  après  l^  pi 

cation  dudft  Code?  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ, ,  art.    i5S 

_^  ■>.*     ,  ■•     • 

21 02..  f  ■ 

GlRARDEAU^  C.    J^OXJGET.* 

Le  21  octohre  l8o5  (97  vendémiaire -an  12  ),  éonfral 
vente  par  Françoise  Legeai$ ,  veuve  Rouget,  h,  Girarésa 
çonsofts ,  d'un  <lomaiue  sur  lequel  ses  enfant  ,  dont  elle  a 
été  nommée  tutrice  depuis  la  publication  tte  la'  loi  di 
brumaire  ^n  7,  niais.yititérieurement  ati  Code  ciyil,  ava 
une  hypothèque,  po^tr  raison  de  leur  t^He.  DVpfièfb^ipoi) 
dg  sa  gestion,: la  veuve  R%|get.a  éte.ddpgis.  r«êtuiij«e  é 
tricc  envers  les  mineurs  de  lasommQ|dlL'fi5^(^^;j.ett^ 
gement  du  tribunal  civil  de  i|Et)JÇ8ffl*^dïi*«5fi^er^ 
coudaftinée  à  la  pajr^r.       «^:       .  *  -.^ 

Les  acquéreurs  ne  font .gas^transqr^rç  leur  cçntcat  aa: 
reau  des  hypothèques  l'on  néglige  aussi  de  riqiaérir  pom 
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:Bauget*uiiie  inscriplion  's«r  les  bieii$  de  leur  vdère  et 
tatrioe,  comme  l'exigeait  l'article  41  de^a  loi  cju  ii  bramaîre 
Ml  7.  '         ' 

Tel  était  Pétat  d^  dioses  à  J^^fwqne  de  la  j|hUiéâtîon  dj 
Code  civil ,  Mf  &  apport^  des  dbangemëiis  importons  aa  ré- 
gime de  la  4oi'  da  1 1  bruàiaire  sur  lés  iiypotliéqiiet.  -^  Pre^^ 
Bûèretteiit  y  Fart.  ^  1 55  de  ce  €o<ie  a  dispensé .  de"  Itif  for&a- 
lité  de  rinseriptîoii  l'hjrpothèqne  des  mineurs  sjar  les  biensde 
kar  tntevr  ,  pour  raison  dç  la  gesticm  de  la  InteUè.  Secottdfe* 
BKi^,  Part.  i583  ,  en  disposant  qoe  «  la  ven^j^  par^îte 
emre  fes  parties ,  et  qae  la  p:c^îété  est  acquise  de  drôif  à 
fachetear  à  l'yard  du  vendeur^  dès  qu'on  est  conTonu  de  la 
duse  et  dn  prix,  quoique  la  chose  n'ait. pas  ^çwe  été  U«- 
vréemfe  prix  peyé  »,  a  abrogé  l'article.  ^  de  la  loi  pré- 
citée, suivant  lequel  les  aeles  translatifi  de  bîenf  suse^ti* 
blés  jhypotbècpies  devaie^*  fitre  inscrits  au  Iwireau  dès 
liypothèqnes  ,  et  jusque  là  ne  pouvaient  ^étre  opposés  >aàf  tiers 
qnî  avaient  contracté  avec  le  veiklelnr  et  avaient  fait  inscrire 
kaneféances.      , 

*Le  5  |nlllet  l8^49  Girardeati  et  consorts  font  tiraoïcrire  leur 
acte  cfe  vente.  Plusietirs  années  après  ,  et  seulement  le  2  no- 
Tâdbre  i8i5 ,  les  enfaus  Rdaget  requièrent  sur  le  domains 
aocpiis  par  Girardeau  et  consorts  une  inscription  hypotbé* 
eaiie,  eu  vertu  du  jugement  du  iS  février  1812,  qui  avait 
filé  le  reliquat  du  compte  rendu  par  leur  mère  et  \atrice  ; 
pois,  Us  font  procède^  sur  elle  à  la  saisie  immobilière  de 
cet  iiDaKid>le ,  en  se  fondëiiit  sur  la  disposition  de  l'art ^  21 35 
du  .GMfe  civil  ^  pcdïlié  antériejarement  à  la  transcriptioif  fiûto 
parlesaquferieQrs*^  '* 

Le!|o«éûjt.  1814,  jugement  du  tribihial  de  Jonsac  qui,  at- 
ttaài^qji£  I^isseription  hypothécaire  des  oi&ns  Rouget  est- 
postâienre  a  la  transcription  faile  par  les  acquéreurs  de  l'iÉi'» 
laeuUe  s%j^,  déclar^e  mal  fondés  dan»  imr  action  trois  des 
cnÊuis  Rouget  qulavaient  atteint  letir  majorité  à  l'époque  da 
b  foblicatiou  d^  Codex;ivij  ;  et  à  l'égard  d'un  quatrième  en-^^ 
Smt,  mineur  à  cette  époque  j  le  tribunal,  considérant  que  sou- 
kyrpotbècpie  avait  été  dispenâfti  de  la  formalité  de  rinscription' 
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polFH'art,  3155^.  ordonne  iE{u'il\$^ra  prcijaédé  à^rad}mif 
pr«pflcatoii^  des  biens  saisis.  - 

LeaSiroifl^éufans  majeurs  acquiescent  au  jugement.  M^ 
riird^ù*%'t'^i(i|bsoit$  en.  inie^iitteiat  app^l  quant  an  d 
cb<rf  seulÔ|K»it  I  iU  dis^tntpôur  gri«f  que^le^|||peur  ii' 
pas  xequis<(?i«ifl6ripti«n  de  sa  ciçéa^ioe  suf'  sa  iirtrtce  avj 
{HiBliGaâbri  du  titre  du  Code  civil  dans  lequel  se.troii^« 
iicle-  i585,  qiM  avait' consolidé  irrévocablement  ia  veiit 
^lle  £Mte  ]e*!27  vendémiaire  an  12  ^  et  saoâ  qu'il  fût  heso 
la'  laiçe  tripicrire ,  il  était  sans  droit  et  sans  qualité 
e^rcer  une  action  hypothécaire» 

:    Par  Arrêt  de  k  Cdur  royale  de  Poitiars,  du  5i  janvier'  i 
ja  décision  ^és  premiers  jtiges  a^été  confirmée  par  les  n 
9uivans  :  «  Considérant  ^e,  si  f intimé  avait  ilégljgé- de 
insq^e  sa  créance  sous*  Feih pire  de  la  loi  du  11  bruu 
an  7  ^  JeSi  appelans  avaient  également  négligé  de  faire  t 
scrire'Ienr  contrat  •  d'acquisition  9  et  que  c'est  dans,  cette 
sitioi)  que  les  parties  sont  arrivées'Sous  l'empi^  du  Cocje  c 
au  titre  des  Hj-poihèques ;  que ,  si  par  Feffej:  de- cette  deru 
k»  les  appelitns  ont  été  dispensés  de  faire  transcrire  leur  i 
trat  pour  consolider  leur  propriété  ,  iisiie  Tont  pas  été  | 
pmrget*  les  hypothèques  ,  et  que  l'intimé,  mi^jeur  alors ,  i 
trouvé  avoir ,  par  la  disposition  du  Code  civil,  une  hypo 
que  légale  exempte  d'inscription  sur  les  biens  pi'écédeipn 
vendus^  par  sa  mère  tutrice  5  €^e  c'est  .en  vain  que  les  a] 
ians  veulent  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  i585  ] 
prétendre  que  ^  par  l'effet  de.  cette  loi ,  la  vente  qui  avait 
'consentie  par  la  mère,  tutrice  de  l'intimé, «'est  prouvée  j 
^' faite  et  dispensée  de  traliscription  pour  purger  les4)yp«M 
qtie»,»parce  qu'il  esté'i^ident  que  l'art..!  583  n'e^t.  relatif  (y 
vendeur  et  à  l'^heteur,  sans  intéresser  les  tiers  3  .que  eéA| 
sûhe  de  plusieurs  articles  du  Code,  notamment  de  fart,  ri 
et  des  d^scusstops  qflèont  cru  lieu  an  conseil  d'Ëtat^r  le  ^ 
des  hypothèques.  »  -i 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Oirar(]^n  et  consc^ 
pour  violation  des  art.  i585  et  îiiBa  du  Code  civil ,  et  de^ 
ticle  854  du  Code  de  procédurer^  Le'  défendeur  a  fait  d<^ 

Le  C)  février  1818,  arrêt  de  la  section'  civile ,  M.  Br^ 


président,  M.  CAâij>^i4'àpporteur  ,  M.  Diiprat  avocat,  par" 
leqbei: 

«  LA  COÇR,  — ^ur  les  conclusions  àalAi^kubert ,  avocat- 
gcnéral,  et  après  qu'il  en  ^  été  délibéré  en  la,  chambre  dacoti- 
seil  ;  —  Attendu  qtie  le  défèndear  avait  acquis  sur  les  biens 
âe  sa  mère ,  tii^iee ,  et  àh&  le'  moment  de  la  tteitetle  ,  tm  clroit  4^ 
(f hypothèque,  sauf  à  le  conserver,  à  l'égard  des  tiers  ,  par  des  « 
iuscrtM^oiis^qci^  les  demandeurs,  qui  ont  acheté  ces  biens  de« 
puis  la  tutelle,  iie  ponvatient  empêcher  l'exercice  dadroitac»- 
quis  au  défendeur  qu*én  reinpUssalit  les  formalités  prescrites     ',, 
par  la  loi  pour  arrêter  \fi  cours  des  inscriptions  ,.  et  qrie ,  jus-    /  ; 
qœ après  l'observation  de  ces  formalités,  le  défendeur  pouvait    '  ' 
toajoors  conserver  son  hypothèque  en  la  faisant  itiscrire  ;^  -r-  ; 
Attendu  que  les  demai^eurs  n'ont  pM  rempli  ces  ibrmalités. ',  *' 

<  *  *  * 

pendant  l'exercite  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  •  qu'ils  les  ont"'-'"  ? 
bien  remplies  par  la  transcription  de  feut^contrat ,  faite  aprè5«.'^ 

m 

la  publication  du  titre   du  Code  civil  relatif  aux- prîvilégekt . . , 
et  aux  hypothéqués  ;  mais  qu'avant  qrtte  ti*anscriptiou  ^-Iji*  • , 
défendeur  avait  acquis  ,  sans.iusdfriptibu 7*une  hypothèque  i^ 
gale  sur  les  biens  de  sa  mère  ,  en  vertu  de  Fart.  21 35  dû  Code; 
—Attendu  que  J'açt.'  i585  ne  statue- qu^entrê  le  vendeur  c^l'àc-  ' 
«joércur ,  et  que  d'àillénrsr;il.  n'a  pas  dispensé  les  ventes  faites 
sons  l'empire  dé  la  k)i  du  11  brumaire  an  7  de  la  formalité  de 
la  transcription  requise  par  cette  loi  poui'  arrêter  le  cours  diîs 
inscriptioBS  ;  - — Rejetête  ,  etc.  »       '  '  '  ,^ 

I 
^        •  ê 

iVoto.  Cet  avrét  nxe  la  jurisprudenbe  sur  l'une  des  questions» 
transitoires  les  pl^s  controverses.^ 

La  Cour  avait  précédejnmeut  J4gé  dans  le  mép^e  sons  par 
arrât  du  19  novei^bre'i8r7;  mais  jusque  alors  elle  a^vait  dé^ 
cidé, notamment  par  arrêts  à<ti  1 8  mai  1810  et  ^  juillet  1 8i  % 
que  la  seule  prqmtUgaXiçNa  du  Cbde  civil  ^vjait  eu  ^ .  quant  anax 
bjrpothèqaes  acquises,  aïitéiieurement  à  la  loi  èx\.  1 1  ];>ru»iair^v  ' 
an  7 ,  mais  ndn  inscrites  à  cette  époque  ,  tout  l'elFet  d'une 
véritable  >  transcription  ^  principe  erroné  ,  que  Ai.-  MeHîn 
wait  toujours  combattp.  (Voy.  Questions  de  droit  \  v°  TrimT- 
xription  >  §  5.  Voyez  aussi  M.  Grenier  ,  Traiié  des  prmltges 
•thjpoûtèques  ^  Xom.  2  ,  p.  t,\Q  ,  n»  55o*)  ►* 


'i* 


102  JOUKK AL   DV -PALAIS* 
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Vn  créancier  ijrpothécàire  qid  n*estpûs  le  premier  insa 

l'immeuble  hjrpothéqué  peui^'il  ■  être  déclaré  non  rece 

^     à  en  poursuivre  la  saisie  immobilière ,  par  le  seul  fnQt 

^     la  totalité  du  prix  ituquel  s*élè%'eraU    FimmeÊtble    i 

absorbée  par  les  créanciers  qui  Impriment  enordreiM 

l^^fEi^5  ?  (  Rés.  uég. }  God.  civ.  9  art.  2i6&«t  sti6g^. 

\    »  Dupont  9  C.  VJmard. 

Par  acte  authentique  du  20  mes^dor  an  4.9  i^  sieur 
'  '  '  ',  Tiionr  acquiert  de  f^nr^t»- diverses  portions  d'immeubles  d 
p  *     :S^  nationale,  situés  ^'iloùen.  Le  contrat  de  vente  ana 
'  "^*\que  Je  {>rfx  a  été  payé  CQU^^tant ,  et  que  le  vendeur  gan 
\ .  / '  l'acheteur  de'  ses:  faits  et  promesses. 
'  "^ .  '   Barbin  avait  des  créanciers  hypothécaire^.  Uun  d'entre 
.4>)Dt  la  créance  était  antérieure  à  la  v«nte,  poursuit  fexj 
.^nation  des  immeukles  vendus  à  Dupont,  <'t  dépossède 
afquéreur.  A  la  suite  de  Texpropriatiou,  un  ordre  est  dt 
pmu*  la  di^tr^ation  -ilu  prix  entre  les  créanciers  de  Barbin. 
'  pont  est  çolfôqué  ^lour  la  somme  de  9,555  francs  98  œntin 
mais,  les  fonds  ayaûjt  manqué  sur  lui ,  il  ne  peut  toucher^, 
le  montant  de  sa  coUocation,  qu'une  somme  de  704  f*  49^' 
en  sorte  qu'il  rê$%c  créancier  de  la  somme  de  B,849  ^^'  49  ^ 
*  Pour  se  procurer  le  paiement  det^ette  dernière  somme^  a 
que  des  intérêts ,  Dupont  fait  un  commandement  à  Barbini 
débiteur  ,  et  à  un  sieur  J^imard,  Ce  dernier  étfAt  tiers  dét 
teur  d'autres-  immeubles  par  lui  acquis  de  Barbin,  et  sur  I 
quels  Dupont   avait  une  hypothèque  résultante   des  èx^ 
marges  et  intérêts  qui  lui  étaient   dus  pour  l'évictioâ  q 
avait  soufferte. 

yimard  n'ayânt^ms  satisfait  à  ce  commandement,  Dup 
âiit  saisir  les  immeubles  dont  il  était  détenteur,  et  qui  étai< 
éffectés  À  son  hypothèque. 

yimard  a  demandé  la  nullité  de  la  sabie.  Il  se  fondait  pai 
cù^ièfement  sur  ce  que ,  ayant  lui-même  sur  fimmcuble  si 
par  Dupont  une  hypothèque  dont  le  rang  était  antérîettr,- 
ddif  llmportancc  excédait  la  valeur  présumée  de  IliAnicul 
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lLjpoihéquê\  ce.  derBier  ^tâiiiioii  recevable  à  poursuivre  uue 
saisie  uâiDobilière  qui  ^  en  définitive ,  serait  sans' intérêt  poui^ 

*  •  *  #  * 

lai.  .  , 

Ce  moyen  est  rejeté  par  imjt»gcnient  du  triBunp|4  de  première 
ÎBsUncc  de  Rouen;  du  4  juillet  li^i 5,  par  fe  motif  qu*il  est  tout- 
à-Êût  iqdiSerent  que  IHnscription  du  tieur  Vicnard  *soit  anté- 
rieore  à  celJe  du  sieur  Dupont  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas  ;  que  le 
sieur  Dupoùt ,  étant  créancier  hypothécaire ,  n'en  a  pasitnoiu.s 
k  droit  d'exprc^rier ,  sauf  à  régler  la*  priorité  de  Thypothèque 
loi"?  de  l'état  d'ordre. 

A{kpel50|^te  14  décembre  i^iS,  arrêt  de  laCoûr  de  Rouen, 
qui  réforme  Ja  décision  des  premiers  juges,  —  «-  Attendu  que 
Dupont  n'a  priis  4'insenption  dftie  h  24  fructidor*  an  8  j  que-les 
.4élais. prédits  jpar  la  loi  du  ri  bi:umaire^aiv7  étales  loi^  pos- 
térieures étaiem  expirés  depuîisrlbng-temps .avaftt  la  date  de 
jofl  iosc^ptiou ;  que ,  par  sa.  négligence  y,  son .  hypotU^que  ne* 
prend  ranf  tju'à  la*  date  du  a4'  f<*uctidoi7  an  8f  qu'agi  contraire , . 
iesreiir«)i^naaFd  a.«*isiitec]!|ptibu  le  2*4  pri^irial^n  7 ,  et  qu'au 
moyen  âe  cette  inscripnon  prise  en  temps  utile  ^  il  a  conservé 
son  rang  d^b^i^thèque  à  la  date  de  soù  contrat  passé  le  10  bru- 
maire au  5  y  cjùe,  soiis^  ee'ra]^rt ,.  son  hypothèque  doit  être 
•préférée  à  celle  du  sieur  Dupont  >.que  cette  préférence  lui  as- 
soie la  totalité  du  prix  auquel  pourrait  s'élever  le  bien,  que 
Dupont  voudrait  &ire exproprier  sur  lift^. tant  pour  se  remplir 
duâcapiiâl  qp'il  a  déboursé,  et^^eSt^auires  sommet  qu'il  a  pu* 
payer  à  raison  de  cell  ânmenble^  que  des^ommages  etintéréjts . 
dùévicUon  qu'il  aurait  le  dréit  de  réclamer ,  si  l'expropriatign 
étail'lghmnée  ;;qu'enfiiî  il  ne  doit  rien  se  faire  defmstatoire- 
enjugemefU^  et  qu'on  doit  éviter  toute  procédure  qui ,  éniië- 
unidve^  ne  serait  d'aucun  eif^^  1  et.' ne  seriii. d'aucune  utilités 
Jjoar  les  parties  »u  . 

Pourvoi  eu. cassation  de  eet  arrjit.  pour«  excès  de  pouvoir  et.- 
violation  des  art»  211 4  9  fti66.et  2^169  du  Code  civil. 

Le  Code  civil ,  a*-t-on  dit  pour  le  demande&r,  définit  Th^pd-, 
Ihèqne  «  ibi  droit  jréel  sur  les  lintueublfs  affectés*  à  l'acquitte^ 
meut  d'une  obligation ,  et  qui  les-  suit  dans  quelques  maiu& 

qn'ils  passent  Curt.  21^4  )?«*  # 

'.  Lfcs  effets  qjie  le;  Gode  civij  aitriljtte.  à  Wiypoihèq^ie  sont  d6 
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donner  ant  créanciers  ayant  hypqtdèqae  sur  Pimmeable 
droit  de  le  soiv^  en  quelques  mains  qu'il  passe,  j)out'  être 
}!Joqués  et  payés  suivant  l'ordi;te  de  leurs  créances  ou  ins< 
tîons  (  art.  2166  )  ».         ,        ...^*. 

Le  tiers  dctente^rd^on  immeuble  grevé  d'hypothèques^ , 
n'a  pas  rempli  ie^  foi^alités  que  la  loi  2^  établies  pour  le  ] 
gcr ,  est  tenu  <îe  payer  Jes  créances  hypcrthécàircs  ,'  s*îl  ne  | 
ftre délaisser  l'immeuble.,*.  Chaque  créancier  hypothécat 
droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'invueuble  hypothèque  ,  tr^ 
jours  après  çpmmandement  fait  au  débiteur  originaiFe ,  et  s< 
mation  faite  au  tiers  détenteur  Qè  payer  la  deltç^^ntgj^le  ou 
délSiisser  l'hieritage.  (Art.  2l6gL.Ji>  4  N 

'  Ces  principes  du  Code  civil  sot  la  itÈituçf  et^és  effets,de  FJ 
pothèqçie  né  sont  pas  nouveaux.  Le  CodeciviI.u^a..f^,  sur 
point ,  que  rappeler  les  dispositions  des   loi^i,  ro]0|)aij^es  et 
rancîenpe  jnrisprudeifce  française.  ^       4.     >^ 

Pothier,  d'irpfès  le^roit  romain,  définit  ThypotlAque  «. 
droit  qu'fif  le  créancier  de  faire  vèn|h^'^  c^se  hypol|iëquc 
]K)ur  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  sjjr  re  prix  efa  pr</vcnai 
éhis  plgnoris  in  eo  potlssimum  conifîstît  ut  créditer  rein  s 
pignoriftam  distràhere,  possit  ad  consëcjuendûTn  ex  pre^ 
hoc  quod  sîbi  debetur.  (  Pandèct,,  tît.  de  dis  tract,  'pfgn/ 
hjpoth.)        .  .  ,  ,         > 

Basnage ,  Traité  des^pothèques ,  chap.  4  ?  nombij'  4 ,  o 
tribue  les  mêmes  effets'^  l'ijypbtj^èque.  La;Coutume,de  Pa^ 
(art.  101  )  en  contient  une  disposition  expresse.' 

La  conséquence  nécessaire  , de  ces  principes  incontçj^abl 
eiil  que  tout  créancier  ayant  hypothèque  sur  un  imiAeub 
peut  f  à  défaut  de  paiement  de  sa  créance ,  ou  du  déiaisscmei 
dé  Fimmeuble  par  le  tiers  détenteur  ^  en  provoquer  la  ven 
^par  la  voie  de  la  saisie  immobilière,  afin  d'être  ^ayésur  \ 
prix ^  suivant  IWdre  de  son  hypothèque.  Ainsi,  pour  être  ri 
cevable  à  former  Otté-^poursuitc  Jde  saisie  immobilière,  il'sull 
d'être  créancier  hypothécaire-,  d'çivoir  sur  l'immeuble  un  dï^ 
réef,  jtis  tri  re.  C'est  inutilement  que  le  tiers  détenteur  voî| 
draît  objecter  que  le  créancier  poursuivant  ne  viendra  pds  i 
ordre  utije  lors  de  la  distribution  du  prix;,  qu  il  estprèbaM 
qu'il  est  sans  intérêt  dans  là  ponrstiite.  Ce  créancier  hypoihc 
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caire  ne  peat  être* écarté  par  cette  objection  ;  il  n'a  i3esQin  pouv  * 
agir  qae  de  soi^tftre  de  créa  licier  hypothécaire ,  de  son  droit 
sur  Ja  chose.  Il  n'est  pbint  obligé  d'entrer  dans  l'examen  des 
créances  Ir^gothécaires  qui  le  précèdent,  et  d'en  discuter 
les  titres  y  plwir  en  faûre  résulter  la  preuve  de  l'intérêt 
qu'il  a  (hms  la  poursuite  en  expropriation.  S'il  prend  les  soins  et 
s'il  court  le^  risques  attacl^s  à  une  poursuite ^n  expropriation,  - 
ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il  y  a  un  intérêt ,  et  qu'il  espère 
que  son  résultat  lui  sera  avantageux ,  que  par-là  il  parviendra 
à  être  payé  de  tout  ou  de  partie  de  sa  créance.  • .  - 

Quant  àrla  maxime  sur  laquelle  l'arrêt  s'est  appuyé ,  qu'/7  ne 
doitnpn  sejaire  dé/histratoire  en  jugetnenti  elle  n'est  appli- 
cable ifOLB^  la  procédure  y  on  ne  Fa  jsttpais?  îxppliAiée  au^  actions 
que  les  knç  assuraient  ^  une  partje  |  et  que  cette  partie  pou- 
vait exercer,  selon  qu'elle  ^estimait  qv^»cet.exercice  était  dJac- 
cdrd  avec  ses  intérêts.  Il  fîfut  s'en  tapporter  auxpçtrties  elles- , 
méoi^  du  s^B  de  Jie  rien  faire  de  fru^tratoire  dans  l'ekerci'ce 
des  actions,  qtli  leur  compétent  :  il  est 'peu  de  personnes  qui  se 
décident  à  intenter  des  procès ,  '  et  encore  moins  à  pi^ovoquer 

dessaisies  immobflières ,  sans  y  avoir  un  intérêt;  elles  sont  lés  ' 

•      ■  '  ■*    ti  »  '       , 

«cols  juges  de  l'exercice  de  cette .actionf!^. 

On  a  reproduit ,  de  la  part  du  dé|end(iur  en  cassation ,  les  ' 
motifs  de  l'arrêt  dénoncé  ;  et  on  a  cherCné  à  le  justifier  "en 
disant  que  la  Cour  royale  de  Rotien  n'avait  pas  contesté  le 
droit  hypothécaire  de  Dupont,  mais  que  Cette  Cour  ayant re- 
coniiQ  que  la  saisie  immobilière  par  lui  formée  tpurnerait^à  sou 
détriment ,  elle  avait  pn  et  tnême.du  venir  à  son  secours,  et  le 
préserver  des  suites  d'une  procédure  inuîscrêtement  intentée  5 
que  la  Couc,  royale  avait  le  droit  de  fixer  les  préférences  de 

chaque  créancier  dans  un  ordre  ;  dfe  déterminer  le  rang  de 

■'4  ■-<.  *  ^     . 

cbacun  d'eux ,    et  par  cette  collocalfion  de  rendre  inutiles  li^s 

f  '      '•  '    •  # 

efforts  et  les  titres  du  créancier  dernier  colloque- 

Du  \o février  1818,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Bris  son 
président,  M.  J^o/er  rapportedr ,  WM.  .Leroy  de  Neufvil-^ 
leue  et  Loisêaii  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les-conclusions  conformes  de  M.'  Jou- 
krt,  avocat  {jénéral  y  —  Vu  l'art.  2169  dix  Cddé>cfvi|,  ainsi 
<*onçtt  :  a  Faute  par  le  tiers  délciileur  de  salislàirc  pleinement 
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V à  Tane de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothecai 

«  droit  de  faire  vehdre  sur  lui  rimmeublé  hypothèque  ^   tr 

«jours  après  commandement  fait  au^déCîteur  oi^igi  usure 

«  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  Ja  d^ie  exi^ 

«  où  de  délaisser  rhéritage.  »;  —  Attendu  que  le  ijroit  de  si 

immobilière  déféré  par  cet  article  à  tout  créancier  hypo 

catre  contre  le  tiers  détenteur  de  Timmenble  affecta  à  son 

pothèque,  qui  lî'apas  f empli 'Ifes  formalités  prescrites  "par  I 

ticle  ai  85  du  Code  civil,  esi  absolu  et  nullement-  su&brdo 

à  la  question  de  priorité  ou  de  postériorité  de  son  hjrpotheci 

miseen  rapport  avec  celles  des  autres  créanciers ,  <|uestton 

ne  peirt  être  jugQe'd^une'tnaiiière  certaine  ^et  définitive  que  < 

près  la  discussioli  q^i  ^qn  est  faite  dans  Pordre  à  établit*  sut 

distributiondii  prix  de  l*îmmeu6lé  dont  là  vente  est  peursuil 

et  i|ttç  o^esi'^ulement-^ar  le  résultat  de%èt  owlr^qùe  les  ju 

|)ieuveiJt  slassur^  du  mériteji^t  de  Piitiiité  de  la  poursuite 

ej^ropriatiéga'à  l'^garçl-du  poursuivant,  qui  jusque   là  a 

intérêt  apparpnt'et  suffisant  pour  que  cette  poursui'ife  ne  pu 

lui  être  ^niée  ;  — *  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqû^  q 

>sous  le  prétexte  d'un  déi[&£t  d'intérêt  que  là  Cour  de  Roi 

n'était  pas  en  mesure  .deivérffiçrd*une  manière  certaine  et 

gaie,  a  déclaré  le 'demandeur  non  recevable  dans  sa  poursuite 

expropriation,  présenté  ûh  excès  de  pouvoir  matitfeste ,  et  t 

violatioii directe  de  Part.  2160  précité;  —  CissE.  » 

Nota,  En  vertu  de  cet  arrêt,  la  cause  a  été  renvoyée,. j 
k  foifcl ,  devant  la  Cour  royale  de  Paris ,  et,  par  arrêt  du  8 
vrier  1819 ,  cette  Cour ,  réxuîfe  en  audience  solennelle ,  a  ji 
comme  la  Cbur  de  cass^lon. 


COUR  D'APi>EL  DE  METZ. 

*'     '   •  •        '  •     . 

U  apposition  h  un  arrêt  par  défaut  y  faute  de  comparoir, fottn 

par  acte  extrajudiciaire  et  non  réitérée  par  requête  da 

la  huitaine ,  peut-elle  éu^e  renouvelée  tant  que  V  arrêt  n\ 

pas  réafffji^ exécuté  ?  (Rés.  aif.  ),Cod.  d^  procal. ,  art.  i-j 

tt  idSf  '' 


GÛUA  d'a^PKL  DS   METZ.  lO^ 

Le  siÉufc  Fbiss  Levy,  C*  le  sieur  Tscheiller^ 

) 

Assighé  par  le  sknrFeiss  Levy  devant  la  Goùr  d'appel  de 
MetZf  le  siear  TschoUler  la»se  rendre  contre  lui  un^pnemier 
arcét  par  défaat ,  fente  de  «comparaître.  Cet  aiTçl  iui  ayaiU  été 
signifié  le  1 8  août  i8 17,  il-  s'y  rend  opposant  {par  un  acte  ex* 
trajudiciaire  da  10  septembre  suivant ,  toutefois,  ce  n'est  que 
ka  janvier  1818  qu'il  fait  notifier  s^  moyens  d'opposition, 
par'nne  requéjte  d'avoué  à. a  voué. 

,  Le  sieur  Feiss  Levy  prétend  faire  résulter  de  ce  retard  une 
fin  de  non  recevoir  qu'il  fonde  sur  l'art^  r6ifc  du  Code  de  pro* 
cèdure.  Les  motifs  de  cefte  exception  et  la  réponse  du  sieur 
Tsi^iHer  se  trouvent  suffisamment  analysés  dans  TarrêtsuiVauf . 

Du  in  février  1818,  AiuiiT  de  la  Cour  d'appel  de  Metz  ,  au- 
dience solennelle,  JVIM.  DommangeteX  Charpentier SLVocaXs  , 
pr  kqnel  :      /  .  # 

«  LA  CCrtJR,  —  Gonsidérmt  qu'aux  termes  de  rstrt.  i58 
do  Code  de  procédure  civile ,  l'opposition  à  un  jugëiiient  par 
défaut,  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  est  reccvable 
jusqu'à  l'exécution  du  jugement  5  q-u'à  la  vérité ,  l'art.  1 62  porte 
<}nedans  le  même  cas  l'opposition  pourra  être  formée  soit  par 
acte  extraju<$ciaire  ,  soit  pi£4  déclaration  sur  les  commaude- 
mens ,  procès  verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement ,  ou 
tout  antre  acte  d'exécution ,  à  la  charge^,  par  l'opposant ,  de 
la  réitérer,  avec  constitution  d'avoué ,  par  requête  dans  la  hni- 
taine,  passé  lequel' temps  elle  ne  sera  plus  récevable;  mais  qu'il 
est  évident  que  cef -article  ne  dt>it  s'entendre  que  du  cas  où 
i'eiécation  aurait,  été  commencée,  puisque,  après  avoir  dit  que 
l'opposition  ne  serait  plus  reeèvable*,  il  ajoute  :  «  Et  l'exécâti^i 
«  sera  contibnée  sacs  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner*.  »  } 
—  Que,  »i  ce  même  article  porte  que  l'opposition  pourra  être 
ibrniée  par  acte  extra  judiciaire ,  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un 
comoiencen^nt  d'exéSAion ,  comme  par  déclaration  sur  les 
commandemens  ;  —  Considérant  qu'au  clis  pailicnlier ,  Feiss 
Levy  a ,  par  exploit  du  18  août  dernier,  îfeût  signifier  à  Joseph 
TscheiUer  l'arrêt  peu*  défaut  qu'il  avaiiobtenu  cdntre  lui  le  1 9  jtûn 
fvécédent ,  sans  accompagiiér' cette  signification  d'ai^^uncom- 
is^udement,  et  que  Joseph  Dschéfller  a  formé  opposkioii  à  d^t 
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arrtt,  pai^acte  extrajlidiciaire.c[a  lo  septembre  suivant  j;,  que 
éam  doutç»^^  f^ute  par  ce  deçnier  de  réitérer  son  opposition  dan 
la  hattahfé,  paYVeqdêi^  d'avoué  à  avoué ,  Feiss  Lévy  punirait 
connrie  dans  .le  .cas  de  l'exécution  conamencée  ,  cdntinacr  se^i 
poursuites  sànê  qu'il  fût  besoin  de  le  faire  ordonner  ;  raais  qpaq. 
ne  fayant  pas  fàît ,  i'op^sîtîon  réiléi*ée  par  Joseph  Ts^heuleS^, 
par  requête  d'avoué  à'avoué  ,ie  3î  octobre  dernier,  avanlf  au- 
cune exécution  de  i'atrêt  par  défaut ,  est  recevable ,  aujf  termes 
de  l'art.  1 58  du  Code  de  procédure  ;  —  Par  ces  tnotîfs ,  IfeÉçoTT 
le  sieur  Tscheiller  opposant  à  l'arriôt  contre  lui  rendu  par  dë^ 
faut  le  19  juin  dernitr,  etc.  » 


Nota.  Voy. ,  tom.  i9>  pagi  20 ,  an  arrêt  de  la  Coût  d'appef 
de  Colmar,  rendu  dans  le  même  s^s ,  et  les  réflextOQi  qui 
le  suivent. 

V--^^       COUR, D'APPEL  DE  RIOM.      ' 

Lorsqu'un  immeuble  vendu  par  expropriation  n'a  pas  la  con" 
tenante  énoncée  au  cahier  des  charges ,  Vadjudhataire 
peut-il  réclamer  une  diminution  du  prix  de  son  adjudica- 
tion? (Rés.  afF.  )  Cod.  c'iv.  ^jB^t.  lôigetsuiv*. 

Pourrait-il  demander  la  résolution  de  la  ventée  (Rés.  nég.) 
Cod.  civ.,  art.  1(^84.  ^. 

Le  créancier  poursuivant  est-il  responsable  du  défaut  de  con- 
teîiance ,  et  doit-il  supporter  la  diminution  du  Mx  demandée 

V,   par  l'adjudicataire?  (Rés*.  aff. )  ^ 

Teillawd-Grenier  ,  C.  Beraud  DtE  Laut^er.' 

Le  sieur  Teillard^Grenîer  poursuivait  la;  vente  par  expro- 
priation forcée  d'uiie  piîairie  appartenante  à  un  de  ses'^lëbi- 
teurs.  L'adjudication  définitive  eut  lieu,  en  1808 ,  ati  profit  du 
sieur  Beraud  de  Lautier,  . 

Celui-ci  ne  tarda  guère  à  s*a percevoir  que  le  çré  qu'il  venait 
d'acquérir  était  bieA  Join  d'avoir  la  contenance  énon<*ée  au  ca- 
hier des  charges  :  vilfrification  fette ,  il  trouva  un  déficit  d'un 
tiers.  Eîn  conséquence^  i^a  demandé  la  nullité  de  son^idjudi- 
cation^j^n  tout  au  moins  une  rfiçain^tion  du,  prix  propor'- 
tib'i^née.aii' défaut  de  contenance  de  Finlmeabte.  il  est  à  repuar- 


'_* 
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qa$r  que  4'ad|lidic^l&i^e  acRrigé^son  action  cootre  lé  sEtetir 
rTeillard,  créancier  poGn^i  van  t.  ' 

'  .  Le  ^4  ji)m*iSi6,  fngeiWirt  du  tribunal  civil  de  Saint? Fiqur, 
qoi  statûe^^  ces  termes  :  «  Considérant  ^  en  la  forme,  que  le 
oréancier  pour$iiiv.^Qt  est  seul  garant  de  la  validité  des  pour- 
suites  qu'il  fait  et  des  conditions  qu'il  ^propose  au  cahier  des 

'l'charges  ;  que  la  notification  prescrite  par  Fartidi;  696  du  Code 
«le|)recédurc  n'est  faite,  dans  Tmiérêldes  créanciers ,  que  pour 
k  conservation  de  lem*s  droits  ,  pour  qu'ils  puissent  veil^sr  à  ce 
que  le  poursuivant  et  le  saisi  ne  puissent  leur  nuire ,  et  pour 
être'placés  dans  «leur  rang ,  &'tl  y  a^ieuj  mais  que  tout  ce  qui 
e^do  fatt.du  poursuivant  le  rend  responsat^le;  —  Considérant,, 
au  fond ,  que,  gi  les  articles  1619^  1620,  1621,  t622et'i656dn 
Code  dviL,  au  sujet  des  ventes  conventionnelles ,  donnent  à 
l'acquéreur  qui  a  été  trompé  considérablement  sur  la  conte- 
nance de  l'héritage ,  tellement  c{ae ,  s^il  l'eût  su ,  il  n'aurait  pas 
acbeté ,  le  droit  de  demander  (a  résolution  ou  la  réduction  du 

^  prix  de  Ja  v^te ,  ces  motifs  s'appliquent  à  pkis  forte  raî<ion  , 
•  par  Je  mêiné  principe  d'équité,  aux  ventes  forcées  daus  les-: 
qœjles  la  justice  n'intervient  que  pour  les  régulariser  et  les 
l^itimer,  en  ôtaut  toute  (iiaude  et  surprise  ;  que  de  la  coeq- 
Unaisoii  desdits  article^,  et  notamment  des  articles  9626^  1622, 
av«f  l'article  1 656 ,  il  résîilfe  que  l'acquéreur  a  la  faculté  ne 
résilier,  s'il  manque  un  vingtième  de  conten^ince  ;  qu'il  en  est 
de  même  de  la  partie  dont  l'acquéreur  est  évincé ,  qu'il  n'eût 
pas  achetée,  s'il  l'a'vait  su  y-r-  Considérant ,.fnglait ,  qu'il  a  été 
sotitenn  et  qu'il  .ne  paraît  pas  même  fortement  C3ntredit  qu'il 
s'en  faut  de  plus*  d'un  tiers  que  le  sieur  Beran^  de  Lautier  soit 
rempli  de  lu  contenance  énoncée  ja)i  cahier  «fes  charges  î-d'oii 

»  Von  doit,  raisonnablement  conclure  que  'le  situr  Beraud  de 
Laulier  n'aurait  pas  acheté;  — Considérant  que  c'est  Je  cahier 
des  charges ,  pt  lion  le  contrat  de  1 77J8,  qui  a  déternïhié  la  cop- 
diti^de'la  y^^nte  faite  par  l'adjtid^êglion ,  et  qui  a  réglé  l'éteii- 
ooe  (Je  4'J[ieritage  dont  s'agit  ;  -j^Considérant  que  J'on  préten-» 
drait  inutilement  qu'il  w'eu  est  pa$  éés  ventes  cc^iventiçnnêtles 
W'particalierâ  con!>me  des  ventes  en^jçfetiçe,  et  qnç*  l'ancien 
droit  sur  fts  saisies  réeltes  n  accordait;  en  pareil  cas,  qu'une 
dimiimtion  de  prix,  conformément  au. droit  romain,  parce 
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que  lès  disposîttbiis  foriiielks  du  Gode!  civri  et  .4a  Code  ^ 
procédure  sont  contraires  à  rancieniie  |urîsprO(h;npe  :  cair 
d'après  leis  articles  cites  et  l'article  729  du  Gode  de  "firoeéclttce 
qui^rte  textuellement  que,  s'il  est  deCBa&dé  la  d^ractlcM»-di 
quelques  objets ,  Tadjudicataire  provisoire  fjfeut  dienmader  k 
décharge  de  son  ad^ndication ,  il  est  évident  qu'à  ^as  fàipti 
raison  l'adjudicataire  définitif  doit  avoir  cette  facallé,  s%  a  A4 
trompé  conaidérablenient  éur   l'étendue  par  le   cahier  d^j 
charges,  et  si,  conséqaemment ,  la  justice  Ij^  été^eile^^mê* 
me^  —  Gonsidérant  néanmoins  qu'il  faut  auparavant.,  éta- 
âir  si  le  moins  d'étendue  dont  se  plaint  le  d^nandeur  cBt^Tté^^ 
le  tribunal  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  >expcrt$  Il 
sei^a  procédé  au  mesurage  du  pré  vendu ,  gour  étf «  «tasta&é 
s'il  contient  ou  non  l'i^tendue  énoncée  au  cahier  des  charge».  ». 
Le  sieur  Teillard-Grenier  appelle  de  ce  fiigemeat.  «  Aux 
tarme$*de  l'article  676  du  Gode  de  procédure,  a  dit  son  éÊé^ 
fensçor  y  lejpoiirsuivant  n'est  tenu  qu'à  une  indication  approti^ 
mativé  de  la  contenance  de  l'immeubje  saisi  :  ainsi ,  i^oh  seu*- 
léipent  la  lot  ne  le  rend  pa3  responsable  d'une  erreur  souvent  -.. 
très-difficilf  à  éviter  ;  mais  elle  prévient  même  les  reproches 
qu'pn  '  pourrait  lui  faire  à  cet  égard ,  enr  déclarant  qu'elle 
n'exi^élpas  une  exactitude  parfaite.  D^aiUeurs  ,^  ne  serait*il  pas 
ét^ssi  absurde  qu'injuste  de  fe^ire  peser,  toute  ia  garantie  de^d* 
judicataire^sur  1q  poursuivant  seul,  Idl^sque  tous  les  créanciers 
inscrite' 'Ont  profil^  de  Terreur  coi^[imis^  par  ce  derni^r^  »  — ' 
Abordant  énstcite  le^nd,  l'avoccit  a.sQuienu  que.le  sieur  Be-* 
raud  était  non  recevable  à  demander  soit  une  diminution  de 
prix ,  soit  la  résolution,  de  la  vente.  —  «  Le  tribunal  de  Saint* 
Flôiu*,  poursuiv#t-il ,  en  a  décidé  autrement  ;  m^is  il  a  fà^  â 
respèce  une  fausse  ap^icatibn  des  articles  1619  et  suiyaiis  du 
Code  tivil ,  qui  n'ont  trait  qu'aux  ventes  volontaires.  Bn  eifet,   - 
dans  ces  dernières  ventes ,  il  existe  entre  l'acquéreur  et  le  veu'*» 
deurjAi^e  obligation  réciproque  dontFinaccpmplissement^la 
part  de  celui-ci  donne  à  J'açtaéreur  le  droit  de  deniaiider  ou 
la  résolution  du  contrat ,.  du  du  moins  ^ne  diminution  de  prix  ; 
mais,  dans  les  ventes* forcées ,  il  n'intervient  aucune  con^é^s 
Yttttion,  spit  entre  le  or^ancitr  poursuivant  et  l'adfftdiçataire, 
soit. entre  ce  dernier  et  le  débiteur  exproprié*^  DVilleors,  il  y 
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aurait  les  plus  graVes  ineoiivénien&  à  reven|y  sur  tiiie  aliéiw- 
tioD  consommée,  entre  Haut  de   personnes  intéressées,  et 
pour  laquelle  l«s  formes  A*stinéë8  à  garantir  tons  les  intérêts 
OBt  été  rigourjEnsement  suivies.  Enfin ,  si  l'on  admettait  qae 
Tad^^dicataire  pût  demander  niil^diminntion  de  prix  pour  âéy- 
fimt  de. contenance,  il  .fajadpâit  nécessairement  accorder  aux**, 
créanciers  le  droitxie  réclamer  un  supplémentde  prix ,  dans  le 
cas  ccntraire^  Or  à  quelle  ineertitade ,  ^^qiiel  désordre  un  psf- 
ml  systèiHe  neQpnduireit-^il  pas?.\.  Le  législatear  l'a  senti ,, 
et,  bie^  lQi|i.d'âypîr  en  la  pensée  de  rendre  les  articles  1619  et' 
soiyans  s^^flcjiblé^  ans.  ventes  judjiçialres ,  11.  a  fermeltemeiii 
déclaré  (art*,  i^^)  V^  ^^  rescision  de  ces  ventes  ne  pouvait* 
pas  être  psono^cé^  1  tnéme  pour  lésion  de  pins  des  sept  dou- 
zièmes. 9.  -:  ' 

.  L'intimé  a  reproduit  les  cohsidérations  qui  avaient  déter- 
oioé  fes  premiers  juges  ;  et ,  le  i^  février  i8i8|  arrêt  de  ia 
Cour  d'appel  de  Çjom ,  MM.  Pages  et  De^îssac  avocats ,  par 
lequel;  ^  '  • 

«  LA  COUR , —7  ^optant  les  motifs  exprimés  au  jagement 
dcmt  est  appfîl  (autres  que  ceux  desquels  il  serait  possibiêtd'i»-' 
daijre  on  préjugé  iavorable  à  la  résolution  de  Fadjodication ,  an 
lieu  d*œiie<^in)pl^  diminution  du  prii^),  «— Mct  l'appelht^on  au 
néant.  9  ^ 

COUR  D'AjWÊL  DE«OLMAR. 

Les  témoins  prêsens  à  un  testament  ddivent-ils  Mëc^ssaire"' 
ment  être* ^v jets  bv  Roi,  ef  Jouissant  des  droits  civili? 
(Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  980* 

l^ erreur  commune  sur%z  capacité  d%n  témoin  peui^êlle  càu" 
vnrla  nullité  .résultant  de  son  ùkçàfitiçité  réelle?  (Rés. 

.   MlNNSBEinSEL ,    C.    ALTENBERGSR. 

Le  la  février  i8i6 ,  Pierre  Mannsbenâel  fait  son  testament 

*  * 

-à  Miilhaus^n.,  devant  le  notaire  Bucht^d,  et ,  il  institue  pour 
Jiéritier  .universel  le  sieur  Altenberger»  . 

Henri  Mannsbendel  et  consorts ,  frères  et  sœurs  du  testai 
Xesa ,  out  demandé  iaVnuUité  4^  ce  testament  9  sur  le  foAde^ 


\ 


'IH2  ^OUlLIVAfL.XyU     VALAIS.     ' 

.  Hieat*  qtï6  -  les  cmatre  tëmoias  instrument^^res  ne  réiiii 
pas  les  quaii^çâ^recpibes'pàr  Tartl  980  du  Code  ciril^ 
foini  nés Jriùiçais  y  m  ns^orali^éstfrJOiçais.,  savant  les 
>  présentes  par  ks  lois  et  ordonuaneés  d^  roys^c^e. . 

L'hériUer  iii$tîluQ  propo^  coutre  ce»  moyens  de  uul 
vexeeptkias  qui  fur^st  admitief  )^  ixn  jugement  du^ti 
'  d'Aitkireli,  d«  %q  xx&yjétahra  18  id,  aia^i'coBçu  :  a  Attén 
>ie  testaowQt,  I9ii£iraiintt0]piles  leafqrmaiiti^s  extrir^s^c^u/E 
.  crkes  par  Ja  loi,  ne  peut^  sons  ce  rapport vêii^^sUiaqu^ 
.  '  relati veinent  à  la  capacité .  des.  témouis ,  il. uë  p^t  e^al 
^  4ltre  critiqué,  pûisqa^ii  esjt  justifié  quelles  q^atils .  tegioii 
*  .ttiruoientairesréuttiasexit  les  coorditionspre^rites.par  fai: 
du  Coile  civil;  qii'il  est  jufitiiié  que  Jean  fip^ôlt  est  m 
lé  département  du  Mout^Toanerre  ;  qu  il  ^,q^itté  sonei 
natçil  depuis  passé  douze  ans.,  tftt  pendant  la  réuuioQ  de  c 
partemeiit  à  la  France ,  pour  se  fixer  à  Mulbausen,  of 
exercé  son  état  de  charpentier  et  fait  partie  de  la  garde  : 
^  nale  ;  qu'il  est  muni. -d'une  carte  civique  et  jouit  de  la  (\\ 
de  citoyen  français  et  de  tous  les  droits  «t  prérogatives  y 
(Shé^;  que  Jecai  Schlumberger  est  né  à  Mulliausen,  de  p< 
de  inèce  français^  qu'il  a  été  militaire  pendant  Uuit  ans ,  t 
jamais.cessé  d'être  citoyen  français;  que  Jeati  Her^s^tér, 
des  environs  de  Baie ,  Jiabite  ])Aiilhausen  depuis  vingt-^ept 
qu'il  s'y  est  établi  depuis  dix-huit  ^ns,  et  avant  la  réuiiic 
cette  vil[e  a  la  Franoèi^^qu'il  y  e^frce  depuis  ce  tenaps  uu' 
dustrie;* qu'il  c^t  ausisi  muni  d'une  carte  civiqi^e^',  et  en  po 
sion  deii  fjfoitscîvik^qu'erffin  Jacques  Besser  est  né  à 
demi-!ieue  de  Phalsbourg,  tille  de  France,  de  père  et  1 
.  fraïiçais;  qu'il  habite  Mulhauseu  depuis  vingt-quajtreaus,  a 
avoir  servi 'sa  patrie  pendant  six  ans  ,  et  cpi'il  est  égalei 
porteur  d^une  carte  ci vique  ;  que  ces' quatre  individus  r| 
sent  en  outre  toutes'les  autres  conditions  vou'ues  par  leç 
pour  pouvoir  figurer  en  qualité  de  témoins  dans  le  teslaj 
*dofit  il  s'agit  ». 

Appel  de  la  part  de  Henri  Mannsbendel  et  consorts, 
être  témoin  dans  un  testament,  a-t-on  dit ,  il  faut  être  su^ 
'Roi,  et  joarr  de  Fexércicexles droits  civils  |  en  admettant  q| 
■que  cette  expression ,  sujet  du  Roi,  n'eut  pas  la  mèmeacci 


m'  *  '  I  '  '"^ 

fie  cétt#iï^j^i%stoofe  ^  qtii  sigiiifije  tUl  lioiiiHié;  né  etfUftt^tptmam 
ê»  EYai^me  ,  «1^  ne  pourrai^faaMMVentenkferc^que  de  cèlnî .  «jiiî  - . 
îat  domicilié'' en  FrIqMBe  par  FaiitorijMitioiik  au  G^TerneHwat 
françiiifl  ^  aitx  ten^ies  deTart.  -iSdii  Oo4e  ctviL  Ot  Hèrh$tet^ 
r«ft  des  temoinl  instritmenl»re»  dot  teUa^Mnit  v  èn'dé  du»  fo 
doéhé  de  fia^  ^  et-n^a  ^teois  «c(|im&  e%  Firanoe  ,  jM^-fo  Yoie  M* 
fsipf^ia  ^u^dfité  dé- aiijei  dit  B^.  i^^^/op>ft 
étaiiFi^iiçqâ  a^^  ie  dt^mMUrtr^ifté  de4|MÎ3^fflM(i^p^li4Mttr 
fttiKté  en  i6 16  /à '^Uftut  ffpur  lui  de â'étve  ïo^tiÙl^te^à Ja  lai 

da  f4octol]vt  .i9i^4-*  t 

On  ailègae^^ae'  ce»  dmn  lealflifait  élannttt  rapaÉ^t  FrançaiÉ; . 

^  nae  espè^  d'errear  comtataa  ;  kkaifj%tia  tayaaftë  pata<^ 
tîvete{>ecft  pà»  couvrir  ia  nnUité  résaltante  de  lei#  ÎBoapacîl^  : 
vMfe^  parce  que ,  dans  le  droit ,  nos  lois  c' viles  n'adiq^tenl  • 
ptf  la  capacité  putative  des  tétnoiils  testamentaires  ^  et  n'ae* 
aoideotpas,  dat)|  ce  cas ,  à  l'erreur  commune^  le  priviUg||& 
qa'elles  accordent 'daos4(l'antre$  cas.  Dans  le  fait,  bien  loili, 
q^el^gppoli  et  Herbster  aiejit  pu  être  considérés ,  paf  une  ek^ 
ttqr  commune ,  comme  sujets  du  Roi ,  et  jouissant  «qL  Fffunoe 
des  droits  civils  ,  \\  est  au  contraire  notoire  à  JMulhausen^  qiw 
te/iemi  témoins  ^N^ient  nés  étrangers  :  si  le  t^stétéuTia  eru    . 
iWmeiitqn'H.,^tk»ttémoi»  idoine,,  il  a  été  «.^  par  m. 
faite;  et  soa^rf  enr,  aç'étsait  j^omt  partagée  de  tous  M  babiians^ 
9t  peut  «pas  être  asslrafilée  ^  kne  erreur  coanalftttéty  univer-^ 
«eik^  et'eta  pi4>daii^tous  hè^fllllsv      •.  ■[      ^      *. 

Onaréponduf-poar  Hittiuiéeiireprodu^ant  les 'motifS^  VtoÉ^  > 
nés  par  les  premiers  joges ,  et  en  soutenant  v  dw  le  ftûi  9.40VI  ^ 
y  amtt  une  erreur  commune  sur  la  cajpaclJÉé'  des  deli^'ti^tièiiis' 
Bappoit  et  Herbster  ,  et  qu'en  cette  matlère^^  la  capacité  pu* 
Mve  des  t^F^i^i^  suffisait.  '    .  /  \ 

le  \^  février  i8r8 ,  abrét  de  b  <îour  dVppel  de  Colttiar >/ 
M.  jiuhalin  président ,  MM.   Raspielef  ç%  BaumHn  avocats^  ' 
par  lequel  5  .  "* 

«  LA.  COUft  y  —  Considéram  (jue  les  testamens  sont  de» 
•êtes  pour  afiasi  dtrè  fégislatî6  ;  le  ^efitatem*}  en  y  manifestaat 
,stt  dernières  volontés  ,  fait  une  loiqtù  doi(  ht  survivre  Murès 
son  décès  :  par  conséquent ,  les  témoins,  qui  îS0nt  appelés  pout*  . 
toneourirà  la  foi  de  ces  actes  exer^t  une  espèpe  da.  fellB?' 


/» 


— ..  -  i<. 


•^ 
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ii4  xftfawii.  Bu  pÀi^iis.' 

linn  pubtiqne  et  piviijae  ;  ils  sost  las  garai»«t^)^Ji#^ 
(te  In  manière  dont  CCI  actnsout  rédigés  et  fiu-iadiiëi^j; 
sicJeront  <}ue  de  1^  vient  la  rigueur  desprincipestjnij 
reçiiscUee  les  Itonidina.,  ponr  fixer  les  ({ualîtés  éet  témei 
tamentalres  ;  il  fallait  {U'ibfÎMtciit  citoyens  roraainiiti 
étnit  nclusif  des  cjcb^pet.i  des  affranchis  et  d»i  Atv 

'  notre  légiilBlion  Aangaite  «  qui  a  pris  sa  source  {|uu  c 
TORutmes,  a  adopté  If  «oén^. principes  i  elié^£tt  qq( 
moins  teitameDlaircs  tCHcnt  mUes  f  BMqfqrs  ,  et  Qu'ils 
lajets<]uil<H,  jouissant  de*  ilroits  civils  }raf$'.93Dret]ni 

^pressémenfrces  Aeax  àcriùirt»  ffo/^iUi,  iMcsimoiale 
,    réunit, «B  sorte  <|iie',-'piirnùaoDS,'  pour  élre  faabileiétrfti 

'  îIbos  un  tAtanient^  il  faat  être  ué  en  Frsiiice ,' ou*  nal 
in  F|anee  :  cette  naturalisation  s'opère  solt.par  dca 
^.uatui^itë  ,  soft  parla  deraeui-e  haljitaellc  en  France 
^édaratioD  qu'où  entend  s'y  fixer;  putre  c^,  ilfeutj 
u'avMr  pas  perdu  ies  dmits  civils  pa%des  jûgetnens ,  ce 
nations  *  ou  de  toute  autre  manièce  :  te]  est ,  en  cette  m 
-la  yœuiin  Ctxle'j  celui  de  la  consUtqttQP  de  l'an  8,  et  c 
In  déclaration  moderne  de  Louis  XVni ,  du  14  octobre 
— ^Cons(<Mrant  que  cette  expression ,  s^eit  du  Hoi ,  jo 
é^  drojts  civils ,  équivaut  à  ceUe  de  r^A^le,  r^^M 
•antres  qn'î-oot  eu  lieu  auparavant ,  «t 'qui ,  «l'rejnoplE 
sonrce ,  ç^f^tmtaaelle  ocîguHtirè  etprinulwedecitq 

.  maiu;  qu'on  jie  peuVsnppl^.SiA  dé&ut  deVetife^ 
atffèt  du  Roi  par  aucune  eaoaptioi^  résultante  de  ce  qi 
-Anbli  en  PVance, marié ,  psrtieipaut-i  ^  actes  de  i>onr( 
'  il  &ntli:Btt  ponr  cela  interpréter  on  niadifiar.rexpressit 
loi,  «equinepent.'se'foiiv  qaé  par> l'autorité 'du  prii 

.  'Considérant  qu'en  feisaut  application  de  ces  priijçipes 
,  fsMiculier  ,  <lea>  drs  t^mottis  qui  ont  assisté  au'tcstan 

^•ieur  Afannsbendel ,  quia  été'faiten  181 6,  sont  des  él 

et  des  ouvriers  ;  l'un  est^iginaire  de  Baaden ,  d'où  11  < 

s'étatlir  à  Mulbaueen  en^u^alité  de  jar<tinier  ;J'âutrc  esl 

'  deMayence  ,  et  est  venu  fiiirc  le  métier  de  cUar|tenti^ 

koufen  ;  aucun  d'crpx  n^est  porteur  de  lettres  de^  natur: 

;    «estairespourânky^ir  leur  origine;  aucun  d'euK  u'ajai 

.  ^éetvation  qu'ite^i^ej^dait  se  fîur.en.  fjrance.;  par  cM 


ifi-'Aïiietit.  hit^pabies  et  déponrvils  des  «fuatit^s  tieccîssairrs  ^• 
suivant  la  loi ,  pour  ^tre  t^mbius  dans  un  t^stâihent  ;  —  Cou- 
sidérant  qu'on  ne  pelit  (àxre  ici  aucune  application  dw  priii^' 
dpc  de  rertreor  commtine  .qtt'oa  fait  résulter  de,  ce  que  cei 
deux  indmihis  demeurent  depuis  long^temps  à  Mulhauseii  , 
qu'ils  y  sont  établis  ,  mariés  ,  ayafft  dés  enlânà  ,  quarts  OTit  as^' 
niêii  d'antres  actes  semblables  ^  qu^ils  soUt  pQrleai*s  de  cartel 
civi^esyde  patentes!  tontes  ces  èdlishiémtiânii  Viennent  tfbhourf* 
ei>ntre k •productifi'n  de ieirrs  confrirts  de  mariage  /oùils  oirt 
pm  jaqiiâlité' d'éhrangcf s f^sidans éû ïrâhcej— D'aftk*tirs ,  on* 
lie  peat*  appliquer  iéfitabîemeiit'k  maxime  cïè Teneur  cohi- 
•nnne  qu'à  dés  notaires  v^es  magistrats^  ées  officters  h/inis- 
^'els  qui  animent  ï*empii  des  fbnctickis  aniL|!)ue!les  ils  $e  trou^ 
tSûent  appelés  ,  par  ignorance  de  letit*  incapacil#  légale  *  le  pà^ 
Wie  afers  a  pu  être  déçu  ,  trompé  :  c'est  le  cas  de  la  l^i  Bat" 
^ohbs  PfnUpp^is  et  antres  f  niais  on  ne  petit  Tap^iquëi*  for.«« 
qu'il  est  qnestion  de  iTd^éi té  particulière  d'n il  ou  dènx  indi^ 
xîâas  appelcîs'comme^  témoins  j  FerreW  alors  n'est  piijs  ceitt* 
da  public  ,  c'est  celle  dû  testateur,  qui  a  eu  le  tort  personne 
et  inexcusaUe  de  ne  s'être  pas  préalablement  assuré  de  la  c^^ 
pacité  des  téDÎoitfe  qn^i  présentait  comme  idoines  ,  et  qui^ne 
relaient  pas  £*—  Considérant  également  que  la  ciiconsfajit^e 
que  IHm  de  c*âL''deu^  témoins  s'est  tronvé  à  Mai  tbansen  lors  ' 
de  k  réûnioii  de<»tte  vïHe  à  la  France  esï  absolument  indifte- 
rente,  parce  que  II  réulMon  d'uti  pays  frappe  bien  sur  le  ter- 
ritoln!  et  sur  les  bàbltaiis  ijïdigènÀ  du^pays ,  qui  par  cette* 
c^ration  politique  deviéfinent  citoyens  français  ,  mais  elle  n^ 
%Af^  nullenoént  sur  lès^^ion  indigènes  ou  étrangers  att  pays  i 
({û  sestentlQu jours  cfans  la  chassei)es  non^^suj^ts  du  Roi ,  jHs-^ 
q«A  ce  qu'ils  aîent  obtenu  des  letti'es  de  naturaÙté  ,  ou'cju'iî* 
s^so^t  j90Qlbri|iés  au  mode  de  déclaratioii  de  leur  volonté 
<fe  se  fixer  en  France  ,  trace  par  la  loi.  dit  i«^  octobre  1814  ^' 
rehtîre  aàx  babitans  des  pays  qui  oi^t  été  réunis  e^  distraits 
de  territoire  i|*ançâis  ;  -^CaDStd&*ant  enfin  que  TAIsace  ast 
un  pays  frotftîère  limitrophe  de  l'étranger;  (pie  ce  pays  ,  à  rai-  v 
sou  de  la  multiplicité  de  5^  man^ifactures  ,  est  rentpli  de  coé 

rspèees  d'ouvricfrs  étfhugers<|ut  yiennciit  gbgrier  l^ur  vie  dàn.^' 

"■  *»    '  *'  '  ' 

ees-tnautifactutt^  I  que  ces  étrangers  coïi^rventto H^aiirs  l'esj- 


s 


prit  àfiittixim^  etiet  eux  j  et  s'échappent  âilsH|àir  <^^ 
vfail  un  peu  d'argeufflt ,  ou  que  leurs  affiiires  d6aiestifi{«<S5  h 
|kelleui:  en  sarté1|p'il  serait  dat^ereia  de  les  admettre  s 
tte  dans  lie^  $i^|$^  importails  y  6à  des  t^toyws^^iiMiifâl»  ' 
^nt  de  lemr  %rtaiie  ebdë  leilts  Mens  i  ia  garantie  de  ee»  \ 
d^aetes  esttiial  acSsùrée  paV  des  tëmôius  9i»bi»{au«  ^  q.^  P^' 
apparaître  ^«  niovuieiit  à  Tautre  ^^elie  liepent  l*éfïe  vêt 
Sfieiit  t^eÀ  faiialitobÂeffli^x  itirktéme»t  cette  irègie  îmàî 
^e  preserit  la  ibr  et  cpi  dé«Qirie  des  lois  lïtXBiateês  et  d 
jfrécéàQi^B  legidjfttic^is, 4)«e^pcHW[^élreEtéiiiMI YBSl^m^ 
il  fâutNetriç  ité  Fi*a«:çàis  oa  lisrtift'alisé  Fi^ançais*^  ^—  Par .6ei 
•  tifs  ,' prononçant  Sur  Feppel  du  jugement  datribli^ed  c 
'l^kch,  du  30  nfyvembré  1616,  AMï^  TappeilàiëoÀitet  oâdoi 
appel  au  néant  féintendant^  sans  s'arrêter  au  tes^OMiit 
le,  12  février  1816 ,  par  te  notatrà  BacIraDd  ,  lecpiiel  isst  dé< 
iuil ,  d|boute  le  sieur  Altemberger  de  sa  *  demande,  et  4e 
danififè  iiHK  dépens  tant  Ae  cause  principale  qœ  d'appe 
CMlûnitô'T^  Festitutton  de  l!amen^  eousignée.  » 


4  V 


'  Nota.  La  première  questFon  est  textuellem^t  résolue 
les  ^fermes  pr^is.de  l'art.  980  du  Codé  fivif.  B^ais  la  sep 
I^résente  phis  de  difficulté.  £q  eifçt ,  pourquoi  ne  pas  appli< 
hiS  dispositions  des  lois  sur  Terreur  coiiinàurie^  0  le  prin 
que  contient  à  cet  égard  la  \o\  Barhanus  PhiUppus  5,  ff- 
fxffic.  prcet,  j  aux  tepïpins  testamentaires  •  quand  on  con\ 
que  ces  dispositions  et  ces  principes  aup$;ient  été  àpplieâ 
att  notaire  qui  a  reçu  le  testament., I*es  mêmes  raisons  ai 
ieét  public  qui  font  valider  les  actes  reçty;  par  un  notaire  s< 
Meraient  devoir  aussi  couvrir  lé  yice  qqi  résulte  de  Tinc^pa 
dés  fémolns ,  qui ,  dans  ce  é^^y  remplissent  unopce  pubHc*, 
peut,  au  reste,  étayer  celte  opinion  d'un  arrêt  de  la^t 
irappèl  de  Limogestei^  date  du  7  décembre  i&og^  Vôy.  ce  J 
val,  tôm.  ÎQ,  pag.  854*  f 


COUR  DE  CASSATION.  /  . 

JLprsffu'il  s'agit  de  .supputer,  V époque  4»  Véchéance  d-im$  U 
d^  change  Q^diàpimf  0*frt  eJSktàê  çommfime,  pk^'ttk 


phtsieufs  moU  de  daté  »  le  délai  doit-il  être  compté  date  par 
date,  d^un,  quantième  à  un  autre  xjuantième ;  sans  diétinc- 
iion  dès  mois  tfiti  ont  plus  ou  moins  de  trente  jours?  (  R^sV 
^  )  CoA.  decomm. ,  art.  i3îi  ,*§  i*'.  ^ 


PouRyoi  DES  FjçiiivBs  Prêter»  .     , 

delplç^JGl^ôsj  aiû&i  çojiçtte  :  c  A  dix^maÎB  :de4ate  »1  rottii 
phw^'pi^Kr  eoErtM  içetie  jioQb  de^^^^  ,  à  mon  ordre  ^  l|yi 
\é^  iiiîlia^ncs  ,  ^MetwiÉmaMÉ^aéitte,  qçie  je  passerai  à' 
ifitc  1^  «  »  Sigiig  Ntjbon  feune^m  A  ia  sjoiteost  jcrîl': 
•AjiM.  £ai'#iyr#cytej{è»itiw',  mare]|iaticr^a3tifeur,  ohes  le  si^tn* 

,  Uaqfe-ttfteriMiBanor  neeeple.  La  iettrc  <ie  «Imtige  en  mise 
màsnsdMgitk  dans  Jecommerce  ;  ^Ik  paèsd  è  Mîxûtieu  Nabon, 
è^  Chmema^,  aot^  ^eur?  Z>^«DâJsdf  «t'O^Hîserts,  au  siaci^ 
^%ttSr^«n(jL  I^JMs  Prevet'9  a^^c  mdicatioii ^  de  la.part  de  ces 
dèAlters,  d'iial>eso^  efaes  le  8i€tir  Recaiitkr,  à  Paris. 

Le  29  décembre  181 5,  protêt  de  1^  fettre  de^^haoge,  fau^  ' 
4»  pajpnaeiit  ^4nlerven<âoa  de  Reeaœier,  pour  l^onnedr  de  lâk 
flgiiab9«.4e$  fi^èMS  PreireL  Le  1 1  janvier  i&r6 ,  ftecamiéf  tra^- 
4ît  Lçtar|[e--<ibeiHboiiiieV^  aeeepteur,  clevant  ie  triimoal  de 
fiiHiM.ite  de  Paris  fH  coifekit  t*éu|re  l|ii  ^apàtefiiétit  du  mon"  ^ 
tiBt  de  Is^  lettre  de  change  ^  4^s  fhiis  du  protêt  et  du  coinpte  dô 


V» 


LeJendensaÎQ  la ,  le  touiest  d^oncé  àui  friè^e^PreveL  à 
tfawava^"ee  a^eigéàtion.  Le  iSet  le'îS,  sembiabfes  dénoia^  ^ 
4irttiaas  et  assigtiations  de  la  |>art  des  frères  Prevel  au  sieur. 
^fe||fe,tde  ce  demter.ttftiÈ  speurs  Lépicard  frères ,  et  de  ceux-ci 

'  UiiBgedierboiine]^  fiii^  4i^â^9t.  O^  oppose  pour  ks  endos-* 
•Ms  «ae  &ii  de  non recevciir  tirée  de  ce* que  le  protêt  n'a- 
fkftélé-ittt  le  ietideioaifi  du  jour  de  ^''écbéance  de  ia  lettre  dk 

Le  à6  j^«ier  ràt6 ,  -jugent  enl  du  tribunal  de  comtuerqî  de    . 
Hfciaef.qiM  n^«ltte  oejtte  fia  d^  non  «recevoir  ,  «attendu  que 
'mh^  0$ê  d^  c&ngp$éf  tes  mois ,  et  de  tés  prendre  tels  ^u^th 
^Wi^eme^deit^Ha^i^m^  (^i'éthémcè  i|(i<^qàée;  quecotir 


,  Urajonn iw^i^Mables  an  anniBerce; — 4^'^tstayi 
^rJcède  iL,&itt  cbactar«  qaW<ËstiBgiiBiit'  là  <mja  loi  s 
^Mtiogaé,  et  «n  cetoiant  d'appliqii^  b  loi  ftm  cas  ok  r< 
««tioa«aét«itaBSijpo»ible'^a«imt«reHe,  la  Coarr^ 
yar»  a  cmftolis  ou  exc^  di  pouvoir  et  cak&n^oui  Mp 
pmitaiiz^rt.  K^'et  t3A  ^  Coda  de  ctmwMroe } -«•  C^ 
JVoib.  E^  question  ft  Al!  ja{^  de  jnémeptur  dëOx  ain 

"^Conr  régutatrice,  ^uu  du  1 5  août  1817 ,  rapporté  ton 
)pag.  Çai^TantKfkia*  jaiBetifiiS.  '- 


.    ♦.-  ,  ■     .■,-j"q.gP.;,  - .  - 

COU»  DK  icASS*M©f^ '*  * 

-      -  ,      #  ■%■         .    '..  . 

Sous  l'empire  au  Code  civU^'  la  légitirne  i^e  peut-file  t- 

clamée  que  pur  celui  gui  a  la  qualité  if^^ilieû  (  Rés 

Cod.  civ. ,  art.  f85  et  ?Sé.  .  'it  " 

Et  plus  parti  cuLiEREMEKT-,  t héritier  donataire  ifft  reni 

la  succession  pou/^  s'en  tenir  'au  don  qui  lui  etAJait  t 

malgré  sa  rt:tiàhcia(ion,  retenir  cumt^ativemeTk et  l 

'"  ^^  disponible  et  sa  part  dans  la  réserve?  (Rës.  liég 

OHe  çravç  qoestiàn,  qui  depnîs  long-temps  jest  an  si 
controverse  entre  les  jurisconsultes  a  fait  naître  trois  syi 
^ffe'rens.  ,■■  • 

Le  premier  consiste  â  oresenter  le  droit  à  la  réserve  ( 
|œe  prérogative  attachée  par  la'natufe  et  par  la  loi  à  t 
qualité  4^  descendant  on. d'ascendant,  indépendannn 
.celle  d'héijtier ,  en  sorte  que  celui-là  même  qui  i'en9n 
succession  peut  toujours  réclamer  sa  part  dans  la  résen 

Le  second  sj^ème  est  moîtls' absolu.  On  convient  qu 
%nt-oâ  Tascendant  qui  renonce  à  là  succession  ne  peut 
elanier,  par  voie  d'action,  ^  part  danj  la  réserve;  n 
lirétend  qn'il  peut  la  retenir  pat  voie  d'exception ,  c'est' 
qile  ;  s'il  est  en  même  temps  donataire  et  qu'il  renonce 
Cédïté  pour  s'en  tenir  à  là  donation  qiii  lui  a  élé  faite , 
"  t^enir  cnmulativement  sur  jes  biens  donnés.ét  la  porti 
ponible  et  sa  part-dans  la  réserve.    ,  ■  *     ■  ' 

'  Enfin  le  IrbisiènK  système  ,  '<{ui  a  pour  lui-  l'autoril 


plaa.«|^lmi.  ^  aiHl^urs,  éeart«iit'.toiit  snbtililé'  » 
faille  iiMâînclioBy*fl4|iilieillieBt  que,  dans  VécGaQVfde.41^9  diV€rsiM 
iéapotiUoi»»  dti  Godk  <Jvilr  P^^  Ja  matièfe,.  ii  fimMfécessaiM"- 
it  $é.^i^sÊs0r^  kéti{hF,fMiiFjooQnat,Yer  une  f>art  «dans  la  pé^ 

La  «iisçompiijftra  weiu(.»eiilir  Pimpoiitanee  €t;la  difficutti^ 
4e  la  4|iâeidoii>  Sâloff9'4iûl(s  ^'^nlrer/^il  n^Uère  et  d'exposor 

Iieskér  iHierre  DèUm^qœ  àe  Mbn$^4llm\,y  anx  termes  <fe 

«Hgl  coairiat^  aaiflu^a^^  imtHoë  doiiStaire  ttsiverseè  des  biens 

jèt  \»4taaf^s9L  mke^i  «Mb  ^ ;ai»f^  Ipfsœiif^  d^iBufruit  stippi* 

jMe  (Btt  f^^nr  de  Ut  dbiflhlitee^  y ap||;|ie  joi^ebait  point  de  dk* 

l^eoseder^t^port.  V  ,  ./'*;"*• 

Eo  iJBfif6%  ckfeès*âeja^  dl^e  DelaiWme.  laissant  »k  ênfetifs. 

.  I/dné^  diNWtaîre,  jr^Q|^QBée  à  la^^oes^on  e^^éfère  s  j^  teiiir  à 

la  donati^  qi^  bi  »^iiii  âié  £s^te.^  |^|aulvea  enfi^^  l^ccej^eat 

alBw  jhraâSce  .d'ÎBLvaatâive.  Ceiix-><u  s'adreàsenlr.à  leur  frère, 

f^pS^w^K  ipn&  po96esii9a.des«  bi«yis  en  veftà  de  k^  doiiatio^^ 

rérii^gmmt  toute  1%  «esehra  t  et  ^p|^ilbeiQdej|t  le  rëdtiire  au  qpârt 

tf tpfl»iblo^  ooafcrnjiimin^ iM(|pB  ^l^rt %>845  et  91S  da  Gode  ciyiL 

L^frdre.  dcm^aireconlissie,  à  lndépen4anitii(^*d«  drëit  dé 

ttStime  la  entité dispçnibjlè  ^oem^àçcorde  l'art. S45  ducCode, 

fai,  leinr 4^-41, vAM,  paît  dans  ia  réserve,  lumobsla^nt ma  re- 

i.  ïGVst  xi0&  chance  qilt  âpj^artient  à  chaque  enfant  ^ 

à  tMre  d'biériliec'^'en  sa  seule  qualité  d'enfant  du  père 

u  P^aîttmrs,  iors  même  que  je  lie' pourrais  pas  réétp- 

œtte  pertioQc;4e  légitime  par. voie  d'aetiah ,  je  serais  ton- 

fondé  à  la  r^air  par,  v^  d^e^pâ^tidn  :  car ,  vous  antres 

,  y^»&.  n'avex  tqujbnry  q^e  l'action  en  rçtriancfae*^' 

powfwfaii(6let  conàplëter  iws  légitimée 

JLe  ag.smôt  ^8^4)  j^geilKfnt  du  tritonai  civil  de. Périgfueux, 

^foiébaite  ia  p^ètontioB  du  ddnajbaire  et  adppte  les  conclusioi^'ff 

ymes^parlet  «uiresenfittis.  *  r 

Appel  'y  jet ,  le  '5^  janvier  .1^16  ,*  arrêt  de  la  Cour  rpyale  ^e 

•V'  W!^07*  le  I)/Tffâ  àidlfran^okyïsm*  6,  n»  106  et  sljYaits*  Toy.  aMfsl 
|e  Ctunmentaire  sur  tes  Successions,  art.  845,  n'  9,  où  M.  Gbabot.exfr 
'  *'  ^,-av^  sa  profondcuif  a€Coutum<^e,  la  question  qui  doua  occups. 


Ikirde^fex  qai  ooiitirintt  ia  lleéicien  d«(  pcmita*  jë^ ,  .^ '«tMI 
.tendu  que  l'art.  giS  du  Code  civil  d«  permet  à  llasc^KhM^'M 
..latste  troi»eD&ut  ou  un  pli»  grand  nombrp-dedltpoûr  à  ttMl 
gratuit  quccdu  quart  de  ses  bieiu }  ^we  fet  sntPe«  troi»  qtMrtl 
réservés  par  la  lot.appartîeiuieataUB.esfaïu'qi^i  «c^o^dt  héi 
Vitiers,  et  quine  pe|ivent  y  prendre  part  qu'en  ««tte  qunliftfv 
^oi  leur  estattoibn^  par  ifà  •Ti.,^tj  ,  tooj^f  loaO^  1Q09  ot 
101  >  du  Godej— Qun  «uivaot^hrt.  783,  l'h^itier  qàiVenoBoi^ 
est  cerné  n'avoir  jamais  été  héritier;  que  l'Kt.  766'^l^'ale^ 
.croître  sa  portion à,H«  c^téritien  on  iqéme  ôxf^^ia^-^ii  e*t 
.«euli^u  degré  ïlibséqueiit  ;  —  Qu'aprèi  ■voir  dl^tcnMié^iifr 
i$s  art.  84?  et  84.4,le«  t^^atiant  et  Ub  dioît>  d>  fhërititr  d»» 
J:iitalt'c  ïiinpk-  ou  ]iar  [M-tj^put  qui  Tidit-à  la  wicomiwi  dallll- 
ii;iU'ur,  le  lêgislateiii-  dét^depar  J'art.  8;^  que  Pbérttier  - iT*> 
venAnce  4  la  succcssion-pent.cepaHhiilciietentt  l«L?dU|i'«Mre 
vils  jusquuçoacurreiii«'4ÛLl<Mpotit^.4^|;aDiUe;'--.0ae'|u><t 
9a4ieit<tatuaiit  quu ,  ti^Ii^  dpoatiou  eatra  pi6  rrfduçt^ile a  été 
liiiruù  l'un  «Ils  siii^cv^^ibles  ,  il  pourra  rfetenif  Jur  L^  bwiU (ioR- 
ués  1»  valiHr  dje  la  porlioii  qpi  lui  appaaieut,  comma  bMwr, 
iluns  les  biens  non  ^ùpQnitfjçs',  l'iJs.Miitde  lassènH  MrtWc, 
.prouve  évidemment  que  ent^-jrvtenue  na  pMt  Hr*  filïH  par 
le  succestiblequi ,  «;aQt  p^iAidis  la  VMXHMon  du  dotafii«*vr, 
est  censé  n'avoir  ji^mais  été  bérkier  ;  que  ,  s'H  ^L-éluit  autrO' 
.  iiiciit,  il  conserverait ,  malgré,»  re'pudiatinn  ,  les  droits  d'hé- 
ritier t  et  sa  pari  hérédjtaice,.  qui, ce^tïtahiot  doit  accrrf*i».i 
xS  eohériïiers) —Qu'on  stjnbiable  MsifJtat  Cesserait  b  sbltaM 
]fes  cUbses  et  les  dispositions  teitnelles  da  Gode  civit  y  que  le 
sieurl^elai'Oque-aiuéj  ayant  ri^udié  tu.  iucuetwm  de  sa  tnèn, 
m  peut  donc  retenir  suf  ses  bieut  que  le-q^art  dont  «Ile  pew 

■  vait  tlisposer;  qu'il  «e  peut  rien  prendre  sur  les  troi«qua*t» 
-indisponibles  qui  forment  la  successiou  à  lUquelle  il  a  renaDcé; 
.<jue  nar'oquséquent'sonbppel  ne  'peut  ^e  acoueilll.  *       7 

'  -  Pourvoi  eu  cassation  de  lapartdttsiearDelaroqneaîné,[wW 

■  fatisse  application  des  ar«  78$  et  786  du  Code  civil^  et  p«V 
.«iolution  des  art,  91^,  930,  9*1  et9«4*'"'"'*™*Codo. 

I>a  réserve,  a-t-on  dit  pow  le  dera^deor,  est  uy  p*liw 
Sk  bien«'que)ti)oi  acconle  aux  enfânsdans  ies  srtccev^'^.i!' 
ijenrs  pèieet  mèffi.  La  réicwvt  lé^è.\t  prends»  icnjnçe^pp^ 


iiait  fvtmt^i  «'«ttrà-^ire  dau  l'obt^atÏQD  qm-hi  ■Afi't  Lm- 
•IHsenu  pprow  de  uoturir  ceux  ativrjuch  ils  ont  «Inniic  in  vie  ; 
-4C  prîaràe  e«t  âa-it  dans  toules  les  lê^i^blions,  it  est  reçu  rhi-x 
ta«s  les  penples,  grai^  dans  le  coeur  de  tous  les  homme*.  Ansai 
Cutï'aDS  du  Code  dvtta-t-il  eonvcrli  ce  prinripc  en  loi  pi^i- 
tivC, alorsjqa'ilditqae  ka  £pmtl,pitr-te&it  (epidamanwge, 
«fMaêtoit  l'oli^igfttiçn.dQ  Donrir  et  entretfoir  leart  eiifbw. 
Mû».oett.e  oM^tibn  est ,  dnostos  ëteadne  et  dan*  >a  dnrée , 
«mmtieBenf eut  nbovdoin^  àla  tn^noe  <tej  père  et  mère  ,  a* 
snCbesofaM  dhM  oifan*.  Le,  l^gùlatear  jtfa  point  borné  sa  pré- 
«e|f8it«iB.B  detiasptes.aliaMnsjii  a TOiiln  qa'un  père  en  moa- 
millaiatAt  aa  aajni  vne  partie  de  g«  biens  i  ta  postérité, 
ml-  aaiBMr  Fcs^stMioe  des  riens- entrés  «a  çiortf  et  lorsqu'il  »t 
«n^dit  pM  ce  «Jearoir  sacré  ,  torsqu'il  porte  tei  affectious  snr 
Ai  étrangarsi»  ^*il  les  Cf^cebtrc  raran  wnl  de  se*  enfans  , 
BBpréî«dm(^  oalpe*,  lalcH  viç^àleor  secours  ,et  répare 
oiBe  îaputicepatenMUef  en  réi^rv^t^aiu  eofans  déponillA 
■ne  ifnote  part.dans  las  binu  du  père  commun,  qu'elle  met  à 
IWtf i  dacftpriêe  aa,4«  l'isicoBstance  d'âne  prédilection  sonvent 
uenglê.  De  Uk  la  légitime  dj^  ckoit  romain  ,  la  réserve  tiofi^ 
tamiërei  et  ch^  la  r<«er<«  l^^le  telle  «jn'eUe  est  établie  pi^ 
Iç.Codft;    -  -,  i  V       .  _,  '  ._■ 

Cela  posé,  it.fautiK>ir,cainTneDt  cette  réserva  doit  être  vé- 

^ée  Boiu  l>n]|ii: é'(|e  )a  kM  nonveUe.  —  IVabord ,  il  (ànt  disiiii- 

.   -flaer  les  snccés^ons-ai  ùUetial  des  NioeeHions  lestametttaires, 

dmére  e^t  en  réswVe,  ou  plutôt  il  s'f  a  ni  létem  légale  .ni 
potioii  dÎBpMiiÙe  ;  kt.btens  se  divisent  .égaleinent ,  par  poi^ 
lieas  ririles,,  eritre  Les  eptans  j  si  l'un  d'eux  de'cède  ah  inieiHU 

:ét  M^poiJtériUi^s'tL  déviait  mcapable  dé  succéder  on  i^ 
fiaonee.,  sa- yart  accrc^t  au^  autres  héritiers.  C'est  dontf 
dtsi  ces  eas  èt.lor3qu'îl,Y^git  de  si^çeetsion  ùb  ^testât  q<l* 
fatcfoissement^fi  liéa;  c'est  à  cette  hypothèse  que  s'appK> 

'^est  les  art.  785., et.  78a  du'Code,  dout  l'ut;  dispose  fÀ 
fkérXerqui  roKmeeatteeuaé. n'avoir  lamais  été  héritier  ,  eC 
Faatrêrçut  oueîapaHdu  rçnpnçant  aecroùse  &  S»9to/iéffi' 

••îiei-i.f^  oe-qn  Je  prouve ,  ç'eHla^I^ee  qu'occupent  o^arTf- 
i^^4a4*  |e'Cq,day  p.uif()B'tl<  ^^  tn!iWeiit.au,clHip,  S,  sêcl.  x  «Ui 
*iî.  1",  (Afj  ,3iKCasM'énf  ah  mteilai:  àlm  la  aon^'q^ne*  <|»!(ti 


oa4  iovn»AL  DU  PtyAts. 

tiepeavelUëvidemment  s'appliquera  uae*0c^ 
*aire ,  qui  se  règle  d'après  le  titrt  a,  miitulé  du  Dopait 
iestamem.  ....  .  '        ^ 

j  Ensuite  ,  une  réfk&ioii  Lien  simple  mffit.psui'  ae  (p^^ 
tjue  les  art.  7b5  et  786  ne  peuvc-ntT^gir  \t6  «BCocvâoR»! 
nitiutaîres  et  «(irtou^kS- dotyrtùiM  :-«'eit  qu'en^^iHbt,:  «d 
ca»  où  l'enfant  ^i  renonce  «ft  «lepoi^  long-t^m^  déia^j 
comme  donataine  de  U  prei4)He<Uttelitld4l«S  twi»,  pat«u| 
■lénoDciatiou  fr la  ^ualil«  d'héritier.ae  paocwe . auoon 'j 
tage  aux  autres  eai'aiy.  Cette  r«ionéiiti*iOii.««t-toBJoaw| 
■oot  la  condition  tacite  de  conserver,  on  ^  cfaalit^  -{l«n 
^ire,  la  part  cpr'U  eût  pa  r^lanw  coodiA  héntittr  ;  4tail 
•aiaien  Vjertudeiadonatioaquilsi  aâéiiiite^  feafiHrtd 
toit^  n'a  pas  t>etiDiai.^!apa»plifM*  ia  snoGassisa  ;  la  j(ptaUte  41 
t«r  ne  peut  rien  ifonter  k  »ott  droU ,  die  ue^pciat  ijne  .k»i 
Juule»'embarra»etleBf»ispluiouniQus  conKMJijpiWw'ïj 
liquidtttiou  et  d'an  partage,  ^nsi,  sa  tnuiqai^tç  et  »pH^ 
.  fret  le  portent  à  t'aUtcoir  et  à  se  rvtranohBEt  4aiw  sa  i}qMIi 
MàU ,  toot  en  renonçât  au  -titm ,  à  la  qualîtâ  d'iUnltût 
a^abandfuiiK  rien  à  ses  frèixs  e^omt^f  il  coaèw w  loiiiM 
f^l  d'en&nt;  il  la tetiçot  comiçeiltnArbiifv  >  «tic  oç.p^ujt' 
aàjgnienter.  la  quotité  indi^mble,  ni  gar  oOp^lKat-ial 
'   tiAte  des  cB&Ds  non  r«MDçaiu. 

Ainsi,  dtUs  tesfuccessioa^tfttaaMBUire»,  0|i loriqii.'ni] 
^^est  d^jà  saifide  Upresqiuî-lot9jit^dei'bienti«n  vertnd 
'donation  nniveraelte,  il.Be  Aeut  être  i^w^on  àtux^nitsem 
ft,  r^gaiwl  du  donataire,,  il  slagirwt  plutôt  «la  droit  4»  nti 
evoissement.  Les  cohéntiers  n'ont  ajociia  pvéUue  poiv  é 
yai^rdela  p4rtde.l'en£intqai  reuonqe.  (^^'parto'aJèf 
Hommun  avec  lènr  réserre;  elle  n'»t  pa&(]gin&  la  succès^» 
)>ère  ;  elle  ue  doit  y  être  rapp<Blée  que  fictive^nt  etpQQB 
«irer  r^tenjoe  de  la  réserve  ;  mais  fi^  tois  (ptecfaamuulei 
très  «nlàns  a  i»  por^ou  légitim^ire ,  tout  le  gorpliu  SAt  ^ 
de  la  donation  et  <itnieur«-  aq  dan^taùv.  En  effets  c'est  on  | 
«tpe  consent-  en  droit  qn'il  n'^>a  jamùs  d'acwoiMeiiiiïiJt  -. 
w&eaniaBi^ on  quelconque  dans  la  ciiase  oa<lans  lapersoi 
i^ne  aut  personis.  Or  i^  nalle  co«jai*ctiou  ontrc'un  d< 
|)MK  anlversel  et  |^  liêritifin  du  dêlwit ,  pu^^e4e,  daval 
itCfo-end  ptûAtme'part'dM»  une  chose  .cotnmnnk'lii  «' 


stfMnikili ,  elt;^[DlHj^erl^iit:he  cian^tla  donation  ^ni  kà  n  été. 
fiMte,  «tque, d'up s^fitrQ côié^  iji i^'ani  fe  mémç' tttrè ,  ni  la mè^ 
metfdnlïté,^  mM»toéaie  vocation  que  les  hériliers.  * 

Dm  respèjpe,  il  s'^iglt*  d*iuie  succession  testamentaire jjt 

't'agitde  donation  iê^vw  part  ^  et  dé  légitime  on  [de  réserve , 

»  * 

ée  l'anrti^  Le  donataircf  n'a  rien  de  corauMin  avec  les  héritieff  ; 
il  itot  pce  lenr  cobériti^er  ^  il  ne  concourt  pas  avec  eux  à  ié. 
«nceBMion  ^  aa  contraire ,  il  ne  renonce  que  pour  s'abstenif  :  il 
m  fieat  dcHiis^  être  question  que  de  réduction  ^  que  de  retij^m-^ 
«bemesé ,  et  nOn  4*accrois$enient  ;  et  sous  ce  point  de  vue ,  là 
ftasse  afHpJieatiou  de%rért.  ^86  est  fnanîfeste^  ^ , 

^icoièaie  principe' s'applkjue  au'  rapport  :  cet  Je  rapport 
B'êsft  dû  <|||^aeitire  ci>feél*îfifei%-;  sc^n  ot^^t  est  d'einpécner  qu'un 
cn&i^  ûe  soit  privé  de  sa  réstrve  psU^.les  dons  excessifs  que  .'lé 
]pèfle*a  taàx  2  nn  Jântre  imfant«  Ainsi',  renversez  l'hypothèse,  et 
sta{ypQitt  ifûLvmi  des  cohédti^rs  vienne  à  une  succession  ab  zh- 
/é^5^-«et  oit'au  fieu  de^noncset  à  sa  part,  il  vetiiille  avoir  totît 
'  â  lia  iat%  et  §^  pdi0i<m  héréditaire  et  la  éhosC' qu'il  a  ceçue  d'à** 
> -^âaoe  7 1^  s^tresèsliéHtiers  ,  atant  dé  partager ,  le  rappellent  < 
au  principe  de  TégaMté,  et  l'oUgent,  avant  tout,  de  râpporjer 
à'Ia  masse  \f^  obféts  àiiii  donmés ,  à  nioin^  qu'ils  ne  rajent^étë 
pmrpréeiput  et  wrar  /i^/.,Vôiià  cé'*qui  résufteNle  la  combî-  ^ 
naiâo&âbs  articles  .84^  et«85^^u  Code  civil.  •^~-  M^is  ces  ar'<- 
iiciei  iie.'soot"poitit  applicables  à  Pierre  Deïàroffie ,  puisqu'il 
iMN^v^t^'p^nt  à  la  succession  n»ateniel)e,  puisqu'il  là^répudie 
.««^oont^air»,  pour  s'i^'temr  à<^a  donation  ,  ëaiif  l'action  tm, 
nmn4liefii|§nt ,  rsi  i^e 'est  excessive,  ' 

Peur  se  déleimNiier  calotte  fe  d6natàire ,  la  Coiir  royale  s'e^t 
uMudkEiént  ^atl^d^  à  l'artiple  845  tiÛ  Code  civif  ;  'd'après  le- 
«gMâ^fkâritUyi^qui  renonce  à  k  successioii  peut  i^^pendant  re^ 
te&ir  Iç'doR  entre  vifs  on  rëclàiner  le  legs  à  lui'^t^,  jusqù'àj^ 
eamétâreocp  <^  l^^rtionilis^nible ,  et  cette  tlôur  en  a  coij-' 
du  qoeJ^Mage  €k^etté  iaijoùkié  épàisâit  ions  les  droits  de  î'enh^ 
'frat  doatfisfgpe  qui  inenoncé,  et  qù')4,toé  pouvait  rien  prendre  . 
^^s  la  i^^rve/'        •       '  r  '*" 

M4)iy|>  6f  Covr  d'^ts^Si^l^fKlifait  du  sentir /que  Faitic^  ^f  ^ 
]peqt  étce  saiçeittoiît  eiitendu  quTen  le  combinsint  avec  Fart«  920,  ,  ^ 
^^e  ^funoie.  àdéclaior  ré4ufiitlMUjK&  Ita  qUoliié  d}«po^ttl>l«*^ 


&- 
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fant  I  et  fibs&^ctîôa  fkke  de  la  jqoaliit)^  é^ïiê9i6ir-^y' 
prendi*e  ou  répudier  à  son  gré.  L'article  ^i5  corrobore ^ 
indoction  :  car  il  faut  rçDa arquer  qn%  la^résecve  est  c^lcitlé^ 
sur  le  nombre  des  enfanS)  et  non  pas,*sur  lexi6in|ir^  âe»liéri-i 
tiers  ,  en  telle  sorte  que,  si  de  ^quatre  enlaus  nu  seul  se  ^Opslbe 
héritier,  la  reserve  sera  toujours  dft  ti:oj^.(jparU  et  l^{>o,rti<H9 
disponible  d'un  quart  seulement  |  et  de  là  sortent  deuK  epto^- 

*  quencA  :  la  première ,  que  l'enfant  q^i  i^nonce  j^^en  ^t  jpik» 
moins  compté  pour  le  règlement  de  la  réÂerye  J4) }  1^  ^^^ox^J^N^^ 
qpi'il  n'est  pas  nécessaire  d'4tre, héritier  y  ni  a^ûefptejc.la'-^ibC^ 
cession  pour  avoir  sa  part  d'eufatït  dfiaslarés^ye.^S^efl^^ 
la  réserve  n'est  pas  une  libéralité  y  c^est  uné^dettc;<d^..|^i3er , 
dont  il  ne  gcut  disposer  au  p^éjudicfé  do  ses  en^gf'^  .ejt  lorsigji^'il 
a  favorisé  ruu^'eux,  qu'il  lui'a^it  une  donation  eitfife  vi&^ 
Cette  dqnaUoix  dott'^4'^bord  satis£ri|)e  à  la  loi  de  la  réserve., 
le  surplus  constitue  vm  avantage  \  une  libérfilité  y  et  fonne 
qu'on  appelle  ta,portion  disponible.  Ainsi ^  Dejc^pqne  aîné  é^t^t 
f^ndé  à  dire  à  se^  frères-)^  «(  J'ai  renoncé  à  la  succession^  mai» 

^nQn  pas  à  itta'r^ervc  ni  à^^^^ii^rt  d'enfan^^  ^;é6fiû*air^  ,  yt, 
n'ai  répudié  le  iiti^  ^d'hérijti'er  que  parce  que*,^  dep^^  PH^  nB%^ 
rtage, je  suis  saisi- dû ^oirtsiQt  de  niapprtion  légilMairq^vét'.^ae 
l'en  jouis  depuis  d^tL^^an^.' J^  ne  réclame  pas  le*  fiiQàtat|i  dbr 
jpa  créauce  jégale  ,  parce  que  j'en  spis  déjà  pa^^  ^seal^netift 
j[e  prélève  en  outr^  l'avant^e  ou. la  libiéralité^pf  m'aété  Ikite 
par  ma  mère  ,  et  vous  ne*  jouvez  p^"Voas  en  plaindre  ,  igiquu^r- 
que  le  quart  disponible  bue 'je (re^iepsr,  elle  au|rait  {)a  le  daimer 
à  un  étranger.  »  ,i.  '''^'    *  '       •     • 

L'art.  920,  qui  ordonne  la  réducti%>n  desaventagjbs  expçssifs, 

'  est  rédi^p  dans  le  même  e&fy^'it  que  l'a^^t..  91S1  il  nr'^a^|stm€^ 

.  lieit  à'pedQÇti^lPn,  suivant  cet  article,  s'il  n^y  a  excès  dan^.la.  cb«- 
position ,  et  â4  n'y  a  jai^alè  excès  lorsque  chaque  eipifant  a.  .sa 
réserve.  .L'art:  922  est  cii«i»re<j|)lus  décisif:  cajr.c^n'est  (ja'^ 
près  avoir  déduit  les  dettes  (  par  ooitséqueàt  api;è|,^voir  pâry^ 
.  les-  légitimes  )  qu'iii^^ut  qu'on  détermine  la  quotité  gîspoiiibl^ 
•eu  égard  a  la  qualité  4^s  haritiers ,  ce  qm  fakait  dire  ma  gcm|JI 
seilier  d'état  Bigot  de  Préaimaieu,  au  sujet  de  cet  article  :  fii]ÇÙ 

'^  ■!  'iiKii  -     ■■    *■■■ ■!        ■        »'■  ■        ■     M  *   I I      >   ■  -    '■       .     ■       i  Awi^^a 

(i)  Voy,  M4  Xoulliçr,  Çro/<  civil  français,  toin,  5,  a"  io$* . 
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a  une  extrême  différence',  a  cet  égard  entre  l'héritier  et  le  do- 
aatàîre  :   le  premier  ra'ppdrtp  pour,  rendre  les  parts  égales 
«ntre  toti&  les'  èopartageàns^  lé  second  n'est  tenu  que   d^ 
compléter  la  légitime.   »  Enfin  l'article  924  est  égaielneBt 
formel  :  5*11  y  a  lieu  a  réducti(»i  9  l'héritier  donataire  pourra 
retenir  (  ce  terme  est  précieux  )  ce  qu'il  aurait  eu  comme  hé- 
ritier dans  les  biens  non  disponibles  ,  c'est-à-dire  qu'il  con- 
serve I  malgré  sa  renonciation,  une  part  d'enfant  qu'il  aurait 
eue,  s'il  eut  été  héritier;  ou  plutôt'  sa  donation  s'impute  d'à- 
bord  sur  cette  part ,  et  le  surplus  sur  la  disposition  faite  en  sa 
feveur.  ^Aiusi  et  lors*  -même  qu^en  thèse  générale  l'héritier  qij^ 
renoDce  ne  pourrait  pas  se  faire  délivrer  par  voie  d'action  sa 
part  dans  la  réserve ,  i!  est  évident  que^  s'il  est  en  même  temps 
4)nataireV  ^  P^^*  ^  retenir  par  voie  d'exception  ,  parce  qu'il 
^st  saisi  à  ce  'dernier  titre ,  parce  qu'il  ne  peut  être  dépouillé  ', 
sans  motif,  et- enfin  parce  qu'en  sa  qualité  de  donataire ,  il  ne 
peut  être  tenu  à  plus  qu'un  donataire  étrange^-,  et  qu'il  satis-, 
feit  au  vœu  de  là  loi 'en  complétantiés  légitimes .  —  Aussi  cette  ' 
docfriûe  se  retrouve-t-èlle  dans  "tous  îios  ouvrage»  modernes . 

M.  Chabot  de  PAIlie'r ,  dans  son  Commentaire  sur  lès  sUc^ 
cessions  y  pag.  47 1>  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Si  l'objetxlonné, 
excède  et  la  part  du  donataire  dans  la\réserve  et  la  portion 
disponible  ,'  le  d'ônàtàire.  conserve  encore  sa  part  dans  la  ré-'^ 
serve;  il  retient  en  outré,  eii  reponçant  à  la  succession ,  la  porlf 
li&n  disponible  tout  entière,,  e#^*e  souffre  la  réduction  que  de 
l'excédant  ;  il  à. donc  tout  à  laj^  et  lu  portion  disponible  et 
sa  part' dans  la  réserve,.  »  M.  Grenier  discute  la  question  avec 
beaucoup  d'é^pndue  dans  son   Traité  des  donations ,  tom.   5, 
pag.  184' et' suivantes,  n^  566%  et  il  embrasse  le  même  senti- 
ment  que-  l'auteur  déjà  cité.  Enfin ,  beaucoup  d'autres  com- 
nientateursuôd  moins  recomniandables  enseignent  unajiirae-  .. 
meut  que  renfairt  donataires^qui  renonce  peut  cumuler    sa  *  "* 
part  dans  la  réserve*^  ayee  toute  la  portion  disponible  (.»). 

Ali  (surplus ,  ptjj^r^ire^ôiaicher  air  doigt  le  vice  du  système 


î'    •        ¥■        -h 


(i}Le^d^il3èiir  invo(j^it  àiissi  ropinioii'' çonCdîrtuQ  de  Leitrasset^, 
Traité  dé  îa^riion' disponible ii^,  168,  n°  lÀg;  deï^elvincourt,  ttan. 
i**^  de  t^  Ooufi  de  droit  ciuil ,^  psig,  656,  et  une  consultation  de  Prou- 
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contraire ,  il  saflbra  4e  pr^ieiiteç  quelqae»  hjqpothèaies  ^  teOm 
mêmes  qui  peuvent  se  réaliser  le  plue  souTeot. 

Et  d'abord  strpposoiisûn  fèKf  de. famille  aj^t  tro»  eniani 
et  une  fortune  de  4Û9O00  fr.  :  la  portion  disponible  >«eF^  du 
quart,  c'est-à-dire  de  10,000  fr.  Le  père  a  fait  à  Tun-  d^eas- 
«ne  donatîcm  de  1îo,ooo  fr.  ;  le  donataire  renonce  à  la  succès.- 
«ion paternelle  pour  s'en  tenir  à  la  libéralité  qui  lui  a  ^té«faite: 
eh  bien  !  dans  le  système  de  la  Cour  ^d^appel,  ce  donataire' ne 
pôi^rra  retenir  que  la  quotité  disponible,  c^ej^-ù'^ire  io,ooqfr.) 
tandis  que  les  deux  héritiers  non  avantagés  partageront  le 
surplus  et  auront  par  conséquent  chacui^  1  S^QOO  Dr.  !  Quelle 
absurdité!  quelle  contradiction!  (<)  '     -    v 

Le  vice  de  cette  conséquence  devient  encore  plus  sensible 
dans  Fhypolhèse  suivante.  Un  père,  meurt  laissant  dem  eni^ns 
et  une  fou;tune  de  5o,oqo  fr.  :  dans  ce  cas,  la  portion  disponible 
est  du  tiers.  Il  a  disposé  de  2io,ooo'ir.  en  fiivéïu*  de  l'un  d'eux, 
qui  renonce  à  sa;> succession..  Qr,  d'après  i'arré^  attaq[aé,  ce 
dernier  ne  pourr^  conserver  que  f  0,000  fj\  ,  tandis^jue  Fautir 
enfant  aura  toute  la  réserve,  ç'estî-à-dire  20,0007!**.  Ainsi ^ 
changeant  de  place  et  de  vocatioa,  ]'en£smt  que. le  père  itronlaît 
réduire  à  sa  légitime  i^ecevra  moitié  plus  que  cektt  qa'it  vooifût 
«gratifier  ^  ainsi ,  d'après  l'an  et  attaqué ,  la  dis|K)isition  da'përe, 
le  vœu  de  la  loi,  pourront  être  .trQin|ip8 ,  méeoniHtS'^iiDpiiné-' 
ment  !  C'est  ainsi  qu'eu  s'attachanl*  seûlepi^nt  à  ses  conséqaen- 
ces,  on  est  forcé  de  recmmaîtr^  que- le  systèfo/e  adopté  par  la 
^Cour  royale  de  Bordeaux  es^sufeyei^if  de  toâç  les  principes  de 
justice  et  de  raison.  ^  ',  . 

£n  définitive,  il  résultent  du  texte  de  la  lei  et  de.Poplbion 
«namme  des  auteurs  que  l'enfi^fit  avantagé  peut  «renaÂcer  à 
Ja  qualité  d'héritier  et  retenir  liéahmoins.  comme  doitatatre  et 


•  V  >»'' 


^  'dhon ,  doyen  de  la  faculté  de  droit  deDiion',  4âibéré«^a  faTettl^  du  d«- 
.  mandeur  en  caMatîoiO.  '  •  . 

\\)  La  réponse  à  cette  objectiba  est  toute  simpfe.  Q9  dira  à  repfant  do- 
natiiire  :  Aceepteit,  et  i^cxà  v^Nis  au|«z  un  tiers  au  Jfeu'd  un  c}«iart  4ans 
les  4o,ooo  frg  ou  blen^  si  tous  jregonclï^  t'est  ^ue  véus  y  tivouv^éz  pliw 
4'aTantage^  notafi|neât  celui  de  n'être  pas  tjso^des  dettes  ipiÂTi^s  pou-* 
v*9  redouter  :al^. Vous  n'âtes  pas  fondé  «yoiispkiadre.  ,. 


ip  ,tjp«ttt^  âl^poliMe  etisa  pajt  d'en&fht  àam  la  réserve  ;  que 
ice|te  pari^  malgi^  sa  reBOÎu^ation ,  n'accroît  pas  au3(  héritiers 
ii^nptaBS,.parce  qa'ette  n'est  pas  vacante,  parce  qu'elle  est 
jifàamêe  et  recueilUô'àrun  âufere  titre  que*'ce]ui  d'héi^itJer  :  d'où 
ii  silit  que  rsarét  attaqué  ^  eh  ddelBant  le  contrâii^e ,  a  yiolé  les 
■art.  915 ,  920,  922  et  924  du  Code  civîl<i). 
.  L'arrêt  dénoncé  ^  répliquaient  les  défendeurs,  a  fait  une  juste 
«Hi^tion  des  dispositions  dh  Code  civil ,  et  tous  les  efforts  . 
4pi'oi»a. tentés  pour  l'attaquer  viennent  écfaotier  contre  la  force 
ctFiEaactitade  des  pi^ncîipes  qu'il  renferme.  £t  d'abord,  il  faut 
àarter  tous  les  préjugés,  puisés  dans  la  législatiori  romaine  et 
,  dam  les  livres  des  cpmmentateurs  :  car  il  serait  facile  de  dé- 
montrer que  rien  n'était  plus  controversé  que  la  question  dont 
il, s'agit  en  ce  tBoment.  que  les  anciens  auteurs  étaient  eux- 
mènes  trjès-divisés  silr  la  qualité  à  laquelle,  était  attribuée  la 
Intime,  et  cpL'enfin  le  derpier  état  de  la  jurisprudence ,  loin 
d'être -ÊiYCHrable  au  système  du  demandeur,  pourrait  se  rétor- 
.qiier  avec  avantage  coi^tre'iur*.  En  eâet.,.on  sni^VBit  ^énérale- 
m^t,  et  dans  les  pays  çoutainiers  surtout,  l'art,   i^  de  la 
GMiune  de  Paris ,  stdvànt  lequel  la  qualité  d'héritîei^ était  in- 
^pensable  pour  donner,  droirt  à  la  réserve*  Ce  qui  a  fait  dire 
a  Domoulia  ';  u^pud^nos  non  habet.  legitimartt  msi  qui  hœres 
,€s/.  La  même  doctrine  est , enseignée  par  Ricard  (  Traité  de^ 

Mais,  poixr  se  deiermi'ner,  il  faut  s'attacher  uniquement  aux 
d^positioàs' du  Cod^^  Or,  sojit  que  l'on  consulte  le  texte  de 
cette  loi ,  soit  qu'oji  veuille  pénétrer  son  esprit ,  on  est  forcé 
de  reconnaître  que  la  r^se.rve  ù'est  rien  autre  chose  qn  un  droit 
de  si|ccessio|i,,^et  ^qu'elle  ts\  essentiellement  subordonnée  à 
la^qualité  d'héritieri  En  effet ,  ceux  qui  ont  droit  à  cette  ré -^ 
sjerve%(mt  sans  .cesse  qualifiés  d'A^>///erj>  par  la  loiv  II  suffît  pour 
^^o&nvâiiM^re  de  rappeler,  quelques  uns  des  articles  du  Code 
cîv#.  S'àgit*il  d'une  dispositiQh  d'usufruit  ou  de  rente  viagère 
excédant  la  quotité  disponible  f  l'art.  917  porté":  «  Leshéri- 

tiers  sLït  profit  desqtiels  la  loi  £iit  une  réserve  auront  .l'option 

.     -*       .'  '       ^        .    '       .    •  ' 
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.  (1)  La  némefhèsaia  éXé  soutenue  par  M.  Rolland  de  Vtl|ax^ues,  dans 

•oft  Journçl  du  Notart^t  ^^i  Hypothèques ,  tçwi.  ,1  ''y  pag.  ^37. 
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ÇH  d'^efeut^  oett^  dispo^tton ,  onde  faire  VèbàtàiiSÊ^  #e  k^^rbi^ 
priëté  dç  la  quotité  dtaponible.  »  Le  défotit  a^t^il  fait  ti|i  %m^ 
universel ,  Tart*  1004  dispoie  :  «  Lorsqu'au  décèft  du  testateiHr 
ily  a  iie^  héritier^^uÙL(faidh  une  quotité  de  ses  biens  est  réser- 
vée par  la  lo%^y:ef^i^iâéts'^OBt  saisis. dé  plein  droit,  par 
sa  mort ,  de  tons,  les  biens  d&  la  suetession  ^  et  te  l^^tédl^ 
Hjaivers^l  est  tenu  de  leuf  demander  lîi  délivrance,  n  l^fin,  'dKa- 
%       gît-Il  du  paiekuent  des  dettes ,  lelég^taire  universel  qm  c^içfc 

'  '  *  f    * 

«encours  avec  un  héritier  axumel  la  loi  réserve^  une  qudUAé  «fe 
bi^s  est  tenu  des  dettes  et  chargcs^pciar  sapart  et  pOKtioti«««  :; 
teUe  ^t  la  disposition  de  Vart.  iooq.  Même  expression  dtûaa^ 
Tart.  101  i.relatiyaEuent  au  mode  de  délivrances  les  légàtai|U 
'  sont  tenjDs  de  la  demander  ,0110?  héritiers  auxquels  une  quiûtitè 
de  biens  est  réservée  par  la  loi.  Ainsi  f  partout  le  ,Go^  ci^I 
qualifie  fe  rés^r^wve  ff  héritier;  partout  ^  ijl^uppo^  le  droit 
dons  la  réserve  niyirdit  de  succession ,  qui  né  pent  être  véc^* 
^  •  mé  qu'à  :|$tre  d'A^n'âfer.  '  ",      '  i^ 

Makoe.^&'est  point  asse».  Les'prgumens  et  les  preuves  -mt. 
multipili^kt  .^  se  pressent  en  foule  pour  démontrer  cette'  Vé-- 
rite  et  la  por^p  au  dernier  degré  d'évidçnce.  En  effet ,  iil^ull^ 
aierve  n'était  point' une  portion  héréditaire,  si  dfe  était  dœ  à 
la  seule  qualité  d'enfant ,  les  incapables  et"  lés  indignes  ser^ie^it 
fondés  à  la  réclamer,  quçique  exclus  des  sucçei^^iorà  ^r  les  art. 
725  et  727  du  Code.  £t  dépendant,  a-t'*oii  *  jamais  admis  ^«U] 
individu  niort  civilement  à  venir  réclamer  la  ré§ery<^  1 .  Bien 
^'il  puisse  dai^  certains  cas  obtenir  des  alimens  ?  Aux  tei^^slej 
de  l'art.  1 0091  les  réservataires  qui  sont  en' concours  aveo,  m 
légataire  universel  doivent  supp<5ipterAjeur  p^rt  des  dett^^^vî 
raison  de  la  portbn  qu'^s  font  retraneh^.  Eh  bien  !  eii>  %e^ 
^aiei^lls  tenus 
la  biles  charge 

quaHté  d'héritier^  ?  Enfin,  suivant  rar,t.  921,  les  résie^v» 
,  pi|uyent^  seuls  demander  la  rédocti^Hi  'des  donatibps  enprèr  VîîB^ 
les  créwociers  ne  peuvent  nl.la  demander  ni  en  |^fiter  :  ^le  tt 
giskitear  adone  p^i^que  âans  ceU«disposiliqp.les  ca^iéaii^ei^ 
auraient  dâ^aproqiei:^;  il  a  donc  sui^K)i4qi^l< 


hÀ^ 


se  faisait  à  titre  d'^i/ier.  ^         ^ 


En  vi^ift4ik-€«i5q^l$^r^8çrve^g||^  iétladupère;^  OQaf. 


^» 


^    : 

CQt/R  DK  ÇÀàf  ATrOlf.  •  ïS5 

ti^aci^vmr.l<&^s^*&îtjde  la  tiais&ance  de  ses  enftioK ,  é0  série 
.^'en^l^ant  ntie  donation  à  son  ûïs ,  it  com]D»enGe,  par  s'ae- 
•^ttèr,  et  qa'ii  i^y  a  de  libéralité  qne  pour  ce  qni  excède  la  ré^ 
lerye  qa'il  loi  doit  •«  H  ne  faut  pas  d'une  pr<^sitioi(^  exaiete  en 
sord^dâire  une  âivtsse  conséquence.  La  légitime  est  tine  dette, 
cnitt^sens  que  lepere  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gat* 
liiîèaa  pr^dice  des  droits  réservés  an^  en&ns  sntr  sa  sacees* 
An  y  parce  qo^'il  serait  révoltant  en  effet  qn'tin  étranger ,  ^opé 
^Pxùx  des  ensuis  même,  vînt  s'enrichir  da  domaine  paternel^ 
tandis  que  les  autres*  seraient  réduhs^^à  b  misère*  Mais  ce  mo- 
tif de  considération  cesse  tontes  lès  fois  que  Fen&nt  dcrnlitairtf 
iK  rébonce  qne  parce  qn'i)  troure  pins  d'avantage  à  s'en  tenir 
à  k  donation  qa'à  se  porter  héritier.  P'aillenrs ,  ce  qui  prouve 
^neore  qoe  là  râerve  n'est  pas  nâe  véritaUe  créance)  mais  un 
droit  héséditàiref  c'est  que  le  père  peut  aliéner  tons  ses  biens 
à  titre  onâ'epX)  sany  qjoe  tes  énfiins  paissait  s'y  opj^os^,  ni 
x^mprâendre  4lans  les  biens  aiiéi)||^f  c'est  <^e  jamais  ib  vm 
vienxient  en  conc%à;7ence  avec  tes  créi^iders  dtCtenr  père  sur  sa 
siicoej^iott'f  et.iqa'ib  ne  prennent  ta  résemie  qa^après  la  dédne-' 
tien*  des  dettes  :  d'où  i^suit  qu'il  n'y  a  pomt  ,de  râerve  U^  ou  il 
ne^reste  pas  d^'biens ^  d'où il^uit  encore  que  cette  résetve fa'est 
one  dette  du  père  que  relativement  à  la  prohibition  ^  kà 
est  iaite  d'm  disposeir  àtître  gratuit  au  préjndiceileses^  enfom, 
e|  qnè  par  conséquent  oeux^i  ne  peuvent  ta  prélever  quil  com- 
me héritiers,  et  pan  comme  .caréanéiers . 

*"  Une  dernière  réflexion  ^suffit  pour  pcxter  oetté  ppopnsititii» 
an.plos  liant  degré  d'évidence.  Jamais  <m  n'a  osé  prétendre 
^M^'cn&nt  non  donataire  qui  l'énonçait  ft  ta  sueeessioli  pût 
remmer  sa  part  dsms  là  réserve.  Gomment  se  feratt^ili'dmiG 
qoeiTenÈint  qui  déjà  est  avanta^  par  Isu  donritioâ.  il»t  traité 
pfeià  finrorablement  que  celui  qui  ne  t'est  pas ,  et  par  queUe 
taîson  le  principe ,  qui  est  le  même  pour  tous  deux^fléchiraitv-tt 
en&veur  de  l'iui,  quandil  est  invariable  à  f  égard  d^  l'autre? 
Une  anssi  étrange  contradiction  ne  peut  être  ni  dans  les  fer- 
mes ni  dans  l'esprit  data  loi  ,,>et  rien  n'e$t  pl«s  proprie  à  -dé-- 
mc^trer  que  la*  oualita  àe  légitimiaire  est  insépanible  de  celle 
ffhéritia-.  ,  ;> 

On  £utune;aittce  obyeetibn  erfoi^  dit  :  «»  kskt  termes  de  Par- 


> 
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ticlé  §ii  du  Code  civil,  la  rédaction  des  à{mo$m0ff  uitx^ 
vifs  ne  j^nt  être  demandée  que  par  les  rése^val^â^.  Lei 
créanciers  du  défunt  ne  peuvent  ni  la  demander  n^  en  profiter. 
Or ,  si  Fenfant  qui  eterce  l'action  en  réduction  pour  complélër 
sa  réserve  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  son  père  &pr  1^  bi^sns 
qu'il  vient  à  recouvrer  par  l'effet  du  retranchement,  'bzMflbit 
«n  conclure  qu'il  prend  sa  réserve  sans  être  héritier:  'car^  s*3 
la  prenait  comme  hériiîer,~^i  serait  tenu  nécessairement  'des 
dettes  du  défunt.  ->   ' 

Mais'  où  affecte  ici.c}e  méconnaître  le  motif  particulier  sur 
i^eqtriS  Tcpose  l'art.  921;  sa  -disposition  tient  à  un  prmdpe 
.  dont  on  ne  peut  se  prévaloir,  en  faveur  dq  système  de  l'adver^ 
«aire.  Si  te  légitimaire  doit  profiter  du  reti'anchement  à  Yéj^" 
clusioD  des  créanciers ,  ce  n'est  point  parce  que  la  loi  èûusidère 
saT(eserve  comme  une  créance  privilé'giée ,  indépendante  de  la 
qualité  dHiéritier,  mais  par^e  que  le  droit  de  demander  la  |é- 
dnctibnu?a  i^té' introduttiqu'en  fbveur  dcts  enfans,  parc^  qu'm 
'  seuls  peuvent  évincer  de%  donataires  légalement  saisis  aj^  re-^ 
gard  de  tout  autre  que  Tlkéritier  réservataire ,  et  que  les  lan- 
ciers ne  doivent  pas  joujr  du  bénéfice  «.d'un  privilège  qili  n^a 
.  pas  été  introduit  poùîr  éix.  H  en^st  de  l'action  en  retranche- 
iDcnt  comme  du  rapport  :  c'est  une  prérogative  exctusivemenjt 
accordée'à  l'héritier  et  dont  lui  seul  peut  recueillir  le  fruit.  ' 

Si  de  l'art.  921  \  ctojat  le  vtâi  sens  est  ainsi  rétafaji,'  on  passe 
à  l'examen  de  l'art.  9249  qtie  le  deéiandeur  invoque  avec  un< 
extrêm<^  cqnfiance,  on  reconnaît  aisément  et  son  erreur  et  b 
fausse  induction  qu'il  en  tire  pour  l'espèce  particulière.  Qy< 
porte  cet  article  7  II  dit  :  «  Si  ladonatioù  entfe  vifs  réduclM 
a  été  fkite  à  l'un  des  successibles ,  il  pourra  retenir ,  iur  le 
biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion  qtii  lui  appartiendrait 
comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles  ,  s'ils  sont  A 
*  '  même  nature.  «  Or  cet  jarticle  n'autorise  pas ,  comme  on  t 
^foit,  le  donataire  à  cumuler  la  quotité  disponible  et  la  réserve 
alors  même  qu'il  a  renoncé  à  la  succession.  Au  contraire^  01 
doit  tirer  de  ses  termes  une  con^quence  diamétralement  op- 
posée. L'art.  924  suppose  le  donataire  venan^  à  la  successiot 
comme  héritier,  et  c'est  dans  cette  hypothèse  seulement  qu'i 
consacre  en  sa  faveur  ^ne  sorte  de  preférékicc,  ep  lui  permet 


lanf 'de  retenir  tUr  tes  biens  doanésMw  part 'équivalente  à  celle 
-<{llti'  lui  appartient  comme  héritier  dam  les  biem  non  disponi- 
bles. Ce  n'est  donc  qn'nnç  simple  prorogative  <]ae  la  loi  con- 
tacrc^eq  sa  faVeur,  e'est-à-dire  qu'il  peut  prendre  s»  part  hé* 

-  r£4itàîre  dans  les  biens  donnés,  plutôt  que  dans  çens,,doi)r  ^ 
a'-a  pas  été  disposé.  Il  a  l'initiative ,  poorva  touteft>igi  qua-  Içs 
Meus  soient  de  même  naturel  - 
,  On  sVst  élevé  contre  cette  doctrine  en  prc^iosai^t  dUTéreDléi 

'  hypothèses ,  d'où  il  résulterait  qve  l'enfant  donataire ,  datu  aer- 
taint  c^,  recevrait,  en  renonçant  beaucoup  moin»  quie  l'euro 
feotoon  avantagé  <^)i  accepte.  Mais  la  réponse  est  toute  sim- 
ple :  d'abord,  ce  n'eH  pajjpl  avec  ^les  suppositions  iJéale*  <juc 
Toti peut  combattre  dfes,prini:ipes  ,  ni  éluder  la  di-^^jusiliini  dti 
laJûi.  D'un  anb«  câté',  il  est  yraii^e  dire^_^qae  let  liypothèsti 
proposées,  soDt-inadmissibles  et  ne  peuvent  jamais  se  léalisci'. 
£a  effet,  il  estJjîen  certain  que  l'eiifaât  avantagé  tpii ,  en  ac- 
ceptant la  siMceisioo,,  aura,  la  CETtiti^e  d,'y  trouver  i^,vaoiv. 
pour  sa  part .hëréditaiiî«,  n'ira  pas  cenpncer ,  pour  s'*en  tenir! 
une  donation  qui  ne  lui  prOdoira  qn&  ip,QOO  fr.  :  donc ,  s'il  re- 

.  Douce ,  ctest  parce  qn'il  j  troqve  pins  d'avantage,  c'est  garce 
qu'il  est  Ibndé  à  craindre  «{qe  les  dettes  viennent  réduire.. ta 
part  qui  Ini  appartiendrait  comme  héritier  à  que  Qioindr* 
portion  (|aé  celte  qu'il  pent  retenjtjcomme  donataire.  Sa.  re- 
nonciation est  donc  dans  son  iqtéfft'j  ^  *>i  malgré  cette  re-i 

■  Bonôation,  il  pouvait  C|imijter  Itf  réjrerve  et  la  portion,  dis- 
ponible ,  ^es  cohéritiers  seraient  doublement  malhenreâx  ^ 
puisque  ijliOf>  content  de  lenr  fàirç  sapportcr  la  totalité  deS 
itX\iea  et  Te  prélèvement  de  la  qoptilé  disponible ,  on  réduirai^ 
encore  leurs  droits  dans  le  surplus  dcs  biens ,  en  admettant  à 
leur  partage  {^donataire,  malgré  sa  renonciation.  Un  pareil 
■yslèmCf  ou  ne  craint  pas  de  le  dire,  est  insoutenable;.  Ijt 
hiesse  toift  à  la  fois  et  les  principes  du  droit  £t  les  sainc^  màxin 
mes  de  la  raison  et  de  l'éttpi^.  -  g-  .;  •■'■-.  •■': 

Le  demandeur  enca^satitjn  s'ctt  inutilement  prévalu  de  'la 
^triue  des  auteurs  anciens  et  modernes.  Il  est  vrai  qu'autre-- 
bis  la  définition  de  la  légitime ,  et  la  qucstiïip  de  savoir  si  eHe 
était  plutôt  une  portion  de  tiens  Uki'oue^qnotè  de  l'hérédité  ,^  y 
ont  donné  lieu  k  une  grande  controj-eise  narmi  les  juriecwi- 
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loltes  et  les  clo<Açnrs.  Mais  dans  nos  pays  coulaOKieiv ,  <| 
même  ddns  plasieiu's  ^arlemeos  des  pays  de  droit  écrit ,  ou 
suivait  la  doctrine  enseignée  par  D'.imoalin ,  Ricard  et  Argon, 
qài  totis  établissent  que  lesenfans  doivent  se  porter  héritiers 
de  learspère  et  mère,  pour  pouvoir  prétendre  la  légitime  dans  . 
Ifeiir  succesdon,  —  Il  est  encore  vrai  que  plusieurs  auteurs  mo- 
dernes, cKsti&gaés  par  leurs  lumières  ,  se  sont  niontrés  fav.ora-r 
i^es  au  système  du  dentandeur;  mais  ledr  sentiment  a  été  co|P- 
battupar  des  jurisconsultes  également  recommandables  (i)r 
eiilsorte  que ,  dans  ce  conflit  d'opinions ,  le  seul  moyentde  sor— 
tii:  d'eiiibarras  est  de  s'attucner  an  texte  d&Itf  fci-  Or  toos  le& 
articles  du  Code  civi)  qui  paHent  des  r^rvàtairçs -leop  doD- 
TitiOt  la  qualité  ^kérilters  '?  et  supposent  par  conséquent  qn'à 
'    pp  ^e  seul  il-i  peuvMrt  jouir  de  la  réserve-         ,       , 

'Xhi^\%  février  )8i8,  4^êt  dé  la  section,  ci  vile  ,  M.  Desèze 
premier  président,  M^  P.orriquet  rapporteur,  MM.  Loisemi  e* 
Sirej  avocats ,  paf  lequel  :  ** 

■  LA  COUR ,  '^  Sur  les  conclosions^e  M.  câtier,  avoça^ 
général ,  i:t  upi'<>s  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du  cim- 
seîl  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  et  du  rap- 
prochement des  divers  articles  dn  Ccde  civil  relatifs  ù  la  légi- 
time des  enfans,  et  ngtainment  des  art.  785,  786-,  845,844» 
845,  858,  859,  913,  917,  920,  921, -924)  10041  roo6, 
1069,  etc.,  que  la  loi  devise  en  deux  portions  distinctes  les. 
biens  des  pères  et  mères.^  qu'elle  laisse  l'une  à  leur  disposikiom , 
et  réserve  l'autre  aux  enfans  pour  leur  légitime  ;  que  la  quotité 
Çè  la  première  est  fixée  invariablement  par  le  noidRe  des  en- 
cans existans  an  moment  dii  décès  du.  disposant;  qn^fle  est  tou- 
fotlrS  la  même,  soit  qu'il  ait  disposé  à  titre  universel  ou  parti" 
cnlier,  en  fav«ftlr  d'étrangers  ou  de  ses  enfans ,  et  eu  faveur  de 
çens-ci  avec  préciput  et  hprs  part,  ou  sans  dispense  de  rapport  j. 
qy'elle  est  la  seule  chose  dont  il  puisse  avantager  l'un  de  ses  en-  ' 
^ns ,  en  la  lui  donnant  expressément  par  précipUt  et  hors  partj 
qft'epfin,,  lorsq^ies^s  libéralités  excèdent  cette  quotité  disponi- 
ble, eires  sont ,  sur  la  demande  de  ceux  qui  ont  droit  à  la  re- 


(i)  OncilaU  plusieurs  wnsnlj^ions  de  MM.  Pcirtei-^l.B'cr.iy  fa«or»^ 
b)cî  ail  Bjilènieilrs  .léri'ndpui^. 
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'  serve.,  sujettes  à  réduction  oa  rapport ,  et  qaecjatt^cédantfiiU 
liçcessairement  partie  de  sa  succession  réservée  aux  enfans  pour 
lenrJég^tîme'5  que  cette  deuxième  portion  des  bieji^  des  pères 
et  mèceàf  est  assurée  à  tous  les  enfans  coUectiv^ent ,  et  le^r 
est  donnée  en  qualité  d'héritiers ,  pour  être  partagée  entre  eux 
également^  ainsi  que  la  portion  disponible  le  serait,  si  les  pères 
etmègw'n'en  avaient  pas  disppsé,  ou  ii'en.avaient  disposé  qu'au 
profit^nn  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfans  ^Jêtns  les  dispenser  du 
rapport^  ^:A^e  titre  d'héritiers ,  il^s  sont  saisis  collectivement 

.  de  tous  les  biens  et  actions  du  défunt,  et  investis  du  droit  de  for- 
mer  contre  tous*  les  donataires,  sans  distinpUon,  la  demande  en" 
réduction  des  donations  qui  excèdent  Ja*poBtion  disponible;  que 
ceux  d'entre  eux  (jui  renoncent  sopt" censés  n'avoijD^. jamais  été. 
héritiers.,  et  .queJa  j)arj|[|^u'jls^  stuftaîept  ewfe  en  ceti^qu^dité 
accroît  «à  Ijears  eohéritiers  poui:  lé  tout  ,^  sans  y  distinguer  la 
paftie  des  biens  existais  au  IrtiàmkfSi  dft  décès  de  celle  'qui  est 

'  comprise  dans^  des  donations   faites  à  dèS  étranger*  ou  aux 
en^pQHS  r€»ionçans  ,  et  sujettes  à  retranchemenf  'p(^  ce  qui  ex- 
cèifeJa  quotité  disponible  :  en  telle  sorte  que ,  si  l'an  deis  enfans 
restait  seul  héritier,  il  aurait  eÇgtelgi  seul  droit  à  la  totalité  de  la 
légftiime  ou  réserve  légale'i  que  ^  si  l'enfant  donataire,  veut 
renoncer  à  la  succession  pour  s'en  teprr  à  son  don^l  le  peut, 
soit  que  le  don  lui  ait  été  fait  par  preciput  ou  sans  dispense  de 
rapport,  à  titre  universel  ou  autrement;  mais  qu^^lors,  et 
comme  donataire ,  il  ne  peut  jamais  profiter  que  de  la  quotité 
disponible;  —  Que  toutes  ces  dispositions  du  Code ,vrelatives 
à  la  faculté  donnée  aux  père^^pt  mèi;es  de  disposer  d'une  por- 
tion de  leurs  tiens ,  et  à  la  nécessfté^pour  les  enfans  d'être  hé- 
ritiers pour  conserver  leur  part  dans  la  réserve  légale,  qui, 
par  l'effet  de  leur  renonciation ,  accroîtrait  pour  le  tout  à  leurs 
cohéritiers  ,  sont  claires ,. concordantes  entre  elles ,  et  conçues 
en  termes  généraux ,  qui  n'admettent  ni  distinction,  ni  ex- 
ception ;  —  Qu'en  vain ,  pour  en  éviter  l'application ,  on  vou- 
drait ,  en  torturant  les  expressions  de  quelques  uns  des  articles 
.du  Code,  prétendre  que  le  législateur  a  permis  aux  enfans^de 

■npdre  «u  au  moins  de  retenir  une' partie  des  biens  de  leurs 

IjJ^fe  et  mè.res,  autrement  qu*^  l'un  des  «deux,  titres  de  dona- 
lâffes  ou  d'héritiers  ;  que  cette  faculté  est  contraire  au  système 
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gfrjkal  «fa  Ir  I^g:iislatioD  nouvelle,  et  p'est  écrite ^Du|lp  part;  i 
qu'elle  ue  résalte,  quoiqu'ou  Tait  inpposé,  qi  de.l'article  tfxii  ' 
qui  interditi  ^  la  vërit^,  anx  doiialairei ,  légataires  og^crëau- 
cien  du  défuDt,  le  droit  de  demander  la  réductioa  àbi  doua-  ' 
ttons  entre  vifs ,  mais  qui  ne  dit  pas  que  les  enfans  pourrout 
partager  la  portion  excédant  la  quotité  disponible^  sans  être  - 
héritiers;  ni  de  l'article  934  j  qni,  couTormïnient  au'^droit  ' 
établi,  pov  les  rapports  à  làire'entre  cohéritiers  ,^nr  les  tSIfcles 
858  et  859  ,  autorise  le  dotiat^ire  soccessible  à  reMiir  sar  iea 
biens  donnés  sa  ^rt  dans  l^fthiens  indisponibles,  mais  qui,Moia 
de  l'y  autoriser  lorsq(l'il,c^^^<l'être  héritier,  ne  lui  donne  ^^ette 
faculté  que  s'ji,  y  a  lîaus.Ja  succession  des  biehs  4^  rnéma 
nature.  Ci:  qui  si;^iiiiie  cl^efaent  s'il  vient  Hparlàge  avtc  ses 
cohéi^iers;  —  Qu'eu  vain  eij'cor^oiî  vondi^t^' ai^artoentei"  dp 
ce  qui  aurait  eu  lieu  si  la  s^tfC^jUpQ  deladamedeMon*  avçît^ 
été  régit-  par  les  priucipes  i^e-la  légisIatioD'  autérieure  ^  la  pur 
blicatiou  du  Code  civil  ;  qu'il  est  vrai  qu'alors  ,  dans  le/  &S!t. 
même  où  il^allait  être  6éritj«r  pour  demander  la  légittOiK, 
on  décidait  que  l'entant  donataire  pouvait,  en  renonçaut  S'fa, 
succession  pour  s'en  tçnir  à  wn  doifi,  retenir  sa.légjtimc  sûr  les 
biens  dont  it  avait  été  saisi  par  Jff* donation ,  et  conserver  en 
outre  tontTK  qui  excédait  la  légitime  due  à  ses  frères,  et  soçors  ^ 
;.  qu'il  devait  en  effet  en  être  ain»  lortque ,  d'un  câté ,  la  légi- 
time étant  considérée  comveund  dette ,  one  pension  alimcD.- 
taire  due  par  les  pères  et  mères  à  leurs  en&ns ,  on  pouvait  sup- 
poser qu'en  leur  faisant  une  danation ,  ils  avaient  eu  pour  but 
priDcipaldeselibérerdecetledette,de  même  que  les  eixfoos, 
'  eu  l'acceptant,  avaient  voulu  sans  doute  l'imputer'gur  ce  qui 
leut*  était  dû  ;  lorsque ,  d'un  autre  côté ,  la  quotité  dont  il  était 
permis  aux  pères  et«nères;de  disposer,  soit  au  pro&t  d'étran- 
gers, soit  ^  laveur  de  leurs  enfans ,  n'étant  pas  limitée,  la  ào- 
nation,- à  quelque  somme  qu'elle   montât,  n'était  sujette-  à 
retranchement  qite  jusqu'à  concurrence  de-ce  qui  était  n^ces^ 
saire  pour  fonrnir  à  chacun  des  enfans  sa  légitime  personnelle'^ 
lorsque  enfin  la  Intime  de  l'enfant  ({ni  renonçait  prqthait  ih 
donataire  uniyersel ,  et  n'était  pas  dévolue ,  par  droit  cl^mi 
froissement ,  nox  cobéritiers  db  renonçant }  —  Rfaîs  quA^J^ 
priiicipei  de  cette  ancienne  législation  sont  ^videnm^nt  inc«H< 
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ciBablea  avee  cmil  du  Codé. civil  ^ qui ,  aullieu  de  ne  dom^ev^à 
chacun  de^  eAians  pour  sa  légitime  qu'une  créance  personné)|p  ' 
affectée  sur  les  biens^,  leur  donne  à  tous' coDectivemeat  la'suç- 
cession  tout  entière ,  veut  qu'ib  n'y  t^iiSnt  part  qu'en  quajité 
d^iéritieirs',  ^uè,  s'ils  i^enohceut  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à 
leur  don,  ce  don  reste  fixé  pour  eux,  comme  pour  les  étrang^i^, 
à  la  qacAbiiys  déclarée  disponible,  et  qui,  par  l'article  845,  bor- 
nant  à  cette  quotité  ce  que  l'en&nt  qui  renonce  à  la  successiôU 
a  le  droit  de  retenir ,  annonce  bien  clairement  quHI  ne  peut  eu 
méaàA temps  retenir' aucune  pailie  ^e<â  réserve  légale;  — 
Qoe  de  tout  ce  qui  précède  il  faut  conclure ,  en  dernière  ana- 
lyse j  qu'en  fugeant  i^  que  la' dame  de  "i/lons ,  qui ,  à  son  décès.^ 
a  laissé  six  en&ns ,  ^'avalt  pu  disposer  au  profit  du  demandeur, 
son  fib  aîné ,  4|ue  du  'quart  de  ses  bieu^ }  t,**  que  la  dona^tiou 
qu'elle  lui  a  faite ,  l'eût-ellè  été  pa/  préciput  ou  à  titre  univer- 
sel, devait  être,  sur  la  demande  des  héritiers  ayant. droit  à  la 
réserve ,  réduite  à  la  quotité  djsponible  ;  5^  enfin  que  le  de- 
mandeur ,  ayant\,volontairement  renoncé  à  la  qualité  d'béri- 
tier,'  pour  s'en  tenir  à  la  donation ,  ne  pouvait  prétendre  qu'à 
la  portion  di^^M^i  et,  avait  perdu  sa  fiart  dans  la  r^éserve 
ou  légitiitie^qùe  lajèi^^ 'donujEi  qu'aux  héHtiers ,  la  Cour  royale 
de  Bordeaux  s'est  coit£bils!ée  au  texte  et  à  l'esprit  du  Codç 
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Uneer^turde  date  rend^elte  nul  un  testament  ^  lorsque  là 
contèxtwce  de  cet  ac$e  la  rectifie,^  et  indique  clairement qutl 

four  U  a  été/ait  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  ci^.  ,  art.  970. 

'  '        j  * 

I^  HÉRITIERS  LEfELUKR,  C.  LES  SIEUR  tTT  DAMçDuPARC. 

La  comtesse  LeteUier  est  décédée  vers  la  fin  de  1816, 
après  avoir  institué  ,  par  testament  olographe ,  le  comte  />«- 
parc  et  son  épouse  légataires  universels  de  tous  ses  biens.  . 
^^^  Le  testament  dont  il  «.'agit  était  daté  du  16  juin  mil, cent 
seize.  —  I<,es. héritiers  naturels  de  la  dame  LeteUier  se  sont 
t»^altis  de  tîette  ^tr^ur  évidente  pour  demander  la  nullité  de 
racte. 
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\.f  ij  avrU  lâi^  /'j^S^'"^''^  datribanal  de  première  in- 
stance (le  Bajttnx ,  ijnt  rejette  leur  prétention ,  çf  déclarç  le 
testament  valalilc.      ,      ,'    .'    ■ 

Appel  ;  II,  le?.aoùf  ijSiy,  arrét-de  la  Cour  royale  de  Caen, 
•|iù  confirme  la  décision  des  premicTâ  jnges ,  -^  ■  AttcD<fat 
que ,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  une  forme  pa^cnlière  dans 
latpelle  la  date  d'un  testament  obgrapbe  doit  être  ^tprimée  , 
ponrya  <[a'elie  soit  écrite  ,  daps  le  testament ,  de  la  mfdn  dn 
testateur  ,  on  doit  considérer  comme  date  toute  énondatien, 
contenue  aa  testament ,  qui  fïiit  connaître  le  )our  oà  il  a  été 
fait ,  en  indiquant  l'ordre  numérique  que  ce  jour  occupe  dans 
une  année  on  daDS  on  mois  nommé  de. cette  amiée  ,  qoi  dmt 
ellewnême  être  indiquée  par  son  ordre  numérique  dans  ooe 
ère  de  temps  pins  étendue  ;  — 2,'  Que„dans'le  testament  doot 
il  ^ii^,  la  testatrice  a  indiqué  le  jour  du  mots  ââ  il  a  éti'  folt 

■'^  paires  mots  ,  ^inza/ufrijt  qu'elle  a  pareillement  indiqué  l'or- 
dM  numérique  de  l'année  dans  mt  siècle  par  le  mot  seize  , 
maïs  qu'ayant  fait  précéder  ce  mot  seize  du  mot  ceni  ,  elle  a 
placé  cette  16°  année  daàs'le  iz*  siècle;''^^  3°  Que  qettA 
intfication  dn  siècle  est  éviti^mment  erroQée  ,  parce  que  le 
testament  est  fait  par  une  p^sonnS  ^ten'.faVeiirde  persouneB 
'^, vivant  dans  le  19*  siècle ,  n'ent  pu  eitÛter  dans  le  ia«, 
Iftais  que  cette  observation  ne  s^^pplique  qu'à  l'^Ddication  do- 
siècle  ,  et  nullement  à  celle  dn  jour^  du  mois  et*  de  l'année  ;  ' 
qu'au  contraire  ces  derni^es  indications  ,  que  rien  ne  contre- 
dit ^  doivent  être  répatées  vraies  ,  attendu  que  la  loi  n'exige 
d'antre  preuve  de  hûr  vérité  que  leur  enoaçjation  dans  le  tes- 
tament ,  et  qu'on  ne  pourrait  que  par  ^un  at)ns  manlfinte  dn 

,  r»j$oiHtement  sonteDir.qae  la  date  est  erronée  dans  "ion  en- 
tier ^  parce  que  les  tAmps  particuliers  dont  elle  se'eompose 
-;ont  placés  parla  lettre  du  testamd^  an  13'siècle:  d'oii  iltuit 
qu'on  doit  tenir  pour  certain  que  le  testament  a  été  fait  le 
1 5  juin  de  la  16°  année  du  siècle  et  que ,  pour  rectifier  la  date 
ou  la  rendre  complète  ,  il  suffit  qu'on  puisse ,  par  des  induc- 
tions contenues  an  testament  f  déterminer  avec  certitude  le 
siècle  auquel  appartiennent  les  jour',  nmis  et  an  qui  y  sont 
mentionnés  ;  — :  4°  Q"C  ^'existence  de  la  testatrice  dans  hi  >  6* 
:  année  du  siècle  présent,  et  l'existence  eiMore  actuelle  des  per- 
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sOimeseit  feveor  desqnel|e^  elle  a  dispose  ^  fMr^VWt  à  te  fois 
<]aeJe  i5  |iim  etia  {€<  année  indiqués  dans  le  testament  ne 
peaV'Cnt  appartenir  au  lai*'  «îècle  ,  ^^  qn'jls  ne  peuvent  appai^   . 
tenir  qa'aû.  19*  siède  ,  parce^ljDè  les  bdrnes  naturelles  dé  la    ' 
▼ie  humaïne  ne  permettent  pas  de  supp^er  que  des  person* 
aes  adultes  et  avancées  en  âge  dans  la   r6«  année  du   siecl€V 
présent  aient  vu  ni  la  ^eixième  année   du   1 2*   siècle ,   ni  : 
ménip  celle  de  tout  autre  siècle  plus  rapproché  }  .—  '5°  Qij'il 
suit  tdfe  ces  obsièr valions  que  la  prctuve  de  Terreur  dans  Tîn-^ 
dication  du   siècle,  et  la  rectification  de  cette  erreur  par  la 
substitution  du  '19*  siècle  au  i^* ,  n^  peuvent  existef*  l'une  sail^ 
Tautre  ^  qu'elles  se  font  siraulfàn^nent  et  par  lui  moyen  qom^ 
mon,  qui  ne  résulte  ]||llement  de  simples  présomptions  dio-  ' 
raies  Vtniais  de^  éuqnqiâtrons  du  testament  méoie  et  de  la 
certitude  physique  que  la  vie  de  Thomjiie  ne  peut  excéder  eer- 
taines  bornes  ^  — ^  6<*  Qàe  "ces  considérations  seraient  fortiSées, 
à  elles  en  avaient  besoin  ,  par  la  qualité  de  membre  de  Jj^ . 
chamhi^  des  d^éputés  ,  donnée  au  légataire  uiliversel  par  {q  , 
y  testament^  dualité,  qu'il  n'a  eue  que  depuis   le  mois  d'octo-^ 
bre.f8i5  jusqu'au  mois  de  septembre  1816 ,  et  dont  il  ï^'aéfé; 
revêtu  par  conséquent  qi^e.  pendant  le  cours  d'un  seul  mots  de  « 
juin  ,  qui  ne  peut. être  qne  celui  de  l'année  181 6 ,  vérité  coét^^^. 
statée parles^ dépôts  p.ubUcs.  ^  .^  .  *      '  ?> 

Pourvoi  içn, cassation  de  la  pa\;t'des  héritiers .,  I^tellier  pouf 
violatk>n  de  l'art.  070  du  Code^civil.      ,  -- 

C^t  article f  est  amsi  conçu  :  a  Le  testament  olograph'é' joe^ 
ra point  Valable  ,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daié,  et  ii^ne 
de  lamaii^  du  testateur  :  il  n'est  assujetti  àaucune  autre  fornjiÊ.  » 
—  La  daté,  ont  dit  les 'demandeurs  ,  est,  coname  Qn  le*  voit , 
une  des  cenditions  essentielles  à  la  yalidité  du  testament  olo- 
graphe, .iffe&t  une  proposition  que  l'on  lÀwerajt  pas  contester 
et  (feot  la-preuve  résulté  du  texte  même  ^é  la  loi.'  Toute  la 
question  se  r^dxu^aitt^onc  à  savoir  si  le  testament  de  la  dame 
LetelUer  éj^it  bu  pon  dsité.  Lef  mges  de^j)remière  et  de  ser^ 
conde  instances  oiit  embraàsé'Faffirmative  j  tiaais  leur  d^cîsion^~ 
nesaorà^  4pÈ^apper'à  la'  censure  de  la  Êi^  ^gulatrice.  e{i 
e£kl,  n'est'-irpas  absi^de  dte  cpnsidérer  comme  une  date  va^ 
«Me  ct?H€  qjai  rèçaonte*a  une  époque  a  laqiielfe  la  testatrice 


sera 
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ii'éxiiltalt.ourlCLîiiemeftt  pas  ?  En  se  permiettant  de  rectifier  pm 

des  fnductiâns  une  date  évidemment  fao^se  v  la  Coàr  d'appel' 

a  donné  l'exemple  du  m^is  de  la  joi  :  car  si  Ton  admettait 

«  "  le  principe  qu'elle  pose,^  on  dWràit  hécessaireoieBlt  suppléer 

•    wsû  par  des  induêfions  à  l'omission  absolue  de  la  ààbs ,  et 

^«flors  la  disposition   i/ritante   de    l'article  970  devienârfeiît 

iltusoîi^v  .  • 

Le  19; y» mer  1818  ,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes  4 
,  M.  Héhàôn  de  Pensex  président  i  M.  Lalagnf  mippomur  ^ 
m^CharjipionaYoèat,  par '  lequel  :  •        .      . 

•  «  LA  COUR ,  —  Sur  les^conclnsions  de  M.  Jourde ,  avocat* 
général  ;  —  Attendu  qu'il  résudi^  des  mpnnmens  les  plus  so- 
lenVieb  de  la  jurisprudenijè  qu'en  dro^^  une  erreur  de  date 
ne  vicie' pcls*V acte  q^  la  renferme  ,  tgutes^  le^  Jùià ^(^'on ^ 
trouve  dans  4è  même  acte  des  éléraens  *matériets  et  phrsi^^ 
ques  qui  la  co^rrigent,'  la  rectifient  et  Ja  ^fixent  nécessairement  ; 
-n-,  Attendil ,  en  fait ,  que  des  élémens  ihatériels ,  de  la  main 
He.là  testatrice,  et  faisant  ;pflr//e  intégrante  dfe  l'acte ,  sup- 
pléent nécessairement  le  mot  huit ,  seule  omission  qu'on 
Jouisse  ïsaeprocher  à  la  date  en  question;  et  qi&'ainsi)  comrSe  le 
«déclare  l'arrêt  attaqué,  il  est  manifestement  et  nécessaire^ 
^.'^ient  établi  que  le  testament  litigieux  a  été  fait  et  écrit  le 
A>1S  jiiin  1816:  d'où  il  résulte  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli; 
-^fciETTE,  etc.  »,        .      '.      ^      '  t    ,ï 

Nota»  La  0>ur  a  décidé  la  qtbestio|i  dans  le  meure  s^ris  par 
c^'arrét  du  20  février  1816,  intervenu  dans  iiuie  espèiç^  ^l^ien 
moins  &voâable  ,  puisqu'elle  était  regi^  -par  rôrdpnnanc^r'd'e 
1755.,  qui  exigeait,  à  peine  de  nullité^  que  les tdlta mena , 
codicilles  v'^tc.  ,  continssent  ja  date  des  jour ,  mois  et  an, 
(Voyez  au  ^surplus  les  observations  Ijui  précèdent  et  q^  suivent 
cet  arrêt ,  t.  iq  de  fie  Jooraal ,  .p.  i65.)  ,         •         '     '     «• 


Le  sort  des  créanciers*  et  Vétat  4^s  biens  dune  succession  , 
même  acceptée  purement  et  simplement,  sont-ils  telle^ 

'^ent  fixés  par  la  mort  du  débiteur fqv^ un  créaficwi^  chira^ 

!      •         .    ^^'  ,■•,-..■  "'    /, 
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fpraphaîre  ne  puisse  p^  acquérir  unp  hj^p&^tèqu^  sut  lés 
immeubles  de  la  succession^  en  Q%tetlùnt  hn  jugement  eon^ 
tre  VhéKitier?  .{^R^s,  afF.  )  Cod-  civ/,  ait.  2146  et-ai^p.    f 

.     *  »         ■        • 

r 

-    Les  Grëai^ikbs  cfu  sici7ii  Lecitelieii. 

Le  siear  Lecaveîier  faisait  à  Roaen  un  comiiaerciB  de  ban- 

que  très-florissant ,  et  son  crédit ,  qui  ^tait  immense ,  aiuion* 

çait  ridée  avantageuse  qaon  avait  de  sa  fiyrtmie.  Il  <^t  décédé 

le  25  février  1810 ,  ne  laissant  qtie  des  héritiers  collatéraux  ^ 

aa nombre  de  trois,  deux  majeurs  et  un  mineijr.  Les  premiers 

acceptèrent  la  supcession  dç/leur  parent  purement  et  simple— 

ment ,  étant  bien  loin  de  se  douter  alors»  que  cette  acceptation , 

au  lieu  de  les  e^nridiir,  eiitf  aînejpait  l^ur  ruine  ^  et  que  les  créaiïv, 

ciers  du  défunt  poursuivraient  )^jcntôt  la  vente  judiciaire  de 

leurmodesterpatrimoine.  A  l'égard  du  troisiàlne  liéntier,  qui 

^tnûnenr,  la  loi  ne  permettait  pas  quet la' succession  fût  ac* 

«îepléepour  lui  autrement  çj|ie  sons  bénefice^d7nVeutaire  (  Cod. 

civ.,  art.  461  ).  Cette  sage  prévbyaijjSCÇ'de'IaslÔi  l'a  pr^seiVé 

du  noaOïear  éprouvé  par  s^s  cohéritiers.        !^       *  .    .    ♦  ' 

:LlllQsion  dans-laqriellè  était  le  public  sur  lajfortune  du  sieur 

Lecaydier,  %%  j>ientôt  dissipée  après  sa  moM::*  Sê$  nombreux 

crôiticiers  chirographaires  cher^h^r^^nt  h  asSurér  le  p&ie^ent 

deijeurs  créances.  Trois  de  ces'  {ôF^âmciers  ,  lesTsi^rs  Gihoul, 

Roussel  et  Bert^elot,  exercen^cjes  poursnite«%oikre,  les  héH- 

tiers  Lecaveîier,  et  ayant  obtenu  dès  jugem^^,  ils  prennent 

des  inserqOions  hypothécaires  3n^  les  immeubles  de  lat  succès* 

.  tien.  Lc^'scutres  créanilsiers  chiro^rqjphaîres  contestent  la  va^ 

Udîté  àe  ces  Inscriptions!^  sur  le  fontlement  quifest  de  prin^ 

.cîpe  ^'api'ès  le  décès  dt^îdébiteur  commun,  nuKcréàricier 

dÛFogmphait^  ne  peut  acquérir  une  hypothèque  sur  jTes  biens 

sap^éjucfiçedes  autres  créanctér^^.  ^        "  >*  t-  " 

.Gihoul  et  consorts  répondent  què.ce  prînck)e  est  vrai ,  mais 
^^il  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  ^ticcession^  vacante  ou  dfc* 
ccptée  sous  bénéfice  d'inventaire ,  et  xj^n  à  une  succession  ac- 
oeptee.pptsement  et  simplement  :  d'«ù  il  suit  que  leur  hypothè- 
que doit  avoir  tout  son  effet  sur  les  deu:»  tiers  de  la  succession,  à 
cdose  de  ^acceptation  pure  et  simple  de  denx  des  héritiers.  Us 
intenta  au  surplus,  à  ce  qu'elle  n'ait  aucijn  effet  sur  la  partie 
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(èe  là  ^ttûcfe^sion  acceptée  sons  bénéfice  d'inventaire.  Pour  iof* 
-iifier  leur  distinction  entre  la  succession  bénéficiaire  ou 
caute,*et  la  s acceftsiou. acceptée  puremept«et  simplement j^^ 
invoquent  la  loi  da  9  messidor  *  an  5  ^^tuifi.    12,  qui  est 
conçu  :  «  Ne  sont  pareillement  susceptibles  d^aucune  hyp( 
que  les  condamnations  obtenues  contre  l'hérédité  acceptée  si| 
qénéfice  d'inventaire,  ou  le  curateur^^  la  succession  vacante  J 
et  le  Gode  civil ,  aA.  2146,  qui,  disent^ils,  contient  la  m^ 
disposition,  quoique  en  d'sutrès  termes  :  «  L'inscription  né 
produit  aucun  eifet  entre  les  créanciers  de  la  succession  ,  si  elle 
n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture ,  et  dans  (é 
cas  où  cette  succession  n*est  acceptées  que  ^u$  bén^ce  d^inc 
ventaire,  »  }  enfin  l'art.  2 149,  du  même  Code ,  qui  dispose  que 
«  les  inscriptions* à  faire  sur  {es:  biens  d'aune  personne  décédée 
pourront  être  faîtes  sous  la  simplç  désignation  du  défont^». 
On  ne  peut  pas  nier,'a-t-on  dit  pour  les  sieurs  Gihoul  et  con- 
sorts  ,  qu'il  résulte. de  ces  deux  articles  du  Code  civil  que  Yiù" 
scription  prisé  depuis  r ouverture  de  la  successioÉi  est  valabjc 
lorsquft  la  succession  a  été^ceptqp  purè^neiijt  et  simplement' 
On  objecta-,  cftie  ces  article^  permettent  biien  rinscy^ption, 
mais  qu'ils  ne  dbnnej^^t  pas  la  acuité  d'obtenir  des  jugettiiftAet 
d'acquépir  hypothèque.  Ma4srcomment  concevoir  jque  le  ^jf^' 
lateur  ait^ en  l'idée  de  ^parerces  deux  droits?  Ne^ait-oqîwi^ 
que ,  d'après  notre  législation'  actuelle ,  l'hypothèque  ii'exis^Ci 
qu'à    la    charge  'de   l'inscription  ;  ,  qu'à    l'égard  des    tiera^ 
c'est  l'inscription  seule  quivconfère  tout  à  la  fois  le  rang^ 
rhypothèqn^7  C'est,  au  ftste  ,  ce  que.- la  loi  a  établi  spéciaJfe- 
ment  en  matiêi'^de  faillfte.  Elle- veut  qu*à  compter  ~^es  dgt' 
jours  qui  .ont  procédé  l'ouverture  ^ç  la  faillite ,  le  sort  de  teSp^ 
les  créanciers  soit  fixé  définitiyement ,  sans  faire  aucune  diîf  ; 
tincti6îi*jehtrç  celix  qui  sont  déjà  porteurs  de  jugemens  et  ceù^ 
qui  n'en  ont  pas  encore  ^tenu.  Elle  ne  considère  que  le  fait 
seul  de  l'inscriptioh ,  et  dispose  d'une  manière  générale  que,  rf- 
elle  n'a  pas  été  prise  avant  l'époque,  déterminée ,  il  n'existe  m 
hypothèque  ili  droit  -'^  préférence.   D'où  l'on  est  atitorisé.4^. 
conchire  que,  quand  la  loi  accorde  le  droit  de  prendre  inscrip-/ 
tipn  après  la  mort  du  débiteur ,  elle  ne  fait  également  aucttOjtf 
distinction  entre  ceux  qui  ont  'déjà  obtenu de^jugîemens  etce^ 


V. 


'    COUR    DE    CASSATION.  l/jp 

^jnixàwt  fait  aucune  pôûrsuîfé ,  et  qa'<.]J«  leur  laisse  j^  toys  fa, 
facidté  cfe  s'àssuréf  un  droît  de  préférence,  eu  se  conformant  ^ 
atii  fok*ina[îtes  que  les  lois  ont  établies  ei^fiàveur  ^(esinâ^'cancieiv^» 
dîligêhs.  ^  ;«.     " 

Cette  dîstincfîbù  faiiié  entre  là  succession  vacante  t)u  béné- 
fidàlre,  et  la  succession'  acceptée  purement  et  simplement, 
n'est  pas  arbitraire  j  elle  estfoiidé<?'s*ft' là  raison.  En  effet,  quand 
la  ^accession  é^i  vacante ,  ou  qu'elle  n*cst  acceptée  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  elle  est  présumée  en  faiili|é^;  il  y  a  une 
ptésomptlon  légale  que  l€S  biens  à\i  delJLmt  ne^ufiiront  pas 
pôurpàyer  ses  créanciers. 'Dans  ce  cas  ,  comme  d|^s  celui  de 
la  faillite,  uii' créancier  ne  doit  pas  pouvoir  améliorer  sa  posi- 
tion au  préjudice  dçs  antres  créanciers  5  tous  les  biçns  de  la 
sctccessibn  sont  réputés  appartenir  à  tous  les  créanciers  dès  fin- 
s\ant  dii  décès  «  et'  ces  créanciers  sont  considérés  comme  des 
associés  qdi  né'pèuvéntrieii  fôire  au  préjudice  lés  uns  des  ail- 
les. 'Mais  on  ne  petit  pas  dire  la  même  chose  quand  la  succes- 
sion est  aceeptéô^pureinènt  et  simplement.  Jl  n'y  aalprs  au- 
cnoe  présomption  die  i^néolvabilité  de- la  succession;  les  biens 
du  défunt  ont  pass'é  aux' héritiers  avec  tôtutes  les  ctièrges  dont 
.  i/sAaient  grevés.  11. y' a  plus,  Thérilier  lui-même^  à  fégard 
^&  créanciers  de  la  succession  ,  représente  lar  persoime^mêmc 
àoL  défontS  c6mniéfit4.f s  créanciers  ne  pourraient-ils  paï  obte- 
nir  contre  lai  les  jugen?.^  fl^'i's  auraient  eu  k" droit  de  rçqué- 
rir  contre  le  défont ,  et  ^fn  jjfe'eiidre  \  ponr^ia  sn/etéde*  leurs  cré* 
ances,  des.in5crip|;ion^  d'ç  |nên^  qu<|  si  leur  débi^ur  vivait 
encore?  '    ." 

Nonobstant  ces  raisons,  le  tribunal  de  première  iilstance  de 
Rouen,  pat  un  jugement  t]uJ  6  août  i8j6  ,  a  déclaré  \t%  sieura 
Oiliotil  et  consorts  simples  créanciers  chirographaires.  ' 

Sur  Tappel ,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  1 7  mars  1817,  dont  voici  les  motifs  \  «  Attendu 
que  c'est  une  maxime  de  tous  les  temps ,  que  la  mçrt  fixe  le  sort 
des  créanciers  et  l'état  des  biens  dé  la  personne  déiîédée,  et  que 
^  des  ce  moon(  ntle  droit  de  chaque  «créancier  sur  la  succession  du 
défunt  ne  peut  plus  changer  de  nature  au  respect  des  autres^ 
créanciers;  qu'on  ne  trouve  au  Code  civil  d'exception  à  cette 
fllàtiiiieda^ilrblt  pùbùc  que  dàâs  iés  art.  2146  et'2i4g,  qui 
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4iotorisent  impliçitocineiit  le  créancier  cTane  succession  non  ac— 
<îèptée  sous  bénéfice  d'inventaire  à  faire  inscrira ,  depuis  Pou— 
verture,  son  titr^dc  créance  ;  que  l'hypothèque  et  Cioscriptioi* 
sont  d'ailleurs  deux  choses  très-distinctes;  que  l'hypothèque  ju-  ^ 
diciaii^  résulte  d'un  juçenaeut  dans  lequel  la  partie  est  dûment 
appelée,  tandis  que  l'insçiiption  est  une  formalité  qui  peut 
s'accompfir^ans  le  débiteur ',  après  son  décès  comme  ayant  f 
<\\xon  ne  peut,  par  analogie,  conclure  du  droit  de»'inscrire 
sur  une.succe^ion  ouverte  le  droit  de  s'attribuer  sur  elle  ane 
hypothèque  qçti  u^existaît  pas  contre  le  défunt;  .qu'en  accordant 
lui  point,  le  Tégistateur  n'9  pas  concédé  l'autre ^  et  que,  s'il  eût 
voultk  les  accorder  tous  deux,  il  n'aurait  pas  manqué  de  s'en 
f  xpliqueï^f  que  si  l'on  érigeait  en  principe  le  systè^me  àes  ap- 
pelans ,  il  en  résulterait  (Qu'après  une  succession  oalr^rte  ,  le 
droit  (f  hypothèque  appartiendrait  aux  créanciers  qui ,  étant 
plus  alertes,  arriveraient  les  premiers  dans  le  sanctuaire  de .  la 
justice,  et  deviendrait  pour  eux  le»prixde  la  course,  dernière 
circonstance  dans  laquelle  les  créanciers  du  lien  de  l'ouverture 
delà  succession  auraient  un  avantage  de  position  insurnxoii- 
table  au  rapport  des  externes ,  eu  ce  qjn'ils  pourraient  obtenir 
une  hypothèque  judiciaire  avant  méine  que  les  porteurs  d'ef- 
fets ée  Mai^eilte  et  de  Hambourg  eussent  coimaissance  de  léi 
mort  iSii  débiteur  commun  ;  jet  d'ailleurs  ,  que  deviendraient'^'  * 
dans  ce  cas ,  les  créances  à  tei'mes  ?  i> 

Pourvoi  eu.cassatiod  de  Ja  part  de$  kiéurs  GlbcKil  et; consorts" 
pour  violation  des  art.  2121S  ,  2146  et 'a  149  du.Codc  civil. ^  Us 
reproduisent  les  moyens  dont  nons'avons:reridu  compte.  JMEàli   ' 
leurs  efforts  ontëté  sans  effet.  ' '-  ' 

Du  i^/pyrier  1818,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  M.;* 
Lasaudade/ptés\àenX  tfâge  ^  M,  de  Menerville  rapporteur,  M.  '\à 
Guichard  avocat ,  par  lequel  :  .      '    ,  *l 

«  LA  COUR ,  -T"  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourdej  aVocàt-  ;] 
général;  —/ Attendu  que  c'est  une  maxime  de  touà  les  temps  -i 
et  de  tons  le»  l^eq^^  ^^.'^  mort  fixe  le  sort  des  créanciers  *e€ 
l'état  àài  Jbiens  delà  personne  décédée,  et  qu'ainsi  i| n'est  pas 
an  pouvoir  des  créanciers  çhirographaires  d'une  succession  de 
se  convertir  en  créanciers  hypothécaires  )  —  Rejette.  » 

Mo  ta.  On  doit  re^etter  que  dans  les  motifs  de  son  aixét 
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cotiii  se  cAstATiorr;.  '      .        lÀi. 

JaConr  de  cassatioii  se  soit  boriieè  à  énoncer  un  principe  dei 
droit  commun ,  sans  réfuter  l'e&ceptioti  que  k^  demandeur» 
faisaient  résulter  de  ce  (pe  \%  succession  avait  été  acceptée  pu* 
renient  et  simplement  par'deuiK  des  hérhieritf  Le^veHer*  «*r 
Nous  hasarderons  de  présenter  quelques  réflexions  sur  le  prin* 
cipe  et  sur  Feitcéption.  -      .         '    -4        . 

L'arrêt  part  du  principe.' «  que  la  mort  fixe  le  sert  4e8  cré-  - 
anciers  et  Fétat  dès  biens  delà  personne  déeédfse  *.  Ce  prixi- 
CLpe  est. en  efiet  enseigne  par  tous  les  auteurs  (i),-et]a  jurisbn:!-^ 
dence  des  arrêts  estconforme,  Lebrun,  D'allé  des  Successions  i 
li?,  4>  chap.  2,  sect.  i*.«^  n«  12»  s'exprime' ainsi ,  en  par-' 
lantde  la  séparation  des  patrimoines:  a  jl  est  vrai  que^  dans  ki  * 
droit  romain  ^  \e&  seuls  créanciers  du  défu&t  pouvaient  deman- 
cbr  cette  séparation,  qui  Jeur  était  accordée  sur  ce  fondementi , 
que  U  mort  fixé  l'état  des  bien^  et  4Jle5  dettes-  d'ni;^  lionime  :  c'est 
pourquoi  aussi V dans  notre'  droit,  cent  qui  sont  simples  cré«^ 
aociers  chirogrdpbaires  lors  de^la  mort  j^e.  lètir^  dateur  ne  . 
peuvent  jamais  devenir  créanciers  nypoihedaires  de  m  succès^ 
Jïb/i,  mais  seulenieflt  de  son  héritier.  — Rousseau  de  Lacombe, 
dans  son  Recueil,  de  Jurisprudence ,  au  mol  Hjrpothèque,  §  2,, 
n*44  s'exprime  à-, peu  près  dans  les  mêmes  tè^^mes^  May- 
i)ârd,dan$  ses  JQuîestiôTts  notables ^,  liv.  a^  cbap«  4^  ,  rap-. 
porte  un  afpnêtdu  pàrlémeiit  de  Toulouse,  du  nîois  de  juin  1 577^ 
qui  a  jugé  „  après  pâct^gé ,  qùë  la  recontoabsànce  d'une  cédule 
SOUS  seing  ^rivé,  faite  èd  ftisCtce  confèrmément  à  la  disposition* 
de  l'art.  42  dé  Tédit  de  Aîilleçs-Cottereta  ,  de  l'année  i559,< 
après  la  m^rt  du  débiteur ,  ne  pùt^yait  pas  confi^rer  hypdthècpie 
au  poursuivant ,  au  préjudice  d^s  autres  créanciers  chirogra-^ 
phaires.  -7  tin  autre  arrêt  dû  parlement  de  Paris,  du  23  août 
•  ^737,  rajîpdrté  dans  le  Répertoire  de  Jurisprtidençe ,  au  mot 
Mj-potkèque,  §  5,  â  également  jpgé  qu'une  femme  n'avait  pu 
acquérir  uïie  bypotbèqoe  pour  ses  reprises  et  conventions  ma- 
trimoniales "pai?  un  jugement  obtenu  après  le  dédè».de  /Son 
man* 

Ces  deux  arrêts  ne  soht  d'aucun  préjugé  pour  le  èas  où  la 


(1)  Voy.  M.  Gremèr fl^aif€<hs',FriPil^ei&i  Hypothèques  i  tom*  1^*1 
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.<pc(*ess|on  a  été:  acceptée  purement  et  simpleinéut.  D^ns  Teç-. 
pèce  da  premier  arrêt  >  î)  s'agissait  d'une  succession  vacante^. 
.  et  on  voit,  par  la  manière  dont  Majîiard  rapporte  Iti  question 
jugée  par  Tarrèt,  qne  sa- décision  liie  s'appliaue  qu'au  cas  où  la 
succession  est  vacante  ,  ou  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Ce  qui  pe^kii^se  d'ailleurs  aucun  douté,  c'est  ce  qu'ajoute 
Maynard,  que  l'arrêt  é&t  confomie  au  droit  commun,  I^  G^ 
Coa. ,  de  bon.  authoriial,  Mie,  possidend..  Oi}  y  dans  cette 
loi ,  die  même  que  dans  ta  prépédente,  à  laquefle  elle  se  rë- 
^  fere-,    il  sJagit  d'une   succession   vacante  et  d'un  débiteur 

qm  est  décédé  sans  héritier ,  si  sine  successore  communîs  . 
•  dèbitor^  decessie.  — ^  Dans  Pe^pèce  du  second  arrêt ,  la  suc-  . 
cession  du  mari  avait  également  été  acceptée  sous  bénéfice . 
/      d%ventaire.   Aussi  Tauteur  du  Répertoire  de  Jurisprudence  a 
rîîpporte-t-il  Cet  "arrêt  comme  ayant  jugé  «  que  le  créancier 
d*une  succession  qui  est  jaoente  ou  appréhendée  par  bénéfice 
d^véntàire  ne  peiit ,  en  obtenant  sentence  centre  elle,  peu--  ' 
dant  qu'elle  est  dans  cet  état,  acquérir  une  hypothèque  vala» 
'Me ,  et  se  faire,  en  vertu  de  ce  titre,  colloquer  avant  lés  autres  " 

créanciers  chirographaires  ». 

<•  -i-         *  *  *.•  *♦ 

Maintenant ,  pèut^n  dii^e  qu'il  n'y  a  aucune  différ/ence  à 
faire  eiitî'e  une  succession  vacante  où  acceptée. sous  bénéfice . 
d'Inventaire ,  et  une  succession  acceptée  purement  et  simple^ 
ment?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Lk  dii^érçuce  au  contraire  pa- 
rau  très-sènsible..  ;•      . 

l'  Lorsque  la  succession  est  vacante  y  o^  acceptée  sous  beiié- 
fice  d'inventaire,  le  curateur  nommé  à  la  succession,  ou  Tlx^-v' 
ritier  bénéficiaire,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  les 
muiidataires  de  la  masse  de  tous  les  créanciers  et  les  adminis- 
trateurs des  biens  de  la  succession.  Il;  est  raisonnable ,   iV  e^t  ' 
juste  qu'ui^  créancier  chirographaire  ne  puisse  pa^  devenir  liy- 
pothécâire  en  vertu  d'un  jugement  obtenu,  depuis  l'ojiver^re 
de  la  succession  contré  le  curateur  ou  contre  l'héritier  ^   de 
même  que^  dans  le  cas  de  faillite ,  un  jugement  obtèmi  par  txù. 
créancier  du  failli  contre  les  syndics  de  la  faillite  ne  ppnrrait 
pas  conférer  l^^pothèqlie  sur  les  immeubles  du  failli  ^  parce- 
que  ni  le  curateur  à  la  succession  vacante,  ni  l'héiritier  bétie- 
fidaire,  p^s  p]as4|ue  tes  syndics -^je^ la  faillite ^n'ontl^  ^ouvoiç 


COUK    DE    CikSSAflOTf'.  ^49' 

ifc  conscsilit  iïés  nypotiièques  sur  îes  unrneubTes  de  là  sîic* 
tèssion  ou  du  fàilfi ,  et  que  ce  que  fe  créai  ici  br  ne  pourrait  paçs 
"àdlp&îr  par  une  convention,  ïf  ne  péiit  l'cibteriir  par  un  juge- 
ment. C'est  dans  ce  sens  qu'il  nous  semble  qu'on  doit  entendre 
tdque  diï^tiebrùn  dauis  te  passage  rappelé  ci* dessus,  «  que- 
te  siofple^  créâèicreri  'chirographâifes  lors  de  la  mort  de  leuf 
'deSit^Ur  ne  peàvent  jamais  devenir  créanciers  hypothécaires 


sa  succession  ». 

■'     ■  ^     ■•■       '  -     V»    .il 


fi  eâ  est  autrement  qiiand  là  succession  dà  débiteur  a  ét<? 
acceptée  pùremteiii  et  simjptement.  Alors  ïè  défunt  et  l'hérîtiïr 
»€  fcnt  pTûs  qu  une  seule  et  même  perSonnej  1  héritier  sucçeçc 
^li  toits  \e^  dvoîi&  actifs  et  passîjPs  du  défunt  ;  il' profite  de  tons 

!s  biens  de  la  succession  et  en  supporte  toutes  les  charges  :  ç  est 
Sots  qiie  is'âp^îîque  -dans^  toute  son  étendue  la  règle  de  droit  ' 
Tiœrèâiiàs  Hihâ  àliùdést  quant  sûccesslo  in  unîversum  jus  qiioc^ 
difuiictus  lainut  (t.  ija',  ^«  i  ^^  r^guL  fur.)lj2s  immeubles  de** 
7û  sut$es$iofi  deviennent  lés  immeubles  de  l'héritier ,  les  créaw-  » 


i 


"der*  de  là  succelsiôn  (^eyienhéut  Tes  créanciers  de  l'héritieï' ,  et 
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îl^oût  iu'contesta'blément  le  droit  d'^obtehir  contre  J'héritier  des 
fà'geûiêns  en  vertu  desquels  ils  peuveiit  préndi:e  des  iuscriptionk 
liypothécairés  sur  fes  imniéu^lés*  de  leur* débiteur.  ïl  est  vrai 
<|bè  ^  danis  la  rigueur  du  droit ,  on  peut  dire  ^vèc  Lebrun  qu'ils 
lie  $t>iit  pas  créanciers  die  ta  succession ,  mais  seuleEjnent  de  son. 
(laitier.  II  est  vrai  encore  que,  si  les  créanciers  de  la  succession 
faisaient  prono^eer  là' séparation  de^  patrimoines ,  la  succès* 
sioa  pourrait  être  éôàsidéréè  comme  étan{  vacante  ou  sans  hé- 
ritiers, relativement 'aux  créàiiciers  de  la  succession  dont  llS» 
droits  auraient  été  défini tivenaent  fixés  à  f  époque  du  décès  f 
1:1  c'est'a  propos  de  la  séparation  des  patrimoines  ^ue  Lebrùjti 
rappelle  le  principe  que  la  mort  fixe  î'état  des  biens  et  des  det- 
tes d'an  homme.  Mais  quand  il  n*y  ^  point  de  séparatioti.  de  ^ 
patrimoines  j  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  refuser  à  uncr«aii- 
cier  diirographaire  de  la  succession  le  droit  de  devenir  créftn- 
c*er  hypothécaire  sur  les  immeubles  &  la  succession  ^  en  obte* 
nant  ou  jugement  dé  condàmnatio»  contre  l'héritier ,  sans 
méconnaître  Fe  prtiititie  cfiu  veut  que  tous  les  droits  qu  avait 
le  cKfiint  soient  traits ims  à  l'héritier,  fiœrés  in  àmné  fu^  n^or^  * 


\ 
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iat.  )  \  sai^  paralyser  entre  les  mains  du  cré^ciitt*  V^ierçice  4«f 
à^oxis  les^pliu  légitimes.  Car  une  conséqaeucç  du  principe- admif 
parTarrêt  serait  que  le  créancier  chlrograf>hdiriB  d'une. sucr» 
;  ^ssion  acceptée  purement  et  simplement  ne  |K>urrait^|anciai$ 

devenir  créancier  hypothécaire  çïe  l'héritier  $ur  1^  komenble^ 
qu'il  aurait  recueillis  da^s  la  suqpession  i  et  eue  ce  droit  me  la. 
ioi  lui  conférait  contre  son  dâ>iteur ,  elle  Je  lu  refhsefaitcoiiT 
tre  son  héritier  ou  son  représentapt  légal*       '       /  '* - 

Quant  à  l'objection  que  le  créancier  chirqgcaphaire  deigeut 
créancier  hypothécaire  d^  l'héritier,  e^  non  de  la  successwn  ^' 
/  il  nous  semble  que  ce  n'est  qu'une  pure  subtilité  9  du  noiomeat 

Vqae  la  succession  est  acceptée  purement  et  simpleoieiit  et  qi|'il 
sn'y  a  pas  de  demande  eu  séparation  des, patrimoines;  lès* biens 
*^         de  la  succession  sont  confondus  irrévocableinent  avec  ceux  clê 
.« l'héritier;  il  n'y  a  plus  de  biens  de  la  succession,  mais  seulê- 
'  jnent  des  biens  de  l'iiéritier ,  de  même  qp'ij  n'y.a  plu»  de  créan- 
.  .ci ers  de  la  succession ,  mais  seulement  des  créanciers  de,  l'héri* 

tler  j  la  succession  ^disparaît,  en  quelque  sortÇi  et  vient  se  con- 
fondre dans  .  la  personne  de  l'hérijjier  qui  ]a  repr^ntie.  Le 
cu*éancier  de  la  succession  ne  peut  plus  être  créancier .  ,que  de 
.',  l'héritier^  mais  peut-il  deyei^jr  créancier  hypothécau^e  sur  ie$ 
immeubles  de  la  succession  ^ssédés  par  l'héritier?,  C'est  là 
qu'est  le  véritable  état  de  la  question,  et  c'est  0e  qui  ue  nocis 
jparaît  pas  susceptible  d'être  contesté. 


.  «■ 


^ 


COUR  DE  CASSATION. 

ilinstkuihn  contractuelle  de  tous  les  biens  [que  VinstUm 
.  '  laissera  au  jour  de  son  décès  laisse^t'olte  à  cehii'Ci 

faculté  de  disposer ,  a  titre,  universel ,  d^une<  quotité  de  ^ 

Succession  au  prépidicé  de  T  institué  ?  (  Rés^.  nég.  )  CpdS 

civ. ,  art.  ioS5^  " 
Une  semblable  disposition  est^elle  nulle  pour  hs  tout  j^^  Si 

que  le  juge  puisse  seulement  la  réduire  ?  (Ras.  aff.) 

DURAC  ,^  C.    DÎELAMARIIE. 

'  •  i .  •  '       •■    '         •        •  '■•■■. 

Dans  l'ancienne  jurispru?çiice.  frâpçaisfs. ,  les   institutiof 
/^éïontractuelles  étaient  irrévocables;  cepwidant  l^age  a*y/ 
prévalu  que  l'instituant ppuirrailt ,  pendit. sa  vie,  faire  qu^ 


/■ 


■    •     '  ■  .  .    '  '    i   '■  *  ■ 

COUR'  Dif  CASSATION.  l5l  ' 

qa«s  KbMçraiités ,  et  tnéme  p^t  testament ,  quelques  legs  sans  ^ 

#aude-  Il  avait  paru  trop  ri g0dreux  d'empêcher  de  sembla-. 

Mes  tibëralités  de  la  part  de«'cetui  qui  assyre  sa  succession  j 

yî'çiit  été  d'aiHetirs  manquer  le  but  du  législateur,  en  dé- 

totiniaili  de  feire'  des  dispositions  qu*i|  'a'f nvironnées  de  toute 

sa  faveur  pour  faciliter  les  mariages.  Dumoulin,  dans  ses 

notes  sur  les   Coutumes' de  Nivernais  ,  titré  des  Donations  , 

art.  i^î  d'Auvergne,  titre  14  i  arti  3i  1  et  de ifiourbonnais  ,. 

^art.  ^22  ,  décide  que  l'instituant  ne  peut  pas  faire  uiie.  autre' 

fiiiion  d'héritier  au  préjudice  de  l'institutibn  '  cou  trac  tuelle  , 

<cqu*il  appèlfe   énergiqueti^nt  donner  un  cohéritlenà  Vin" 

5£W  V, de  manière  que  l'instjijtution  soit  entamée^   wanenie 

'  instiUiiione  in  sua  quota.  Là  jai^isprudence  des  pays  coutu- 

miers  était  conibrme  à  ropintèn  de  Bomoulin.  On  peut  voir 

liébrmi',  des  Successions  >  livre  5  ,  chapitre  2  ,  n®  21  j  Fur*- 

„     ,  sur,  l'art.  i5  de  l'ordonnance  de  iT^t ,  et  Delaurîèrç  , 

TYaUédes  Institutions  contractuelles,  t.  1 ,  chapitré  4*  En&i 

■  f  ordonnance  des  stibstitutîons  de  174?  >  *itre  1^'  art»  12,  afvait 

«ucore  consacré  lé  principe  dé  l'irré vbcàbilité  des  institutions 

eontractttelies.  '  '  ^ 

Le  Code  civil ,  par  ses  articles  1682  et  1085  ,  n'a  fait  qu*é- 
fîger  enloi  la  jurisprudence  fondée  sur  ra.àistinction  faite  par 
Dumoulin  :  de  s(jf  te*  que  l'arrâ  que  nous  allons  retracer,  quoi- 
que rendu  dans  une  espèce  ioà^  «il  s^agî'ssait  d'une  institution 
«ontractuelle  «lutérieure  à  la  publication,  du  Code  civil ,  peut 
s'appliquer  à  une  institution  contractuelle  régie  par  ce  Code. 
I^^ur  AcGoàrd  père  ,  mariant  son  as  avec  la  demoiseile 
Dwrac ,  lui  &it  donation  ,  dans  so^  contrat  de  mariage  df^ 
i5  avril-  1792  ,  de  tous  les  biens  ,  tant  meubles  qu'immeul%s, 
qu'il  4aiss^  au  jour  de  son  déâies.  Le  donalemr,' ayant  convolé 
en  secondes  noces  avec  la  demoiselle  jbetamarre ,  fai.ten  sa 
feveur,  le  11  |oiit  i8fo  ,  une  donation  du  quart  des  biens 
•qui  îùî  appartiendront  à  l'époque  <fe  sa.  niort.  Cette  secon<}e  • 
-donation  portait  préjudice  à  la  première  ,  qui  embrassait  la 
totalité  des  biens  du  donateur.  ' 

Aprèis  la  mort  do  sieur  Accord  pèfe^-îa  dame  Delamarre^ 
'«veuve,  ademandé  rexécAionde  la  donatioii  faite  à  sou 
jr^Et.   Accard  fils'  était  'décédé  laissant  uu  enfant  soijl^  I9. 


i5i  JftUBIfAt  1^    ¥tU*l>- 

tutelle  ije  \a  t^mou;^  Dar^  i^^  yeuve.  Cette  deroiàre  «'«Mt 
.  r^fus^e  à  reKécution  de  Uré^tion ,  et  s  soQteiiu  (fat  Simtt^ 
futioa  contractuelle  faîte  par  4^  dgi^^^r  ^  £iveur  de  «on. 
tijs,  dans  son  contrat  de  |iigritigé'du  i5  ^vpl  1792,  ne  lui  ft^a- 
fnettait  pas  de  dU];i<;i)9.de  lei  b>ei($  à  titre  univerfe),  aq  pr^ 
jodice  df^  rjjtl^itti^i' 

La  df  ifioisellc  Dejamarre  ,  alors  rejn^riée  a^  ^jear  Prévtàsf^ 
«t  agidsaut  Gprijojiiteineat  avec  loi  ,  répon^  <{uç  l'idit^tutiapt 
d'héritier  laile  par  Accard  père  be  lui  e^leyaUpos  la  Ëtculté 
de  disposçTv ir titrt;  de  liWralitéj  d'uçie  ppctit^n  modique  dk-la 
'fuilane ;  que  la  donation  piUT  lui  faite  ^  ^jfe&nîûs:  tç[nn)e 
ctail  iiiudi-ie'i;^  el  qv'au  t)Upliu,  quan^cetlD  d<Miatio,ti  s«r^ 
i.'\ces3Lt^,.>l)  iiuiiilL  lien  sei|leDi£ntù  la  r^^i^c,  at/f^  qit*el|e 
ne  ïenut  po?  iiL-lli;  pouf  le  tçmti.  •'.^  ^.    - 

Le  4  fôfrkr  iiji3  I  'mgefHçnt  du  tri^upal  de  {»«roi^F«  ifV-' 
stauce  de  S(.'ii1is  ,  qiii  décl^  la  donatiop  fiiite  au  ^oSt,  dv  la 
(IcmOijcUç  Dclaiiunvnjjlle  pour  le  tpHL,  aitteiidn  <ïWî  l'iDSti- 
tuliuii  (riiijj'iLjer  r.iiie  par  Accard  père  ,  çn  favenrdespn  flU* 
lui  laissait  seulement  la,  faculté  de  faire  quelques  do}is  »-tttse 
tiu^ier,  tnals  oou  pas  de  disposer  d'une  portion  altqnote  <fe 
sa  succcssi&n. 

Sur  rappel ,  ce  jn^emept  q  é^  réCormé  par  qn  arrêtde'la' 
Cour  royale  d'Amiens  du  27  ap(H  1 8|  4  »  ■  attepilu  tjne,  d'après 
les  priucipes  anciens  et  nouveaux ,'  l'iustitutipp  cçuCractuelle 
laissait  à  Tinstiluant  la  liberté  d^  disposer  d'une  partît  de  s«s 
^l>>eo^  ,.(le  la  mauière  qu'il  |ugeait,  convenable;  que  la  dÏNpQ— 
«ition,  'fût-elle  à  tUre  universel  on  à  t^tre  piirticulieqdBF^tBit 
gas  nulle ,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  infectée  de  frfiude;^a'elJe 
'f  'e'tait  seulecneut  réductifile  ,  si  elle  était  excessive  ;  que  ,  da'iis 
l'espèce,  la  donation  étfiit  ei^bipte  de  toute  feaude;  que  Seu- 
lement ,  eu  égard  aui  facultés  d' Accard  p^  ,  ity  avilit  ■  lieu 
de  la  T^uire  à  an  sisième  de  la  snccession  a.- 

Pourvoi  en  cassati<!|i)  de  la  -gf^  de. ta  demoiselle  Ourao,  paur 
violation  de  l'art.' 12,  titre  i,'d«  l'ordonnance  de  t747t  ^^  des 
art.  108a  et  io85  du  Code  civil. 

0  Les  lois  audciuies ,  dç  même  que  les  lo^s^  nouvelles  ,  a-t-.' 
ou  dit  pour  la  demanderesse  1  Ju;i>  en.  déclarafit  irrév.ocabifca 
leauiili,Luli^u»d'l>«iUc(slai»ti.t>ai  cwitietdt;  Bottiiiige  ,  u'out 


fil  voM»  oepeadMiC  que  f ifuititaaiil  (ut  dans  niti|S|iii9>^lite  de  ' 
jeepupâltre  Tes  soins  on  les  isnriecs  ipii  pourraient  ini  étro 
r«idas  par.  4'9Ptres  que  par  ritistitué  ^  et  de  dispq^e*^  de  ié 
iiKMudre  partie  de  seê  biens.  Mais  les  dispoiîtioDS  modiqaes 
<(ui  sont  permises  à  f  instituant  ne  peuvent  jamais  être  fiutes^ 
à  titre  universel  :  ear  ce  serait  porter  atteinte  a  iUrrévocabi- 
)ité  de  l'iifetîtati.on  ^sontraetnette  i|ue'  de  donner  à  Tinstitnd 
Ma  iiiil|[(j||ii.r.  poiy  une  quotité  cfvejconque  de  la  sucodsion» 
Il  ireuste  qu^yr.seal.àiQyeii  de  omcflbr  le  principe  de  Tir- 
rév<Ktd>ilité  de  lUoslitiplioDi  «v^c-  la  fiûaiité  )a(Ssée  à  Finsti-^ 
tuant  d^^  disposer  de  sommes*  ii|oât()i^e»^.  c*«st  de  permettre 
les  dons  on  iegt  à  titre  partipnlier.  C'^t  ^fis^i  ce  j[|i'out  en- 
seigné tous  les  jurisomsutte»  qui  oilt  écrit  dan»>  l!àlloienne 
jurisprudence,  et  depai^' .la 'publication  4|i  Code  civil.  »  ;Ii<^ 
cWmandereSse  inv^uait  rdpinion'  di;  Delaui?1ère  ,  daiis/so<i 
Draiié  des  Institutions  contractuelle^  i^ùii^hTxx^  ,  dés  Suc- 
cessions ^t  oçlie  de  M.  "ttrenrer ,  Traité  des  Donations  et  dès 
Testa^ifCfi^.  .  #^        *  .* 

Les  JS^fendeurs  ont  »apo|idu  à  ces-lsioyens  par  les  motifs  de 
"arrêt  attaqué  9  aujcquels  ils  <;^t'a|puté  quelques  déviçlopper 
iseus.  Mais  leurs  effi>rts  u'ont^ttu  faire  maintenir  I^irrét  d<^ 
la  Cour  royale^' Amiens. 

Le  7Î5 yévrieç  1818,  ARiiiivd^  If,  secjtion  civile,  M.  Desèze 
premier  président,  M.  Cassaigiie  ra^morteur).  MM.  //uar/- 
Duparc  et  Dupont  avodatç  ,  par  lequel  :  ' 

«LA  GQURf' —  Surlesoomftlusipusconibrmes  de  M.  Joubert, 
avocât*genéral,  et  après  un.délibëî'ë^en  la  cbambi«  du  conseil  ; 
— Vu  Part-  I2,^tit.  i«%  die  l'ordonnance  de  1747»  ainsi  conçu  : 
<  La  disposiliorf'de  l'article  précédent  aura  lit;u  pareillement- 
«  par  rapport ^ux  institutions  contractuelles;  voulons  que  les- 
«  œtes  institulions ,  comme  att!»si  les  substitut ioos  cjui  y  seront 
«  apposées  y  soient'  Irrévocables  ,  soient  entre  iiobl.  a  ou  entre 
«  rotoriers  ,  dans  tous*  les  pays  où  elles  sont  en  usage.  »  ;  —  . 
Atlendu  fju'aiix  termes* de  oet  article ,  dont  la  disposition  e$t 
essénaent  i*enoUvelée  par  les,  ^rt.  1082  et  io83  àxi  Codé 
■ùikistttution  d  héritier  étaijt  irrévocable  ;  que',  pair  suite 
ini^iicipe,  Ptûstituaiit  ne  jitwwiit  phxs  disposer  ,  à  trtfê 
Quivi^^  ,    d«^  total  iM^  <fe'^pari«e>de&  i^teé^  jcaik^^ 


l54  «OUKUA^LSH  ■TA'LilU. 

niistitiitàeM' ;  et  qu'eu   jugeant  te  cantrairç  ^  fttrHAt   vie) 
formel lera«ut  l'article  précité  de  l'ordoDRance  de   17477-! 

€A9«E.  •  -  .  .    .  . 


COUR  U'APPEL  D'AÏX, 

Ltr  dépositaire  (jui  est  en  même  temps  créartcCer  t&-  d^posiim 

■  peut-il  saisir-  arrêter  entre  set  ffroprissjn/tins  ïjrT'i  niiniB 

déposée  ?  (Rés  iiégV)  <i)  Cod.  crv. ,  art.  1*9^.  -^ 

Celui  auquel  fe  dépofkmre  tuiraifcédé  sa  créance  pou^ailM 

Jbrmer  opposition  à  la  délivrance  du  dépôt?  (Kéi.  neg.  f  '■ 

BÉniUD',   C.    LES    EJIFANS    GORDEJ. 

La  dame  Deidtor  ^uriol  était  dépoiitairc  d'une  soinme  f{e 
C,5oo  fr,  qu'elle  deVaitréhlettre  aijs  enfam  GordeSj  à  l'époque 
(le  leur  majorité.  —  D'autre  P^ft  1  ceux-ci  étaient  débitewn 
(Ju  lii  (Iniiie  DL-JdûT;  et  lorsqu'ils  xiut  réclamé  le  d^'>ôt,  elle 
Jeura  opposé  la  comgensatiou  jujqu'^  cuucurreoce  d^  HMmnipe 
dout  elle  était  créancière.  •*    ^^ 

Cette  exception  était '^viflem ment  non  re il evablej "puisque 
Fart.  1  ^95  du  Code  civil  déclape  ,  en  termes  (brmc;ls ,  que  ^ 
compeusatiou  n'a  pas  lien  dans  le  ca^-d'ime  demande  eu  resti- 
tutiou  de  dépôt,  fifa  conséquence ,  le  tribunal  de  Digne  a  rejeté 
]a  prétention  de  la  dame  Otidicr,  et  sou  jugeaient  a  été  con- 
firmé, sur  l'appel ,  pa>  arrêt  ^e  la  Çpur  royale  d'Aîx ,  du  10 
.    août  1807.  ^ 

Dans  cet  état  de  choses,  ta  dame  Deidier  fait  cession  de  sa 
créance  à  un  sieur  Béraud^  qui  s'empresse,  de  saisir  et  arrêter 
«ntre  las  m  ai  us  de  la  cédante  la  somme  dont  elléétait  dépo- 
sitaire et  qu'elle  devait  rendre  bus  entàns  Gordes-, 

Ces  derniers  deman'dcnt  la  nullité  de  la  saisfc.  ■ —  ô  L  art. 
13^3  ,  disaient- ils  >  ne  permet  pas  d'oppéser  la  compensation 
à  celui  qui  réclame  on  déiiôt.  Or,>si  le  créancier  pouvait  sai^ir- 
arrêter  entre  ses  propres  mains  le  dépôt  qu'ilidoif  restitu^  ,  ne 
parvicndrait-il  pas  iudirec tentent  au  même  buti.cpntre  ' 
claireaTOùtex^rimédu  législateur?^  A  la  vérité',  ceji 


'  (i]Voj,HMdécMofitu^l<[(ue,  ton.  iSdccc  Jeurii*li  |)ag.5^.. 


[ni  a  formé  oppositiQO  soir  la-  fomiiKt^ioBt  elle 
tàî  dépositaire,  c'est  le  sieur  fiëraod  ;  .mais  ce  deruier ,  agis- 
sant eA  qualité  de  cessiomi^e,  n'a  pas  pu.  avoir  àes  droits 
plus  étendus  que  sa  cédante ,  nemt>  vl^s  furis  iu  aUum  tnms^ 
forte  poi&st  quqm  ipsa  habût.  »       < 

JugeiÂeiit  du  tribunal  de.  première  inst^ce  de  Digne ,  qui 
jpiqiiOiiGe'la  nulKt^  de  kaaisle-acrét. 

Appélde  la  part  do  sieur: Béffa«d;  et,  le  tJi^/évrier  1818, 
àKiutr  de  h  CourU'appel  d'AiX|\det|iLième chambre;  MM* 
.Pemh  et  Ca^tâliifnnvocAU  /  parleqpel  t 

•c  LA  CO0&  ^  •-:-  GoQsidér^nt^ué  Ja  soflume  8aisie''se  trouve 
entrer  les  maiits  ^Anne'^Victoàre.  Çiuntrémé»  épouse  Deidier-" 
Coriol ,  Â.  titre  djs  dépôt  pour  être  raMUiée  aux  enfaus  Gordes , 
\  fépoqiie  de Jeur  majorité ,  d'après, l'acte  du  2$  nivôse  atf  m; 
7-Qne,,^^wès  les  anciens  princqies  ^  tout  cwirne  d's^près  l'ar- 
,^cle  ligS  ou  Code  civil ,  la  cQippensiMion  ne  pouvant  s'opérer 
(SU  matière  fie  dépôt ,  le  dépositaire  ne  peut  ^  par  voie  de  sai^- 
àt^mèX  sur  lui-même  ^^dltttç*  d«^  diminuer  ou  d'absorber  le 
J^pdt  qu'il  i4^>entsef*^8er  iurestitu^  sous  aucun  prétexte  ; 
—  CoDsidériu^^I^  l^knaiui:e''de.,lsi.deHè  de  la  femme  DeidieiT;- 
Cariol',  .çoièl^  "^ïliàKiâ  db  la  veare  GWntrâfud  sa  mère ,  a 
jOéjà  été  fiie^nitre  elle  êH  les  sieurs  Gordes  ,  par  un  arrêt  de 
la  &>or^5ia^  i^.aoSk  j^djL,'q^^  en  a  réfiisé  la  compens)i|tioH 
ay^Iâ  ^eance  ^Qn|*$^ran3  est  oessibnnaire  >  qpalîté  qui  iie 
^nne^pas  pluiB\le<l(fq^  ^ce  dernier  que  n'en  aurait  sa  cédante  ; 
7- IMaburr- de  l'appel.  ,>  etc.  •» 


COUR  DE  CASSATION. 

■» 

^A  cuUwâtmjir  exptbUant  sen  propre  bien  est^H  réputé  i^k^ 
BouRKUR  ,  dan^  lese^nsde  l'art.  i526  du  Code  cWil,  vi  k^ 
billets  qUila  signés*  fjyds  qi£iln*apai  écrits  ni  revêtus 
ifimBoivoUAPPROUt^,  sont-ils  obl^aioirès,  dès  qu' il  n^ existe 

fjcontre  eux  aucun  indice  de  fraude  ni  àe  suiprise?i*lké$» 

f^  i^^tpftpkf^  ou'Vqrréi  qui  décla^  en  point  de  fait  que 


i«S  fèdK*it  A lï  i- Avilis: 

EtÉïic^Li '«Cijî^ï^  co^sW«**  xte  y«)uMkfek  ,  èi  ^il 
e^f ,  '^tnMê  t&tirpt^cë  âàns  ^exception  de  tatt.  i55l 
du'' Code  tlkU,  esrÀL,  s^uscèfùf^p/,  à  tiAri  dô  là  a  ' 


Les  HÉ9^itieiv$  ^oçH£7f  C«  Ubi^^M). 


il 


Le  iijmllet  i8o8/leU«ttr  P4èhM^Bèrïott  Bhmï  ^iÊBSif 
.vAtetir  ,  ekplûilavft  aon  ^^l'dph^^Mfeh ,  fikméèHtrit  afn  pr«m^d)| 
«siûut*  Rentra ^  tumitrfe  A  CMMoiieàf  ^  liàè  MboàiMssabce  MÉi 
seing  privé  de  la  sûiiliiitt:d^'5^^Aaf^i  ^  pour  valeur rèçtde  côà^ 
tant  •,  pay»b)(e  éla  dlbis-  à^êl  «i^éMiMettitfnt ,  aVe<i  Mténét  if  5 
poar  f oo  f  satift  réltifittfei^  ^^  Le  ^é^ir  Blôehet  ifA'vaft  {Oti  ^éMlift 
lui^-méme  lé  éoff»  dttMtléi;  il«'é«àft  pbùrenté  d*éti  at>pMiiiMr, 
i;ÀTiture  et  de  le  ^i|ptér.  •;*     •  ' 

Api^s  jt;  j|ëeè»  du  sieiir  Blôébet ,  omvé'  éh  dj^^^^il  Ï^HT, 
le  sieur  Renard  %"éit  adv^ë  ieiut  faérittéH  ^)^  t^bi^iti*  lé  («âe* 
meilt  du  billet  de  S4S00  fr^  M>a$«5rlt  à  sbn  ph>lit  |Mir  te  dëfkift. 
Oux-ci  ont  oppOttë  |liuiîeaf«  ^0^0119  à  ceHie  dèbAiâifl^ft 
oÀt  d'abord  articolé  dés  ftif»  d^.dôlef  de,M«ft  ;^iii»i)^'|ji^ 
€>nfiari3  daind  ce  moyen,'  ifîjié.sôtii  repliés  sàt*  fa^trëtçHidttè  ^» 
'  Ji  té  du  bi  llety  résultante^  suivant  eo^ ,»  ^â^<^ejtéj^k^^  'ÉXt^&Êêt 
11  avilit  point  approuvé ,  en  toutes;;  f^k^ès  ëi  .cNr  stt  v0i»d  ^  k 
^oiotoe  portée  dans  sa  r(9Qpnnaîssan|^ di;L  i's^\0ll^'i^[^.  ; 

Lv  9  avril  1816/  jagement  dd  tHbitfp  eilrit  dé  Diiiëdrs  j  f^ 
accueille  se  systèoofe  et  déclare  ndlle  lé  |réfti^slf  ^u^tt  ^ 

feu  Bioch»  t ,  au  profit  du  notaire  Renawf .  Vbîèî  m  tâMîfe  dé  ^ 

►      »  • 

cette  décision  : 

«  Attendu  que  ràcte  de  cétéK^'tion  du  mariage  dudit  Blochet 
flistiue  ,^  la  vérité.^  qu'il  était  laboureur,  ou  que  du  moins  il 
en  prenait  la  qualité  ou  souffrait  qu'on  In  lui  donnât;  ma|s  cpïe, 
d'un  autre  coté ,  il  esi  ànssî  rècoftnu' que  fë  siëii^  Bte&hët  ba1>î« 
taie  due  fei^me^i  hif  appàrtebah,  éiii>b  faisait  autre'  él^bsè'que 
cultiver  les  tsl^rës  et  autres  hérllàges-quî  en  dépendaient  ;  — 
Que  l'état  dV«  propriétaire  ne  faisfa^it  valoir  qnc  ses  prbprtétéi 
ne  peii^  se  confoildl*e  aVec  celui  de  laboUreur,  dàht  lé  prbpm 
est  de  lubour&r  les  terres  des  autres  >^soit  c|u'il  les  tienne  ijf 
loyef ,  ou  MDft  }  —5^  Que  fe  prehiiét^  u'à  jauiàis'élé  i!ft}i^îd^é  q«B 
■comnieuKflmtmie  t^ivatit  déMM  hft*i]r,  tandi'^^uê  MièH^  xâiere 


i 


et  son  iadustrie)  att6jài|u^q^'ei^jfi|pi^^t  a'um  la  çoïKJition  i;^^][q 
dadît  sieur  Blochet  p'aç  lai  nature  œç^a^ç  d^  cette  couditipa.^  Ii4ll7  > 
tôt  que  j^r  le  i|fm  qn^n  lui)  dpi^ii^  ,jg|i|  vdoitrficoïKiqxirQ  qji'il 
çljlit  Kérîtiibfea>ent  pl^çj^  dçi^s  Iç^  classe  g^néi^k  <J»P^  l'af V^  ^26  . 
4t  Co^e  ^yil  ^euiQ  e^^Vjt^iet  no;i|  d^^ns JVxç^i^pn  |;^Vtée  au.  ; 
mj^e  ^rti^è  ;  r—  Qgie  le  sjiç^r  Çlocl^^t  ,.quieii  j^^^n^i^i^t  &*est 

f1i||4  ff^  &ipi(frje^,  a  aM^pié  ç«tte  q^l^li^^C  eq  prenint^  4e- 
celle  toi^jj;^  apjtrç  die.ci^l;iv«|f|iir  daiw  tes  «eto  qii*îl>  pas- 
sés ,nirto^^t  dajis  leg  derpièi-^  jiH^ié^  d^s^.vieV~Qïieplur 
sienre  de  ceii,acte$tO«it^reça4  pairie  deinandeiur  luirméme  ^ 
ei;^  s%(^|U^  de  «ajj^ire  j  qù'ën'çQrtiséque^  n'a  fQS  ignoré 
CQK^cbaiigenifi](S  fissllz  remgRqiiablesj  et  qq^  é'e1;£iit  une  raison 
p4|r.lçd  ,,  ^rei;evaiit  apjs  groiuçssàr  souscrite  à.  son  préftt.  par 
Iç  sieur  Blçchet^y^d^  donner  àçétti^  c^jigation  toutes  les  formes 
cq^9d!)k^dans.qe^Doa.vel  ^at,  d'en  as^n:erja  validité;  — Que^  , 
dans  le  fait^^  le  demandf  m*  ne  s'est  point  contenté  d'un^  simple 
pfopeçsej^née.dudit  Blp€i^et ;  qu'il  a.fsiit  éori;*èen  outre  de 
sa  iDai^3  en  ayaiit'de  .sa  sigi^^fitiire  ,  ces  mots  ,.  approi^^é  V écrit 
cÉ>4^^5^  ••d'o^l'cm  doit  c^Qlçlnre  qu'il  regardait  cet  approuvé 
oom^  esseiitic^  ^,  eli,  t^r  sqi^e;,  que  ,  dans  «a  propre  Wi^ip^  9  . 
le  sieur  Blochet  n'était  point  un  laboureur  {HTOpremept/lil  9  dont, 
laseulç  ^^p^f^t^e,.  eut  ét^snifl[i$»ut^j  —  Qu'au  lieu  des  mpts 
q!Pbe  retB^yient  deJMtj?^  iie^t  éfee  iç^Qi  au^si  $icile  au. sieur 

B|||àet,4ie  ii^^lfiei.cefi:^  bi^  pl^s  positifs  qct'el^ge  l'aiçj;.  i526 
4)a  Ço4e  ,  et  <jp|f^,s'il  âe  j('<est p9^  sei^vi  de?  l'e^jpïSBssiQn  p^re , 
OB-iie*peu|i?s^eihpécher  de  croiiie  que  Ici  faute  ^Iji'est'au  demaii- 
deai;^^|î:  4içU^it  ,sat)[$  *  do|i^e  Ja  pvomess^:^  ef  qui  aura  pen^é 
%ii5sein^t,q)^f  i^^  qu'il  emiployait  ren^Us^aient  égi^e^ 

i^œa^eyoeu  de  laloL| — Attendu  <pi'ihrésuite  de  tpi^t  ce';gui  pré* 

^^^  <|9e^  J^^çiir  Bilopfaè^ju'aji^npi^^i^  piL^^'^^^^^^éré  .comme 
ex^jSP^t  la  profession  de  Uthmrpim;  que  c'éta^ît  ^  à  .proprement 
parler ,  ug  )H>PPU;j^e.viY^it  ,dç  jsfu^xeyenus  ^  que .  àj^s  lors  il  était 
^^  nçtttee  deiSwt^qplîdôivcnt  écrire  «HHtx-mêmes  leurs^obliga- 
ti<M||s«B9*^n£  privé ^  ou  du  moins. ^Çi'îr^f  outre  leursijpa*. 
toie,  iinj6o/i  oa/j^roue^^^portant  en  toutes  lettres  Ja  somme 
^^  rd>|et  de  l'crf^gl^iç^;,—  Qu'en  ^it,  le  billet  dont  Jil  s'aV 
fit  n'a  |Kmit  été-écrît  p9r  ie^  sieur  Blochet  f*fpsi  F^j^rouvé  qui 


précède  la  si^atare  n'exprime  pas*  Id  sattimBlfannadt  le  inoiiM 
tant  du  biliet ,  et  ne  sâtis&îl.  point  à  oe  qai  eât  prescrit  par 
l'article  précité  du  Code  civil.  »        ,        -» 

X.e^sietir  Renard  a  iiîtSi^é  dpperde  ce  jngenfent.  tL  a  $6n- 
tente  ^afil  était  en  opposition  màùife^te  .avec  Pài^.  'i52t6  >iK 
Code  civil;  cjot  ce  Code  ùe  faisait  àacnne'di^lincftion  éntrô  ler 
laboureurs 'et  tes^  .Cultivateurs ,  entre  ceux  qui  cultivaient  lem, 
propres  biens  oa  lës/ fermes  des  autres;  que  ,  dans  l'esprit  à&tÊ 
loi  ,  il  suffisait- d'exercer  habitdèilement  et  ccmstamment  la 
profession  dfe  laboureur,  pouriêtre  placé  dans  ^exception cod*». 
safcrée  par  le  Code;  que,  dans  le  fait,  Blocïiet  érvait ,  dans  toq». 
les  temps,.. exereé.  cette  profession;  qu'il 'n*jen  avàit> jamais  eu 
d'autre ,  et  qUè  dette  véritë  ^vait  été  reconntie  par  les  premîert. 
juges  eux-mêmes,  qui  gavaient  pu  échapper  a  la  conséquence 
toute  naturelle  qui  en  résultait  qu'en  établis sabt  une  différen;'* 
ccf  entre  l'état  de  laboureur  et  celui  de  cultivateur ,  différence 
*  qui  n'existe  hi  dans  le  fait,  tii  dans  le  système  de  là  loi. 

Le  7  janvier  1817  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui 
infirme  la  décision  des  premiers  juges  ^  —  Attendu  que  Pierre- 
Bèndtt  Btochet ,  par  sa  profession  ccmstapte  de  labourear  ,»est 
dans  l'exception  de  l'art.  1^26  du  Code  civil  ^  et  qu'il  n'existe 
aucun  indice  dç  fraude. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part 'des  (léritiers  BlocKet^,  [jotir 
fausse  application  de  l'art.  ïSîô  du  Gode  civil.  -^  Les^dte^iaiif 
dèurs  ont  reproduit  4es  considérations  qui  avaient  détermti^,, 
les  juges  de  première  instance  ;  mais  ils'  n'ont  pas  été  pluslieq^' 
feux  que  devant 'la  Cour  royale.  '     "'     -     .    *  ''      '  •.  Vî 

Du  nS  février,  1818,  arrêt  de  la  section  àes  requé^i^  > 
M.  Henrlon  de  Pensey  président,  M.  Z*e;7w:ariûf rapporteur j^ 
M.  Laisèau  avocat,, par  lequel  i  ^  , 

«  LA  COUR, — Suj5,Jes  conclusions.de  M.^ Ta vàcat-géné-^; 
irai  Lebeau  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  eonsjtate  ,  en  Ait^  j 
que  Pierre-Benoît  Blochet,' souscripteur  de  la.feco&nalssaiice' 
dont  il  s'agît ,  exerçait  lu.'profession  de  labooreùc»,  ce  qi^'ap- 
pelle  et  justifie  l'ap^Kôàtion  qu'it  a  faitp  de  l'exception  portée, 
par  l'art.  i526  du  Code  civil  ;  — -Attendu  d'ailleurs  que  cefj 
arrêt  décide  encore  ,  en  fait,  qu'il  n'existé  dans  l'espèce  aùJCiUif* 
l^ice  de  fraude  ;  — TRÊjètte,  elCi  »'  ' 


,    COUR  ÔE  CASSATION. 

La  loi  du  5  septembre  *ï8oy  ,  qui  fixe  le  taux  de, V  intérêt, eon-^ 
ventionnel  à'ciziq  pour  cent,  sAirs  nE^TEwuiç,  esp^lle  appïû^. 
bleiM^k  rentes xonsiituëes  antérieurep%ent  à  sa  publication? 
[(Jt^.  iiég.  )  Côd,  dv. ,  art.  2;. . 

Capiw,'C.  Cx>ntival.   '  ,         " 

•  '  ■  '         * 

;Le  28  janvierVi745  ,*^cté  notarié  par  lequel  Hugues  Dillac 
constitue ,  au  profit  de  Delaroque-Boviljac ^  upe  reôte  an- 
nuelle de  28  I.  2  s.  6.  d.,  n^oyei|nant  la  soronie  de  562  1.  jo  s.  de, 
capital,  qui  «fut  versée  par  le  ^créancier  de  la  rente  an  débitewr. 

Après  la  pi'omul^ation  liivCode  çiyil  et  de  Ja  loi  du  5  sep-  ' 
tembre  i^ojrsuv  le  taux  de  Pintérê^;';de4'argent,  le  sieur  Cû- 
jm,  représentant*  de  Hi%uespiIIacî  débiteur -origmaire  de  la  • 
rente  ^  ayant  laissé  passer  plus  de  deux  années  sans  en  payer  les 
arrérages,  le  sieur  Contii^al,  ayant  cause  du  sieur  Delaroque- 
Bovillac ,  creanci^f  tlrimitif ,  le  fit  assigner  pour  obtenir  le  paie* 
ment,  sans  rélenuej  des  arréragea  dont  il  s'agit,  et  en  outre  le 
remboursement  8u  capital  *dé  la' rente,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion derart.i9i2*.dut;ode  civil.'     '    <  ' 

SorGetteassignaH:ion)Capin  se  présente,  et  offi'e  de  pfeyer 
les  trois  années  échues^  mais  ^vec  îa  retenue^  et  au  moyen  de 
cette  offre,  i!  soutient  CotJtival  nont-ecevable  dans  sa  demande 
ci  reniboursement  duK^apital.  '        '•  ^      ' 

*Le  12  août  1816,  jugement  du  tribunal  civil  de  Montauban 
qui  ordonne  le  paietoent'de  la  rc^nte  sans  1^ tenue,  —  «  Attendu 
que  le  contrat  de  consti^tion  de  ja  rente  ne  contient  aucunes  ' 
stipulation  de  retenue}  qu*^j('745,* époque  de  ce  contrat",  an- 
cuDC  loi  n'autorisait  c^te  retenue;  que,  si  elle  a  pu  avoir  fteu  , 
déjmîs,  en  Tertu  dp  l'édii:  des  vingtiènîes  de  1749  et  d?auti*e$' 
Jois  snkéqaeiitès,^  l*effét  de  ces  lois  a  dât;es^erpai*  celui  de  la  loi 
éa  5  septembre  1807 ,  qui ,  en  fixant  le  taux  de  l'intérêt  à  cinq 
pour  cent ,  sans  retenue,  et  en  statuant,  par  son  article  der- 
nicri  ^û'il  ^ksî  point  déroge  aux' s tipâlsitions  antérieures  à  sa    ^ 
pabKcatîou,  a,  par-là,  repla'ce  les  parties  dans  l'état  où  elles  , 
étaittt  d'après  la  législation  existante  à  répoc£UL>  de  leurs  con-    ^ 
Tenons,  ett.  »'. 


^ 


.^iirvoî  en  cassation  (le  Ce  julL'âpk'i^t  p^^^i*  violation  île  Tarr- 
ticle  5  de  la  loi  du  5  septembre  iSf^j  ;;  fjuî  dispose  formeUf ?- 
ment  «  qu^il  n'est  rien  innové  aux  sti{)utfttion$  d'intérêt. pur 
conlrat3  on  atitresi^oictes  faita  josqu'àt^  jpor  4e  la  poblicatiott  de 
la  loi  ».  *  .         *         .  •» 

*  Du  7.^ février  i8i8|'ARii£T.dela^s^Gtion  eivîlç,  M.  Bnkson 
président ,  M.  Boyer  rapporteur  ^  Vl^.Mpreau  et  Dupraé  qlso-- 
cats  V  p&i*  leqijiei  :     ."  • 

«  LA  COUR,  -r-'Sur  fes  c^nclusiôiis  <ïe  M.  ravocatTgénérol 
Jouhert,  et' aprè^  qu'il  en  a  été  délibérerait/ la  chambre  dn 
conseil  I  — ^  Vu  Tes  art.  !•'  et  5  de  la  loi  du  5  septembre  1897  ; 
ainsi  conçus  :,  «  Art.  i*"".  •;^L*i;>itfrét  coAYf  u^^ou^ne]  w«  pouna 
«  excéder,  en  matière  civilb,  .ciqq'j)diir  ceiU^  ni,  ennna]tière  de 
«  commerce,  six  pour  ceîulVy  le  tout  sané  rètent^^.-r-^.Art.  5.  H 
«  n'est  rien  innové  aux  stipulaliohs  Vl'intéréts  ^ar  c€^)trats  ou 
«  autres  actes  f^il:^  jusqu'au  JQtlr  de  la  publication  dé  la  pré- 
«  sente  loi.  dj  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  «articles  que  la  loi 
du  3  septembre  1807  ,  en  fixant  pour  Tavenirle  taux  de  Kuté- 
rét  conventionnel  à  ciittq  pour  eei^t  sa'Dsre^nue,  n'a  voulu 
poiter  aubune  atteinte  à  icefiet  des  stipulatioi^s  ai^t^rieilres,  qui 
soi^t  restées:  dans  les  ternies  où  les  avaient  (Racées  s(^  la  con- 
vention des  parités,  soit  les  lois  qui  avaient, pu  madifter  ces 
convention^  j  -—  Attendu  que  la  législation  en  ligueur,  à  l'épo- 
que du  contrat  du  2Ç  janvier  1 745  autorisait  les  débiteurs  de 
.  rentes  affectées, sur  les  fdnds  àrçtenir  le  montant  des  iaqxxsi-' 
tiens  établies  sur  ces  foiJds.j  qiie  d'ailleurs  l'esprit  de  l'édit  de» 
vingtièmes  de  1 749  ^^  de»  lois  si^b^^quentes  ,  qui ,  en  établis- 
stint  de  nouvelles  impositions  ,'X>n.t  autorisé  cette  retenue  ,  teIK, 
queJa  loi  du  i'«'  décembre  i7|^,-<portant  établissement  delii 
contribution  foncière,  a  évidemment  été  d'a^ujettir  àjaditç  rç^ 
tende  les  rent;es  affectées  sur  les  fonds  imposés  jmeRle  par  dei, 
lao&trats  antérieurs  à  ep^  lois;  qu'ainusî  la  loi  du  5  sçptem^ntti 
1807  n'a  point  dégagé  les  JCI^iîti^s  de  ôette  nature,  existantes  aUj 
moment  de  sa  publication ,  de^lai^retenue  ^  laqûeHf^^eUes  se  trou' 
vaient  assujettie^  ,  soit  par  la  force  de  la  convention  ,  aoit  pai^, 
.  celle  de  la  loi ,  et  qu'en,  jugeant  le  contraire,  et'  en  affranchis 
sant,  dans  l'espèce,  le  défendeur  de  l'obligatio];!  de  sc^^i 
I         cette  retenue  sur  la  rente  à  lui. due  par  \t  demandt^iw*)  le  fM 
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geffieat  attaqisé  à  fei^,uq!e  &^se  application  dèl'aitide  t^*  de 
tetteloi,  '^  directeiiieiii  Goatrefveiitt  à  son  dernier  article  j  •— 

^ifo^à^XasjetctiiBrti  d^srè^  iivâit  reada,  le  ^%maA -181% 

ooe  d^oui(î«.ab$ofi|ïnènt  contraire^  elt  iùgtarit  «  i^e  la  Idî 
duî  «epteiftblre^So?  est  dd Ja  aâtaré'de  celles  qui  saisissent 
tu  mdividtis ,  et  ^ont'  l'effet  de  régS  leurs  coatratk  hic  quasi- 
contrats,  <fci  J9{ir  de  ]^ùr  pttblicatfou^  et  qu'ai^i^  c'est.,  par  > 
cette  bi ,  ^t  nou  par  celles  en'  vigueur  à  Tepoqu^e  ou  là  créance, 
a  été  consUtpéeJ^  qttê  le.  taux  de$  iptëréts  dojit  étiw  çégle  pour 
cetft'qoi  aQÎit  échus  postérieurement  à  la  pablicatid»  de  la  loi  »: 
Entre  qes  ëeuK  arrêts /nous  ne  balançons  pas  .à  jdortner  la 
pcé&eiH^à  celui  du  à^S  févl-ier  181%  lies  intérêts  que  produit 
tue  «omine  d'ar^ent^  dérivent  pci  de  bi  convention  on  de  1^ 
loi^  et  c'est  au  temps  où  Ta  dette  eajt  constituée  que  là  con- 
veotioQ  OcHa  k>\  forii^nt  le  Contrat  qui.  intervient  entre  le 
créancier  et  le.  débiteur  fckfr  toute  ia  durëe  dû  prêt.  Si  le  prin^ 
cipesar  lequel  râp®^  rarrét  de  1817  était  admis  ,  il  faudrait 
ai^si  reconnsiitre  que  fe  législateur  pduiTétU  aujourd'hui  ré^ 
duîrele  tenax  de  l'int^êt  de  r^irgent  ^urjes  prél§^£aîts  sotis 
Fempire  de  la  Ipi  du  5  ^ptemhre'  l>8bj7^  pourvja  que  la  l<>î  jjçiu*-. 
vjelle  ne  s'appliquât  qu'aux  tntére1;>  depuis  sa  proiciilgsi*'  ^ 

tioii.  Miatis  une  semblable  dispojHln^  serait  évidemment  éntà- 
(Awfe de  rétroactivité,  et  ce, riç'sérgRt  pas; ki«  seul  vice  i  cIIq 
portrait  atteinte  à  une  convèiltioiî  Aiïté  df^-bonne  foi,  sous  Ih 
gai^tttie  des  lois  .en  vîgue^^i  efrdans^  tous  les  pays  policés.^ 
là*  semblable  convjintion  ett  pl^àéehors  jfc  la  puissance  di| 


législateur,  qui  nfe^pentp^Hver  atictin  citpyçn  dii  droit  qui 
iiétéûne  fois  léfi^lementa^auîs;  1^     >     '  "     ' 


lui 


légaleofent^  aèqui;. 


COUigDE  CASSATION;»-      i'         ,U^ 

Upe âerifiande prifîcipàle'ait'dessou?dex.^<^oofr.  non  contestée, 
à  laquelle  lei^fendèufWcfpp'âs^  récqnveniiQnnëilérnentqijh 


la' compensation  d*iineL  ^^ncè  aussi  àit^dessmts  de  cetiis 
tomme  ,  peftt-^isUe  étre^fùgéé  eh/idèh^nier  ressort  par  le  trt- 
buhal de  ffremîèrems tance,' quoiffue  les  deux  sommes  r^U'>. 
^îes  excèdent  i jooc^ Jf-é  ?(^ê^*iÏÏ0i 


Nous  STons^él^recaeilIi  wie  multiti^e  dç  déc^jôti;  snr  la 
COmpAe^i^  eir  dentier  ressort  des  tribanaax  de  première,  in- 
,(tance(0  •  nous  nous  bornerons  donc  aajoarcfbui  àii'expoié 
,      sommaire  <les  faits ,  poor.éviter  de  festidieases -répétitibps. 
.  Le  Stnai  1809,  le  sienr  Guibert  fait  com mandait t' an Âenr 
■ToutT^toris  de  lui  payer  875  fr.  pour  fermages  éclftas.  Celiû-ci 
lie  conteste  p^s;  mais  il  lui  <^pose  en  cDmpensatÎQii  lïiie  créatiee 
.    de  807'ir.',  à  Ia(}ifelle  il  ajoute  68  fy.  en  espèoes  qu'iltoflre  réel- 
*     lement  pour  pai  l'airé'le^  876  rt^lamës.  Guîb«st  refuse. la  com* 
pensatioii  et  les  utfres ,  et  assigne  Tonrnatorb  devant  le  tribu- 
nal de  Digne.  - 

Pendant  l'instance  Gdibert  fait  procéder  aune  saisie-exéco- 
tJunsurTournatoris,  ce qûï  donne  bea  Â  celot-ci  de  âemandàr 
'  5,000  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Le  12  mai  iSi  1 ,  jugement  qualifié  en  dernier  assort,-  qni 

.     déclare  les  offres  valables  et  Staf&^tes.,  Toamatons  dûment 

libéré  ,  à  la  charge  de  les  esécuter  ;  eondamne  Guibert  «n 

t  ,5oo  francs  de  dommages  et'  intérêts ,  à  raison  de  la  sais^e.in- 

dûœent  faite  par  loi  sw  '^oora'Moris^'-  ■  -     ^ 

App^l  P^i*  Guibert.  L'intimé  le  sonticot  non  recevable; 
mais  Je  (2  mai  i8i5  ,  arrit  de  la  Cour'd'Aix,  qui  rejette-la 
fin'  M'  non  reeevdir ,  «  attendu  que  la  d^mai^de  pmtcipalè  , 
jointe  à  la  demande  en  compensation ,  eVcède^la  Compétence 
jfp  dernier  ressortdu  tribunal  .3e  première  in^ten)^';  <^ces 
.deux  demandes'  présentent  fj^er  le  mérité  d'une  aclipp'  ea 
'  paiement  de  873  fr; ,  et  d'une 'coibpensatftln  _d'à  peu  jwes  m- 
reille  somme,  ce  qui  porte  le  litige  à  plus  de  j,âoo  ft>  »  ,.  .. 

Ou  voit  que  la  Cour  d'Aix  n  iv  pas,  pris  eu  considération  les 
■  ,?oofr.  de  dommages  et  intérêts  adjugés  àTournatoris  ;  enjôla 
elfe  a  suivitlf  jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  de  fô  Cour; 
stfprème  da^  5o  jiiini  1807  (3)  j  mais'^oa  arrêt  n'en  coiit&4^t 


_^{i)  Voy.  ceJnimal,  tora.  2,  ptg.  ô-jS;  tom.  3,  pag-  aS;  et-656(  lom.  ' 
i;  psg.  i4{  loni.  6,  pa;;.  54o,  toin.  7,  fa%.A3o;  ton.  6,  pag.  458  et  66»;  j 
tom.  g,  p'ag.  60I;  tom.  ti,  pag.7<'i9j  tout,  i3,  pag)i84et  391;  toni'.  i4i 
'pag.3diet  610,  toio.  iS,pag.345;  tora. ]7,pag.^5i.  ,    j 

■    (aj'Voy.cé  Journal,  toin,8,paî.458..        '     .         ■       ■   •  ..       ••  'j 


tOt/IC  DE   OAÎkAlrjfOH.     ^^  idS 

IMI5  moins  une  contravention  à  l'art.  5  da  titre.  4  de  la  loi  da 
^  août  1 790.     ». 

Cest  aussi  ce  qui  a  motivé  le  recours  6h  cassation, 

* 

'  Le  %^ février  iÇiS ,  Arrêt  de  la  section  civile ,  M.  Brisson 
président ,,  M.  Gandon  rapporteur,  MM.  Guichard  et  Dar- 
rieux  avocats  ,  par  lequel  ;     . 

€  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Tavocat-gâiéral 

Joubert;....  —  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  que  Guibeft  ait  ob- 

I*'      •         .        ♦       •    ■ 
jecté  devant  la  Couf  d'Aix  que  les  dommages  et  intérêts  dëman- 

••     '  .  .      .        '      .         .  *  ^ 

dés  par  Tournatoris  et  à  lui  adjugés  par  le  tribunal  de  première 

instance  auraient  fait  cesser  la  compétence  dé  ce  tribunal  en*" 

dernier  ressort ,  l'arrêt  ne  contenant  pas  un  nyot  sur  ce  point; 

qa'en  effet  tout  annonce  que  ces  dpmmages  et  intérêts  avaient 

été  demandés  incidemmei^  et  à  raison  de  la  ^saisie  pratiquée 

pendant  l'mstànçe.àu  préjudice  des  offres  qui  ont  été  déclarées 

valaUes  et  satisfaisantes  :  —  Vu  l'art.^  5  ,  titre  4  j  de  la  loi  du 

^Boùt  1790  i  portailt  ;  «  Lies . -juges  de^  district  connaîtront  en 

«  prétaier  et  dernier' ressbrt  de  foutes  les  affaires  «personnelles 

«  et  mobilières,  jusqu'à  la  vajeur  de  i,t>0!O  fr.  de'nrincipal.  »; 

—  Considérant  i*»  qu'il  résulte  de  cet  article  que,  toutes  les 

foisqa'une  aqtiQupersonnelle  et  mobilière  n'excède  pas  i  ,000  fr. , 

on  que  le  litige  est^reduit'à  cette  somme,  quand  le  tribunfal  est 

appelé  à  prononcer ,  il  statué  en  dernier  ressort;  2*>  que  la  seule 

'  '  * .  • 

qaestion  qui  semble  avoir  été  agitée  devant  la  Cour  d'Aix,et 
1»  seule  que  cette  Cour,  se  soit  proppsée  ,  est  celle  de  savoir  si 
le  litige  résultabt  d'une  den]i.aade  de  876  fr.  pour  prix  de  fer- 
mages ,  à  laquelle  on  prétendait  satisfaire  par  la  compensation 
opposée  amie  créance  de  807  fr. ,  et  par  l'offre  réelle  de  èS  fr^. , 
av^jt  été  de  la  compéteùce  en  dernier  ressort  du  tribunafllde 
premi^^stance  ;  3<»  que  la  Cour  d'Aix  a  décidé  negatiyemerit 
cette  question ,  et  a  rejeté  la  fin  de  non  recevoir  proposée  o&Mir 
tre  l'appel,  et  cela  par  le  motif  unique  que  les  dc^ùx  demandes 
réunies  portaient  le  litige  à  plus.de  1,600  ;  4<*  q^iti  ce  motif  est  ' 
errçné ,  puisque  l'arrêt  énonce  lui-mêm^  que  Tournatoris  n'^ 
contesté  en  aucune  »mani ère  fa  demande  principale  de  875  fr.  ; 
qu'au  contraire  il  af^oujout-s  offert  d'eu  payer  le  montant,  par- 
t4K  en  compensation,  et^l^l^ttrpjus  en  espèces  dont  il  faisait  offre 

•  II.. 


A. 


164  a,     «o^KNAi,  su  p«tAi>. 

reeiie  y'm  sorte  qu'U  »^  avait  F^eltcoptat  de  litige  rpe  nr 
(tmandç  eu  compensation, laquelle  étnit  inférieare  à  i 
d'où  il  suit  qtt'en  j,i|geant  recevable  l'appel  du  jugement 
avait  prononce  en  dernier  rassort  iiur  ce  litige ,  la  Coar  à' 
est  cootrcvemie  à  l'article  ci-devant  cité  dçla  lui  du  24 
.790; -Cm....       _ 


COUR  DE  CASSATION. 


£n  r^atière  de  saisie  immobilière,  le  procès  verhalii 

sition  des  pladfirds  peuC-il  être  visépar  toul  a^oïnt  dum 

4ans  le  cas  d'empêcherhent  ou  d'absence  de  ce  démit 

lorsque  aucunn^jointn'a  été  spécialement  ckai-gé de  le  1 

'■'      placer  dans  cette  ptiriié  dp  ses  anièutions?  (  ïtes.  aff.  J 

Ainsi  jugé ,  entre  le»  sieurs  yignes^tryras  et  Carritt. 
par  AHRÈT  de  la  seclîoD  des  reqoétes  ,  du  i^f4vrier  1818. 
faiu  ,  la  discussion  et  !«  texte^rarrêtsoDtrappartés  toq 

■  de  iSaS  ,  pag.  544-  ,     '■' 


COUR  DE  CASSATION,    ' 

Lorsqu'un  militaire  accuse'  d'avoir  dt-seriiHet  d'avoir  empOril 
des  effets  appartevans  à  son  corps  ou  à  l'Etat  a  été ^c- 
QUTTTÉ  sur  le  crime  de  désertion ,  mais  déclanf  coupabu 
sur  le  second  chef ,  faut-il ,  pour  qu'U.j-.çit  lieu  à  une  con- 
damnation  pénale ,  ifue  le  corfsqil  de  guerre  ait  expressé- 
ment reconnu  qu'il  y  a  eu  distraction  ou  ddti^menwnt 
FniuDULfux  des  effets  emportés. par ;ce  militaire'/  (Rcs. 

Les  articleÇ-^5  de  la  loi  du  12  mai  179?  et  i"  de  la  loi  èi 
"bflaréalan.  12,  qui  punissaient  }e  fait  particulier  etusoU 
de  disiraçd/m  par  un  soldat  d'effets  apfprtenans  à  sun 
corps  ou  à  l'Etat,  ont-tlféiel  implicitement  abrogés  pj^ 
F  article  'jide  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  vendëmitd!^ 
an  m,  qui  ne  punit  ce  fait  que  comme  circonstance  ^ggt^' 

._^ante  du  crime  de  désertion?  l^^-  »©) 

La  distraction  ou  le  détournement  frauduleux  que  foU  •« 


*•  -iGsT 


COUn    DB    CASSi^TfON. 

Sôlâl^i  ^èjffkts  ethabillement  ou  équipement  nppartenans 
à  swi  corps  pu  à  VEtat  constitue-t-il  le  délit  prévu  par 
f  article ^ôS  du^àde  pénal,  et  doit-il  être  puni  de  la  peine 
portée' efn  cet  article  ?  (  Rés.  aïF.  ) 

Ahifli  nésola ,  tor  iç  pourvoi  an  procureur-général  ^  par 
AKiflCr  &  la- j^ooèioÀ  criminelle,  rtnda  le  ilo  février  iSiS-,  sous 
b  uHjbfdeiicè.  fie  M«  Barris  ^  et  m  rapport  de  M.  Aurmmt* 
ybicî  le  t^xte  ^  eet  arrêt  :  *      ' 

t  LA  COWl , — %{xc  lès  conckisions  de  M.  Giraud-Dupiessis, 
avôcat-général  ;  — -Va  Iç*  réquisitoire  du  procureur-géhéhil  èa. 
la  Ccçtr,  présenté  d'après  Pordre  f<Srmel  du  garde  des  sceanit-, 
mimstre  de  Ta  justice,  tendant  à  ce  quelle  jugement  rendki  le<0. 
5  septembre  dériver  par  le  deuxième  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  latiieuvième  division  militaire,  contre  Joseph  ConrShùr 
iisier,  soit  annulé ,  et  le  prévenu  renvoyé  devant  tel  suttt 
eonseti  de  guerre  qui  sera  iacKqué  ;  —  Vu  aussi  le  susdit  ordre  -*  •* 
da  gard^  des  6cean\,  ministre  de  la  jïistice,  porté  dans  sa  lettre  •* 
da3  A;  ce  lâ^ots; — Statuant  sut*  ledit  ^équisitoh!^  conformément 
i^Pfj^,  44"^  dtt  Cîode  d'instruction  crimioélte^  — Vu  fart.  i«* 
de  la  loi  du  i9jfe[oréai.a\i  2  ,^insi  conçu  :  «  Tou^militaire  qui 
f  disti^ra ,  sous  quelque  prAexte  que  ce  soit',  cRI  effets  d'ha-* 
l«  biRêment ,  équipei^ent ,  etc. ,  encourra  la  p^^ive  de  cinq. 
«  années  de  fers  prononcée  par  Tarticte  t5  de  la  loi  4i(l  tii 
«mai  1795;  *;  l'article  72   dé^ l'arrêté  du  Gouvei*nemèut 
4a  1 9  vendémiaire  an  12 ,  qui  s'exprîme  anisi  ;  «  La  déser*^ 
t  tion  à  riqtérienr  «era  punie  dé  lé  perne  des  travaux  imblics  ; 
«  la.  durée  de  la  peine  sera  toujours  de  trois  ans  j  mais  elle 
t  Krst  augmentée  de  deux  ans  pour  chacune  des  circbastarices 

tstûvantes:  1® ,  a» ,  5<> ,  A*  enûa  s'il  a  em*- 

«  porté  ^es  efet^  fourni»  par  l'Etat  du  par  le  eorps.  »;  iet  • 
»tietoi  2  et  5  de  l'ordonnance  royale  du  a<  fi^vrier  181 6 ,  «jwi 
ordonnent  rexécutioti  dudit  arrêté  du  iq  vendémiaire  an  12, 
•eus  les  peines  qu'il  prdnonce  / '4'article  j8  du  titre  i5  du 
décret  dn  a6  frimaiiSfc  an  a ,  portant  que,  «  dans  tlpm  les.cas 
«  non  prévus  par  les  lois  pénales  militaires ,  les  tribunaux 
t  militaires  appKqùcroat  les  peines  énoncées  dans  les  lois  f#  - 
«rual^  ordinaires,  lorsque  le  délit  s'y  trouvera  classé  »  f-^V» 


lÇ6^  »  JOURJfitL   DU    PALAIS. 

enfin  i'krtiçle  408  du  Code  pénal  de  kSiQ,  qui  ^i^bee  r^  Qui-' 
«*Cipn^e  aura  détourné  ou  dissipé ,  au  préju3i(jqPSI^firQprié-. 
«  taire ,  <^os8esseur  ou  détenteur^  des  effe^  ^  deniers ^mar- 
«  chandisês ,  billets ,  quittances  ou  tons  autres  écrite  conte- 
«  nant  on  opérant  obligation  ou  déckarge,  qui  ne  tel  a\irâieût 
«  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  on  pour  un  travai{  salarié ,  à  la 
«  chargé  de  les  «rendre  on  représenter ,  ou  d'eft&jre"  on  usage 
«  on  un  emploi  déterminé,  sera  puni  d^si^eiaie^ porfôefctoar 
«  l'article  406  (  remprisomiement  et  FameDde)^»  5  -^  At-^ 
tendu  que  Joseph  Ck)mba!usier ,  dragon  au  preiiilkr.  escadron' 
du  régiment  de  la  Gironde^,  a  été  taaduit  devant  le  deuuème 
consêaf  de  guerre  permanent  de  la  neuvième  division  militaire, 

,^g|kComme  accusé  du  crime  de  désertion  à  l'intérieiir  ^ ^t  d'avoir 
emporté  des  effets  fournis  parole  corps,  et  appu^enans  à  l'État  j^ 
qnai^,  sur  le  crime  de  désertion ,  il  a  été  déclaré,  non  coupable  f 
que,  sur  le  fait  d'avoir  emporté  des  efifets  appartenans  à  l'État, 

K»^  il  a  été  déclaré  coupable }  que ,  d'après  cette  déclaration',  il  a 
w  -été  condamné  à  la  peine  de  deux  ans.de  travaux  publics,  a  con- 
«  formément ,  ;ést-il  -  dit  dans  le  jugemeilt' ,  aux  dispo^kions 
«  delà  circulaire  de  Son  Excellence  le  ministre  de  la  guem.  ea 
c(  date  du  i  juillet  dernier  »  ;  i|pie ,  si  cette  ctt|ttion  àif  la  cii> 
culaire  du  nAstre  ,  sans  éucmcisAion  de  la  loi  pénale  à  laquelle 
elle  se  réfère ,  forme  dans  ce  jugement  une  irrégularité,  elle, 
ne  produit  pas  néanmoins  une  ouverture  de  cassation,  si^^ 
d'ailleurs ,  la  condamnation^f>eut  être  justifiée  parles  disposi- 
tions d'une  loi  pénale }  que  le  jugement  dénoncé  doit  donelltre 
examiné  dans  ses  Rapports  avec  \ts  lois  pénales  applicables  au 
fait  de  la  culpabilité  déclarée ,  et  de  celle  qui  formait  l'objet  de 
la  poursuite;  —  Et  attendu  1°  que ,  si  celui  qui,  en désertâtt, 
emporte  des  effets  appartenans  à  l'État  ou  au  corps ,  est  néces- 
•  sairement  coupable  d'une  distracti($i\,  d'un  détournement  cri- 
minel de  ces  effets ,  cette  culpabilité  n'existe  pas  d'une  maniè- 
ire  néceiBaire  dans  celui  qui  a  emporté  >  ces  sortes  d'effets  k>rs 
*  '''d'ciiie  absence  de.son  corps  i^i  ne  1%  pas  constitué  en^état  de 
désertion  ;  qu'a  son  égard,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
dela^Ioi  pénale,  il  faut  qu'il  soit  déclaré  qu'il  y  a'eu  dé  sa  part 
c)lltracti(ûi\  soustraction  ou  détoumemetït Jfauduleux  des  ef- 
fets  par  lui  emportés  /  que  Combalnsier ,  déclaré  non  coupable 
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fie  d^ertioQ',  a  éiJê  settiemcftif  reconnu  cbnped^le  cf avoir  ern^' 

porté  des  effetSr  foamis  par  le  corpus  etappartenans  à'I%tat,' 

sans  qft*il  ait  été  fait  par  le  conseil  de  guerre  auciine  déclara- 

tion  sur  le  caractère  moral  de  ce  fait;  qu'il  n'y  avait  donc  pa^ 

de  base,  suffisante  à  la  condamnation  dndit  Gombalusîer;  que, 

socis  ce  premier  rapport  ,  cetjté  condamnation  est  donc  une 

Êiwse  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu  a*  que  de  Tar- 

ûck^24e  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  vend^niia^re  an  la 
^  ■•         ■  .  ' 

il  est  résulté  une  abrogation  implicite  des  art.  i«'  de  la  loi  du' 5  n 
Bli^lan  !2  et  i3  de  celle  du  12  mai  1795  ;  que  cependant  ce^ 
arl.  72  du  décret  de  vendémjaire  an  1 1  n'a  pas.  Mi-méme  fixé 
la  peine  qui  doit  être  prononcée  sur  le  fait  particulier  et  isolé 
de  distraction,  par  un  soldat,  d'effets  appartenans  au  corps î,--»; 
ûtt  à  FEtat ,  qui  ^vait  été  prévfL  ii^  ptinj  par  les  susdits  artâcles    ' 
desdites' lois  ^  qu'il  .n'a  point  considéré  ce  fait  d'une  manière 
priocipale  ^  maià  seulement  comm^-line  circonstance  aggravan- 
te da  crime  de  désertion* ,  et  qtTil  b^  Ha  énoncé  que  pour  dé-* 
terroiner  l'aggravation  de  peine*  «Jtii.de vait  être  infligée  à  ce  -^^ 
crim^ ,  lorsqu'il  se  trouvait  réuni  avec  ce  fait  ;  que  dès  lors  ,  èj 
d'après  l'art.  18  du  titre  i5  du  décret  du  26  frimaire  an  2 ,  les 
tribonaux  militaires  ont  dû  appliquer  au  fait  dont  il  s'agit., 
s'il  rentre  dans  l'applioption  des  lois  pénales  'ordinaires ,  les  pei- 
gnes qui  sont  pprtées  dans  c^  lois  ;  que  la  distraction  ,  par  un  , 
loldàt ,  au  préjudice  de  son  col^s  ou  de  -l'Etat ,  d'effets  d'ha- 
billement ou  d'équipement  qui  lui  avaient  été  remis  pour  son 
•ervice  ,  est  un  détournement ,  au  préjudice  du  propriétaire , 
d'effîi^qui  avaient  été  remis  à  ce  soldat  4  titre  de  dépôt jou 
ponrun  travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représén- 
U?,  ou  d'en  foire  un  usage  déterminé  5  que  cette  distraction 
est  donc  le^^opme^ent  pré^/çjt  puni  par  l'art.  408  du  C^e 
pénal  de  lof»;  (||lfe  c'e^  donc  d'après  cet  a|*;ticle  C^q  Coml^- 
insicr  aurait  dûjjetre  condamné ,  si ,  ayant  été  déclare  boo 
coupable  du  crime  de  désertion^^  il  avait  é4é  reconnu  ^KmpaJbjé 
d'avoir  emporté  les  effets  d'habillement  qui  lui  avaient  été  re^ 
mis  comme  soldat,  pour  les  détourner  au  préjudice  de  fÇtat, 
qni  en  était  propriétaire  ^  mais  que  ^_surce  fait  ainsi  reconnu, 
la  condamnation  dudit  Combalfçier  à  deux  ans  de  travaux  ptEt- 


}0^  JpVIlNilL   pu    FAISAIS. 

blics  avmt^eoteété^  soosée  ^^cbod  fBppdkt,  «me  fougue ap^ 
pUcation  de  la  loi  pénale  ^  -t-^Cassb  ,  etc.  » 

I  COUR  DE  CASSATION.  —  COUR  ]^'APPE1U 
.  j,  .      DE  DIJON. 

.  M"-   / 

Jf appel  d'w%  jugement  tTadjudlcaflon,  définUî\^  s^  saisie 
'  imn%ohilière  est-U  redevable  après  là  buîtainh  de  la  pronon^ 
•,  cîâiton?  (Non  tés.  t;xpl.)Cqfd.  de  proc^  civ.,  drl.  445  et  'fm. 

.^  '     Lépreux  ,  C.  HouDETex. 

ï^'  di^çopiselles  Houdètot  pdlkrsuivaient ,  devant  le  tribanal 
-  civile  ^t^t^Audenier'.r^^prop  forcée  de  plusieurs  i m-- 

meubles  appartenant  ^a  s\e\xi^*%epreux ,  ienr^^iébitear.^  Toute» 
les  £qp?niali tés  exigées  par  J[a  '  loi  furent  remplies .  ^ Au  jour  *fixé 
pouiv''rà(^udiçation  défin^ivg^Je  5  août  1816,  le  siet^r  Lépreux 
fit  offre  aux  4||noiseiles'!|£[^etot  des  sommes  qu'il  prétendait 
leur  devoir  :  i). demanda' eu  conséquence  la  cessation  des  pour- 
suites. Le  tribunal  de  Pont-Audemer  déclara  les  offres  insuf-' 
fisantcs  f  ordonna  qu'il  serait  procédé  de  suite  à  l'adjudication 
définitive,  et  prononça  cette  adjudication  sans  désemparer. 

.Sur  l'appel  du  1-5  du  même  mois,  interjeté  par  le  sieur  lie- 
preux,  arrêt  de  la  Cour  royate^dl  Rouen  du  27  novembre  1 8i6,  * 
conçu  en  ces  termes  :  «  AtljéWu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
l'appel  a  été  interjeté  après  le  délai  de  la  loi ,  et  faute  par  Tap- 
pe]aht^de  se  présenter  pour  conclure ,  la  Cour  donne  dét^t  siii: 
liefl^ux ,  et ,  pour  le  profit  y  le  déclare  non  recevable  ê^jSk  son 
appirji»  ..        '  ^ 

•]Çôurvoi  en  cassation  de  lavpart  du  sieur  Lépreux,  pour 
fausse  application  de  l'article  .756  et  violation  dè^rtiele  445 

duXojje  de  procédure. 

■ ,  •  *  -  jf  •  '    •» 

^-Quoique; l'arrêt  dénoncé,  a-t-on  dit  pourîè  demandeur,  xie 
st)éeifie  point  le  délSfeont  il  entendu  parler,  en  disant  que 
rappd  avait  été  interjeté  après  le  délai  de  la  loi,  il  est  c]^ir 
qm'il  a  v.oûlu  appliquer  l'article  756  du  Code  de  procédure ^i^ 
porte  que  l'appel  du  fngement  qui  a  prbponcé  sur  des  im§r)e8||l 
de  nullité  piropos^s  contre  la  procédure  postérieure  à  l'adju- 


f 

Mmê^  prépatât^ire  ne  sera  pas  rece^iMe  àprèsjf^  hmiame 
es  la^prononÊation. 

knpo'ssfbie ,  eh  effet ,  qaé  la  Cour  de  Rouen  ait  pu  prendre 

quelque  autre  article  du  Code  pour  base  de  sa  décision.  Car-* . 

4îcle  443  de  ce  Code  fixe  à  trois'  mois  le  délai  de  l'appel  dans  les 

cas^rdinaires;  6t  les  articles  75o"^t  734  accordent  quinzaine 

pour  apgeler  d'un  jugement  ren4u  sur  une  demande  en  dis-* 

'  tractiqjjj^  ou  sur  les  nullités  antérieures  à  l'a^udieation  pré-* 

paratoire.  Oj^aticun  de  ces  articles  ^'a  pa  être  pris  par  la 

Coar  de  Rouen  pour  règle  de  sa  décision ,  puisque  l'appel  dont 

il  s'agit  a  'été  interjeté  le  diiLÎème  joeip<^e  la  prononciation  da 

logement  attaqué ,  et  qu  elle  l'a  néanmoins  annulé.  L'afrt.  756 

est  donc  le  seul  que  cette  Cour  ait  vcftfclu  et'entendû  appliquer. 


diij^  D^  pas  contre  ujc|  jugement  antérieur  à  l'adjudication , 
mais^pnlàre  l'adjudication  çlle^méme:  dès  lors  l'article  75&ne 
lui  éiait*p&s  applicable].  L'article  4^  était  le  seul  dont  la  Cour 
de  Roiijp  dût  mvoquer  et  c^\|lier  les  dispositions  j  il  est  le 
sçaldont  l'applicatif  puisse  otc  faite  aux  jugemens  d'adjudi- 
.  cation  définitive  sur 'saisie  immobilière^  Telle  est  l'opinion  de 
M.  Pigeau,  ds^ns  son  TYaitê  dfi  procéMre  cMe ,  tom.  ^, 
p.  241 ,  et  cctlle  de  M.  Merlin  ^  ïlans  son  Nouveau  Répertoirci 
au  mot. Saisie' immobilière ,  §  6  ^  art.  2,  n»  1 5,' où* il  s'exprime 
en  pes  termes  :  «  Le  jugemjfttit  qui  prononce  l'adjudication  dé- 
finitif^ est  sujet  à  l'appeJ  comme-  les  autres  :  on  f  n  trouve  une 
preuve  posi|i^  dans  l'article  749  »  qui  supposé  que  le  jugement 
peutfltre  atts^qué  par  1^  voie  de  l'appel.  Bien  plus,  lé  délai  ne 
te  froavant  abr^g^  par  aucune  dispositioh,  l'appel  .peut  lêtre 
interjeté^dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  prescrit  p^  Tàr- 
tiçie  544»  »  ï-'appel  du  siptir  Lépreux ,  interjeté  djx  jouis  après 
k|»t)iiDti|pîation  dp  jugement ,  était  donc  rec'evable. 
^^^ février,  1818,  jarret  de  la  sfection  des*  requêtes^ 

f)fion  de  Pefisej  pr&ident,  M.  Brillât  de  Savarin  rap- 
,  M.  GtiÂcs^orâf  aj0spçat ,  par  lequel  :  x*  i*^ 

COOR, —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeaït ,  avocat* 
Senerai  j  -7-*  Attendtr  que.  l'arrêt  attaqué  a  pour  basa  te  fait  que 


r   1 
•  f      • 

l!ap^I  dut  demandear  a  ét^  émis  après  les.  délais  voulus  par.  hi 
loi ,  et  qae  ce  dernier  n'a  rien  ptodait  tfai  détlAls^  1^^  ^ïousé-  ., 
quence  nécessaire  que  la  Coui*  royale  en  a  tirée  ^  —  Rbjetts.  » 

V 

• 

Nota,  Cet  arrêt  ne  tranclie  pas  nettement  la  diflichlté^  la 
question  y  semble  plutôt  éludée  que  résolue.  En  effet ,  que!  * 
sont  les  délais  voulus  par  î^  loi  ?  C'est  là  tout  ce  qu'il  s'agis- 
sait de-décider^  et  c'est  précisément  sur  quoi  la  Couf  a  gardé 
le  plus  profond  silence.  Dans  l'incertitude  où  son  sîiJJSt  nous 
laisse ,  le  plus  sûr  est  4$.  ^é  considérer  comme^tie  devant  pas 
^er  la  jarispfudencé.,'.,et  de  nous  rattacher  à  roi[)inion  de 
MM.  Pigeau ,  Merlin ,  ©èrriat-Saint-Prix ,  et  généralement  de 
tous  les  commentateurs ,  qui  décident  que  l'appel  du  jugement 
d'adjudication  défiuitiv^rdoit  être  interjeté  dans  le  délai  de  trois 
moK  y  ptdsqu'il  n'y  en  a  pojtit  rfe^feé. 

r^U.^urplus^cff;  principe, â^té  suivi  par  la  Coar  royale  de 
Dijon  (i)/ et  par  la  Cour  de  cassation  elle-même,  diems  son 
arrêt*  du  22  février  1819 ,  < —  *  Attendu ,  y  ost-il  dit  *  qîî^%  ^b^- 
près  l'art.  44^  1  l'appel  ne  peut  être  reçu ,  s'il  n'a  éte  ii^j^jetc 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  ^ugem^t,  et'^^-$a- 
batier  i^^'a  appelé  du  jugem&nt  d'adjuiiltKUionf  t^uldSn^yks  de 
trois  mois  après  la  significatif -de  ce  jizgçim^nj  :»y      ' 

§  IL 


Lorsque,  parmiles  affiches  destinées  à  Indique,!^ le  put^une 
adjudication  définitive ,  il  s' en  trouve- plusieurs  qui  portent 
une  indication  fauti^^^  la  partie  saisie  pmut^eltb,  au  mo^ 
.ment  mente  de  V adjudication ,  demander  te  renvoi  à  un 
autre  jour?  (  Rés.  âff.  )    '  0.  ' 

L'appel  du  jugement  qui,  sans  s'arréïer  à  cette  demande,  a 
passé  outre  à  V adjudication  définitive,  est'iVrecevabVe,'quoi~ 
qu'il  ne  soit  pas  interjeté  dans  la  huitaine,  du  jour  de  la  pro- 
nonciation^?  (  Ces.  afF.  )  Cod.  de^procéd.  civ. ,  açt,  44'  «t 

•   756.      :  '■'•'*'.• 

RenNEVIER,    C.    BilUET/CRfeTENET. 

Les  oill^ius'de  Périgny,  appartegans  aux  sieur  etf-' 

t 

(i)Voy.!c  paragraphe  suivant.  ► 


* 


A 


COUR   DAFPSX   DEfOIJON.  fJJ 

Ramcvier,  sont  saisis  immobîli^èreioeDt  à  ia  req&ête  da  sieur 
Bruet^Cretenet,  crërocjer  de  ceux-ci.  Après  l'acooijiipliss^- 
ment  de  tontes  les  formalités  prefcrites,  radfudicatioQ  définitive , 
«stiudiqaëe  au  9  septembre  1817.  Des  affiches  sont  apposées 
daiis  la  forme  ordiusiire;  et,  le  9  septembre  i3i7)  jour  in* 
dicpé,  on  procède  à  Fadjudicatiou.  D^s  feux  sout  alluinés'; 
Favcmé  J^éroite  fait  une  enchère  de  20,000  £r. ,  laqttejle  n!est 
coaverte  .par  aucune  autre  enchère. .  —-:  £n  cpuséquencé-, 
M*  Pérotte.  demande  que  *  l'adjudicatiou  définitive  soit  pro 
DODcée  à  son  profit,  moyennant  la  sommiël  d«  20,000  fr. ,  et  k^ 
antres  clauses  et  conditions. du  cahier  d«s  changes. 

A.  l'instant  même  se  présente,  au  nom  ,des  paoties  saisies^ 
on  avoué  qui  demande  au  tribunal  de  renvoyer  à  un  autre 
jour-  Tadjudicalîon  définitive.  • —  Il  donne  pouf  .raison  que, 
siksimmeybles  n'on  été  portés  qu'à  un  prix  aussi' évidemyn^nt 
inférieur  à  leur  vWeur  réelle,  c'est  parce  que  pltisieurs  affiches, 
apposées  soit  à .  Périgny , . soit  en  d'autres  lieux,  avaient  indi- 
gné i'adjudication^u  .19  s^f^pbre,  ce  qui  avait  suffi  pour 


ieor^tait 

Par.  )llgemem ^î'èndu  le  p^the  jour ,' ^  septembre ,  le  tn- 
Imnai ,  sans  av^ir  ég^d.à  ^te  demande  ,  prononce  l'ftdjudi- 
tkm  défijl^fvé  a^P^^  PSrotte.ï —  Le   12  du  •mêmiê' 

n^is,  déclaration  dé  conmiaud  an  profit  du  sieur  Bruet-O^e* 
tenetj  créancier  poursuivant..'  Il  y  eut  ensuite  une  sarbii- 
dière,  nar^uite  de  laquelle' le  sieur  'Tf^moy  est  resté  adjudiôa- 
tiire  moyennant  25,000  fr.        *^,/  *  * 

Par  exploit  des  6  et  7  février  1818,  les  sieur  et  dame  Ren- 
ncvier  ont  interjeté  appel  tant  du  jugement  du  9  septembre 
^da  jugement  qui  aifeit  adjugé  les.  immenbles.^u  siedr  Tre- 
Oioy,  par/ suite  de ss^  surenchère.  Le. so A  de  ce  dernier  juge* 
nient  dépendait  de  ce  qui  serait  statué  sur  colui  qui  l'avait 
précédé:  aussi  les  appelans  dirigèrent^! Is  tons  leurs  ejBTorts 

Jtre  celui-ci ,  et  à  l'appui  de  leur  demande  en  sursis ,  ils  ex- 
quelques  affichj^.^r  lesquelles   on  lisait  clairement 
'adjudication. avait  étp  indiquée  an  tg  septembre. 

.Le  sijnnr  Bruét^Cretenf  t ,  unissant  sçs  ^efifoi-ts  à  çètix  du^sieut   ,. 


17a  lounwAx  nn  palus.  ' 

Tremoar»  >ej|ffl^gttt  priiicippleiik^t  pai;  dessus  de  am 
cevoiiv^-C^ël^SUMè^  ia  iii|llitë»<SI  radindicâlicm ,  cKsatf^ 

iL,  pailpéi^  iâ^joûr  011  Ton  <ftv«îly  procéda  n'aùrfiit  pas  été 
l^akig^t  indiqué, 'EQ^uppOBant  que  leê  affiches  fosseût  telles 
que  ¥ous  le  dites,  <ie:j(eràH;  na,Vie^  de  procédure  que  de  x^iî* 
voir.pas  fait  des^affiches  régulière».  Or  totis  les  ^oes  de  pro-» 
cédure  postéri^rs  a  t'adjadicatioii  pnovisoire  doivent  être' 
{»t)posés  quarante  joars  au  m^ins  avant  i'adjadi«afi<m  ..dé-^ 
finitive^  aux  teroties  dtl  décret  du  ta  février  i8f  ï.  Ce  n'^st 
pàd  tout  «  d'après  ce  même  décret  ^  te  demandecir  en  n^A*- 
lité  doit  fourniniasiatipa  pour  }e  pai;ement  des  l^ais  d'iueiiâeiit  ^ 
faute  de  qikoi  \\&^  peut  pas  même  être  écouté.  Yom  n'ioffiriez 
pfdint  lacautton  exigée  j  vous  n'avez  point  proposé  vos  moyens 
de -'nullité  quarante  poUrs  avant  Fadjudicatipn  ,  putsquje  tous 
avèi|.attendu  jusqu'au  jotlr  de  l'adjudication  -gy^jfljl  donc  Hvee 
.  raison  t|ue  le  tribunjsj[a  déc(d|ré  vôtre  demadde^on  ^eeev^ble^i 
él  tous  Verrons  tout  à  l'heure  qu'il  a  eu  H^ussi  raison  de  ta  dêr. 
.ck&*er  mai  fondée.  #jii  *  .  ^-j--'  . 


a  Mais  l'appel  que  vous  avez  intj^rjeté  ^9d|ce  jngîl^pieijft-est? 
lui-même  non  reoevah^e,  ptijn^e'^  d'^i%  l'afticlé- 756  da 


Êode  de  procédure ^^^oi^  ^re  ijo^^|^^^j(|lk||^^buitaine  de 
là  prononciation  du^*)ugemexft/«Xi^||Kuu  ifue 

-ypus  avez  appelé,  bien  posféri^jlï 
%îvi  le  jugement  ^  dès  Idrs  Voiis  êtg 
à  ^otre  demàudeen  elle-même  ,  elle  c^|imat«fendée  t  car  il  est 
dé^faitque  toutes  les  afTiches  apposées  portaient  l'indicalioii 
au  9  septembre.  Il  s'eû  est  tnmveMeaat  ou  trois  ^oi^tant  mie 
indication  erronée  ;  mais  ,  4i|ià(  cette  raison ,  l'on  n^eii  ^  poiut 
fiiit  usage  ;  elles  sont  tombées  ,  on  ne  sait  comment  \  entre  les 
mains  des  parties  saisies  ,  qui  lt;s  ont  tenues  en  réserve  poor 
s'en  faire  un  moyen  de  ^uHiié.^  Mais  il^  leuj-  suffit  pas  d'exfat-*^ 
ber  ces  affiches  :  il  falit  encore  qu'elles  ét^lissent  gue  ce  sont 
réellement  les  mêmes  qui  ont  été  apposées.  »       '  1 

A  cela  les  appelans  répliquaient  que  leurs  adversaires  lkî« 

saiéùt  à  la  Cause  ts^  plils  fausse  aj^lication  «oit  des'  art.  f^S  et 

756  du  Code  de  procédure ,  soit  du;(|^ret  du  i  a  février  i  St  i  V 

«  Il  Ae  s'agit  {k)i'nt)  disaient-ils ,  de  i^irononcer  la  nullité. de  la 

^^^saisie  ni  des  affiches  ;  îietis  n'y  avou^  j^ais  ocmclu.  Tout  eu 


WBder  .a  trihuoal  de^pijoip  bi**  .rtwéoir  àfadjudiction , 
poor  laisser  le  teippg  «iax  *^i]Kshéri9ieurft  qui  avai^ut  (m  être 
iiidolls  et^  çrr^ui:^^  de»  aâUîbes  inexaj^^de  venir  coms^urjif 
w.  ffn/phères .  Hae  p^re|)k!  dendaojcLe  avait  pn  être  vabbleiHeJ^ 
topiee  au  oioç^ieQt  «nAi^i^  de  ra<ijudîçatioii ,  '^'  H$é,^JMonï  de 
prétendre  que  les  partie^  saines  atiraii^nt  dû  h  jforipfr  quarante 
)0Qi|ul'9vaucc  9  ^vant  de  connaître  le  vice  des  aâtcbes ,  avant 
de  filtre  assuré  4^  vice  eiDpécberait  le  contours  de»encbé^ 
risseors.  Aucune  i^a  de  non  i^cçevoir  ii^  pu  dispenser  fe  tribA^ 
m\  d'examiier  la  itiatic!^  d'çne  pareilie  c^emânde  an  fond ,  et  la 
Cour  loi,  accQrder^i$d||i  doute  un  e:«iHyien  que  ip$  premiers  jnèèS' 
lui  ont  trop  i^gèremeui  re(a^^      .      *  :.  * 

«Qaantà .feppèlvi^  estpar&î]te»aeht  rece^^^e,  parce  que  le'    * 
jngemeat' attaqué  n'avait  pas  à  pronhticer  àskv  une  demande  en 
iiBflitede^{Nroce<ku*é,  et  que  Ifart.  756  ,  qui  prescrit  un  dél^î 
deàulatHe ,  ne  peut  être- étendu  ârbitrsifrenient  à  des  demandes  ' 
d'âne  «ntre  natol^e:,  A  déiaut  âe  rè|[le  sp^iait?  i  où'réii^^e'  dfiïjg 
k  régie  comn^ie ,  d'après  laquelle  tout  ajppet  est  recevable.s'il 
6ft éaiî».dans  le^d^ai  de^ troi»^ois.  D'après  cela,  uous'avoosj 
appelé  daus  le  délai  utile.:??    -  ,      '      .  '  ■  ;l 

Sur  lefbn||,  les  ^ppelans  soutenaient  qu'il  n'était  pi^  raison- 1^  ^  - 
nable  d^  lamjL^efuser  ^n„  sursis  ^  quni^  on  considérait  j^u'au- 
joor  îadi!|^./^  ^e  s^^eit 'presei^té  d'autre  ench^r^^eur  «jjje  le 
poursuivant  lui-rnême,  et  qup  cette  circonstance  he  devait  être 
attribuée^  selon  toutes  Jes  apparences,  qu'aux  çuonibia^ôns  fau- 
tives de'^ju^eurs  affiches  y  qiCe  Te  fait  de  ces  énoticiations  fau- 
tives nb  pouvait  être  révoqué  en  doute ,  puisqu,\)n  en  repré- 
sentmt^ii  étaient  revêtues  de  la  sigïilEture  de  l'avcyi;^  poursui- 
vant j  quau  surplus^  pour  faire  ce^er  toute;» ^difficultés  sur  çè 
point,  il^  ofFraiént-^ê  prouver  que  des  W^chés  placardées  et .. 
conienant  la^&ussC' indication  dtt  19  septembre  avaient  été 
lues  par  plusieursjpersonnes.      *"    . 

Le  !i^féy4^er  1818,  arket  de  .là  Coijj^dLappel  ^de  T&y^^  , 
première  chambrée.,   M.  Ranferde  Mçnceâû' premier  prési- 
dent, }/^,  Morèiot,  B picard  et  P/w^izf  avocats  ,Tpar  Içquif^  :,      m 

«  LA  COUR^  —  Considérant^  -sur  la  prènîière  qii©siion ,    ig^ 


V74  )q.UIlNAL   na  PlIiAIS. 

qae,  tontes  JO  fermaKtés  ordODuées  par  l4,Code  pour 
ftnx  eipropriations  forcAs  étant  de  rîgneï',  le  juge  ne  peut  les 
aagménter  ni  < les  restreindre,  soit,  par  des  inductions  tirées 
d'aqtrés  articles-  du  (^de  qui  n'ont  pas  de  rapport  à-cette  mo- 
^^W.  soit  par  des  raisonnemens  tendaus  à  établir  de  faodA^ 
entr«^le*  tM'érëntes  manières  de  ^rocÀler.  onlonnées  pWlMfc 
Codej  —  Cpnsidërànt  qne  le»  fins  de  non  recevoir,  étant 
odieuses  pnrJenrnatnre, ne  peavent'être admises  parlesMges 
({lieqaÂna' elles  aérivent  du  texte  clair  et  précis  de  la  loi;  qne 
'  rlfu^  ni  dans  le  Code  de  pixtcédnre,  ni  dans  le  décret  du  12 
fêvrier  iSni  ne  tend  à  6xer,  pour  l'appel  des  jogemens  d'ad- 
jô^cation  définitive ,  d'antres  délais  que  ponr  les  jagentens  or- 
diuii^s;  qne  vainement  les  intimés  prétendent  argoerdes  termes 
del'art,  736  dw^de,  attendu  que  la  demande  forinée  an  tri- 
bunal de  première  iiCtance  n'était  point  one  demande  Cn  nullité 
de  tonton  de  partie  de  la  procédure  en  çxproprilition ,  qm 
9  Eitors  aurait  dù.étre'  proposée,  à  la  forme  du  décret  de  février 
loi  I ,  quâraivte  idars,  avant  celui  indiqué  ponr  l'adjudication 
défyiitive,  jugée  ensuite  dam  les  dix  jours,  et  dont  l'appel ,  à 
la  roimc  <Ih  l'ait.  756 du  Code,  n'était recevable  que  dans  la 
iiuituLiic  <h-.  la  prononciation  du  jugement;  mais  qne  c'était  une 
siu^plc  demande  ca  sorsis,  foDdéesuFnue  eireurde  date  com- 
■  base  dans  quelques  unes  des  affiches ,  erreur  qui  étftitopréju-- 
dicinijlc  au  sais^,  iD  ce  qu'elle  avaifpn  empêcher  l'avriVée  des 
erii:Keii=jciirs,  cL  que,  le  tribunal  n'ayant  prononcé  sur'cette 
demande  en.  sgrsis  qu'en  ordonnant  de  passer  outre  à  l'adju- 
dication définitive ,  le  saisi  ne  pouvait  pas  avoir?  pour  inter- 
jeter appel  «Je.quelqnes  parties  du  jugement,  d'autré'délui  que 
ponr  interjeter  appel  du  jugement  lui-même;  —  Contidéraof 
que  ce  n'est'pas  avec  plus  de  raison  que  les  intimés  ont  vouIoL 
tirer  ane  fin  de'  nonicecvoir  de  ce  que  le  ^ême  j^écret  du  1:^1 
février  1811  ordonne  que  l^demanfleur  en,  nullité  de'procé-^ 
dure  en  matière  d'expropriation  forcée  sera  teiin  de  donner| 
GfLution  pour  lc»Jrai^jS^uItans  de  l'incident  ,'««^ui,.dâiJS  le  cas 
jiSlticutier,  n'a  pv  ^U  :  en  effet ,  cette  formalité  n'est  encore 
ordonnéeque  dans  le  (!as  de  demande  en  nullité ,  et,  comma 
S  iirtii^  venons  de  le  dire,  il  n'était  paf  question  d'une  demandti 
pr  en  nullité;  — Oci'nsidé(;ant ,  sur  Ja  seconde  question,  que  les 


<,; 


êggmDs  posent  èh Jait^qne  Vafip^di^n'des  placards  qui  par- 
taient une  daté  autre  qnec^Ue  du-jour  fii^pour  rad)udicatîpn 
définitive  a  ea  pour  efféi  d'empêcher  l'arrivée  des  enchérii- 
seurs,  et  ^  coiiséqaeQatneiit'iiui  à  Jears^  intérêts  ;  ^qu'ils  jnslifieiit 

«  I  « 

en effet^ette  aliégatipn^fiar'la représentation d^deux  placar^^ 
portant  la  date  du  19  septemBre;^  aa  lieu  de  celle  du  9^  four 
auquel  l'adjadicatiQn  avait  été  fixée ^àr  le  tribunal;  mais'  que  • 
ce  n'est  pas  assez ,  qu'il  faudrait  enG(M*e'  qu'il  fût  établi;  c^  ces 
placards  eussent  été  af^ctiés  ,  parce  que  c'est  4'afficht;  '^euie 
qoi  «a  pu  opérer  la  publicité ,  et  que  ce  n'est  que  la  puMi-^ 
cite'  qui  a  pu  être  nuisible  aux  parties  saiisies ,  en  éloig^a)^  les 
enchérisseurs  ;  que  c'est  donc  le  cas  d'admettre  les  parties  ial- 
(Sies  à  la  preuve  4e  l'affiche  de  ces  placards;  —  Par  ces  motifs , 
sans  s^arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  propogéeé^par  le^intr- 
iDC8i^  ORDONrfS)  avant  feirfe  droit ,  que  par-devant  M.  le  con- 
seiller Lombard,  commissaire  à  ce  désigné*  lés  mariés  Rebfae- 
vierproaveront,  dans  les  délais  et  à  la'^forme  de  «la  loi,  que|| 
parmi  les  placards  apposés  pour  parvenir  à . l'a djudièàtioif  dé- 
finitive des  moulins  de  Périgny  il  y  en  avait  quelques  ufts  qui 
indiquaient  cett^  adjudication  au  19  septembi^e  1817'^  ^é^tif 
preuve  contraire I  dépens  réservés.»  .  *  ^         ' 


-,« 


COUR  DE  CASSATION. 

-','.■■'•■ 

Un  tribunal  de  police  peut^il  surseoira  statuer  sufla  contra- 
vention  à  un  arrêté  du  conseil  municipal,  revêtu  de  Vap^ 
prohation  du  préfet,  par  cela  seiil  que  le  prévenu  élève  une 
question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait 
mx juges  ordinaires? 

"•  RÀoia  négativement ,  sur  1er  pourvoi  du  Ministère  public,  par 
ARHET  de  la  ^ection  criminelle,  rendu  le  tt} février  1818,  sous 
fa  présidence  de  M. >jB«rw,  au  rapport  de  M.  Busschop,  et 
dont  voici  le  texte  t  Vv^  "^ 

«  LA  CÇtUR  1  '^-^  Sur  les  conclusions  de  .M:  Gif'aud,  avocat- 
générai»;  —  Vu  l'art.  1 5 ,  tit.  2 ,  de  la  loi  dés  1 6-24  ^ôut  1 796, 
et  la  Joi  du  ï6  fructidor  au  5 ,  qui  défendent  aux  tribunaux^de 

•  •        •  s 

s-iouniscer   daos   les   actes  de  l'autorité  .administrative  ,  et 
«oiiséquemment ,  d'en   empêcher  ou    suspendre  l'exécution  ^    ***% 


-T- Coosiderant  qu'il  é|t  Wcponu  an  procès  qtw,  par  XffAJl^ 

rété  du  conseil  municipal  Q&  la  comcoiine  de  Saint-Hippo|fdji^ 

'*  '    de*Biard  y  du  aS  ad&t  18.16  f.af»|)roi|ri  par  an  arrêté  du 

^  n  :4»    fet  >  du- 1 S  septembre  scù^^ant  y  snott  wéiormé  ni  suspendu 

l^aatorité  s^périienre,  i],  a  éte^distrait  des  biens  cpm 

*  ^x  arpens  de  terre  pour  en^^onser  la. jouissance  exclusive 

'.  •    euré  desservant ,  4»t  lui  ieliîr  Jieu  du  supplément  de  salaire 

lesjbabitana  de^la  comaiwe  lai\  avaiènj^  précédemoient  eon« 

lef^ti.:  -«-t  Qu'il  a  été  constaté  et  légalefUent  rejcônnu  au  procès^ 

qne ,  le  24  juin  1817,  et  lorsi{ùe  le  curé  étaitven  jouissance  éot^ 

dit  ^rrain,  Louis  Daunàs  y  a  Êift  pâtitrer  son  dbeval,  et  qn^ 

poursuivi  pour  ce  fait  de  vaut  lelfripunahde  police  gû  cantcur 

dç  Tciinay-Gharenfe  ^  il  ':(9i  aUégi^  'pour"niiiq«ie  défense  çpA 

les  frâ^tà  ârrietës ,' n'ayant  poinfétë  rendus  d^reê  \é%  farmali«<s 

.    tés  prëscrites  podr  T'aliéaatlon  des  o i'éns  com miàmux'^  .i^'avaîent 

^pu  fe^priv4r  duldroîl;'  ck  pâtuiège  quen  sa  qualité  d'habitant 

0 il  avait  stin  tes  èieiisj  que  ce  droit  par  liti  pirétendù  donnait 

Ikii'à  une*  question  préjudicielle  doiat  le  trj^buual  d&  police  ilfl' 

pouvait  connaître ,  mais'  qui  devait  être  soumise  aux  juges  or-^ 

^  '     ditoaires,  ejque,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  ainsi!  statué /il  y 

avait  lieu  à  sfirseoir  aux  poursuites  intentéo^  à^sa  c]|arge,  à. 

raison  dudit  fait*  de  pâturage;  —  Considérant -que  ce  Jbhoyen 

'    •''   de  défense  tendait  à  faire  iqspendre,  paf  l'autc^ité'jtiriiicîaire, 

lés  actes  administratifs  susmentioiiDés  ^  et  les  souftietjtre  à  ison 

examen;  qïfe  ce  inoye;n  a^onc  été  justement  écarté  par  Ié<Ut 

^  tribunal  de  police ,  et  qu'en  l'accueillant  sur  l'appel ,  le  trîl^i- 

^    nal  correctionnel  de  Rochéfort  a  formellement  violé  les  lots 

'    précitée?  d'août  1 790.  et  -fructidor, an  5  ;  que ,  par  une  suite  '40 

s»'  » 

cette  violation ,  il  a  également  "violé  les  lois  pénales  appHcaljlgs 
• .  \    au  fait  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  contre  Dâunas  f  —  Pé& 
pe  mbtifi ,  Casse  et  Annulle  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Rbchefort  >  du  20  janvier  1818.  » 


»  > 


COUR  D'APPEL  DE  NANCI.  "  *^ 

* 

LfO^  saisie  immobilière  dont  les  placards  ont  êié  notijïesjauac 
créanciers  inscrits  peui'^ elle ,  sur  le  désîs tendent  du  pj^0r^ 
suivante  être  radiée  hors  la  présence  de  tous  les  cré^ncwr^ 

.  .  '    *  *    1  '  '  '  ia.* 

* 


«ft  sans  qû^ik  sment  appelés!  (R&.!ri%;)*Cod#  de  proc. 
civ. ,  art.  Gge,  "     -^   .   ^'  .         '• 

he  créanciâf  dont  lé  tiÉr^  r'«  ^té  inscrit  jlfue  'f^tëneur&neni   . 
é'ianatykationdes  placards prescràe'par  Vùrt^^  ^^du  Code 
d0 procédure, peut-il  d^tfkanUpr û  étr^ subrqgé'aux pour" 

suites  en  ^prf^rmtfa^?.  (  Ré»*  #ff.  K'i  )  Ced.  de  prec.  civ. , 

•  '     .        *  i   •     ' 

art.  ja2i.        *  -,  ^   '** 

•    •        .      *  '  •       •. 

La  Ai^a  i^jE(Çrài,UirLv$l^4ii(¥ii^   C.  le  siBuft  NicoiAt*. 

*•  '  .  ■        '.      ■     ' 

Lasal&ite  dè'p^ifttrs  imiqad^ies  appart^imits  à  là  dame  fi<t. 

Choiseul'^SéàiHyitl^'éimt  poursuivie  devant  je  tHbiiual  (k 
Nanci,  Un  exèttf plaire  «eia  placard  ïmpiâmi  ^y^ïtété  uoilil^ 
aax  cr^anders  inscrits  ^  d'après  les  dispoéitiotis  de  i'ati;:  6ç)lS  rki 
Gode  de  procédure,  lorsque  le  sieuf  Ltset,  poursuivant  lié 
vente^  se  f^iésenta  à  faudicHîice  du  tribunal,  le  lO  décembre 

1817,  et  déclara  se  désister  des  poursuites  dingées  parhii 
contre  la^teoe  de  Stamtltte.  -^  Le  tribunal  de  Nauciue  èrùt  ,, 
^  dev(ir;statuer  de  suite  ^s^r  G^désistènient;  îi  ôlrdoiiiia  préa^^ 
WUêmerit  la  mise  en  caille  d^  tous  les  créanciers. 

Le  lendemain ,  lé  siéur  JTiotor  NicxAas  fit  inscrire  un  jugé* 
mm  d'une  date  antérieure;  aux  poursuites;  en  saîsif  immobi**» 
fière,  qui  le  constituait  ci;éancierde  la  damjéirde  Chelseul  ;  et., 
le  même  jour,  il  présenta  au  tribunal  une  nequéle  tendante  à 
ftiie  reçu  intervenant  dans<  Tii^staiiee  en  expropriation  eré  c^rt 
n&rogé  au&  l.ku  et  placée  àxx  poursuivant.  '- 

Cette  ctemande  Ait  contestée,  sûr  \t  motlf^âtfe  le  sieur  Vie- 
torMicdas  n^avait  lait  inscris  son  tttre  4|iie  pbâFlétieiirement  à 
la  ndéâcation  dû  placard  Jaux  créanciers  inscrits  :  d*eM  l'on 
livail  la  conséquence  qu'il  ne  pouvait  demander  kr  suIm^ 

Quoi  qu^tï  en  soit ,  par  jug«esi;ent  du  10  fanvier*  \%\  8  y  la  de<i* .  • 
wmf^lf^  subr(^atiou  fut  dâ:lai*ée>écëvabie  et  fondée.       ^  / 

hjmc^  fei  dame  de  Choiseul  a  interjeté  ap^t  de'ice  deè^nifli: 
jèj^nièni ,  et  de  cehii  du  f o  déW^mfoce ,  qui  âVait  «lirslB 
k  statuer  i^r  la  demande  en  dé$tslenS(jEAtf  «Na»  iwîsatiÉiak 

(x)  M.  Carré  va  plus  loin  :  i|  pease  quj^croîpclér  noji^  inscrit^  mais 
portear  d*un  titre  exécutoire ,  pourrait  demancter  et  obtenir  ihsi  tùtsTh^é" 

('Yojr.  £ihii  ék  laproci&are  ffiHnù,  krtn.  •,  »'*  a4K»  )'  .'        ;     *.        y^ 
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diosl:  --%  Ije*Q6dl:'<depi»cédai|i^  en  pvescrivan  l  h  notSfiç»- 
^îon  à  tays  lies  créanciers  ilKcrits'cla^'{>lacard  linpritaë  anaon* 
çuntlà  veiUp  fj^u'^ouy  biH  de  tfes  ivertir  et  de  les  mettre  jM^ 
demeure  âie^yeiflèr^  feurs  intércis;  cçjttç  notification  produit 
Teffet  d*unfiwiise>n  catise:  dès  tors  t«tttjce  quise^k postérien-^ 
rement  est  censé  fait  en' leur  préseucè).  et  par  QOKkséqaent  il  ce^ 
pouvais  y  avoir  Ilea  à  Surseoir  de  prcmoncei^  sur  la  deitiantle  ci» . 
^ésisleiiKiRt  du  sieur  Lisct ,  .{mi^qiie  lee  .sursii^  n^avaitpcmr^  ^y 
}fit  que  de  faire  app<4er. les  cri»iiciers  iasCfitf^teiiicue  deià  Ûs 
étaient  ceusés.pre^eus  .daii&  Viustance  et  déiiilpfrèfli  ^^  cousideiNk 
^onime  telsV L^ }u£eof ent du  1 6 déçMUfd^ve a jé^t^àlé.m^l  v^udu* 
.  j\J-«gard  de  celui  du  9.0  jam'ic^^.U  aiiffit ,  pour  se  couvai  HiCre 
jle  l'erreur  qu'il  renfchne,  4e  combiner  les  aitici^s  6^,  dg^ 
€t,72a  du  Cpde  de  procédure  ;  il  en  réâuUe  que  là  sâlli'£^ati|oit 
]^nt  être  deipandé^ ,  en^^as  de  «jollusiony  fautjSoanégligen<:e  de 
Ij9.  part  du  pours^iivanty  par  tout  créf^^eier  ioscrit  à  l'époque  diOi 
la  uotiiiçatipu  presci^ite^p^  r^^ijplé  ^5»  C^le  deriiière  eaitr- 
(dition  est  de  rigueur  pour  donp^.qu^îté  A  c^ui  ,qui  teut  xff»* 
mander  la  subrogation  ^  c'est  cette  co]ldttio9  qui  le  i^u4*C9'Bib^ 

ble  de  robtenir  ef  <le  l'exercer.  Oî*>f  qâ«è.J!espèce,  le  sieur  ^ç^. 

'  ,    '  *  .*  •',•». 

tor  Ntooljis  Ji'ctait  pas  créancier  inscrit  âji'épûqae  de  Itn^ot^ 

ficatipu  prescrite  par  l'article  ôgS  :  dè«  Iprs^il  a'-efeit  p^  l^c^« 

vabi^demaûder  la  subrogation.    ^     :^  •         ,         ;\   .     .     , 

îl  a  été  répondu  dans  FiiUéfét  âà  sie|ir'.  Victor  NicôJbMÎ  ^ 

«  I»  La  uotjQcaiioa  {{rescrjite^p^rartfcle^gSdii^bSi&'de  pra- 

i^édure  déoioutre  que  la  loi  f^'^pa^  ^oûlu  q^  ïeé:*ïhtérêit»'4bft 

ûféanei^rs  fiwsent  CQm:promi§  et  livrés  au'caprtce dig^i^t^^fi^i^ 


..poursuivant  :  ap^si ,  après  la  notification  'des  plaeards ,  If^lH^ 
immobilise  devient  un  titre  commun  à  tous*le*  créÉ)£t4|$l^ffLan-, 
.  scrits  3  il  ne  suffirait  pas  que  le  |k>arsuivant  s'en  4esist$t,^  pour 
4I^Vlle  devînt  sans  eïfet  ^  elle  ne  peut  plus  êtne  radiéeèÉ|^  Xe^^ 
présence  <»'oa  saji&. leur  consentement  :  dès  lors  le  tlfibonal  <le 
^Nancif  eii  refusant^  de  yonoacer  le  désisitemexijt  deQEiaigig||l^ 
avant  la  ii^e.  en  qausedes  o^éancieiis  inscrit;  ^  s'^t  çqnfiu^Mjs 

autexte  età  l'esprit  de  la  loil  7»  Le  titre  du  siénr JNtcqIôs,  ayant 

. .  *  ,•*  '  ^  "i  --..-..  .    , 

i^té  inscrit  avant:  le  diiig,tementdu  lafradiatibn  légalemeolt  pro- 
jBfCEfiil^  de  la  saisie  îfcûoabBBière ,  il  s'est  placé  en  teçips  ulil^ 
îâl  Y       jîiinf  deé  çrc»nçieî:s  iii^çriu  j^fei^s- droits  IvÀ  Wt  diftV-^««« 


COUR  p'appki.  db  ïCan;çi.  *-.  ï7g 

ffltms  :  <fès  lors  il  a  pa  deoiKiiider  à  ^^  foqj^ë  aux  ponr- 

«Htrt,  »  '     ^    \  .    L 

*  ..       *.•■*  *  .       *■» 

'  Ce  systèpie  a  élé  accueilli  ;  et,  le  s  «^Mzrar  iBi8,  Aiaa^  de  ia\ 
Goiir<f^ppelck  NaQ«i,  pur  lequè):    '         w   "4;     '*r' 

k  Là  cour  ,  -*  (Côjîdyërà^t'^He  lès  idisdoM^  ^fi  jÇodèrde 
^procédure  rdatives  auk  formïuiteâ  de   la^saisj^  .immc^ilièrè 
4oîveâtêtfe  saisies  dans  leur  emepabltàptçpmhhiées  dam  don 
esprit  ^^ — Qrfehle  cô|isukaBt ,  oo  y  resFieri^pe  tl'âbQipd'Ie  but 
ai  ^éfjsokr  le  concoiir^.et^la  «eoifiBcèlioii^d^  p^t»Qikkiy«aV«iî^ 
neusW^  ea  concentrait ,  sipûs  «ne  poarsufte  .ùinc[tii^^' t^it^  krs- 
saUàes  dont  mi  méà^e  irnm^euble  poirrait  être  frappé]^  qii'ù  cet 
tffel  la  loi  ne  pfi|:nii&t  la  transcription  au  bureç^a  des  hypotfaè-^ 
ifm  ^e  d'une  seule  saisie ,  et'  arrête  à  ce  point  de  la  tran-r- 
teîiq»tioB  les  s^ponde ,  troisième  ou  ukérièures  saisies  qui  pour- 
laieat  y  éU^  ^ésentéesT;  — ^  Mais  cpi'en  enefoa^ant  «Hfisi  tfac^, 
tÎQu  des  autres  créanciers  srâs^ès  liens  d'une  poursuite  préexi^^ 
taatei  A  loi  a  dû  pôurvoft/^  ce  que  cette»  p^rMIke ,  à  ki^fudJ^ 
ik  sont  obligés  dé  céder,  r^emplaçaut  à  leur  égare}  jcélie  qu'ils 
aorpiient  e^kx^alêmes*  formalisée ,  assuire  Teate^llcè  de  fcurs 
drols  et  le  recpuvréœéntvd'e  leurs  créances  r  aB:au$5t .  aux 
termes  de  l'aii^iéle  69S  du  €o4ç,;après  lesifTemièr^  formalités 
remplies ,  et  lorsque  les  placards  ont  ét^  apposés ,  notification 
doit  ea  être  &âie  'a>  tm»  lek  créanciers  inscrits ,  qui ,  dè$  ce 
mmiieit,  devenantpàrties  dans  l-instiuiGe  d'ex|»t^dpriattOn ,  sont 
euvn^BÀes  cosciisissans ,  en.  exerçacH;  leurs  droits  sous 
ursGu|é^<et  diligences >, du. prenM^r  saisissant-;  niais qne% 
'^dej^  mém^  fue  celte  poursiiile' leur  devient  commune  f«il 
tirifjSnl»  et  nécessaire  qu'ib  plissent  la 'surveiller ,  et  se  garan^ 
tir  9e»  îajk^  dé  fmudev<Ie  collusion,  on  nfiént^de  négligence , 
^^xmrraTeiit  être  pratiqués' à  leur  préjadtce ,  en  retirant  des 
lÉM^  decekiiqui*e&abiiiiferàitcoïitremix  le  soin  d'adtf'Ver  la 
pià%tJ|{;<}fn  lui  était  doÀfiéef  qu'il  faut  donc  eill^re,  dans 
we  acception  géiflérale  et  cominuRàe  à  toutes  les.  poursuites 
liéBfirdpriation ,  la  cKspolition  do  J'artiele  722  ^  tm ,  en  ternies 
«ieetîveiniri^jg[^éra«&x  et  illioiiti^,  ^t«riseia^^»uiànd^éhsiib<- 
FOgBtîon  cà  cas  de  collusion  ^  fraude  ou- négligence  de  la  part 
àk  poursuivant^  —  Q<»e  »  si  la  subrogation  petit  êtrfe  deraandSé. 
«A^eas  '4e  stmple^ilél^^flr^Q^  I  i£  «^  eonséqnèn<r<qù'à  plu»  felte  ' 

ià.« 


r8o         '  JOlfUN^L   Î>V    PAX-^ÎS. 

<^  .,     ,   .  .3.4...  • 

rais  OR  elk  piA<  Tétré  eâ'cas  d'abaiickHi  ou  de  Âlswtêmefrlrdb 
la  poursuite  de  Ja  part  (}a  ppeiïiij|g|aisis^ant  :  qu'aynsi'  fër^ 
Vk:i^  %6  «latae  qu'aftrès  là  natifici^^D  prescrite  par  Tartielè 
précédevAy  lei^ms^  ne  pourra  pkis  être  r^yêt  tfuw  4»  co9rs;0«i* 
fifmànt  ^s  glto^yr^^  oo-e^v^^i  ^  jttgemens  vendaif  goi^« 
41^1^  ^  lHai5  ^pl^aJ^Sésftt^^^^^  lé  drail 

4'«)>keoir  sul>rôgatii^^:fMEiistipie  ëtaiii  impossible  cle^i»utMiii<iN^ 
,à  powrioivre  cph^  ^jm  i^hn^e'.iLWoir.  et  se  '  p^Acodre  p|^ 
«Pk^^Mls.  i^^-A^a(^^  ^  dPâiilM;  .f»s?/^  de  s'opposer  et  dt^ar^ 
j^tcir  l«*l!^^îb|f »^jlr la  saine  qW  44  dJen^nder  de  $0.  ^*j^^r%oit 
\  M  lui  pour  ea.  faii>«  la  poursuite  dl^ii»  Tiiitërèt  ée^  eréauete|^ 

^     dont  les  dlH}i^t<^«àer  «on^  pas  veiapi»;  —  QaeyjNuis  dcwit^^  eeïtè 

'     suJiisti^atkHi  ctevieiKivaii  inipossiJ:ilè  à  obl«Dir,  s»  la  saisns  st 

trouvait  viciée  dlaint  softAprinerpe  mène ,  com«ie  d  eHe  MiSàHt 

été  feite  eit  ye)^ Vl'ifli  titre  irabl^  oa  sana  coimaâidetÂeiit  préé- 

lal^le ,  an  Ava^it  Ja  nf^alutioli  dq  tr<u^te  jours  ëcoiâés.  cle|Miis-lé 

4p^JNE|^a«iI)4en9<ptlJ.all!eu  ce  oaa,  la  ra^diatioh  de  la  saî^  devaak 

tiWe  éé^M^aireitieat  ordoenée ,  il  t  aorait  lien  ixirpplieatîcai 

de  feà  diji^IfllkMl  de  rartide  ^i^S ,  et,  dans  fifnpcissIblKté^de 

doiiiKifs  sui^.à  Une  saisie  invalide  y  de  se  «Éportèr  à  fu«e  ike 

'       ceUçft  aui  s«rataat  demeurées  arrêtées  au  pôinl  <$e  1^  traôscnfr- 

tiou  au  burepi  ^s^  hjrpotllêques | <ni ,  dans  le. cas  qu'R  î^é!ii 

ei^if fcerait  pas  v«  d'ea  fixraiéiiser  ûisp  Bcmyeile  ée  ta   part,  du 

^  créancier  le  p]|»^ diligent |  —  Mais  que,  dan»  fe  cas  gÂ'I^'W* 

^       lifllté  de  h  saisilé  vl^t  pas  contestée^  le  dësistetneiit  àA  pp^Riùner 

saisissant,  i^SHrèsi  répo^pâç  de  la  dénència^mif^^iMiJticfi^Ê^ 

çfers»  s'est  pli^  au  motif "çvEffisantpoui*  en  ordonner  Ift  rniTO 

tioâ  au  pré|u4itee  di^  iaur  rékitH^i^  )  tûM  dbaîie  sciitiftfcii 

lieu*4*ca  transporter  la  pomuite  à  Tua  d'éntn&^air,  »^p4M 

«     ainsi  deta^ade^  —  Q»isûlémnt>^  dans  Fapplica^ioii  der^bi^ 

résotatioH an^i  faits  particdfiers de  la  cause ,  que ^ ks ^f^iînyijUii 

inscrit»  iqgD^  le  durmt  de  s'o^pos/ia*  à  la  radSatioli'^^^la  J^^lb , 

^clte  radiation  n'a  pas  dâ  être  pn>nonc&5.saat  le*  At^uO^^ 

que  \em  JE^feel  en  caiMC  sar  la  demande  eçi^  radis^^oâ  %  AAc 

*ét6  .«biea  et  r^^ièreBi«|l  ordonné  par  h  \t»gen^^  éti  »  o  éJé- 

«^e^ntlre)  déne^er  ;Vquë  Tappci  de  ce  jugeaient ,  me^cnfuj^gn 

i|^<^ps^,  ne  p^lit  donc  être  adtkli»;q«e,  riiitîtijé  â'ëtUn^  m 

éaiMt^  porleiit :d'ii]iscrijptioa  à  %  ^g^  d^it  liigeaief^  dkl  "  m 


dtemt»<,SHMfarâarait  alors  être  considéré  CQmm«  intéfes*ë 
àaat  kf^^mi^'de  saUîe,  et,  QonséqueÊDmeiit  ïi^aôrait  pu  $e 
plaindré'de  ti^V0Ér|>aè  élé  ^ipelé  en  ei^o&ionile  ce  }agè|xièn(, 
oa  méiae  de  ce  qlre  la  ràdi^ition  de  la  saisie  atirait  été  dès  làtê 
proDODcée  ;  mai»  <{ue^-ciî>coiistai»ce  du  délai  fixé  par  ce  juge^ 
ment,  etf^^  etil:^)r«  )ê  relard  apporté  kjÈon  éxécoften  par  la 
iamej^  ^^oise'iit^  ^fi^Aix  était  chargée ,  ayant  àaxkni  S  Piotiftié. 
ieloiard^  prejjch^e.  inscription  en  vfertu  d^un  jugement  pféétis- 
Sot  à  so^  'pvp/Rt ,  ft  de  s^iiitroduire  daiis  ^instance  par  voie 
(fiuteFvention^  il  s^est  phjiéi  daiis.iftiilemps  encore  utilç,  ait 
rang  des  créaiïicidi's  inscrits ,  est  eiitrlépn  participation  de4||^rs 
droîtsdkacli<MiS|  eta  ainsi  acciuis  qoalitépour demander  la  subro- 
'^tion ,  et  capacité  pour  robteurf  et  Tèxercer  )  c{ne  le  jugement 
fii  la  kâ  akseordelst  àmfc  jr^dlter  f  et  qu'encore  ^*îl^rai^ 
>  aiiat  dffiofle  d^pfÉroevoir^  dans  les  ciroonstances  ^  la  oius^, 
«a  iakâ»êt  lieu  réd  à-cette  dâiiarciiè  de  la  part  4e  l'intimé ,  et 
^jÊ^m  fKÔBêit  le  croire  dirige  par  fi n^piilsion  d'un  intérêt  étrau- 
fer,  pks  ^ne  par  if ^|fien  prépjre  y  la  jiistîèe ,  q^tie  peut  des«» 
cendr^à  la  combinaison  de  ces  ressorts  secrets ,  n'a  du  s'attà- 
itertll^  la  ^cof^u^oMté  de  la  iko&ande  «u  ppeîerit^clf- ^iftHoi  ;-— 
Aa^iw  laaolifi^fans  s'arrêter^  l'appel  incident  interjeté  par 
kdame  d^GHeiseol,  du  jugement  dit  lo^ié&âbre  1817,  A5Mia 
l%(^llatiôn  principale  eu  jugement  du  36  jauger  dernier  oa 
néant ^  a^^ee  adtencle  «t  dépens.  » 

ifabf.  Ia  première  >  question  u  é^té  rAMilâe  dans  le  même 
^^  un  airét  «te  la  Cour  d^ippel  île  GrètiofcSe  du  19  fe- 
l3wr  18*8 ,  —  «  Attendu  y  y  es^l  dit  »  qu'il  yésùke  de  la  combi- 
JBÊbnà  de  divers  artféto  M  Gode  de  ptovîéduré  éivile  (titres  r4 
et  i5)  f*  qùe^  lorsqu'une  «abfe  itnlndbllilré  u  ïSïé  xlénondee 
:  dans  fes  fitroles  preseeïiies  et^iSttitie  d'anheiilbes ,  de  placards ,  d» 
pd)iicati<»is  et  d'adjudicatiôu  provisoire  ^^ontè  la  procédure 
fMfili^^  la  géoâ^ité  de»  créeuiciers  iusicHts  tt  leur  lievient 
AMumnliie  à  tous  j  que  fe  s^Me  ne  m^it  être  i*ay^  que  de  ]i^r 
•oâsènteitie&t)  £tt|ue  nuite  renonciation  de  la  part  âa  créailv 
eiear  poursuivant  tie  peut  étreTaHe  au  pi%judfcé  de»'  autres 
.  a$akloisi^  2<»  4^,  tonqûe  leçréandbr  )^(Mirsuivûnt  ne  l*éqùieri 
.pas  ttû^tnéé^ l'â^udicatiott  dl^ifAttve  au  |e^r  indiqué,  tout 
isaâinaier  insciit '4)1  app«ié  fem  rejuiJif^rcttSiBadjudieatiOtt». 


'■'idz  nlQVtl«AL..  »tj    WAÂ.A.^B. 


«1 


COUH'B^APPEL    DE  PJteH:     -  - 

*'■•.>  •»     ,  •         •  • 

L'héritier  du  tuteur,  quelque  soif^son  sexe,  estait  tenu  de  coft 

tihuer  la  tutelle  jusqu'à  la  nomination  éTuKi  nouveau  iU^ÛTi 

et  nei  peut-il  s'affranchir  des  charges  qui  '^n  résultent  qi^en 

.  provoquant  cette  nomination?  (Kés*^S,)Çi6é,  ci^^^'INK.*4'0. 

Le  reliquat  du  compte  de  tutelle  produi^'^U  intérêt  dujota'^ 

.  la  demande  ^.et  non  pas  seulement  du  four  âe  la  cUftùre^dh 

^compte?  (  Rés-,  as.yiQod.  civi,  art.  ^^74^  God.  de  prûc. 


^  Mathieu  Laeoste,,àéeiâe  k  BakHïBe  ie^8  jaëlel  1790,  Wi^ 
liant  an  enfant  mineur.  Dominique  Lacroix'  est  nommé  tatevr 
de  la  perscmne  et  clés  biens  de  eet  enfant*  MaisAe^fiJ^itordf- 
cède  lui-méniie  le  6  {«fq   i8(li.   MargHerit&  Litcroiscsa^^t 

*  \m  snecède j^elle  épouse  Bertrand  Ddfbfirre,,  et  mewt  le  sa 
^vrier  iSù6^  *  •  ^ 

Jean  Lacoste ,  mîneor ,  à  qni  on  n'avaitMs  fiût  ddGSilsr  m 

*  nouveav  tuteur  après  la  mort  de  ^Lacroix ,  déh^ânda  aiaue^faMis 
Sfîguerre  le  compte  de  tutelle  que  Jui^vaillear  JV^e^OpoiliAe 

-  hëritière  de  Lacrorr,  premier  tuteur.  ^': 

Ceux-ci  ne  refiisa^iit  pas,  précisément  de  reedre  ce'oofnfqviÉ» 

^  mais  ils  prétendaient  ne  le  devoir  ^que  jusqu'en  1^1.  «  '4fMK[ue 

"  du  décès  de  Laeroix  feitr  çueuL  Jean  Lacoste  soutenait  «a  4?pa- 

trsuré  que  Marguerite 'Lacroix  leur  mère  avait  dà»feoiHiai^ 

la  tutelle  jusqu'à  la'nominatioii  d'uB  nooreau  tatenr«  e€),j^ie.t 

iiayant  jamais  prôvoqi^  cette  nomination  >  ia..tuteUe  s^était 

continuée  sur  sa  téte.jusqa'À  son^étèsy^rri^  en  180$^  qix*9inii 

'le  compte  était  dâ^nsqu''à  cette  époque.. .  ' 

*  Une  aptre  question  s'e^^cdre  .élevée  entre  les  partiea^cdk 
^de  savQÎr  si  lés  intérêts^  reliquat  du  compte  étaient  wis.^ 

jpsirtir  de  la  demande,  ou  seulement  du, four  de  la  çlatuere  4f 
/.compte.      '      .'^  -     •       , 

^'  Uif  jugepnentr  da  tribunal  civil  de  Bâuonne,  rej)d|i.  le^  aa  êér 
eembre.  181 5,  ad^ug^  à  Lacoste  tputefses  eondlosious  y  et  coii* 
çhoniit  l€s  en&tHr  -Dag^errc  à  lui  petrer  i«  soimiie  de  :t^^!^ 


•  ^^ 

Ibv  pour  le'«e|igt]at  <^  cojaiplenloutUs's^ii,  jGiTefi.l^itttftréU 

étl  }oar  de  la  d^uoafide  en  reddition  do  cqnipfcc* 

L«&  eofiMU  D«gpimre ,  appelât  4^  ç9  (ugemeat  y  ont  ^ropoié 

Wanicolpp  de  grieb  que^uovift  rédiiiroiu  à  4^3ai  prtitci^nx ,  Iç», 

aktras  ùe  m^rit^nt^s  de  fixer,  rat^tentiou».  —  i  «  Lei^  preiiiier*. 

iuges  avaioatmal  jogé^^uivaodt  eux,  eu  prolongeant  le  compte. 

Iiuqu'en  iSoiS,  tandU^^i^  dçfait  s'arrêter  fiatarellènient  am 

6  \wûu  i^ji ,  .^P^^  ^  décè$  ^e  Dointimqve  LacroU.,  tuteur.. 

-^  a*  Us  avaient  encore  intd  jugé  en  dllouaiit  les.  iutfrêts  du. 

relit{Qat  à  partir  de  la  demaijide  à  fia  de  compte ,  Iprstfu'aut 

ternes  de  ia  foi|  Us  n'I^eiit.djqs  <)pe  du  jour  d«  lu  cii&tare.di^ 

iatatfile,  .(^il4t^  dU,  ett«^  cl^r^..IKSiriOiineUëV  qôi  m^    9 
point  aux  Mrî^iers  du  tnteM'.4Si  la  Joi.  les  oblige  à  Ctmiir 
.la  lolaUe  jos^u'à  la  ingnoinaltion  d'on  nouxeaa  (yi^ur  «.  elt^ 

ua  k^r  impose  pas  r^^igatlw  <fe  9i^9<ittei^  cQtte  noœinat^H  f. 
eiie 5upp0fiie  qi^ la igiiAt}le,y ferapiroc^^rdqLns un cciirt délai» 
et. c'est  dans  cette si^ositiqn  seiufine^t^  c'est  dltns  eet  inta> 
Tjaile,  qu'ils  dcsivent  monient^iiéxE^enyt  coatij^)iei:  la  gçstiou.iyailT, 
lom,  pour  qiie  rhëritiipr  splt  tenu  de^rer  la  truelle  ^  il  faut. 
q«'i|  jait  la  opacité  requise  pour, être, tuteur^.  Oi;  Majrgj»eriie. 
Immm^vt^^ijùX  pas  r^|Éitucie  co^veoi9hIe;.Jla  loi^ii'^d|i|<4i«oiii#^ 
lÀ  Cniâttnes  aux  ibnefeions  tiiJtelaire^  y  c^le  ne  fait  d'estf^eption  à 
eet^gund  qf»?en  iàvenr  des  m(^$>  et  cette  exoeptipn  méwoos, 
eoofirme. la r^gie  d'exclusion  pçui*  tous. les  autres cfas*  ^i^sar-- 1> 
plia,  «teau  la^fifjLi  eta^t  parvesou  à  la  puborté  fi^u  de  temps^>«. 
aprfrifc  mort  de  sei&.  tuteur.  ^  deiveui^lHiltile  delâr  e^ 
Cwre^BOmoier  ,iiu  |^ouiir.($9ii.  I^  0091^  ^e  ficelle  devait  donc 
mWiêter  .à  Tt^poq^  d«  décàs  de.  Dopgiiiiiqi^  Lacroix,  Eu.  le 
Urnlujim  miÉyiii  del4|Jtes  fcewi^^^jmi^s  ont  giraiuitenaent  eâi-r 
pÎM  la.  rnJjiio^l^tes.  ajp|Melaa»^  et  hw  décision  dRit  être  jihr* 

^•WH^w»  4I^Sa 

Ta*  .     -.         .  ^^   ^, 

^/tm.  ce.n*est.poiutass«ft::e9  cpndan^9^t  les  ein&ffe  bar^ 

gameàpiyer  lefint^rêti  du.  reliquat  à  {partir  de  Kd^w^iKle  à^^ 

Sade  eompte.f  le  tribunal  de  Baïonne  a.xnéeaiii}u  ta  dispiMÎ^o^ 

de  fart*.  474  c|u  Cod^  civil ,  qui,  ne  fait  que  proclamer  à  c^ 

égard  Faocicune  doctrine..  Or  que.  Hit  l'art.  474?  li  alloue  ll^. 

if^éi^s  au  pispillcv  éujçmr.  de  la  cloMire  é^  çfffnpt^^t,  sans  d<.^. 


04  tSà0ÛKlfAh^nvkXJiiê.l  .         ^ 

ihmi^è  ;  csiâA»  qti'iî  ne  les  a()c(lills  Rti  tttCeiiri  ppiar  c&  tpoA  h^f 
est  dit,  quedujonif.de  lâ^  soiUntaiioh  <^  ipAyer*^  atn*a|  sw^ 
ta  âftàre  ^u  compte;  AïAh^  ^m  les  d«tti  hyipë^kèBes  i  le^ 

fl^renéé  q|tt*l|9  <pat  dcu  M  nûn^  sshs  demande,  taildi«i  «^«^ib 
Di^  pecrvept  'être  TésAtàaH  pgir  le  tuteiir  qij|^  à\t  joiitf^  de^  ip  ^1^ 
«lléiide.  •  l^dis ,  Itn^  reste ,  le  ^incipcyiisC  le  ittéme|  l^êifttnif^e 
8l?ttie  peut  dipner  eoitirs  fttix  iivtâféts,  \sk  raison  «li  eaPUrtf]^  s- 
dtèt  t^xt y  yxi({\ie  M,  fi  ny  a  Mende  Hquîde,  et  que  ckos^ 
ttti<iùtdtf  ne  peitt'^yrodinr^  dHôjtérêts.'  Il  ^Qt  dbijK!  ttit  clH^^ 
«ïiscUlé ,  débattti ,  apiurë ,  tm  reliquat  aoMf ,  bien  liquide  i^ 


lablçment  constaté,  ppui^que.]^  intéréls  paîssent  ee^ârî#"4^ 

è^i:  'i%W^  Çtifii  est-  ^  Vf^i  4  4ûMii  ttitetdt  pe  •pd^tm^feire  ees^ 

,^ér  li^^  ^n  red^^iôfi  ék  ^t|ppte ,  ««r  inojraiëtfti  éflfiese»  viét4^ 

fes  et  éf^fUt^Umi  de  la  s«ihimè  ddnt  it  N^H  îr#ip!i£ltalH^^ 

««»%(  t|tte  ^Itii  t^tre^^^^el  tyti^  ibniàé  W  detitati^'^a^âe 

soQififie  #tènnitié«  a  l^-iîç^li|:ë  dVrréief' pardes  toO^ëi  iVf^ 

ifît  de  cette  actioii.  Le  tatetir  ilifrt^ou  setfléOnie&t  pnjer  tê  r>^-» 

q«Hit  f  fMriâ  en^îoi^  ftirè  cofimàltre  au  miitiéar  sa  sittratioii  atsfMa 

et  passive^  eo  itti  Mi^,  TiMiià.  de  stis  â^aii^^  l'^oceptAtkMK^Met 

]a  séttlifie  dué'pcir  le  tntèqr,  sam  reddition  préâÊlable  du  dOflup^* 

t^,  s«»*éiit  U)v  traité imi,  atii  teriMe^  de  T^,  4f a ^OâNd^iiMI; 

—  Mat»  si  h  tuteur  ii0  pe^t'ftritté  cesser  la  delaai[id&  àfia  de 

ISortipte  pf|r  4e«  otFres  réelles  ,|[||<aiiieiir^  asâigtié  tMMUittke  €)a 

Sj^ioJittûiiii  de^Q^^,  ii*)éprotEtvepas  ti|tiÉLtî^£^eRd»^ti^n|st  "^ta^ 

^oti;|iti  d^a^^idait  :.Q^  rédamete^^^otir^  ^ite^Ms  tlftlîHl.  -dtt? 

ii^)«t|j|,  dam  riÉ^f^Misigtaee  fibsolne  «feapffqàér  «t^de^ppÉftE^* 

sa^laaiiaileti/ piiisqtfll  i|g:i«ère  $r  t^y  A^fâtii -dit  tsëiMpM  k^ 

c$<m|^tueht  tlAÂteist*  ôti  créaM^.'  ^Ëol»  'p^.  âf^glunoMMi^  l^rtM^ 

\^r<te«fe  ^ane  imin<èrekïVi^#ife  q^e,  {iifttt^«iÉgi|ili'i  ijpîlUj  i 

tfi^.a  â'jr  aiMsA  de^q^iilï.«<l^lavc|bl»^£^^  iWv 

f^a^%é  produisant  pas  d'kttiér^éts ,  uii  reM^fgpti^de^âQiiil^eF^MMl 

IftjpÊiidHri. judki  apur^ ^e  péat  ^  ipMlts/ke:  \^ 

^  Si  1^'veirt  fortâr  &  é<it  égkf^  ^ii  i^ércla  trà^  par  \%tt\>  1|74v 

^  #pHq^er  att  tatet^i^  assf^  ^n  n^ddhlon  de  C0pÉple>  hPi,^î|l6! 

^lieVale  cpti  fait  ëooftr  lès  ititéréts  dù^ar  de  tit  demabpïf.îl 

lidht,  pi^v*  voie  de  corts^ijti^frifle ,  obliger  le  fftmetir  ^sûgmê 

cil'  aiKHtioa  é^.  coiuptc  à  paj^  ^-  kitear  lés  iâtëi-^tai  à£  ses. 


/ 


msOMm  i  ami^ûil  f<mt  'dvt  ht  «l^nmiide.  Gnr  la  r^|t^^B(foftk 
iftc  eotaipoi'te  aueuite  «kcéptton,  pa»  même  A  4'^gard  da  mineur.' 
—  V^uItOIi  au  oan^rttife  duathei*  ^ne  eicef^tién  tu  faveur  de 
CB  dermes  ?  Qn  la  trouTéfa.  séulbmimt  <Uftis  Part.  474^  mais 
al^rft,  0é|t6«it«eplîpii  «omiste  anlmëmeat  en  te  i{iie,  txmrfc 
ndiMMir^  1^9  lâténêts  èoar^iit  an  piir  de  ta  cMtare ,  sans  de- 
Màmie^iidis  qa^iH  tïé  sCttit  dtn  aa  tuteur  rpte^du  fodr  de  la  de«: 
iMiidewmëèd^islè  eoinpfte  clos  et  mTèté.  CSe  lii'esl  en  e^ 
let  qu'après  k|  clôturé  cpe  le  r^st|ltat  ^  tofiim ,  que  le  reliquat 
att  l«|aide  v<^  P^i*  tfoiiséqaeôl^  pktMluctif^dlfitéréts*  Tous  let 
aiiWtt  aneietfis  sofit  de  cet  avis ,  él  TaM.  474  du  Code  cHrfl  né 

' Htte  itaitfe  iftl^^x&e èij^eeâoti  àÇ^euiéA  ^e^uss^l  *  Un  ip^ 
#  leittH-,'  éka^^aà ,  pdturra  4difc'dÀij[>ûtiéi^|è(ôt  r!e^t*âer  par  de^ 
é  dBetfnei4a-itridHhiii  et  Paftiira»ent  de  foiî  compter /et  pài^ 
4  s|l^ifflNiiîâlli*dli  jpaièiiént  dés,  hrt^Ats  d^'îleiiieri  p<i» 
$  jittlaii^^ll  retient  ?  « 

"^iiirart^^  ^^^^^  ufgtittténtÉtiûin  se  thmv^  dami  Farl.  5% 
<kiiip^^  aeûorde  eô4|re  la 

eràpdHb  ml»  ea^démeare  ^âèn'ieutemeiit  là  sai^  de  (Ntr 
bîpHB^  matiFj^ore  câ^^  saj)ersoiine^  d^aiflènk-é  mk  n*mir. 
ftdm  wfÊè  î^tMmir  vl^dtjftl&aié^^  sfùitiVDt  ia|teî»di^yàtânees  y  4eir 
doonagesetîméi^éts^  Mb^s  de  te^aevdans  quelques  oêcaJi^V, 
ua^leuirtté^ifent  ou  malyeiUaÉit.peat  éti^  èà  tétttrû  de  ren^ 
dre  son  compte  s  U  ne  ibut  pas  en  coneture  qti'en  tliAle  géiiéii 
nde^  far  ^rten^  dcMJM  les  intérêts  du  teiiqttHjt',  chi  jour  de  la  de^ 
miMfe/l^  cooïdqoeiiçe  cqhtraireest  ptas  0tM:te^  ^luÉ^pi^ori^a' 
àf  esprit  dc^ifl^N*  Aimi,  en  lk^  géliérate,  Ib  tuteur  lie  doit 
|Ksd*mtérêts'av(^  la.elâtbre  da  l^mpte*  Mais  si  i-  d|in|  cepr 
tvmaas'uartifaKefs,  ii  e^i  çonstita^n^ti  asauMise  |bi)  te  mi<« 
asarpaui  obtenir ooâflrp (ni  des  dommagefceiîtitërâts,  etmême 
kcfiUbtm^tè  par  corps  t  c*es,t  à  cette  théorie  b(«^|lmple  que  sa 
neditit  toni  le  système  de  Jbjoi.  >  a 

i^es^fodtifr  eîiaiioifs  d4ii$  MtPé^  la.Gour  serVeitt  de  réfti- 
1|ÉÉgàfies>gi:ie&  d'appel  ^^ui  ont  à  peine  le  mérite  Retire  spé* 

smi: — ',.    ..    ' — _: — -i:-^ — — ^ : r 

(\)  Vappchnl invoquait  le. Dictionnaire  tic  pratique,  y^  tntérh,  Cate- 


«^iu«  lù^^ffiei  y }pvfif§ie  Tari.  474  duCodlpr  civil  ik.&î| 

re  âlixijbéréf,  sl^  reVqmt.dû  par  le  tuteur  que  du  jour  ^e  im 

etôture  du  compte,  -  c'est  qi|r*il  suppose  que^œ  eoiu^te.  a.  été 

f  eodu  pur  le  tuteur  spontanément  et  peu  de  tèn^-  aprè«  que- 

1»  tutelle  a  pris  &n«  Alors  ,  commue  jl  peut  s'écouler  ob  déluà 

plus  ou  moins,  kmg  entre  là^'clqtuve  du  uoos^kte  et  le  puiondelit, 

du  reliquat  I  it  «tait  }uste  d'obli^i^r  le  comptable  à»  payer 

Wfm&  riptér^  de  la  sàmme  qu'U  va^çaait  «.sans  qu'il 

d^  rinterpeller  par  un^^Biande«  '  **  '  ^    ' 

Mais  SI  y  an  çputratf^y  Je  tjolqnr  esteâ  netard  de  rendi^^uon^ 
compte,  sTil  a  4\é  vaîheni!0at consti|tué  ^i  demeure,  rit -upocHP» 
ne  I  s'il  éternise  par  de^'chjrauea  la  ceddiitiion  du  oompte  »  il  «it 
bien  juste  que  la  dema^il»  •&$se«o«|^ip>db|ns  àn^uas  anssi  ^ffvêfféy 
les  )ètér{y£Ê|lu  reliqn^^  pi|is^pa{^e  a  eik  effet  4ou»  i»  os»  or^ 
miaires.  KS'esl'  Jî^fiipindije'  {î^né  ^qui  paisse  pesfp  sur  lé  toltnir 
Intelligent  OU' récalcitrant;  et  loin  fpi'on  pttisse%  pt\£VriKifi^  ^a» 
sa  faveur,  de  l'art.  554  duG>de  de'^ptocédtiiie.,  on  <i^S^  tilÎBr 
un  argument  aJbriioricQBtre  le  synème  du  tuieur^^ 
l,9ilQi||ll(itonse|iiContre;le  cotmpttbfe.qui  1^^ 
dans  le  délai  iîxe  la  saisie  ^^sÀbiens  ei%  sa  jMs^NbT'^é^ 
9e\it^n4ui^à  plus  fi)rt^'nii|0n,*qiie  1^5|^ùrsdtes^|tMgéas  eo^ 
treslui^fer^e^.iCMnr^  intérêts  du  reÛqoal;  H^bur^uoi  lu; 

lAîneuTvtoi^ott^  ^  ^voraUe,  sefrattril  pjfivé  de: ce  bc^ri6e««,> 
t^rs^aele  majeuf  en  jouit  dans  les  affaires  eiv^Hlïurdinair^?^ 
|}i'ailleu9i^  cornspe  00  yienl^^de  le  c^éotontrerv  il  ne  peut  exîêter^ 
({e  question  a,  cet  égard  quevis'-&*vis'  du  tuteur  retardiS&ir«  f 
9t.  ti  est  oerfliin.que  le  paiement  des  intérêts -du  joiir^e  1» 
demaiideest  la  moindre  peiné  qu'on  puisse  loi^pHcieri' que  ee 
$91 1  a  titre*  de  dommage  et  mtérets  ou  aaU:^mi&nt,'  peu  toAi^' 
p^te  :  le  résultat  est  toujours  le  même  |  il  faut  toujoul^qw»  fo 
comptable  ];e^:dataire.ii|4e«#iiise  Voyant  du  *rela(rd,  et  l'iu*^ 
demnité.  la  (tus  jqste,  la  moins  arbitraire  j  .c'est  le  pa^Ë^fteut 
clés  iutéré^  depuis  la -mise  en  deiyetsire*  '^.      *'  * 

.  f)u3.  j;ia#'^  18189  AARÊT  de.lftCo^Ekr.d'^Miiri.de  P^»  par 

lequel  ;  --  k*      '  '  •      .   ♦< 

«  LA'O&UR, — En  ce  qui  tpuchc%  question  de  savb 
daiU  combien  de  t^inps  la  Uiielle  de  feu  Lacroix  c&t  causée 
avoir  dnv^î  —  Attendu  que,. suivant  le  droit  roq^ain»^ Ta  tur 


tfllf  ttfiJinitftitfattt»  imberté  du  (nipillê '^^Jj^aiiV  q<tfe  le 
Mtnr  provoquait  Ja  nominatioti  cFnn  ehi^àtç^y  ^  Qa'tl  ^Uit 
égakfBcM  d»  principe ,  ainii  que  l'enseignent  HotftsÇan  de'La- 
combeet  ]'wuiottiteur(ie'Lape)'rère(auinot  Tutelle),  et  qne 
le  consacre  en  principe  Tait.  4 1 9  du  Code  civil ,  que ,  bien  qoe 
la  tutelle  ne  passe  point  aujr  b^rJtîera  du  tuteur,  néanmoins; 
Tilsaont  maiouro,  ils  sont  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  no- 
nHBotiiin  «foq  nOBveavt  tntettr.  Of ,  dam  l'espèce ,  n'étant  pas 
jwlifif  que ,-  terS^e  Jean  tàcijste  «Rérguit  la  pôbertë,  it  f&t 
avflti  èe  «e  OOimner  nn  corsteiV)  et  étant  convenu  que ,  ]on 
JnrtÉlii  dg  Lacroix,  g»  fille,' qtri  étaK  tnajeuré,  ne  provoqua  pa»' 
ta  Boniïnation.  d'un  nouv^eau  toteoTi  U  s'ensui  t  que  la  tutelle  fc 
iiaottBu».«ur  «»'tdte  ;  mais  ^é ,  cette  tnànie  ëUnt  décédéc  le 
Mr«vrier  iSt^,  la  tubBfie-)l^pa«s»pOiùtsurlajéte  de  seiJié- 
ji  liliera ,  qflTf^nt  encert  ifitdenrg  ;  <4|u!aiBsi  eHe  a  àari  jusqu'au 
wQvrier  1806;  7— <Eaee  quitoach^4  question  dasavpii'à 
partir  de  quelle  çitoque  l'iiuérêt  du  f-eliqaat  est  dû, —.Attendu 
qa'ifejtde  (tfiùcife^^iiiii  que  !'a  o<Hisa<Té  l'art,  ^7,  dit  Code 
de  procédure,  que^^  démaiide  eu  juitice  fait  courir'  les'  ioté-- 
rél»  di^ Roulant  des  sommes  du^,  ^lï^is.  l'interpeUation  ja* 
dicta^})  que ,  biu  de  faire  uue  (;Mê}||ieB  à  c*  principe  eif.^ 
veardt»Jcompi:il)lt:.i,  l'jit.  474  du  Code  cîyil  le coutirme ,  en 
^^aot.j|rf.e  ]'iiiU;i'êt  du  r<-lj<iii<>t  du  c^pte  sera  dû,^ïts-3e- 
nidfide,  àc^^t9^(JÏ-}jqï«de^a«l$#rç}  (^e4'»'Uewt>dfitit»Ve^ 
pècé,  lé  reliquat  se  co^nposp-de  capitaux  qui-devbisitt.âtpsplal* 
céi^et«Hu4qnç.ii^H)e^bJK9duiiif  d||l  imâr^}  fltqu'il  setait  < 
enti^kiaeQt îpjmte yq,,pm*jppr;iiégliynpp ^  l8iB»ce place- 
ncot ,  par  leur  résistance  à  rendre  le  compte ,  (^  letm  mao^ 
faites dtffi;cnltés> les. «pi^laBS  «oteaBtparpriv^  l'intînié  delà 
jnùuanoe  de  ees  capk^x  et  des  iBt^4'4  q^'îl*  ont  (lûfirodui^ 
d'où  il  «uît  qu'ils  doiT«nt-èlre.  coadimi|é(  au  pltei»ait  de  ce* 
Murets  ,  à  parlif  i^fQur  à*  la  d^t^ande  eh  fuuice/  —  Sta." 
1"bM  par  jugement  qoiwea^,  Bçci-arb  les  eiUi»u»- dp  Margue- 
rite (;wraix.déiMteU*  dc  «^ao  Lacoste,  ppui. raison  d&ift  tit- 
^jkdont  lèu  LacrqjùlU  chaigé ,  à  partir  du  5  août  1790  jus- 
If^sa  février  i8o6,tpoque  du  décës  de  Marguerite  Lqcroix; 
ici  condaimie  en  çou^éijueùçe  àg^^yA'  ifodit  Laco^Q  la  somma 
^  tifixi,  Ë;.f.k  i)uol  le  iwJiqM^  en  capital  et  iptérétt,  dfr 


|tB8  I^KIAirAL   ««    rA<»AI#« 

à  partir  dui^  mm  iSiq^  ép^tm  de' J^troémUon  éê  d'ù^ 


COim  DE  CASSATION:  V 

Ze  défendeur  qui  décline^  poarcms^  d'éftcompéience^  iatj^tmir 
diction  devant  laqyieU^l  e^l^i^dwfs.indiipUf't-U  SfiS^f^r 
ment  le  tribunal  compéimit  auquel  doit  é0re  iwr^Qjrt§m  im 
contestation ,  en  im^oquani  la  maxi^  Actob»  JS^iT^n/k 

P^Hl^  dans  ce  ùas^  et^sf  sqn  -dédùmtoiieen^mt  pa* 
se  pourvoir  en  règlement  .de  j60fs?J^-Bé9:  aft-  ) 

^  CUsâAMKIS  ,;:^.  WyyBXtBl^  » 'MiEiiÈib^    .  > 

»  ù   ^  .      ^  ■  •  ' 

Le  nent*  Cas^a^/;^  aomîcXtf  à  ^aris  «"  est  assigné  paV  les 
«îeàrs  )^ff^fttf/i^  et  Mercier,  deiéint  te  tribl^al  de  commerce 
deCatnbrfH^  |>oitr  retéctrtfonWiih  ittil^ché%itjliaiyt  cette  Qer-» 
lii^  ville. — *Gtts»aboîsV  iiv^oqfifiHlIrJ^Pwisi  A^J^^ 
h<mif9r;<ipposerexc^pM^<if|i^^^  il 

^l>idiitfiite  ^  df élhilitôttt(^4(itieMTO!dOii€^w^     <j|^jHâ  dmSicile 

^lî  j^di^re ctM^teHt ,*ètt«ftt4M  Vfi^, ^^iî^^U^àa  knanché 

devait  av^irlietiÂ  Ckaibrek     '  "         '*  ' 

Pourvoi  eti  rèjjfettt^nt  A  .j«^âii|^'>parti!a8ieuirflfiiÂai^b^ 
Iii>«  û^jmrWf^é^sm^  et  Metiil^rllH  oj^ipo^t  tmè  fih  de  non 

r«i0eiroirlblq||ëe  mrl^e  qû'étidédinatit  hA  j«iridîction  êk  Itihw- 

m\  'cle  CfttMi^ai,  il  n'iivélt  pas   îndti)i!»é  eehit'  devàfit  lî^quel  i\ 

dit!iiMH!idiiit  ist>b  renvoi^  ceqni  f>ré9ènt)4^nne  contratei^iioii  4 

Wanjt.  ]88  diiCodef de  "ilrocééuiie  civile. 

Du  4  fimrs  18189  AiviiÂi*  de  lif'secticm  d^  re(|ii(Stés ,  M.  /ï'èh^ 

r^rm  de  Penê;^  président  y  M.  Las^apti  rappotteor,  MlWv  0|^-. 

Aô^i^^iS^^et  tjoiseait  i»vocats^  parièciuëfl  ^ 


f  1)  lie  tribunal  de  première  in^tanœ  avait4"^(^  de  même  mir  ces  'deux 
poÎQts;maU  ApK  jQgimieittl^t  infirMé|x)ur  vk\  vice  de  formé  dans  le  cirfciil 
tUfi  iuf^ltt  :  4^iit/pCii^â'^èllL  41»  te  0»ifr  ^  st^^nt^  l^rtufeiii«st.]a*ai«^ 


'cour  DEÇA  sèÂTlOBi.  J^ 

«  L4  GÔC9 ,  -^^  Stir  les  èœchistons  âe  ^.'Jou^e ,  avocat-^ 
ijMr^l}  " —  En  cie^t  t^Diiclie  Iii  fia  <fe  i^oti  re^vôir^  —  AttieiicUi  ^ 
9rtfait,(pfiiè^  par  cefil  «déme  ffue -Cassab^is ,  en  s'élayant  dir 
ton  domicile  ^^^3  ParU|  ShyoqaaSt  la  ft^ïmfi  Jlcior  setfuitur 
fman  rei»^  il  itkcliquaît  a^ez  eiairev»^  <{ue  c'^it  aux  f^Jgc^ 
A  Paris  y  ses  jPiges  nJ^^els  ^  que  le  procès' <feyak ,  selon  )w, 

être  renvoyf^^'^^A^Uf  ^^^VTp'i^Y  ^^^y  s^agisiaat  Stvnoi  sint- 
pie  décli'Batoîre  à  cause  ^incompétence ,  si  cette' toicompétenre 
mvâît  (^t^  pttkavée ,  le/ juges  anraîetit  ôAise  cféssaislr,  suiis  <fu*îl 
^^nit  besoin  de  d^tbrmiher  quels  étaient  4es  JMges  compétent; 
•^"D^cLiafi  le  pôuivoi  de'Cassaboi»  rèceirabley  eic»  ».      i^  '"'' 


*     -1» 


Lés  luges  qui,  pea  scUgisfaits  druXi,e'pré^m^e:,eqpperlisèM  en^pf^ 
doiùientunâ  secondé,  peuvent-ils  la  (^j\fiex  oux  mêmes,  ^'' 

^  péris,  lorsque  cette  nouvelie  opéf*atU>n.^*a  d'auû^  okffti 
que  de" suppléer  g,  ^insuffisance  de^Jt^^j^iv^j^^  -'^^\  ^^  ) 
Cod.  d^.|^9€.  ciV. ,  art.  Saa.      .  -  '  ^     .4 

Far  acte  du  i*»  août  i%ii&9  fierre  Roiex  ct^Ia  dMne  Lalannk 
eèdrat  à  HènHfjet  à  Jèi^  Bo^  kurs 'frères  tous'  iH^s  droifi 
dans  li0tacceftsiattdesp|^T9retHlère  èoimnims  ,  à  )a  charge  p^ 
lesceèSniBy^^  dî'ilcquittBr  i!8&lès  lesxlefttës  y  et  lie  p%er  aux 

La  dDEm^Hbtid^meel  lei  ll^ritievb  de*Kef^  fto^^lint  deman- 
dék  nffeci^m^cet  aâtéy  qtt'Hâ  ^pialifiaiéiit  de  fiarlage ,  pbi^ 
ctoie  obHskm  de  piùs  au  quart»  —  Un  )«%êi|i4dBt  da  iff  naili 
iSïi'^jpArte  dette  deatande^         '  ;: 

Appcl^  ^\^  le  lo^  jiuUel  tSia  i.  aitfvét  <iek  Gobp  royaie  de  Bof- 
diBtux'q&i^vaDtdSitifCt  droit,  ordonne  «jpie,  par  trois  experts 
éUgaés,4îi  sera  pirooikié  à  la  ftjiltoa  â«  tMtetanft  des  dettes  et 
de  la  valeur  des  biens  détalises.ilar  les  auleoi^  éoa»àmiiS|  potir 
être  enslute  slAlu^  ce  qu'il  appartiendrajk 

Les  expert^  ont  bperé  sans  contradrctioh',  et  déposé  leur 
rapport  au  greffe.  -^  Demande  en  homologatîop  du  rapport  | 

iîriletfiM#  Ji8i6|  ao«v%)'arfél  de  tsi  Goar  de  Borcîeafn 


[ 


1^  lOURHAL    DU    PALAisl 

qdi  ,'aUendu  qnè  ce  rapport  ne  contient  p^s  de  riInsétgneineDE 
tofôsiimsurla  vB^purdesbieiu  à  rrfpodnejjpiraité,  et  qu'il  n« 
parle  point  Jes  dettes  payCes  avant  cctîe  époque  porlÏMïri  rt 
Jean  Roas ,  to^nnsjpoor  cet  c^e't  pne  liotnelltt  expertise  ,  «rt 
Hi^tiii^c  pour  c<'U(!  .s^pde  op^ratian  les  mèniês  exjierts  ,  sànf 
4W™toin^  ans  pniues  à  Domnier,  dant  le  délai  de  bY)ij  joiii^, 
tels  a'otrt's  experts  r|u'elles  jagercrnt  convenablesW. 

Les  repiéifiitaiis  de  Pierre  RotiK  et  b  damé  Lalaiftte  se  s«ii 
pourvus  fil  cassalioa  de«et  aiTet',  poui' contravention  à  Tdrt. 
52»  du  Code  du  procédure  civile,  ainsi  ctftigu:'*  Si  les  jtigc^ 
ne  lâfluveiit  poiut  diins  le  rapport  tel  6;laivci9«ein«nï  soffisans, 
il^.pourrnii  t  ordonner  d'cJfiCe  fine  nouvel le''o<{)ertiie  par  un  ou 
pït^eu^  eXi)<.'i't3  (pi'ib  nommeront  égKu^ent  d'office  ,  et  qui 
pourront  dèinaitder  aux  pré^Jens  efJperùlaf  r&t^ignemens 
qu'il!  ii}[M^erone  fèiiv'enaÔleti^â  Les  demànflifurs  ont  co^cln  de 
clÈtle  dernière  pârtïfrdc  l'art"  Saa  que,  lorsqu'il  y  avaït^lîea  ù 
tilHf  .«e^Mnile  expertise  dans  la  même  aSaire ,  leï  \ages  ne  pou- 
Vâ^entse  dispenser  de  confier  l'opération  à  de  noun'eaux  «-x- 
perts.  Cette  ■nnuriiléttlit'd'ailleura  comiiiaDdée  par  la  pradeuce 
fetys^'  la  oiaiiite  di;  rencontrer  dam  lés  premiers  'experts  ïâ 
^KtÊt  impéritir,  la  m^me  iosufliEance  que  la  première  fois.  '  ', 
^C^WBraarj  1818,  AHRÉT  de  lasection  des  requêtes,  M/He»î 
fiande  Pensey  président,  ftC^iîofron  de  Câsteîïamonlerei^'* 
poi^eiir,  M.  Becijiin'-Beaupf^-«v<lxa^y^ar\e^'ae\:  ^j,' 

■  li)l'*€0^,  —  Sur  iej  coiï^signs  de  J!.  Jëiff^,  avocat- 
f^SbétaX}  — '^Atttendu....  que  l'arrêt 3e  i8i6il'îï  confinés  nou- 
veHès  opMffioBè  aux  ntémes  expe^qué/lanste  cis  où  les  par- 
ties ne  poorMieiit  £tre  d'accord  sur  de'uouveaux  cboii^et  cjue 
d'âlltéursi  si  tef  argumÈntatiOus  des  demaniletirs  pouvaient  £tre' 
d<È  quelque  "poids  daos  l'hypothèse  d'opérotions  nouvèlffi  ten- 
dantes à  contrarier  lés  précédentes  et  à  fâîré  cl^nger  d'avis  les 
t^perts,  il  n'en  est  pas  ûk  métne  dansTeïftèCe,-Jpnisqa*ilSi'y 
est  question  que  de  SuppléeHfrdès  Mtiissioiïs  et  à  l'jhsuflîsance 
J'uO  premier  rapport;; —  RaJeTrei  » 


,,   _.  COUR,  D'APPEL  DE,  ROUEN. 

£it  Étft^on  loViDune  est-aile  tiéthat^,  iotfifs, pMrsW-fai»,' 


iê  çtéanci^  ne  peut  plus  l^  subroger  à  ses  ttûùs ,  ffS^^- 
Aèqi^es  etprii^iUges,^  qu*U  a  laissé  périr  ou  éhnimter'}  (I^, 
«4^.  )  God.  civ.  ^  ari.  ia^3 9,2021  Hssckif.    ' 

LéMOITHS  . ,  C*  LES  HÉRITIERS  PaUMI^R  . 

"    .    'H  .    ;  *       "  . 

-'^  Xjûfov  d'a^pei  de  Rouen  n  i:ési<y[tt  cette  qtpBlloa  en  teniyip 
nipHifs.  Sa  piston  à  cet ^vd^t  con6)rcne,à  u^i  ^rr(|t^dl(f^ 
IfrCour  deA^e^eji,  do«i9i»ars  iBi  i ,  rapporté  dam  ce  Joijênial^ 

'  tonne  12,  pagei^257*^Noii$  «&  avoti$  pris  occasion  .aloré.Wiir  . 
lâre  remarquer  la  nna^ce.de  diffuireiice  o^ï  sejijg^iÊKe^Êkèim^ 
sèment  entre  ufie  si^/lple  caution  et  ijine  cajortioD  si^M^re,  ^W 
à  k  première  qwif$,e^^S^re\Vàxâicle  2^057  du» Co^ë  fkpliit(iA 
dispose  que  «  la  cài|l|^  est  âéebargee  ;  ]cHrsqiiela'']ûibrogt|9bii 
ma  droits ,  hypothéquées  et  piiiiHU^ffls  da  éréai^r ,  iv^  feût 
fks,  par  le.&it  Bexe  isfréan^er ,  »'opérer  eltl^vèiir  de  la^caor- 
,^(m  »  ;  aa  lieu  que  lesortcte  la  caution  solidaire^trégïé  par 
les  articles  1 2o5  e||^«i  204  du  tn%ne  Code  t^^qriMomient  au  cr.^a»» 
cier^une  oh^aÙaof  fijôiqivàcté^  sofidaire^ant  ia^facu^é  de 
.«^adresser  à  causes  dëlinteurs  qu^il  v^t*  choisir ,  QU^  )ea 
poursuivre  tonfe  siinultaneinenitv^  ...  /.•;    ^     '  * 

Par  acte  notarié  du  5  £évriér  1787  ,  le  sieur  Le^oili^'icsjm 
à Pierro>'Charles' P^imtienuinienk^^  sit^^  et %it^ 

office  de  nptaire ,  moyennant* ^tes  p^if  et  cbai^^^âionc^  atr 
contrat  9  et ,  en  Outre ^  uue  rente  de  'i6iTranc»,i^aji  capital  de 
5)220  francs ,  qui  fo'^Aait^le  compténaent  ,du  prix.  Les  îpère  et 
mère  de  Facqaéreiii^sont  intervenus  <^s  .l'acte  ^  et  se  aasotTéA- 
doseautions  de  ledrs  fils ,  con^oiQteniieiit'et  êoUéff^irmnent,  sons 
àkision  ni  SscusstQn*  ,       »•  . 

Paiipaâer  fils  n'ajfa^i^-^^lfefiiiîdi^ses.  e6|^gei»ens  <,  le  sieiâr 
bmçiné  ^'adrëj^sà  jipux  cautâoiisou  à  leurs  r6pré«é^tali« ,  et  di^ 
^ÎB^  ses Qâià^nites. contre  eux.  Geux-ci.y  foi^mèrent  opposi* 
ti^iD/en  s^m^antsur  deprëteîidaea&tttes  ^  négligences  qu'ilsi 
liiirepro<Âai'<£i^t.>^«  \^  Vous  aviez,  litt'disaient^ils.  enqu^it^de 
Tendeur,  un  privilège  sur  l'iuMueuble  aUén^  j  et  ce  privilège 
TOQs  Taye^  jpi^du ,  ou  du  moins  vous  raves^  laissé  d^éoérer  ^t 
simple  hypothèque.,  en  ne  renouvelant  pas  v  dans  les* dix  ans^, 
l'UKription  quç  vous  aviez  prise  pour  le,  conserver.  OL^^NM^ât 

.  f^!^dl;pay4  dfflf 4a:Î3t.(fc  Jà  \iniX^ ,  Tcwjis  avit?»  la  facuit^  de  va»è  * 


V 


tg»  ,  ibuRKAi.  nu  Valais.  ' 

fiÉM^n»4yer  €91  possesiiou  des. biens  venito }  tnais  tchis  ilvez 
vJ|raia&peoieptT€OOB<H^  à  eette  £iculté^  «m^  Vev^  ténias  de  tretre 
fûontrat  et  de  k  )6i;i  «i^  hii  prëféraut  )a  voie  d'expropr»a%ioii 
forcée  et  la^pc^irsuite  4^*  Tordre  du  prix ,  dans  Jeq'uel  vous^n^a- 
xez  pa  obtenir  tiii  ralig  utile  pa^^i  les  ^iniplê3  erëanc|^rs.|iy<«- 
l^hëcaires ,  fHA^e  cp^k  Avai^Ç'i)Me#it  leii^rs  créancé&ii^%»it 
^rou;.3*  Après  Je*  décès  ài^^Henif' ^  d«fiie  PafcHni«r,  |>ftfc'W 
Bnèiî^^i^il  TOUS  ^it  facile  die  vdin  opfio^.att  fiaritf]^  de»  biii.ys 
4kN^ù{s  suoeesâons  >  d^arréter  ta-d^ivr^née  d^  ia  portloci'lfri^ 
i^éiiSsk  9§^finte  «è  PMiiiter  fils ,  iF^Usee  éélÂUsifc  priiKsipal^ 
iMais  yaçul  ^rez  négligé  «tdules.-ces  {n«4i|Uttobi  ;  vous  Pavée 
laissé  ojfpot^r  de  tout  ce  qui^Iuie^st-ëc^if,  it^udre  lus  'ifB|tiieii« 
M^  iotnbes  dans  «on  lot ,  fk  ifih  iôkk^^j^He  prix  des  U)«i|^  dès 
Ifiifi^eiirsy  aprèà  la  ti1|hiâ€ri)ltioBWiettri  eo9lrats.  Dtf  toiis 
cm  Èuts  i(^  sKj^ftci  qtte-)  par  volée  infetirie ,  l^oiis  aaçz  pcstf^ 
tûH^s  H»  dr^U  )  pHvîb^es  et^ hypothèques  q^  étaient  atta^i^s 
i  votre  créance 'i)Vli*^j^ui  en  as^raient  le  r^icôuvreitieiit  f  qu^^ 
^r  ^cénsf^cpieot  •)  ^  vans  '  ne  pouvez  pluç  ^uj^içd'hut  nseeuFir 
4K>ntjfe  âes  .çautiofis ,  à  (pii  il  vous  est  imp^^bW  ck  rien  céiiet 
'des.di^ts  qui  vbus  étaient  cicquis  origrnaireniéot4  » 
'  'tTôn^ié  de *ees  moyens,  |e  Ilibunai  d'Arifiefys  ,  mr  fiige-^ 
ièéRt*«^  18  jâito  1817 ,  j^déokifé  valable  fopposkion  a|tx  pcmt»^ 
suites  diGu¥i^*lietaiomf  ^  et  prononcé  FelLt^nc^ion  dô^la  soif-* 
dartié  et1â^^||ii^l^^  ,     ^ 

Mais,  sur  Tappirl,  et  le  7  mars  t&iê^  AJ^aéràfiM  &i^  êc 
Rooen,  Mfj^iidi^  prigécoC.,  MM.  Ga«^wi>«|^M  et  iiU 
. avocats  I  pAr  kfHel  r  ,  .% 

041^  eA  cour,  —  Sur  les  condo^ions  de  If*  Bfièpe,  Brofte-* 

*  ggnéMil  ;  ~  Attefidn  que  Pbécitf^é^  UWi  des  ol^igatteii^.^ 

.eetëi  amôu^  il  smecède,  suivani  et  aâiai  qn^^les  ont  éi6<jo«|i^ 

tractées;  —  itHendu  qne^ar.ie  eonteat  du  1^^''^W.JH|fy j 


/.* 


ks  époux  i'JbiBfÂar  se  sont  obllj|^S:SoUiABimnen  , 

Duhmm^  leur  fils  ao  paiemyeiit  dupiig  dndit  coi]i#«rt  et  de  la  i 
rente  qui  y  a  éj^é  const«tnée*]MMu;^purtie  de  ce  ooéiiïarpriK^  .-^  j 
Attend»  ^e  f  ârtieie  ftoai-  du  Code  civil  dispose^q^o  ïfdSet,4^  \ 
l'eMgageownt  de  U  caution  qui  s^eet  sqlidaireQoient  obligée  a  voc  '\ 
Je  débiter  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  rftnliHjyngftfi  1 
ifft  d^<»t  «oiidairos  :  d'on  il  «utt-que  les  articH^  ^^riuâ(|ij^^^  J 


.çauA  nliài'PKL  bus  pa#i^,  .  .IjJS 

ipremière  iitstaiice ,  ne  |^onceirne0t»H^^  ^^^  qa\|tions  si|||||j|^s,  ^  ^fsl; 
n'ont  aûcmieappUcation  aux  eaationj  $()|ii<^^^  :  —*- Attiçncki 
qae,  dans  l'aDcienni€  comme  dans  [a^oarel^v^i^ation  ^.lé» 
effets  de  la  solidA^ite  opt  toujours  été  et  so/kt  ^<H>re  an  joui»- 
Aiai.qu'aa  re$]^çQt  du  cséanci^r ,  il  n'y  a  point  de  principal 
^Ait&ii*  ^oprement  dit  ^  que-  les  Gq||ébiteQrs  solidaires  sont 
tous  ses  débitem:^  directs  du  total  de  la  dette,  éni  tçUe  sorte 
qu'il  peut  s^^dresser  à  l'un.  oii.  plusieours  d'entre  iiu\  pour  la 
dette  entière ,  .ains<  quMl  lui  convient.^  ^ue,  dans  cet/état  de 
choses,  chaîg^^odëbiteur  doit  veil(^  personnlellement  aw% 
precafitioDS  et  sûretés  p  prendre  tan^  pour  le  paiemeiit  de  la 
dette  qae  pour.Ia  conservation  des  diy>its  privilégiés  et  hypo- 
mécain»  y  âttacEés  J  —  Attendu  que,  si  les  privilèges  et  hypo^ 
^èqàes^e  la  rente  dont  il  s'agit  oiit  péri  par  le  défaut  de  rer 
BoaTeilemeat  de  l'inscription  originairement  p(ise  par  le  créaii- 
çier^fidH^  perjte  e§t  arrivée  Dar  une  omission  ou- négligence    . 
f(ae  les  intimés  pouvaiéi^  p^réveiûr  en  faisailt  une  sommatîbiï'^ 
çp,  temps  atile^  an  çr^anci^  de  rendçiveler  ladit)|jnscriptioii , 
oade  leor  rçmêttr^.les^^i^és.  pour  ea  faire  eux-oi|mes  le  ré* 
lioaveUement  :  —  Attendu  que  les  héritièr^^  Paumier'ne  peu-      * 
vent  pa^  plus  se  faire  un  moyen  d'càie  i^gligeace  qui  leur  es,t 
commune  qi^e  de  hi>ciltM>nstanc&  qtiQ  J^  créancier  aqteit  pris 
la  vole  hj^thécaire  au  Jiéu  de  celle  6$  l'enyot  en  possession , 
'"Uâit  pas  obJigé  dtt  prei^df é'Jt!u|]^  plutôt  que  l'autre, 
^  queliflSi^  il  est  prouvé  ^h:,  le^^rixdé  TadjucKe^tibn  de  la 
teisan  a^eliée  à  la  fente*  i|ué  la  toletir  dp  cette  ms^son  était 
ite  pour  répandre  du  capital  d^  ladite  reiito—  Fâi- 
<^A^sui|  l'dppel ,  MjETj'tippi^ilation  at  qs  ^ont  est  appel  au 
^^^lydg^skai  ef  réformant ^  4iià  t{>rt  l'action  des  béî^itiers 
^,^ii^£r4jiendante  à  être  l&ériés  db.  là:soKdarité;  éi\  déchar^ 
jkaapcm^fivec  'dépens  ,  et  réserve;  \^éi%  ^erapifia».à  toutes  j&es 
ao6oBs  et  poursuites  <ei»nti^e  iesdi%sk|i|f s  |\c^fnj^'  ^  raisotCdie 
k  solidarité  stipulée  au  contrat  du  5  févmr  ifQ'/  ,-  etc^» 

COUR  D'AiPPEL  r«i  PARIS. 
Les  jomnaux  sont-nls  mscept^lês  4fj0  dréit  îSe,  propriété  ? 


vv, 


194  *<»u«HiL  nu  pjn.j»ii. 

'    t>i:  ce  que  f  arrêté  mmisti-riol  qui  autorise  ta  càt 

•l'un  journal  ii'/i  point  compris  t^namiav  des  éditeurs 
certains  actionnaires  nu  iiiii-ressês,peat-on  entHmebtrt'^ 
ces  iJemièrs  fut  perdu  Ions  leurs  droùt  à  Ve/Umpiise  it 
aux  ùénç&çs  ?   (Ri;=.  ucg.)  '  L 

Au  tojiTnAiBE,  le  droit  de  propriété  sst-d  indépenàfllU  de 
"iJHiorisation  ,  et pettf^l  être  réclamé  parles  œiUotlnidttt 
lion  cdiiei^s  ?  (Rês.  a^.)    ' 

RcœDeRBR  Et  L'ËblUs  t  C.  lîtJAni)  v^'  «•nSokts.       ^ 

..Le  JouftuA^lé  ^àris  éUflt  atacieiuieiDÇBt,jgi^Dit^  çêr  I» 
«ieui-Â  Sœtierér  et  M^et,  ma  bn  avaient  acquis  la  ^ïiqirtAé 
à  titre  ouémuL,  par  deux  aeies  notaiiéi  '^  >5  niai  1795  et 
74  février  1801.  — En  1811  ,  le  Goav«rntfn«t  î'epqMls  de 
tous  les  ioarnaax ,  pour  supprimer  let  nos  et  s'aj^roprier  le 
produit  des  autres.  Le  Journal  de  P^^^.fnt  coàsArëf  maûoA 
y  réunit  plnsieun  autre*  jouroBux.,  ce  91^).  loiifit  )fn|Bdre  le 
titre  de  Journal  de  Paris  ,  poutiifa^,i^ifiéraite  st  eommer- 
cial.  La  nouwlle  propriété  de  as  J4nmal  fut  dîvis^ien  TÎngH 
«luatre  actions ,  dont  le  Oooveriiem(^  d'cîWs  disposa ,  e«  sort* 
qtte  le  droit  de  pT<^e'{é  des  sienlY  Rœderer  et  Muret  fiit  nii>- 
nientanément  suspendu.  .    .  ,v 

En  )8i4t  c'est-à-dîre  aprës^ladMiuidu^otiven^nseBt  im- 
pdrialg'lesjoumauxûirwit  rendus  à  leurs  aucii-ni  éditeurs  :  en 
'  conséquence,  les  prwriâkiircs  .du  Jounuil (/>;  Paris  etcea-i.  dei 
qua^e  autres  journaai  qui, lui, itïaieutéfcé  adjoints    jugèrent 
convenable  de  rester  en  coYDDJVBMidiét^de  continuer  à  iiepoiç. 
blier  qu'une  seule  iinûlie.  ->—  Le  4  avril  (  1  Si  1  ; ,  ils  prirent  une 
âiélibératfoa  par  lacpielle  ,  reconiiaiajBnl.  lei  sieurs  Hi»dercr  et 
Màret  comme  propriétaires  dej'aacien  Journal  de  Paris,  et  ' 
les  ptaçeoftà  IfUir  t^,'^;ï)4nie  «d  leur  abseï ire ,  il.>  conviui;^  , 
de  faire  tous  \^  actes  ,  démarches  .et  réclainHiloii^  nécessaires  ' 
p«^  être  mainteon?  dans  l'exe^ice  intégral  de  leur  propriété  i 
respecy  ve  dans  le  Journal  de  Pans.  En  .conséqncit^a,  de  cette, 
délibération,  l^^siçurs  Rœderér  etMaret,  par  evoriai^^çiff  aa. 
par  leurs  représeotaos ,  furent  admis  à  toutes  les  dé  libéra  tions|g 
de  la  société ,  et  au  pattège^des  dividendes.  .  M 

.jff*  Eu  i8i5ijrJ<gjliy^  IçRoi  fat  de  retour  eu.i'rïmca^  le»  e'jé-i( 


fmfqatm0  0Éig#  «jpt^i^ci^  mèsiim  4^^^urtec^  et  de 
lié  à  réganl  des  fonrnaax  |  etie'8  tfdûl^il  intervint  oae 


oidoiiiiaBee  roj^ale  4^^  révoqua  toatls  )çs  9.%\^m^$:mi  précé^ 
deote^  ^  et  a^treignit^l  }e»quniaiix  à  $0  tfkïiiT  4^Èàl^  noàveHe 
autorisation  damiD&trédela'polî<ie<9  sanstac^ileNeils  ne  poiir- 
laient  dâprmais  pttraître.  l'ôiit^fi^is  lé  0oumal  de  Paris  résista 
à  cetle  epreuA  ,  et^îl  obtint  d'abbrd'^ne  atitorisàtioki  terHale 
Viff  pèripettait4a  t)^icatî«ai  cotnio^  fmt}e  pta^sé* 
^JK^périétremei^  Tpil^ltfiIbBiiiice  du  B  aonlt  i  ëiS  i  et  |e  7  âep^ 
tfoltjace  fm^fft^  iPftttfiiit  entre  Uxf$&  les  i^énies  propriétaire» 
da  Jhut^iSl  de- Pans  nn  acte  sona*  seing  privé ,.  à  l'effi^  d'éta- 
V^  1  y  WH**}!  dit ,  d'une  manière  rpositive  et  irrévcki^able ,  les 
A:oi|a'rQsp^|)|î^de  oblique  i^^éir^fié  dans- le  joiu*nal;  «t  dans  til 
acte,  où  fes'ifreiir  Rixi4erei?  et  Afaret  sont  parties  ^  P^r  1^  ^* 
aiBlère^4^  Açetxr  Z^^f ^p  liènr  n>andÀtak*e  ^  qoî  deptds  estde-^ 
ve^iuacte^nr  flps  •droits  de  Maret ,  Ja  propriété  du  lo^umal 

e»  ■    ^  4 

fiMfins^eïi  sçptaçci)è»r^dônttdeax  furent  attrîhpiëés  â^sieiûrs 

"ômÀâ^t  il*lall|t  oi>tenî?f  ântori^atiûn  définitivlé  du  miniV 
tie deJ^^{i(>lice'f  c^ottiiei|ieii€>^  Pordonâoice  diiSaoût.  Mais  ^ 
soit  qœ  les  ^aoia^»4^é  ^fijdts  Slœéerer  et  ,Mar^t|  comfU'Âs  dans 
la  demande, v^nt',  ^eot^nie  ooi^^a  prélençlu  i  porté  <|uelqae  oni-> 
i^ie  Â  Faf^nrilé ,  $ç^  qu'on  ait' j^^  convenable  de  ne  pas  les  W 
'  I""»'''  ^  i(à^|  y  a  de  eiâ^in ,  e'ijlit  qu'ils  ne  firent 
la  n<àNÈ^Iè  antçrii^iiGfii  ç0ooi:dée  aux  pro- 
da  Jiournt^dè.'Pafiis  ,  Je  lai  février  181$. 
ç^lUe»  jimbsiàn  ,^  êSAii^s  i9f/«n/et  consfirts,  éditeurs 
tiftnri;  ftMùnt  prrtrnmt  giir  les^îeurs  Rœderer  et  Harçt  avaient 
fa^^^^rt^^splàeeille  droit  ^n%  bénéfices  de  l'entreprise*  Cette 
SplMà^léta^&ntant  pliis  préjn($cia)»te |k  ces  derniers,  qvte, 
'l<4w)W4Najeté  sa  {^  dans  te  {ournal  7S,ooéSfr. ,  et  l'anti^ 

CepeMll^t  9  avant  ^.prem^e  pçmm  parti ,  lelsienr  RoM|^^r 

€tieMàflp%fias,<!fe]ui-"ci:-étant  ai]g^|drQits  de  JtffMnet,  deinaa-> 

dM^CBt  *d&»^plic|ati<nis  m  niinisl;re  de  qui  émanait  l'arrêté» 

Lrinûiî^tre  leur  ré|yondit  :  41  Les  disci|^s£ons  d^ntéret  anque^i-» 

1h  la  propriété  des  journal  ^cUt  4ottner  lieu  spnt  du  re/s- 

mr%  des  tribommi^j  c'est  devant  eux  q?ie  vous  deve.z  pQrter*. 

i3.. 


196  «  A   JOUflvirAL   i;ji:PAl^I9; 

vos  r&fâfmatîons  contre  lesî^édite^rsWtJâufnat  ^t PÀ^^^I^', 
conformément 'à  TordoDEiance  dé' Sa  Majesté,  eir'dàte  dtb  8 
août  derBi«^  ,'-pris  on  arrêté  pour  antoriser  la  piJSlieati^ 
du  Jowrk^^e'^Shf,  toais  sarii  pteja|{ër  aùcah  di^it  de  prb- 
priëïé  partiçÔlialJ^î  ;'  '^     '      -*    ' 

IjCs  choses  en  «cet^ë^at,  les'  sieurs  Rœderer  etXégras  n  oiit 
pas  hésité  à'ibrmer  des  oppositions  «ntre'ies  itiains  du  caissier 

'  du  journal ,  etâhont  assigiliir  en  v^jj^t^  les  sieurs  Hufii^^;^ 
conscqffftdevaiU  le  tkibunal  cîvM"^te  i*aris7,  ~  tJn  lugenriltoflRRi 
^2  mars  1817  a  faut  mainlevée  âeè  t^posîtions')  et  décfaré  I& 
sieurs  Rœderer  èf'LegrÉK  mal  fcfodés  dans  leuf  .demande  ^  — »- 
«  Atte&du  que  lés  droits  des  persbnâes  intéressées  dans  la  p^ 
blication  d'un  {onrnal  n'étaient  que  précaires ,  d'tfprês  la  I6i^ 
21  octobre  idt4S  qoi  exigeait  une  autorisation  ^  el:qpe  i'drâh^«> 
natice  du  6  août  1-81 S  \eè  avait  tous  anéantis ,  àans  likQemrâti^^ 
que,  l'arrêté  du  minbtre  de  là  police  n'ayant  pas  C^^ropris  les 
sieurs  nœdlbrer  et  Le^as  dans  le  nombre  des-  éd^^rs  aux- 
quels n%^Kntié  une  nouvelle  autorisation,  ces  édite nrsf iSToijg- 
ïnés  étàliftt  Tlemeurés  les  seuls  ayant  droit  ant  revei^tur.et' à  f a 
publication  du  Journal  dé  Pat^'/ei  qu'il  ne  dépeiidart  pas  êtes 
tribunaux  de  leur  adjoindre-des'  associ^ malgré  eux  ».  '  *  • 
Appel  de  la  part  des  «ieurs^JRœderer  et  Lëgras.  ^^ 

Le  jugement  attaqué,  oht'dit  les  appelaris,  consacre  une  s£j- 
liaëon  injuste  et  une  violation  liiairîfeste  du  droit î3^%roprii<tt. 
X^m  peut  en  effiot  douter  qu'un  journal  ne  sdit^aSiûl^rô^rlSpS 
bien  réelle ,  susceptible  d'être  transmise  et  conservée  cotnÂè 
toutes  les  autres ,  et  qui  n^est  ni  m'oiils  sacrée  ui  ukûnsfit^/nk 
lable  que  le  champ  arrosé  de  la  sueur  de  sott  patiMe  col^? 
Ne.  sait-on  pas  que  l'établissement  d'un  jdhrpal  exige  des  a  van* 
ces  considérables  et  t}ue  le  produit  de  ces  efvahces  àpéâfrtiignit 
ceux  qui  les' ont  faites  5  qu'ils  ne  peuvent  eh  étre*prîvéèf'ij[i] 
de  leur  consentement,  ou  par  la  dissohitioircomplète  deia^4 
cidié,  suivie^de  liquidation*.  De  quoi' se  compose,  en  ë&t ,  l^en 

"treprised'un  journat?  Efkse  compose  d^éléftiertsi' flfe  déujc  es- 
pèces :  I  *  de  l'autorisatioâ  iiécessaii*e  pour  le  rédiger  et  le  tië 

'  blier  ;  2<»  des  càpilauxetMu  matériel  iildispensables  pour  Pét^ 

~  ^loitation.  Ce  genre  d'entreprtse  comporte  deux  sortes  de  pi 
priétaires:  i*  les  proptiétaireis-éditeurs ,.  c'est-A-dire  eeûx  iji 


9tfl^0^<ùmfi  jufts  fairtoifeaticin  ministémUe  ,  qui  sont  mpôn*. 
saUes^^tttvi^âKié.  Gmivenieineiit  de  Tosage  da  privilège ,  d^ 
«MBinteft  jl^'iées  afii^lrâ établies,  à  la  morale  publique  et  ap- 
!|ipectdâaiii90jiarquipf  v^.lëspropriéieHr&S''aetiotmaires,  qoL 
GpKtHiéei^  fes  eàpitsEUX ,  ^ît  eo  nmiéraire^,  soit  eii  autre»  ya- 
lifwi ,  sai^  lesquels. le  privilège  ne  s^ait  suivi d'aucuQ  résul- 
tat. Il  peut  ii^oie  tyrriver,  et  il  arrive  quelquefois ,  que  ies- 
â'qîi  4lMg?tiîili]fr*ea  a^ieut  pôiut  les  prQlJiriétaires  :  par 
^  dîl^Vii^ii^t^listespeu^fût^  engager  ,  ipoyenuant  un: 
t|Wtemei4  eoévènu^^un  homme  de  kttres  à  demander  une  axk^ 
l9ii89tioii-à  i^efietde  pii^iâr  un  G|;|i^î^ige  périodique.  L'autoH- 
Vttiûawie&m  obt^ue^  l'ouvragil^^tablit^  l'éditeur  u^risé 
Wl»U^l^  FedpctioDfdoot  iiestre«piMBi5able€siVers  l'autorité^ 
i^tatthè  sçu  •  indemnité  ^  mais  les  propriétairt^  bailleurs  de'' 
fcMi  Qot'âeuiki^eft  cbarj^s  jet  les  bépéfices  de  If^iploit^oa. 
9ft*im{Kirte  jau  Grouverneiiieiit  que  ks  sietura  Rœderèr  et  Maret 
«ent'leur  ^fmH  dws  U»  pi^oits ,  s'il  y  a  des  piraduits ,  ou 
flfibëprOBvent  des  perte»,  si  te^e^  le  sort  des  proprî^ires  ?. 
fi^t  ce  ^'il  Itti^pporte ,  e'est  que  le  droit  d|^.ptd>lieation  soit 
confié  aux  hoxtimes  sur  lesquels  il  croit  pouvoir  compter.  Mais 
w4oBihiujii9ÇBs  sont  tout^âiit  étrangères  à  la  propriété ,  et 
^VlUiepcoaveL  mieux  cette  ^rité  que  ia  letti*e'deSon  Excelien- 
^kv^à^^fBte  de^Ja  ^itiiçe.  £u  efiet,  le  Qs^mstre  distiuf|(e  fort. 
l>i^.èBtre  le  droit  de  pubJioat^  et^  le  drcût  de  propriété ,  eiiU*e' 
Iftéi^mirs  tX,l^  propriétaires  acliùnntUr^s ,  alors  quril  re- 
ciÉQiat  (|ae  y  s'il  $!^ève  eutre  eux  (pidque  coatestatioii  sur 
l^KilpfUie  et  la  ua^e  de  leur  droit  de  propieiété ,  cette  contesr 
tHiii|eit»»«clnsiv€niiKBt  du  ressort  des  tribuiwm».        '* 
■^iksBnsar  desproisers.j^es  Vient  uniqneoleat  de  ce  qu'ils  oiit 
QWfeq^  l'éditer  avec  l'actiounaire  ,')ra€iterit$a%ioa  ét$  ^gfàAver 
4M&J?âroit  ^'^IMlîr.  S^ddule ,  le  Gouvernement  a  le  droit 
dfaçoilixtçr  eu  de  refaser  v  €ui  Hkkum ,  {^publication  d'un  jour- 
iiai^  de  suspCDâre  ct^tte  publication ,  de  choisir  même  les^  édi- 
MUi^^aiakle  dl*oit  de  suspep An^'  la  publication  d'un  journal 
lilfiik^oe^Ue  ksJois  d'.exeeplÎTO  aient  cessé  n'est  pas  le  droit 
^hméauAir  rétablissement;  k  droit  de  <^isir  ks  éfliteurs  n'est 
pife  Ijt  droàt^ d'en  prendra  et  d'en  doimer  à  qui  boji  semble  k 
&mb^.la  caisse vks  registres  d'atK^unetuenSvC^t-enfintout  Pac-^' 


•  ■» 


tif^  ai  dTeiHiépQifHller  ks  propriéteûik»  poiir  en 
l<K^.  AUifti»  de  (kflix  «Kioseft  f iinfi<;  on  |r  f7ilïiTri^|nwiiïnr  lirti 
cdrdç  Taatorisfi^ioQ,  alor»  eUe  peafitoi  itoas  bs  kiliM&^  t^^vifl 
prQprîeUûr«t-âGtioiraair68  «cwamet  9«x^  priypritfliiîcts-tédffeMfii^^ 
sauf  à  ces  derniers  ie  dréit  .«icUisif  de  «iv.¥<eiUer  1»  ^Mmtàmi^ 
jpOiir  ine^re.  leur  i^esfMQstabîtilé  à  couvert  oii>le  Gaixreca«v 
l^i^t  refose  l'aiisQrî^tkia  ^  dàps  ci^ie  ^ypothès^V  te<*:dil0Ïfc  dm 
jœopi^téfistsiypeadi^  «laisiiaii  pas  anÀui|i^  ipM^4lMlMMftHMi| 
pifrrcBit  tirer  paitLde  bar  pcopriél^  ^  la  eéclènf^  imtBf^^ 
mipiUt  à  i|xie  feuUle  «tti^riiée^.Et  si  osite  h3r<pâlli^  ii^iâléîl 
i^ifb<bmreipèee,  ks^i«i^»B^^ 
)Mr  p^daB*  les  prodoits  dèf  cette  eessif»  oa  de  oetle.frftmitt% 
l^s  ip»'!  c'est  iMuice^p^b  cUose^a  élé  confiss^te  pai^-lft/tni» 
^liltce,  cpe  l4S3  st^rél^Mterer  etIie||ras^V'em(>»t  .pins.tb  dbmif'f 

idb  tous  I  Eiifio  ^  le  journal  aura  été  maiiitieii» ,  il  aarfi  mrumii  ij^' 
S9B  titre  I  sev  aboauemeûs  ,  et  il^'gii  «i»Ra  deiÉnpfMPÎyni^  i^hp J«f 

parts  de  deux  aetiontiaires^^^M'^^'^  ^  rtatiK*pns«  I^Oa  »| 
^t  ce  qai  révolW  le.phis  die  riaiiBStice  ou  j^j^  r^alisittditi 
pili!0fl  ssrstt^ne.      - 

D'abord,  ont  répliqué  bs  ii^i|i|es ,  il  ^f  CBfHieaciNX 
jéçarter  de  b  cause  ce, reproche  tout  à  la  faU  si  in)aâte  ^^Î^ÉJ^ 
placé  ^i^lressé  aii&.j|j|i^  Haard  et  cousàft  i  d'ayoîr  >  chirr  hj^ 
d^ouUtei^.les.^iettiiB  Roederer  et  Legras^  Eu  eSet,  ceuMMD^^ 
,  ^o0r<iiol;  pa^ ^e  .bdemaude  de b aoRvelle aatorisatÎDnf^ 4|Hl 
faite  d'ftb^dea  leuraoïn,  comme  au  »oiu«dc^i6q$  teaulb»  é>r 
téressés;  ib.  sav^ot  coiid»ieu  de  tèn^s  o&  €k.haM  coùUre.  #(»  v>l>^ 
stades  que  leui»  u0mk  fmtnjMt  (éprçKwér«a«sMi|iaàs  de  l'^tipfipîi. 
$f  y  et  que  ce  &^t«qu'$^xi  4âiea»p^i^  de  çausiSLiatJ^Jcwpi'auK'rs^ 
inesy H^d^aut  ^ti^augersan  «AwK»a/4e  Amr^  euneat  JottbtÉtfiia 
r^I)j^f seuient  de  bue  aucieuiteiffeaiLj^,^  .^  bs  rfeurs  iiçifiKl 
0  CQUSOi:^  se  sout:  déGJffés  k  demaud^  l'ainlei&alion  m;i<: 


noms.  ^       .  .      *1*  *^v . 

Mi|^ut^nt«cst-il  vrai  Hf^^  ioarptal  so^t  siisceptiUc^c  ,4!4|f 
droit  'âe^opçiété  cà-taiu  et  iwariabK?  Nou^  et  jme  seideai^ 
ibi^ion  siiff^  poiu:  just|||Èr*c;ette  prqppsitioauéS^Mive.  Soi^iaiBi 
<$pnsiste  le  droit  de  propriété  ?  !{ résidé  ç^seiitieltemeBt  danaM 
^ulté  iUtB^li^  de  disposeji*  i^e  $a  chose  à  sou  gré. ,.  de  I91 


^'âê^lÊi^mixdm'Oà  de  Pen^gcr.  Or  eomiilètit  eduîél^er 
ciqUIe  Idée  aV4o  ¥e%^&K^  tm^é^me^vme  fecuHié  que  i^n  tiôtft 
dP^atrm,  d'QQ«k«it  ^  «èlkMi  veut ,  que  {'«tItorHé  pétil  auëàîitir, 
«HxK^ier  on,  «Hj^eockié  è  sa  volouté  et  dPtin  $èt»l  <>molf?  <3lli^4i^ 
Aiaiiire  refnée.  F aùtormliiûii ,  yoos  i^'aîrez  pKis  vfe  j6tik*tiaf , 
|i|Bd6  pr^prlAé  ,  pkm  de  droit  pncien.  Qu^U'iittiFe  l'attiorfea^ 
tint  pitor  yaeoorder  l^^iMtites  personnes ,  c'est  toujours  le  mé- 


1^  es^-doae  bîM  eei^lH  que  les  focM'naniMié  é^u^^ 
Mpeot  ^pe^jée*  propti^^b  ^^ilre  ie$  tnains  de  eeûx  qut  i^  éxpfd^-* 
tait^'^[faè>  pbpés  so«»  la  surv^èHto^iiee  et  satfs  là  timia  du  Gon*-. 
,  ^s  BV>iit  <]li%iie  «)û^eiice  pf^eettire  et  sabordôhn^b 
Hi^pteÊtamj  et  qtiVMAiles  diWH:»d0l'édilèti^'Cdiiiâslent 
dÉââé  oiieQOiH^eêmqi  esâfebtiéfleiiieiit  révoèaMe ,  on 
âms«'Veà9^reÎ0e'niomeatMié  d'iffii  prfVtiëge/9e  todt  c#cr  qiu 
iia*4l«€»i^[$HiM^^(M»Ibiil;<»t9at^        fkii^pataîtré  an  jduriK^} 

^.<!OD^«iifiMbs  ;^iie.  FiordMûâiicé  rayale  d^  8  août  i^to  ; 
i^aot  réveqtié  tootesies  eidncëssfofis  préeëdeotes^  avait  anëéiHi 
paHà  mrèklM  tovâ  ies  ancieiis  jotirnaU^ ,  cft'que,  les  siéors  Réer- 
dorer  «stf^Liemis  ne  figvNbant  pas  duBs  la  iiouvelle  aalorîsàtiou 
4|^'4hrrîer  f9f6  ppiEii  les  éditeur^  désifaés  par  létniiitstre , 
tlra^cM  aman  droit  h- etereer  sar  le  Journal  de  Paris, 
dBn  7  m/»%  iSi^y  ahhét  d^E  Cour  d'appel  de'Paris,  trâl-À^, 

/Bniir^^avooati,  pavkipiel:  /       »  Iv^ 

«'^  COUft-,  -^  Goiisidérant  qo^e  IVoiHiiprise  #iiii^<n|r^l 
patente^  oomine  toute  autre  elltI^eprise^  dés  avances  à- faire 
çoar  90n  étâblusediie«t ,  des  dépenses  et  des  recettes^  ^àf^ 
elHMes  pk|po«i  milDûs  imporldittes  de  pertes  et  é&'hi'oé^^  y 
qaTdfe  est  màtt^hét  devenir  l'obje^^ime  société  li&t#«t 
pmÎMdtèrej  et||lie«ette  esp^e  d'assoeiation  ,  dont  lajy|a^ai^ 
dÉ'joainaia  offi*eat  l'esieaiple ,  peot  se  foiuner  avant  .conina^^ 
*ipi£s  kl  oofieesdoa  du  droi|t  4^  pttblier  le  joafnalf  -r'iConsi^ 
êénmt  qu'une  pareiUe  entreprbé  inté):^sant  la  tFâpquiititîé . 
fNAlHfàe ,  le  Gouvernement  a*  diK>it  d'exiger  des  entrepre"^ 
oi^assoçtés  des  garanties  ,  mais  qui  ne  penvent  âapper 
la  propriété  èsi  ibiyds  social  ni  si»r  les.  (jouventioïKi»*  pi4> 


4|P  JOUHNikL   irU    PikL A'ii; 

.vée»>dk*'la.  ^ctotété ,  ni  $iir  Je»  discossioiii  ifinlëéë/  eatgaiiii 
•sBOC^s  ;  qoe  »  ^ans  l'état  actuei-dc  ia  iegMatk>n  ^  les  garaotii» 
â  Ênvri^r  par  les  intéressé»  à  i^i  jouriial  oonsistent  à  ùÔÊPt^ 
«gn|pr  au  Gouvernement  des  éditeurs  ddnt  4a  maraJké  réponde 
du  bon  esprit  dans  leque^  ce  journal  sei^  rédigé-;  —  Camiêé 
Faut  qpe  1^  démarches  de  quelques  \ms  des  associer  à'tyÊML 
d'obtenir  la  peamission  de  faire  pasijMre  le  joumal^dtet  iri» 
cessairement  faites  daç^r  rintéi^  oommun  ,^4le  méoif^Pb  V^^ 
tcurisation ,  si  dU  ^^  aneordée  ^  doit^ rdfiter  à  tous  kà  me^* 
bres  coinposaiit  l'aisocpation  ;.<pL&  te  dkoix  &it  par  la  Ooùvtef^ 
<nein€nt  de  cerlaîi^  a^soçi^  pour  éditeurs  ne  'peut  cMtiâMr 
à  ceux-ci ,  an:  pr^ndice  dfÀleurs  coassociés  ,  avenu* prtiriiéfe 
cdntra),|jt!^.  Iew*«  conventkms  rdativemeat  à  la  pnopaiéCéiÀ 
fonds'jOT  Jfeiitr^ri&e  et  à  ^s  9ftlodiM.ts^  mats  que ,  -  g^iran^  «da 
bon  espr'iltr  dans*  teqvel  le  |o|u&l  d9it.>iêCre.ré^îgé  y-lb  ont  dvfiit 
de  surveiller  sa  rédactio^%i'c^hisioa  do  toas  les  aiMlll-^ae- 
tÎ0DD<|iref  ou copropriéé^ê^  qae/«i.lê.  Gouvernement ^eftit 
c^fUloriser ,  où  qu'il  suspeiide  Ja  plddicatSoo  du  joi^ndjtlll^ 
associé^  deyieuneut'BM^tres  soit  de  coaa«*ver  le  paiet^^^pp^^ 
^ians  l'espoir  de  vaincre  les  o)>stacles  qui  s'oppos^ml  à^K^kèr 
tatiûn  de  leur  entrepi^ise ,  soitde  rompre^ce.  mémfe  piit:to)<Cy 
dans  ce  dernier  cm  ,  les- droits  de&as$o0iés.  dans  la  p^pptfldi^ 
du  niatérid  de  l'établissenient,|  ds^us  les  abonnemens  «t  leurs 
.tgrodnits  ,  restent  a  l'entière  Jffiijïve  dtspoaitkkn  de  là  soé»o^  ; 
Jf -^^:Coosi(|érant  que  <!ès  principes  se  ttx^uvent  en  haralMie 
^%akeç  Jes  lois  de  1814,  j8i6  et  iSry^svr  là  libmé  de^ft 
^e^*;:  qi|e  ces  k^'  temporaires  et  d'exceptioh  n'oii|||hï  eil 
.\i](l^!que  rogsdre  public  :  <—  Elles  n'ont  véuln ,  q^uit  am%  jour*» 
nai^  9  por^r  aucone  atteinte  au  dogme  de  Finviolabiiite  des 
fi^pn^és  consacré  par  tputfA^^t^  lois  ^  ^^  Elies  *4M  seulemefit 
adpdifié  f  plHir  un  tei^s ,  l'exercice  de  la  pFà^friiéwdes  feuilles 
|Éériid^ui&s  ,  et  déterminé  les  relations  0fi  Gouvem^fnéfll 
'^ecic»5  éditeurs^  et  non  les  rapports  des  propriétaires  *^ 


9* 


tre  eux^  — -^  Que  l'ordonnance  du  Roi  du  8  août  »6r5'  et 
iVrrétl^.  du   ministre    du    12  février  i8t6.  ne  sont  qifte  d# 
mesures  d'exéctttioii  de  la  loi  du  2r.octobrei  1814  5  -^^^p^ 
liréter  im  sens  plus  étendu  à  ces  lois  ,  ordonnance  et  -arr^ , 
4?e  sersût  eu  .mcconnaitre  le  '  vëritfldbte,  esprit  )  — '.^  (2oniidé<<' 


COUR  d'4vpbx  ds  pavais,  20f 

leJfMinuil de ^P^iHs  était  sMmenaeinetkt  exploité* p^r 
r  et  Maret ,  qai  «n  avaknt  acquis  la  propriété  à  f itre 
oaéfiecsL,  par  deux  contrats  notariée  de»  iSmai  179$  et  24 
frmer  i8or  ;  ^ —  Qoe  iefar  <kt>it  de  propriété.^  dont  l'exercice 
avai^^  snsp^iidu  par  on  décret  da  17  septeml^re  r8f  t,  a  re* 
couvre  son-jBictiTité  à  {'époque  niénlorable  de  1814  ;  — Qu'eiV 
canséquence  à^  nouveiondre  de  choses  ,'et  dès  le  4  ayrtl  i8r4\ 
profiif èlair«§  des  fournaux  qui  avaf|pt  été  supprimés  et 
à  .eaiaî  de  Pans  oi}t  pris  une  dlHibération,  par  laquelle , 
fifiBderec  ^t  AiSa*,çtrf:oinœe  |UK>pn^taires  de  l'an- 
Jmtnud  de  PaHs  p  et  les.  plàçs^t'à^^ieur  tête  ,  même  eu 
hur  absieuee,  out^déeiaré  être  dans  V^intehtion  de  se  mainte^ 
mrdaBsl'escereitei  ùè$fgmi4pléurpr(^,r^é^  respective  clans  lé 
'  de-  Ptms,  et^faire^JÙms  les  actes ,  démar(^B^  et  ti'^ 
néeess€dres  poury*éti^  c^yJr/7^J7;q5*i^exéeijrtiàii 
4^  ertlMéliiii^pfcop ,  et  à  partir  du  mois  ^  fnin  1814  jusqu'au 
iBli%'!|^  février.  1 0^6,  Rœdarer.  et  Maret ,  par  eux-mêmes  ou 
*^  "^    -      taut ,  ottt»  été  admi»  à  toutes  les  délibérations 
etAtpa^ge-des  <6ridéndes  ;  qu'ils  ont  étéjf  om* 
is  jftiiiB  l'autofûsa^lli  collective  ôbtenjie'  lé  ag 
^  lÉ^  ^' copl^HifBf  meQit  à  la  loi  du  2t  octobre  préété- 
éaat;  —  9^-1  pa^'âeuxCrffeël^ratiojs  ,  fisses  l'une  le  7^  sep- 
tembre ihi6^  pâl^f établir  j  y  est-il  dit,  ^une  manièrsifùp^ 
Hifeei  ùrrévçmj^le  teursûiroits' respectas  dans  la  propriété  du 
Jmmtd  de  Piûis;  l'aiàtre  le  14  *du,  même  mqis ,  p^r  r^ièr 
Ufmvne  Sa^niÊifs^ation',  les  copropriétaires  ,  parmi  lasquet» 
%nra£|^  le  reppéseuMut  (jl^'Rœderer  et  Mftfet<  rappelant,  la 
détpbératkMi|fl||i4  avril*  1814/ont  consolidé  leur  association  , 
<iial  toasoiit-  déclaré  aiseepter  de  bonne /bi  ïé  pacte  compté 
mtf\BiêddéJ^amiUe;  ils  ont ,  d'un  qfjfrsentement  unanime  et 
tfréfûcable  ,^&té  la  quotité  de^^  droits  de  Rœderèr  et  Maret  ; 
«Bmécancieus'  propriétaires  du  Journal  de  Pans  l  à  deux  ac- 
tiM^sur^ept^et-iis  outfCfmfié  la  régie  de  l'entreprise  à  trois  ad- 
taioistrateiBiis,  Hucod ,  f^aucîuse  et  Proisy,  qui  ont  été  chargés 
«A^eoirespondre  avec  les  autorités  ,  dans  l'intérêt  de  la  société; 
lipide  ce$  deux  déjlibénWpas  ont  d'autant  plus  d'iîfeluence  au 
imeès  I  qa'eUes.sôa<pQ6téricieiresa  f  ordoonancte  du  8  août  1 81 5^ 
9» assujetUsëaitcles  journauk  à  vue  nouvelle  autorisation  dû. 
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miailM  ck  la.polioe  générale ,  et  que  métne  kt 

7  «eptemhre  u^nététMimu&titesmp  kvegidire  cpie  k  1 1 

suivant,  tiriinfi^iptioo  prescrite  par  i'art.  5  de  cette -diélibëyii'i  tiàm^ 

—  Cpmiâénait  qm b  uoavelle muter isotioii du  i%  février  »â f^, 

iM^oessaireaient  iktienne  daûs  fiQtéFét  commuii:,  dort 

u  tous  les  aociétfiires  ûidistlfDetemeiit  f  d'apreé4a  natnve  de 

clroit$  respectift  et  lai  loi  de  kura  -conventions  f  qÂe  Vmvvété 

lûstériel ,  rendu  «ur  k^ttmiide  de  Hbird  ^  Grat^  Hifsoamo^^ 

neies  a^tqriseqà'àpubMçr,  coiiu9^/y«rl0/Ms^^^ 

quotidien  «  iiHituié  J^3&nfc#^<k*^'^Sm^>  poiâàpie, 

particvJière  4e  c^  j^ra^rt ,  Miàd'eai^îspflBâi  ^  et  «fu^ 

éditeurs  fHnardyX^j^ et eoiJ^^  li^B»nni|Min4îaài 

que  celai  ^  sarveiUe«:  «^qtiisiyjâîlént  lyfédotNtoft^àlii jbiMrnrf, 

je  Çouvemeineiî^  exigeait  |*  -r-  X^^)|L$idéi3ewtv3|i^l««^''^    "  ^ 

ratificatiop  d^  Tftcte  d]A  7  sfpt^ipbÎP!!!^  t8,iiSf^^CLiiséi»8 

de  sa  date  ^reproché)  $iir  i'iijppel,.  à  BAtS^r 

cette  ratification  n'a  point  ^té|r€Nl»i#ç^;jLea^' 

à  |>eine  de  nullité ,  ni  eiiej^  4n^$  soii^  lli''^'^' 

acflipm  }  que  jamfàis  ||o3de«^ri^t  j[^a«ei^j|^g^^8  ^JÊS^  ^ 

de  r4Al^cx'  cette  promesse.;  qa'a«  ftyfc^^^J^^  jratiMm»a 

^^|H|f  le»  ffiit»  )  ft  ^sulte  4e  la  ^ésmof^^  kur  njandhiteist 

g^i^^dâibéipaU^n^posti^^ 


raif^nt  i^r  l'ad^iwlrat^  .d^  j|owWi|v,  eti^pb  pf 
reret^^i^et;  des  o^-ês  faiti^par  HiMd  i  GfAÛ^^  eomarte^ 


^  consignées,  daijis  le  pge^ie^  dà'^:i2  iM«r<^ ai&t^ î  doiit^liBb 
sont  point  app^lans ,  de  servir  ces  mém^s  div'^gÊÊ^^é 
qu'au  1 2  lévrier  i  &16  1  dans .  k&  pi:<^rtî«iis<]it'41s 
çenta{y)9rtenir  à  Il^(j|q||r  et  Maret;  de  la  piKitposiAicMi 
mise, en  novem|:>re  iSliS,  pair  Hvju:^  à'Roetderpr ,  poitt*  la 
vente  de  son  septième ,  à)(>^ejaiiant  nn^prûic^^^^  de  4% 
enfin*,  des  démarches  et  des  dem4iideS':de  Ikiderer  et 
à  fin  d'exéftifion  pure  et«fq[iple  diji^  traité  du  f  seplembi^i  ^, 
Considérant ,  en  outre ,  qu'avant  1%  coucessioEr  de  la 
autoris^|i0i ,[  et  avajk^  I4  n^ik^iç^ll^^  l$)iHt  pri^tès  9 
devenu  acquéreur  de  l'action  de  Maret  ^fi.  justifié  ^  la  .soclél^:  ^ 
par  exploit  dii^  2  février  1816 ,  dûm^ûiiêur^e^^iUcéidc  kfr«A%« 


j/mr  éont  donnée ,)  eh  tonique  de  besoin,  par  son  ven- 

itl$t,i  ffoL^WiA  y  h  paéte  définitif  de  société ,  ||||r7|^septenibre 

^i5 ,  demeure  obUgiMoire  pouf  toutes  les  par(i#  €t  dans  toutes 

flift  disfdMitioBs,  et  que  Rœderer  et  Maret  ne  peuVient  être  dé- 

'«fouâlés  de  leur  propriété,,  ni  privés  de  leurs  actions ,  prix 

de.  cette  pcoprieté  c^nstainmeiiit  reconnue  et  que  leur  assure  2i> 

né94icahiemeki  ce/|iulté  c|e  fa^iille  ;  —  Par  tous  ces  molLÊ ,  A 

Mis  et  Mst  J'appellatiop^'et  le  fùgement  du  22  mars  1817  bji  . 

Iliprtf  éwendànt ,  Recharge  ftœderer  e^Legras  des  condam* 

mfAgméiSKMté  eux  prononcées'j«^o^|||qpal ,  ordonne  que  le 

«Eiîlé  du  7  aeptetabre  1816,  ^énregi^tré^^^  17  janvier  1816, 

$ttmi^Bâaa^  selnti  sa  ferihe.et  tetieur;  en  conséquence ,  oiv 

êmatj$fii»H$liMrd^  Gratîotèjt  côûsort^seront  ten^  d'appeler 

et  d'adaipttre  B^Sderer  et  Leç^  à  tontes  délibérations  d'ad- 

ai^iglMitkMi  sj^iale  etl'épàrtitiops^de,  dividendes^^et  de  k'U||. 

fliiilimîijiii  Mïj}  1 1  ([îiili  I  I  ly 1 1  1 1 1  illr  ^     rnniT  irniii    en  outre,^ 

ikijuiy  tiraëét  et  éOns^rts  à  rendre  compte  de  tontes  recettes 

«Mfas  ftoederçF  e|^I^9ras  /  9I;  à  leur  payer  les  dividende» 

émÊjfêtlLàèL  ^^^)  e^^iortsfilé'deracte  du  7  septembre 


'W   1^     ,.    ,  .*  *•  *  •     ■     "j,  1, 


»       .>  »  »      t*  Jf4iirtL-rT*»  •.  ♦vrfk  iri,T»'i^o  a  rri-rr^k-..  - 


'  '  •  éOUK  vtJfe  tJASSATION. 


.  ^ 


t*^e^i/bgsdtt  qui  ^l^tfti^^tlfsÀ'ïm  '^t  pmtesté,  volohtaâ^ 
ment  ei  diJS^Îa  quîitzàfne  dul^i^ét ,<  peitt-il ,  sans  àvpft 
Jèù  Al  f^0t^Cttlfîén  p$^^K^^par:  tatticle  r65  du  Ôc^e  de 
cmmÊmftâlt,  exercer  son  rèeOirs^ctmtre  les  précédens  en-- 
dùumitS  ,  dl^te^  déUâfih  (jtdiÙkdAê,  t  partie  dujoUr  oii  il  a 
fait  le  remboursement  ?  (*Ré$.  aff.  )  Cod.  de  cojim. ,  artl 
i«Seti67  (t> 

LicuYER ,  Hupr  £7  Vîdil  ,  Ô.  Pannetixé^ 

Le  gi5  octobre  ]i8i4 1  ^  veu^e  Faubewt  souscrit  «o  profit  du 
JÎffr  y^dlée  U9  billet  à.^rdce.  de  46q  frsmoi ,  peyai^ie  fin  de 
Mmat  iS^S*  QfB^e  end^setqços  8oi|^  suocesslyemeut  apposé; 

*qi  :i« — -  »    .  '.i,/i>î>^i^î.  '   > -     j 


N. 


(1)  Voy,  tom.  i5,  pag.  gSo^'q^  ârlfêt  du  10  novembre  iBia,  qui  jii^c  la 
fettion  dkns  les  luéjasei  fermes. 


à  ce  billet*  Inutile  de  ks  toiis  spécifier.  4.$uffijt;  çk  ^yoi^ 
le  qiià^tème^lBU  an  profit.de  P/«fjQ«j(îK  çiiiquiè|»e.à.ç,el3*M.i^. 
Pannetier^l^^ki^t,  l'autre  uégocian$  domiciliés  à  SenUsj  Ja 
sixième  au'iprofit  de  la  dame  V^ndersirii&ten ,  auiPlsTd'hii^ 
représentée  par  Léexffer,  Huot  tX ,Jfi4al ,  au§si  iiégocia^is  j^*^ 
-Gfi^lid,  '     .      ,    ,  ...       .        -        - 

Le  i»""  mars  i8i5,  leodeniaiu  de  réchéànce ,  l'effet  eët  ^i*0-i^ 
testé  à  la  requête  des  frères  GuilleTnqrdrJ^audrYt  tiers  piirsr 
teurs.  Ceux-ci  s'adressent  à  la  dame.  Yandersti^çten-,i  quîjbgpi: 
rembourse  volontairement  la  valeur  du  biilét.  Mfkis.qqi^Ue;^^^^ 
la  date  certaine  de  ce  remboursement?  C/est ce ^<|si|Ç  les  parli^ 
i^e  peuvent  eitpliqu.^^  et  cç^que^nedit  pas  le  )^g^p:iep)bjaMtfjP^^ie# 
bien  que  1j^  connaissance  de  ce  fait  dut  ^voir  nnei^çtii^de  mrs, 
fluance  dans  la  cause ^'     '         ^  ^    *k  ,,,,-. 

Quoi  >qti^il  çn'  soit ,  le.  ?5.-^àrs ,  la.  daaie  Vauder^lraB^QiÉ 
adresse'  le  billet  et  le  pi^otet  an  sjeur  Pani|ieti|ejr(  ^n  cédmil^ 
avee  prière  de  lui  etf  faire  passer  le  montant.  Pajuga^ier  ladEîi^»' 
pn  Gonsé<|uence ,  la  dame  Yafiderstr^eteiktiFe  sqj*  lui ,  ^^S.^ 


«vril ,  une  lettre  de  cha«ge/de  4o()^àn&^ç&i  Qstpiv^t^e\le 
"*  19 ,  faute  de  paiement.    ^-*M^^  ^'^"^    ^^  : v ^^ 

Assigné  devant  le^l^b^^ÉâJ^'^;^^ 

Httot  et  Vidal,  rep?^"fe4tens*^^^ti^  Pan- 

^  netier  soutient  que  la  demande  dii^ée  eg^tre  lui  est  non  repe- 

%;abl|r,  d'abord  parce  que^lfi^daiÔfe  3â(ndj^y^t6i^|||^j^y||nAI^- 

1^  frères  Guill^mard  àth^i^  à  gr/(^s^f,(}u'ili||ui,ai;^nlk%J^t  la 

dénoxi<$ation  du  protêt  y  en^t^  par^^q^e,  ep  S]uq^|^a£|t  ni^mie 

/que  ce  paiement  yoiojg^iiie  fût  valable^ rien  ne  ])foav^|^^<m'ii 

•eût  été,  effectué  daM^  le  dçiaj^oiilup^  l'article  ip5  du  Cod^  de 

commer<2^.  .      ^    .   • 

Le  5o  mai  181 5,  jugement  qui  déclare  I^cuye^,  ttHécA  et 
Vidal  purement  et  sicpplemeïît  nij|L  recevables  en  leur  de?- 
mande ,  «attendu  jfue  la  lettre  de  change  dont  ils  réclamejll 
le  paiement  a  pour  cause  le  remboursement  d'Un  btilet'  de*. 
400  frai^V^^^^s^^^  pQ^  ^  veuve  Faubert  le  ^f^octc^re  i8r4.y 
payable  à.  la  fin  de  févri^  dernier  ^  ^ue,  â^ute  de  paiemeattà 
son  échéance,  le  billet  de  400  |ri]L|;K|fBSia^été  protesté,  à  1^ çe(]^ij|éie 
des  frères  Guiliemard.^  qui  en  ^taient^jôrteurs,, -suivant  procès 
verba!  en  date  du  i"  mars  5  qu'aux  Q3i:me$  de  rartide^6^«4iiji 
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4Mi  de  coramercMltoiit  porteur  qnî'  vent  ^userver  stmre^ 
«oon  contre  son-  ceffeat  doit  lui  dénoncer  le  protêt  dii  biUi;!', 
etfinit«  de  paiement,  }ecttep«^  |ugè)nent  dans  )a  qÎHDzainede 
M  premier  mete ;  qùe^dans  l'espèce,  ii^ a  ea  aucune  dAbti- 
ûation  oî  cttatioD  de  la  ^art  des  endossràrs  [loatériears  au  sieur? 
Pannetier,  d^  le  tfêl&i  jJé terminé  par  la  loi  i'd'oùjiT  suit  que 
les  endosdetirs,  etpa^calièreaaent  la  da«ie  Vai^erttraeteïi-, 
représentée  par  LfcuySr ,  Huot  et  Vidal ,  ou(  perdu  toute  es- 
pèce  de  vpcoon  coab-e  lew»  céôans ,  et  que'Paiinçtier  a  pa  >«'  ' 
retwer  au  paiement:  de  la  lettre  de  cjiange  tir^  aar  lui-  le  r5 
■a?r«i6i5.         -*"  *■..'"■  "'     n 

Plkir^i  en  ctris^^n  delà  part  lies  sieur»  Le'ciiyertrt  çpw- 
««B.  —  Il^ft^it  oisftjx  fl'etrpdsef  ici  lé»  moyens  *s  ^rtt£»  ■: 
k  comparaison  de  fiart^'^i  suit-avec  le-jo^^gluent  qui  précède 
ftn  miens  que  la^pIm^lH-illante  discuïsioa  tés^rtir  la  feiblesse 
Atsunt  et  la  solidité  des  aulre».  .      ■'      _  ';.     j, , .  ■ 

Le  9  mars  tSiS,  ariUt  de  la  sectfod  civile^  MiBrisiffn 
fBtfrideiit,  M.  f^^^ès  rappoiteur,  HHA.'Vapi'ùttixiH  Raoul 
arocala ,  par'  Jeqâel  i .  ' 

■  ■  ■  LA  COUR,  —  Sur  les  coticluskus  de  M.  Caliirr.  ^vocai- 
IfJDéral ,  et  après  qti'il  eira  été  délibéré  en  la  cba  iiil>ri'  rJu  cou- 
mIj  —  Vu  lies  articles  ifô  et  ^7  da  Code  de  commwce,  ainsi 
cpDÇDs^^  Article,  iSS.Si  Ie7p*tear  exerce  le  recours  iiidivir 

■  .ilael)piriJBtocootre  son  iAd^uV>l  <lo't  '«>  'Àiï-e  notifier  If  pro- 

•  ;tft;'"Hlf  4  défaut  de  rembooreement ,  le  feire  cfteren  jugêt- 

•  inent^^aiù  les'  quinze  ^ours  qui  suivent  .la  date  tki  protêt;  si 
a, celw^  réside  dan»  ItHîistaoce  de  cinq  mYriamètresj  Ce  délai, 

•  à  regard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  q;iyriamètres  de.. 
■  Tendçoît  oik  la  lettre  de  change  était  payable,  àçra  augmenté 
<  d'an  jour  par  deux  myriamètres  et  demi  racédaht  les  cinq 
«royriamètrés.  — Article  167.  SHe porteur  exerce.son  recours 
«  collectivement  contre -les  endAssetirs  et  le  tirenr,  il  jouit, là 

•  l'égard  de  chacun  d'eux  .'da  délai  détermini^  par  le»  articles 
«  précCdens.  Chacun  des  endosseurs  a  le  droit- d'exercer  te 
a  même  reconirs, bu  individuellement,  ou  collectivement,  dai» 

•  le  même  délai.  A  leur  égard ,  le  délai  court  dn  lendemain  de 
a  la  date  de  la  citation  en  justice.  »; — Considérant  (Jue  le  mo- 
tif donné  par  le  kribunal  civil  de  Senlis  pour  déclarer  l*s  de- 


ig'soltdarité  des  associés  qa'atfs . dettes ,  JontM  et  1 
commentateurs  ajoutent  ces  mots  ,  et  autres  (tctes  i 
nant  le  néapce  et  la  société  ;  qae  Taft.  93  du  Code  de  com- 
□lerce  étend  Cette  spitdaritë  à  totis  les  engagement  pris  sww 
la  raison  sociale  ,  s  a  us.  distinction  ;  quet:et  article  ne  cbijtMDt 
point  d'innovatian  législative ,  puisque  les-  orjffeurs  da  co^cil 
d'État  et  du  Tiiltunitt  n'tAt  rieo  dit  sur  cet  4H.  32,  lors  &  1» 
discussion  du  Code  de  commerce.  •  _  ' 

Sar  l'appel,  ce  jugement  est  confirmé  par  un  arrêt  d^ft 
Cour  de  Henni.;. ,  du  4  juillet  1-816  ,  qui  en  adopte  les  i 

Le  sieur  Bohut  se  pourvoit  en  cassation.  —  i 
plicatioiiderart.y,  titire4,derordontiancedei67Sj  — a*  Vio- 
lation tbrtuelli:  de  Ja' loi  68,  ff.  ,/>roî(Ocipî  telles  soAt  les- dfcax 
OBvet'tures  q^  le  deaiandenr  a  fait  proposer. 

Et  d'abord  ;  a-t-on  dit ,  l'article  précité  de  FcrdoMaance^a 
commerce  étaitjjqapplicabf<  à  l'espèce  sqna  deux  rapports: 
il  déclare  les  atsdciés  solidairmnent  te|(^  des  dettes  cfe-,  la 
société;)  encoçc  qu'il  n'y  en  ait  qa'nn  sçul  ^[ùatt  àgaé  poor 
r^côœpagiûe.  Or  il  ne  s'»issait  point- id.  d'nse  dette  dn  Ji 
Vociéfé^  mais  de  la  vente  d'un  iiDiDeable:-d<Hic,  soas  ce  pcûat 
de- vue,  la  fauste' application  de  l'art'  7  de  l'ordonnance  est 
évidente.  D'un  antre  côté  ,  cet  article  dispose  d.iDs  l'hypo- 
tbèse  d'up*ij^été  de  commerce;  et  iamaistm  n'ii  considéré 
comme  telle  nue  association  -  qui  a  pdàr  objet  d'aclicter  et  d« 
revendre  des  immeubles.  Le  mot  commerce,  dons  le  laiigagt- 
■  des  lob  ,  s'eut«nd  du  négoce  proprement  dit ,  do  commerce 
dus  choses  tbngibles  dout  la  simple  traditi<«s  suffit  ponr  cou- 
'«ommef-  la  vente  ou  l'écheii^ej  mais  impossible  d'applîqœr 
«tîtte  défiiRtioa  ,  ce  caractère  et  le»  effet»  qni  s'ensuivent  , 
àuDCtransmissiou  d'immeubles  qni  ne  peutav<»r  lJ(;u  que  par 
des  contrats  et  suivant  les  formes  prescrites  par  le  dr<>it  civil  : 
ainsi,  la  CcoF  d'appel  u'a  pas  ftît,  sons  ce  second  r;vpjiort,  utte 
a^lication  plus  juste  de  l'ordoiuiatice  du  comtterr<>. 

Si,  comme  on  l'a  démontré ,  l'association  dont  il  ^'ngit  csl 
soumise  aux  règles  qui  gonverMent  les  sociétés  o^(ll]^ilires  ,  (a 
violation  de  la  loi  68,  ff.  ,  pro  socio  ,  n'est  plus  on  |>r'oMèmc. 
En-effet,  d^l^  cette  loi ,  l'un  des'aBsociés|lne  p"il  ,  sans  K 
mandat  <  xprè»  oti  sans  le  concours  dé  son  coassiw-ie  ,   va  I  a.- 


f   "  .  Vl* 


^  MeiDetit  ai^iiier  plus,  qtie  ta  part  qui  lui  appartient  dans  la     '^ 
diase  acquise  à  là  soci^tfj*:  JV^<^?îo  ex  s'ocùs  plus  parte  sua    ^,^' 
pofést-  àlpshare ,  ^si  toiomrn  bonorumsocil  slnt.    Ainsi '^      '  '^. 
fairét  attaqué ,  ^n  dëcîdàtit  que  la  ^nte  des  immeubles  ac^ 
^«is^ar  la  sOci<^té;Delpeux  frèrë»^  bieu  que  faite  par  un  seul 
4^as$6eiës,  ^tipnlàoilQÙ'uotB'ét  pbèir  le  compte  de  la  société, 
était  valatble  pour  le  tout,  a  tuéconnu  tous  les  priircipes  de.  ^ 
Ë  ibatière  ,  et  vidlé  ouvertement  la  loi  68,  ff. ,  pro  socio* 
•  JLe  io  rhaits   k8i8',  IrîiIt  de  la  section  des  requêtes  ,  M. 
Heitrionde  T'dTï^a;^'  président,  M.  Z/e/?^c^2^^ï rapporteur ,  M;    ,  ' 
ilff0»/ avocat, -par  lequel  f 

«  LA  COUR ,  — -  Stfr  les  conclusions  de  M.  Lebeau,  avo- 
eit-géaéral;^  —  Attendti  qu'il  est  constant  et  consacré  en  fait, 
parle  jagetn^Bt  du  .tribunsll  civil  de  Saint-Mal6 ,  et  par  Tarrêt 
•llaqù^qtu  le  confircsie^  qu'il  a  existé  à  Saint-Malo  une  so-  .. 
ôété  coiDinerciale  en  iiotn  ëo!lecti(, '60US  la  raison  sociale  •*. 
J»  Dei^ffjuX '{tèjces ^Jiont  l'ob|i|j;  étaii-f  aciquisition  et  la  revente 
è^  d(»iiaines-  natipxiBii^'^cqHiâ  &oùd  cejtte  raison  ,  et  que  c'est 
■iem  çeHe  n^eipe  .rai^i^ ^.-s'ous^  Ift  Inéme  si^nat^e  q^e  cçlle 
«oiis  laquelle  il  avsMt"  acquis  ,  que  3',  Delpeui  fvère ,  faisane 
et  agirent  tant  poi^  [uKpersànnéll^nîen^  me  pour  V^aulre  J, 
Deipeuoà  frère,  a.ye|idjîi/et  transporté  àî  Gneaset-Lafontàin© 
Jes  imuieiibles  compris  aui  con1rat&,  passées  devant  itàtaires  ,  ^ 

et  enregistrés  à  Sai|3t*Mafo  les  9  et  ^{  5  prairial ,  i  a  messidor  et  t|à 
linictidor^^i'an  5  t  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  àdop-  .  -  ; 
taait  les  motifs  du  jugement,  du  tribunal  civil  de  Saint-Màlo , 
a  fait  une  justeappltcation  ^e  l^art.  7  du  tiic^  i/^de  l'ordonhanœ 
^  1 675  i  qui  s^étend  nécessairement,  dans  la  généralité  et  dani 
Tesprit  de  sa  disposition ,  à  tous  léis  engagemens  p^is  sous  une 
îaisoB  sociatle/r—  REJET-rk,  etc.  ».  ^ 

Nota,  C*est  une.gi'ave  question  qtfecefle  dé  satbîr  si  tine 
soc'été  qui  a  pour  objet  racquisïtion  et  la  revente  de  biens 
iaimettbies,  peut  être  réputée  société  de  commerce  et  doit 
être  régie  par  les  loii  commerciales.  Elle  se  trouve  impli- 
dtemei^jiécrdée  pour  raffirmàtive  par  l'arrêt  qui  vient  d'être 
wpporté^  mais  on  prut  lui  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  - 
d'appel  de  Metz,  du  i8junï  iSièVqiii.a  jugé,dans1à  tsausedii 
«ewr  Afoniér -contre  4e  sieùr  Breck  et  le  syndic  d^e  âes  créan- 
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V  ^  •  c$ers  f  tfO^tàL  j&ocipté  qui  a  pour  objet  d'achêi^rM  ik  p&HÇm^m^ 

ies  immeubles  n'est  pas  noe'  »Qci<;tié|  xle  commerce  ^  4:égî^, 

t,   :*  ^pour  ses  effets  et  poijr  les  obligations 'et  les  djBpits.dcîs  s^i^u>^ 

».      c\és   par    l'ordonnance  dtf  1675.  l-iÇ  munçipal  mpUC  dé   cçl. 

arrêt  est  pris  de  ce  que"»  le  mot  conï0çf^ce  ,  d^ns  le  ldj|gpig^ 

■  des  lois  ,    s'entend  da  në^^e  qiii  ne  s'ef  èrce  qne  .siiji    die%^ 

V  çboses  qui ,  par  la  voie  du  trafic ,  par  des  eéhangeiL  %ciles»  €% 
spontanés  ,  sont  susceptibles  de  passer  rapideni^njt  «  san^  fbr^ 
ines  ni  conventions  régulières  et  soIennçUef,  dç  fn9.ui  en  vci^ilfy^ 

,.,  •  sur  des  rtjatières  ou  des  objets  fongibles^dei  leur  n^aturç^'Iu^ 
gitifs  et  mobiles  ,  dont  la  simple  tradition  fqjrn^>  le  titre  ,  et, 
règle  les  droits  des  possesseurs  ;  quç  les  immeo^le^  $u|cçp|i^ 
blës  d'hypothèques  ,  et  dont  la  transmission  ne  p£uJi.avoir  li^pi^ 
que  par  des  contrats  qui  se  règlent  d'après  les  principe  di^ 
'  droit  civil ,  ne  furent  jamais  susceptibles  d'étrc  classés. dfii^s  ,Iat 
catégorie  des  marchandises,  des,  objets. moéffe^ et  qaqipaer- 
ciaux  ,  lesqijiels,  ddns  les, çônvcht ions  qué-f^nâî|;rè,ii|ar  tra- 
dition ,  sont  au  contraire  réglés  d'après*' J^s  principes  diidrpife/ 
des  gens  ».  ^  ,         ,-  \..     *    ;•"  ^^^    -  .  ^ 

Toutefois^cè  nfotif ,  quoique  très-«çéciçiix  9  Qej  OQUs  «p^mât 
p$is  sans  réplique.  Oxî.^urr^it  dire  «Jue  1^  di^dii^tûûiiii  .€fqà  est 
&ite  par  l'arrêt  eùti^  les  meubles  et  hs  in^f^^ttbi^  n'est  a^* 
torisée  ^ar  aucune  Joi  }  que  si^à  la  vérité,  leconna^rce  d^. 
choses  mobilières  et  fougibles  est  d'ua  iisage  plus  fréqqej^  qu^ 
■celui  d^  immeubles ,  parce  qu'il  est  phis  nécessaire ,  l'achsit  et' 
*Ia  revente  des  choses  immobilières  ,  pour  être  mou>s  usitée  q^ 
celui  des  choses  mobilières,  n'en  e^tpas  moins  un  commerce j^C 
que  ce  qui  caractérise  principalement  le  négoce  ou  le  coior--'' 
meree,  est  l'acquisition  faite  dans  l'intention  4ip  revendre  et  tioa 
^     dé  conserver  la  chose  achetée  ^  que  toutç  personne  qui  acl^ète 
pour  revendre  et  en  tirer  un  lucre  fg^it  une  opération  ou  iwie 
V  spéculation  de  commerce  ;  et  que  toute  société  qui  a  pour  ob^ 
jet  «d'acheter  pour  revendjce  est  une  société  de  cpinmejnce. 
D'ailleurs ,  on  pourrait  spMfpnir  que  le  i^ot  marchanjs^se  ue^si» 
.  gniCè  pas  absolument  et  i)éqe8S9\rement  une  chose  n^olj^ili^re  ^ 
i^ais  uniquement  une  chose  achetée  Idansf  intention  d'étice: 
re^euffue  avec  bénéfice,  et  ott  se  peut  i^icr  que  ee  caracteire. 


w.    •       .»■ 
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pmtf  se-reoco^trerdans  le^LJèameubles  tont  aussl-bdeti  <|ae  li^^ 
ks-meiiMes. 

.  Noos  a^mt€rons*quev /a ^çotipn  des  reqiiétes  fut  toocl?iée  de* 
ctt  raisons^  et  que,  par  mrs^ét^du  26  mai  181 5,  intcrvenn  sur 
]e6GDii|diis}ons  de  M^  L^cpiitoufi ,  avocat-général,  elle  admit  le 
pMrvoiquc  le  sieur  l!iicMiièr  avait  formé. ^contre  l'arrêt,  de  la 
Cour  aappe^  de  ]Vi0z  du  «S  juÎD  i  8î  a  5  mais  ,  les  parties  ayant 
depBv^  térBHBé  par  mie 'traosaction  les  contestations  que  cet 
^Rrei savait  j<igées,  i'aifaîfep'a  pas  été  portée  devant  la  seçti< 


îeçtion 
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COGR  DE  CASSATION. 

^a«  oilij^jaûip»  consentie  pat  des  sentimens  (f  honneur  eï  d& 
délicatesse  oi^t-elh  une  causé  suffis caite  qui  puisse  la  faire 
stisister ,yn'êm'û  gue^ndil  n'existerait  pas  d'obligation  nutu- 
r^ae?{  Résf afFr).^C6d;  civ.  /arC^'uSa ,  la'iS  et  1577'. 

Lorsqi^ime-Cour  rofiH^  décide'^,  en  point  de  /ait,  d'après  l'in- 
terprékidon  des  actes*,  qu'une  obligation  apouftauseXhon-^ 
neuret  la  délicatesse  j  cette  décision  peu^lte  donner  ou-* 

'  venwi^à' cassation?  {'hé&i^éa.)      ^  ;*  • 

•       ■  "'•*,■ 

,      .Labat,C.  Desmou:s.  .  *  v;   -         ., 

Le  sieur  Gbuïàrd  est  décédé  en  ïyog ,  laissant  trois  enfaus ,  ^Çs 

deux  fi|&,  Pierre  et  PûwZ  ,  et  une  fille  ,  Louise* Goulard,  — .  Les    Jl     -    • 
<ieux  fils  éatigrèrenl  ;  la  fifle  resta  en  France ,  et  partagea  a^c^* 
la  nation ,  représentant  ses  frères  émigrés  ,  les  biens  pro venus 
3e  la  succession  du  père  commun. 

*  Dans  le  lot  échu  à  la  nation  se  trouvait  une  prairie  appe- 
Uft  la  Queue  de  Lauze ,  que  le  sieur  Goulard  père  'tenait 
Al  sieur  Desmolin ,  à  titre  de  locatairie  perpétuelle,  moyen- 
nant la  redevance  annuelle   de  5o  livres.  Cette  prairie    fut  i** 
nwse  en  vente.  La  demoiselle  Goulard  s'en  rendit  adjudica- 
toe,  de  même  que  de  tous  le^  autres  biens  recueillis  par*  • 
la  nation  dans  la  succession  de  son  père.  Ces  biens  lui  furent 
transmis*  francs   et  libres  de  toutes  les  charges  et  bypothè- 
^s,  rentes,   redevances  ou  prestations  foncières  dont  ils 
étaient  grevés ,  conforménient  à  la  disposition  de  la  loi  da.  14  , 
""ai  lygo.  l^arrefTet  de  cette  disposition,  b  prairie  de  la  Qoeue- 

i4—' 


da4,iiùrc  t  «  Irônva  clans  ar *  1431111 , 'purgée  de  la  rente  foncière 
diietfti  lictir  Ue.tmoliii ,  venileor,  suufà  ce  defDÏer  son  action 
rontre  Ifl  lûtkin,  pour  f  Ire  paye  de  sa' rrt'aîice.  —  II  «t  pro- 
bable yuficc  créaiirier  ne  sollicita  pas  ^oii  paiement  contre  la 
nation  !  cur  la  iltinoistlle  Gonlurd  ,  alors  femme  du  sieur  Z^- 
bal,  par 'un  acte  du- 19  pimiiàse  ân^,  se  reconnilt  envers  lui 
débitrice  de  la  rente  de  So  IÎt.  ,  dontietail^revé.le'  pré  de-la 
Qntue-de-Lauie  avant  l'ai^udicati^R'qtti  en  avaifétï^&ita  par 
lajiàtion.  L'acte  qni  contient  cette  rcconnaiilaBÈC^^Soce; 
ancnnmotifqnî  aitdeterminé  laitameLabEdr.^*  ^    ' 

Par  exploit  du  5i.  juillet -tSiS,  le  sieur  Ûesmolîi),  B\»  eth^ 
rîtier  de  celui  au  profit  duquel  la  rente  avait'ëté  constituée]  lait 
assigner  le  sieur  Labat,  représ  en  tan  t'1 9  demoîseÛeGoillard,  dé- 
cédée,  en cohdamnation  depIusieiri'»annéesd''ar]:éra{:es&:Uiis, 
et  même  en  délaissement  de  fir^incuDle  donn^  à  loçataîrie ,  at< 
t^du  le  défaut  de  paiement  de  plusieBp»  aiiii«ês*dê  la  rede- 
vance. —  Le  sieur  Labat  opposa  à  cette  dçiiKinije  lÀ  n^té.do 
l'acte  d^j9  plnviôseati  9,  fow^éi!  s^«e  que  cet  acte  <4f|eihiit 
d'une  atTeur  de  droit)  lapràùniîde  la  Qaéue-dc-ï,auw  ayant 
ctc  vendue  pap  IjtJiation  à  la  demaûelle  iGoulard^  libre  de 
toutes  charge»..—  Par  io^meiit  tlu  tribunalile  preiiJôrein- 
st^ce  de  Lec^oure,  du  5  àndt  iSlfi,  l'afiairefut  renvoyée  de- 
jj_  ,  vâirt  rantoriléadromistca"ïive,  à  l'effet  de  vérificp  si  oetl#^rai- 
'"  i  ^e  avait  fait.y^r^ie  du  lot  de  la  nation  ou  de  Celui  de  la  deoioi- 
■  selle  Goulard  d^s  t^  partage  de  lasugcession  du  sieur  GoiJard 
yôre.  ■        . ,  ■ 

Appel  de'là  part  du  sieur  Desmolîn.  II  «eufieiit  que  l'iii[erla- 
e^tèirc  oi-doniié  est  inutile  ,  par  In  raison  que ,  même  da>is  U 
supposition  que  la  demoiselle  Goulard  aurai  t. possédé  l'immen- 
«  '  hie  grevé  de  la  redevance  par  lui  réclamée ,  en  qualité  d'adju- 
.    dicâtàire  de  la  nation  ,  l'acte  du   19  pluviôse. an  9  serait  un 
'filtre  suffisant  pour  l'oliliger,  elle  ou  ses  ayaas  canse  ,  au  paie- 
■  ^entde  la  redevance.  —  Le  i5  janvier  1S17  ,  arrêt  delà  Cour 
'royale  d'Agcw ,  qui  accueille  ce  moyen  et  coudamof  le  sieur 
tabirt  à  payer  plusieurs  année*  d'^rre'rages  da  la  rente,  et  à  dé- 
lasser la  propriéta  du  fonds  qui  en  était  grevé  ,  — •  "  Attendu , 
entre  autres  motifs,  qu'en  tenant  pour  constant  qae  la  Quenf- 
de-I.at;zr  rûtété  aohelét  de  la  iialion  par  la  dame  Labat ,  la 
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reeonuaissaiicé  ^oascrito  pat*  cèUe  d^me  n«  serait  pa.$  inoiua 
valaJile  et  «m^atoire  ,^sa  causé  se  trouvant  dans  rpb\igation 
primitive  coiisentie  par  so^-père ,  et 'Ferrenr  qui  peut  être  allé- 
guée  par  le  »ear  Labat  n'étant  qu'une  ignorance  de  di*oit  qui 
ue  relève  pas  ;  et  enfin  qi|ela  den^oiselie  Goulard  a  pu  être  dé* 
terminée  à  passer  |a  reconnctissance  par  des  seutimens  d'hon- 
neur et  de  délicatesse  », 

Le  sieur  tk^it  se  j^iy^t  en  cassation  de  ^et  ^irrét ,  peur 
violatioti  ;j*> 'de  Kcirt.  1 109  du  Gode  civil ,  qui  dispose  qtf  il'n'y 
a'pMnt  de  c^usentehient  valable,  si  le  côusenteniei>t  n'a  été-y. 
donné  que-^ar  erreur^  !•  de  l'art.  i'i5i   du  même  Code,  (ju^    ' 
porte  que  i'pbligatiôn  sur  une  Êtusse  cause  ne  peut  avoir  a^uil     ' 

L'arrêt  delà  €oar  d'Agen ,  a-t-on  3ït  pour  le  demandeur, 
suppose  que  rimnjfêublegi'evé  autrefois  de  la  rent^. foncière 
a  été  adjugé^ pai:  la  ii'alîpji  à  la  dumoiselle  Goulard,  fi^ànc-et^ 
quitte^  cette  rente.  Gela  ppsé  ,  l'obligation  contrsbctée  par     ^ 
la  demoiselle  Goulard  dàim  l'apte  dh  ^.19  pluviôse  an  9  est  nulle 
ions  deux  rapports»^  premier  )ieu ,  l'obligation^st  sans  causé . 
I  L'arrêt  a  dit,  à  la  vérité^  que  l'obligation  de  la  demoiselle 
Goalard  avait  sa  cause  dtins  l'engagement  primitif  contracté 
par^n  père  envers  le  sieur  Desmolin,  par  le  contrat  de  bail 
àreâte  foncîèré.qlii  lui^ai^^ait  transmis  la  propriété  d^  rim||peu-         ^(T 
ble.  Mais  ce  raisonnement  suppose  que  TobligàtiQu  du  sieur 
Goulard  a  passé  à  sst  fille,  et  c'est  là  qu'est  TeiTeur.  Cette  oblin 
.gatfôfa  n'a  pu  être  ii^posée  qu'à  la  nation  ,  qui  avait  recueilli , 
du  'th^  des  enfans  Goulard ,  émigrés ,  l'immeuble  grevé  de"  l«^  . 
rente,  iet  qui,  en  adjugeant  cet  immeuble  franc  etquit|e, 
était  restée  seule  tenue  an  paiement  de  cette  rente.  £u  second 
Kèn ,  l'obligation  est  fondée  sur  une  fausse  cause.  A  cet  é||urd; 
rarrét  a  répondu  que  l'erreur  dans  laquelle  avait  été  la*<|B-^^. 
iDoiselle  Goulard, 'en  reconnaissant  la  resite,  ne  pouvait  coi^- 
stiliier  qu'une  igixôrance  de  droit,  et  que  les  lois  ne  relèyeht 
pwcoDtre  l'ignorance  de  droit.  Mais  outre  qu'on  pourràit^  so^ 
tenir  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  demoiselle  GotJariJv"  pki- 
tôt  ignorance  de  fait  ^qu'ignorance  de  drd%,  le  Codeci^ilvâ  fbit 
cesser  les  subtilités  de  i'sincienne  jurisprudence  sur  l'ignoraiice 
^  liroit  et  nguorance  dé  fait.  C'est  ce  qui  résulte  nécessaire-' 
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ment  des  art .^i  109 ^t  1  i5i  da Code  civil,  qui dispofent  <f une 
manière  générale  «ci»  qu'il  n'y  a  point  de  consternent  va- 
lable s'il  n'a  été  donné  (^e  par' efrenr^  20  qnè  Pofafiigsrtîon 
sans^aose  ,  ou  sur  une  fausse  cause  j  ne  peut  produire  aucun 
effet  ».  'C'est  ce  qu'enseignent  M.  Merlin,  dans  son  Répertoire 
de  Jurisprudence,  au  mot  Ignorance  Je  droit,  §  i ,  et  Bi«  Todl- 
lier ,  Cours  du  droit  civil  français  ,  tom.  6,  n®  6y. 

Prétendrait-on  que  les  articles  pr  Jc;Ué$  du  Cfcrddhfal^e  sont 

pas  applicables  à  l'acte  du  19  pluviôse  àn'^^,  qui'iSyaaâkérîear 

.à  la  publication  de  ce  Code  ?  Oa  répondrait  .^ifi^^'^'daos  œtte 

"matière,   comme  dans  beaucoup  d'autipes  ,  la' disposition  dli 

Code  civil  «peut  être  cooisidénée  comme  iane  loi  d'intei^rëta- 

tion'qui  a  fixé  le  véritable  état  de  la  jurisprudence  ^  et  que  dès 

lors  elle  doit  être  appliquée  aux  obligations  contractées  aivant 

,  comme  depuis  la  publication  du  Code.^Ësfn  l'arrêt,  a  artlcalié^ 

pour  dernier  motif,  que  la  diame  Labat  avait  pu  être' di^li^ini- 

îiée  à  souscrire  l'acte  du  19  pluviôse  an  9  par  des  4^li|iimeiiâ 

d'honneur  et  de^  délicat^e.  Ce  motif  s'évanouit  si ,  comme 

on  l'a  déjà  prouvé  ,  il  ^'existait ,  pour  lâjlàmc;  Labvt  ^  ancoBe 

obligation  naturelle  de  continuer  le  service  de  la  rente  ^  et  si  m 

une  pareille  obligation  n'existait  pas  ,  il  ne  pouvait  7  avotri^eu 

à  une*  obligation  d'honneur  et  de  délicatesse.  ^^ 

Ces  dévelp^pedi'i^ns  donnés  par  le  dwandeur  n'ont  ^^'&ire 
admettre  le  pQ|ui*voi5  et ,  le  i.p  mars  1816 ,  Anncr  de  la  sec- 
tion des  requêtes  ,.M.  Henrion  de  Pensey  président ,  M.  B0^ 
tel  de  Bretizel  rapporteur ,  M.  Nicod  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  i'avocat-ôpnérstf 
Lebe'hu  ^  — Attendii  que  la  Cour  royale'  d'Agen  ^  inter^i^étant, 
ain)i  qu'elle  avait  droit  die  le  faire ,  les.  actes,  et  appliquait  les 
iaif$fr  par  elle  constates ,  a  déclaré  que  l'acte  ae  xenouvelletneiit 
souscrit  par  la  dame  Labat,  'née  Goulai-d  ,  trouve  une  eause 
suffisante  dans  Ijçs  s^timens  d'honneur  et  %e  délicatesse  qoL 
*a,i^ient  eugagé  ladite  dame  à  le  souscrire  y  q^  ce  motif  écâUfte 
j^àlcoièut  le  reproche  d'enn^ur  et  d'absence  de  cause  dans  1^9K^ 
ljg£fli0u,.  litigieuse  ,  double  ^as6  des  ouvertures  de  cassation 
prô|Kisé^s  ;  —  REjEggjrjE ,  etc.  » 


é 


COUR  DE  CASSATION. 

Lb  liste  €les  jurés  e^i-elU  valabUment  notifiée  k  »fijirévemu, 
lorsque  la  copie  à  été  remise  non  pjas  à  lui,  mais  à  Son^ 
co4SfiaiséZX  Rési.  Pég.)  Ced.  d'iit^tr.  crim.,  art.  5q4' 

Afll^gé,  $«rr*(b  ^iirtûi  dn  ^ommé  Simon,  par  arrIt  djé 
4»  fl««^àm  â'^inineHe,  ré&ân  le  12  TTzarf  i6ift,  soits  la  presî- 

.éeocG^  de  M;  SaniSj  aà  report  de  M.  Ollivfer,  et  dont  voiei 

*  ^* 

'    «4A  COt^,  —  Stir  les  cûDclusibns  dé  M.  Giràud-Duples^ 
^,  âvoeact- général;  —Vu  fart/594  da  Code  d'instructioà 
mmineAe.,  portaîtit  :  ix  Là  liste  des  jures  sera  notifiçv  àV;liaqae 
t  aceàsë  ta  vdHe  da  [ovlt  détermiïié  pour  la  formatrou  da  tfl'- 
*«  Hiâb  :  cette  uotification  sera  .ôufte ,  ainsi  qàè  tout  ee  qui  a 
*€  sdfi,  si  èïle  est  faite  plus  tôt  on  plus  tard.  »;— Attendu  que, 
^'après  cet  artié^,  là  liste  des  jurés  devait  éire  notifiée  à  cha- 
I     easL  des  coaccusés  ;  ^e  cette  notification  ne  pouvait  être  fçiite 
%  que  par  la  remise  à  chacun  d'eux  de  la  copie  de  cette  liste  ;  que 
Bàrrubère,  coaccusé^de  Simon ,  ^Cait  sans  caractère  pour  re- 
.  cefgif  la  copie  destinée  à  ce  dernier;  ^^que  renonciation  cçn- 
^Mtant  qu'il  Ta,  reçue  ^e  prouverait  nullement  qu'il  l'a  remise 
1  Smon  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  Texploit  de  notification  de  fy. 
liste  des  jurés  ^  il  ^t  dit  qu'il  a  été  baillé  et  laissé  copie  de  ]a4it^  ' 
'Ibte  et  de  Pexptoit  à  f^arrùbère  et  à  Simon.,  en  pariant  à  Par-^ 
nibè|^f  tant  pôùir  lui  que  pour  Simon,  son'  coaceusé;  que  rien* 
ne  primve  îégalem'eht  que  Parrubêre  ait  remis  à  iSimon  là  co- 
pie qu'il  âuxrâit  prise  pour  lui ^  ni,  par  conséquent ,  qiie6i.môn 
Fait  reçue  »  d'oïl  if  jsuit  qu*à  .f  égard  de  ce  dernier,  la  uotiflca- 
tt>n  prescrite  ï  peine  de  nuHHé  par  iWt.  594  du  Code  d*lur 


itmction  critoikélle  n'est  nullement  constatée  ^  — »Ca«|e.  j)^^ 

#  ^  '    «' 

T-  *  '»  # 

COUR  D'APPEL  DE  DIJON.         ?  *    v* 

»  • 

l^s//ue  pbtsieurs  parties  spnè  assignées  au  domicile  de.  leur, 

^mé communipoùriÊ^  présentes  é,iàie  enquête,  âàit^\ 

à 
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■  T  i",     •  '     ;  •         •    •  î  , 

à  peifèe  Je  nullité  p  être  laissé  autant  d0  copies  q^Ujf  ^  dm 
parties  ajant  des  intérêts  distincts  7  {  Rës»  ait:  XCod.  d^ 
proc,  civ. ,  ait.  a6i,  -      \  . 

'   ^  DoRts,  C.  TaiyEWET. 

La  di^cition  de  cette  que»ti(^i  dépend'  dé  la  solatîon  '<fe 
Gèi1e-ci  3  rassignation  donnée  à  ane  psïrtie^  aa  domicile  de  son 
avoué  ,  pour  «tre  présente  à  l'enqùétc  ^^^oaforntl^riîéulfl^  Tar- 
ficle  261  dn  Code  de  {^pcédore,  doit<«lLe  èûè  soun^Spiôiites 
les  formalités  ordinaires  dpaajqùirnemcns?—-  L'aflStrtnatîve  n''à 
jamais  par^  faire  de  floute  |  tel  est'le  sentiment  de  M;  Pigeau  , 
tome  I ,  page  262;  telle  estTopimon  consacrée  .par  un^trétiie 
cassation,  du  24  d(^c;embre  f8n  ,. rapporté  en  ce  Jçurnal,  t^.  1 2* 
p.  992.  Ge  principe  une  fdt»  admis  ,  comme  il  est  incon^establç 

^  r  -  •       •        •  • 

aujôund^hui  qu'un  exploit  tfajwmement  dç|it  être  fait  par  aà;- 
taiit  de  copies  séparées  qu'il  y  a  de  parties  açsig^iées  ayant  dçs 
intérêts  distincts  ,  lors  ïx^me  que  ces  parties  o^t  ttn'^iirilllfcile 
commun  ,'  soit  réel ,  soit^s^f^S  ^^  s'ensuit  n^cessairemew^ 
l'assignation  donnée  à  plusieurs  parties,  ai|  domicHed*] 
avoué  commun  ^  pour  assister  ^  une  enquête,  doit  ékxp^ 
fettie  à  la  même  formalité.  ^t??     » 

La  veuve  Duris,  taui  en  son  nom-, personnel^  que  ccntjBBie 
tutric^  de  ses  enfanè 'mineurs  y  se  po^t^v^t  en  i8i5  cçi^tk^l^s 
mariés  Thévenet,  pour  voir  dire  qu'il  sera  fait  défense' à  ces 
deniers  de  passer  à  i'si venir  d^Su  le  pré  de  la  Bai^ ,  apparte^ 
^jmant  à  elle  et  à  ses  enfans.  .    ^  .'V 

Les  ipariés  Thévenet  obtiennent,  le  28  déôenibre  i8f4^ 
un  jugement  de  4^ut  par  lequ^  le  tribunal  de  Mâtfpn  .les 
renvoie  de  la  dgmande  formée  contre  eux ,  t\:\ns  maintient 
daQi||ft  propriété  et  jouissance  de  leur  droit  de  passage. 

pcl .  —  La  veuve  Duris  vijnt  à  déçé^\  —  J^an  Duris, , 
so  jSts  jnajeur  ,  procède  en  son.nqm  persontt^l  elf comme  ta-; 
|e  Denis  Dùris  ,*  son^frère  niineur  y  ^nc  Duris  ,  leur  ; 
lineute  émancipée  ,  procède  avec  l'assistance  dé  T^t^ 
j7êiy^ki  curateur.  En  cet  étSt ,  la  cause  plaidée  coutradictôr— 
rei^^  devatit  la  Coj^r  royale  de  Dijon  ,  intervient ,'  le  5  nasil» 
i-f^"^  arr^t  avant  faire  droit ,  qui  ordonne  que  les  nk^f/i^w 
XHévejiet  prouveront  par  témoins  différens  faits  par  eux  artir- 
c^ulé.s ,  c^.dont  ils  font  résulter  iiiii!lK^39e$si^  immémoriale,.  * 

<;    ' 


1 

\ 


é 

^bss  marias  ThëTestei,  s'éfaiii  mis  eu  devtibtrà^  faire  lecor 
enquête  ,  font  assigner  le&.dpp^lan8-ati.cIoinfciie  de^  leur  avoué 
commun  ,  pour  y.étre  préseas  j  si  h&n  leur  «eofible^  mais  ils 
ne  laissent  à  ce  domicile  qu'une  seule  cppie  poiu*  tous.  L'en-* 
qiiéle  achevée ,  Içs  «ippelans  en  demandent  la  nullité ,. comme 
n'avant  pas  étéasî^iiés  féguliçreinent  pour  y  être  grésens. 

Les  ii|timés'<50ijLtiènnent  qu'une  s^uie  copie  suffisait ,  puisque 
les  iq^f^IlÀs  n'avaient  quSin  ^i^l  et  jpénve  avoué  j  quecelui-cî^ 
ioterpellé  pour  .ses  çliens  en^iijâsse,  éfâit  chargé  par  la  loi  de 
leur  donner'c(»maisbance  (k  l^aslijiiatia^^  et  qu'il  était  à  même 
de  satisfaire  à  ce  devoir ,  Jorsqu'U  avait  r^pi  une  seule  copie , 
aussi  bien  que  s'il  eu  avait  reçu  plusi^.rs  j  que,  dans  ce  c^s , 
il  multiplicité  des  copies  r^'était  qu'aune,  formalité  dispendieuse 
^^uotile  ^  et  qu^e  la  lQi,ne  devait  rie^i  ordonner  de  frustratpirç. 

.Le  14  mars  18 18 ,  /rret  <ïe^la:*Cout^  d'appel  de  ^BMpn ,  fjfe% 
mik^^à^anbteJÊM.  Ratifer  de  Monâeau  premier  président  / 
Zet  Z)e/acAère  avocatf  ,  par  lequel  : 
fDlUi  •4s«Sur  les  conclusions^, M.  Nault,  procu 
tS^  —r  Considérant  que  l'article  261  du  Codç  de  pro- 
pnne  querlàftarlie  sera  assignée  pour  être  pr^ente 
à  fenqiiéÇe  ^^an  Idjjmitik^er  s^  s^Voùé  ,'^si  elle  en  a  constit]^ 
un  3  H|ue  à^jf^ut  éiipîbh  ci^fe  dbit  ^tne^aissée  ainsi  que  cela 
est  réglé  par  l'artiâi^GS  du  même. Code;  qu'il  résulta  de*là# 
com&inaiscAi  de  ces''deux;*artides^Qe.ce  n'est  pas  assigner; 
pne  partie  qu<ioe  ne  psi^-lui  lai^^r  û^e  CQ{$e  de  l'exploit  d'i^ 
si^ation ,  d'où  il  suit  làconséquénde  qu'on  doit  donher  aur 
tant  de^ppies  qu'il  y  a  de  pj^ronnés  intéressées  :  car ,  s'il  n'est 
laissé  ^Ci'une^iale  copie  pour  tîntes  ,  comme  elle  ne  peut  pas^ 
se  rapporter  cnRine  plutôt  qu'à  l'âjiitre  des  parties ,  il  sera  vrai 
de  dire  que  ni  les  unes  ni  les  autres.^ji^  auront  eu  une  con- 
naissance légale;  —  Considérant  qujà -là  vérité ,  l'article  261 
1  ne  dit  pas  qu'il  sera  laissé  autant  Recopies  qu'il  y  a  de  parties,  * 
feimalité  qui\para\t  ordonnée  dans  les  Assignations  à  personne^' 
on  oomiciie  ;  mais  que  ia  persoufïle  contrie  laquelt  on  /veut 
^jpe  une  enquête  est  qens^  avoir  son  domicile  chez  son  avdué^ 
y^n^Q^e  les  opératibas^^fassent  avec  plus  de  cé]eii#;  qu^ 
c'âtelle-même  quiert  as$igix&[au  domicile  de  cet  avoué  pour 
^  présente  â  l'eiMjuetf  ;.  ^'aiusi  L'assignation  def^t  être 


2i8  tovRttjkt.  fiV-  piiiAis. 

iia«iiâétéç  Gomaie  si  «He  étak  fbite  a<t  (NttBit^  bïMb'Hfc  la 
partie ,  e)le.renb«  dans  te  doomiEp  àe  l'article  68;  ^e  c'âA  ad 
domicile  légarqtx  la  lai  aubstitoe  aa  domicile  réel  ,iraiîs<ttt<i 
e^  ne  peut  pas  priver  la  partie  deidAiR^ai  loi  sOtA'BCc4tt-dA 
par  d'autres  àrtides  daCode  :  ciir,{jimir  iHterprétM-wlAettieM! 
les  t«Fin«s  d'oh  articte  de  loi  ;  il  f^  lô^otirs  les  Tnettarç  eàt 
accord  arec  les  antres  dispositions  clairet^  {t  précftes;  etVil 
devait  ^re  permis  de  ne  fansw  qn'dne  iente  Copie  poar  tObÏAi 
iss  parties,  il  s'eifsaiTrdftqney^itflqnes  opes,  n'ayant  pas  coâ- 
naissance  an  jour  dei^o^ertbiie)  ^  l'enqnéle ,  ailtti  qùlt  dei 
noms ,  pn^ssions;^  demeures  des  témoias  di^entés  ,  «ttn 
poorraient  être  pri^r^e^  da  droit  de  prapoéer  4<^  reproctae* 
contre  eux,  pnisqa'fls^iveKt  être  proposés .avanrtrelK|aAiev 
(^  droit  d'assister  à  cttjbVaipii^  et  d'y- faire  les  iâterpeUat^OM 
^ë^ftsairf$  aux  tëmoins'piiuttt^i/^rer  lënrs  d^Wons,  t^iftes 
acuités  accordées  pelles  aiUcIcs  270  t:t  27J~i!u  Code;  — 
Cousidéraut  qu'en  qppliïjuijtit  ces  l'èglt.'s  à  lu  cau3>: ,  étant 
ooBstant,  parla  représentatioti  qiiien  n  lilé  f^ite,  qu'il  n'aAé 
donné  an  domicile  defavouii  Lechéne  qu'uni;  souIp  popvs  pour 
Mutes  les  parties  ,  c'est i:  ca.<  de  drchtivr  niilli:  l'fiittuête,;-  — 
Q^cLMEnullei'en(|^Uà  laquiiio  k-s  intimé?  ont  l'ait  procéda- 
.^^■'^5  novembre  i8if-5  en  canstiquence  la  njttte  du  procès  ; 
■J-^  Pariant  "drwt  *«■  l'appel  latitiii  inlL-i  JLtêè  j«ii-  Jfian  Duri»  cl 
'■coàsSri»,-Met  ladite,appellatio]L  et  et  dont  L'ilapperà  qSant; 
.^^par  nouveau  jtsgénenù,  déchro  l'iiuritagi:  des  app^ians  franc 
et^uitte_^u  droit  4^  stirvîlnde  du  passage  sur  hil  ^ét/OBÂ^^gp 
1»  intiméti;  en  cptiséqueitt^  fait^Çà^^^e  à  ces  dëmiors  de  pas' 
**er  à  l'aveoiiç  sw  iedit  hérita^ ,  etc. -» 


COÏgi,  DE"  CASSATION. 
La  cohéritier  qtù,  tatdelritpent.de  se$  cphéritieYs,  a  voub^ 
^approprier pditie  rf^s  effets  de  la  succé'ssioh,  est-il  cou- 
pable A  lentatiye  de  vol ,  et,  comme  tel,  passible  des  pa- 
rtes portées  enl'iut.  401  du  Co4e '/fépal-?i  fiés.  aff.  )  C^ 
pén.^arl.579,38oet4oi.  ,     ^i  ''^  _       4.,p^.j 

Pourvoi  des  fbèbes  Mong«ou.es.   ' 
Sur  k  simple  prcv^tion  d'af^'cDmtius  dés  soustractions 
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•/raudul^fttses  de  pièces  d'argenterie  et  de  sommes'  de  deniers , 
dépeodaiites  de  -la  succession  de  feu  Jeari-Louis  i^ongroîles 
père,  ie  Ministère  public 'avait  d'office  traduit  les  frèwjs  Mhft^ 
^rolles  devant  le  tribunal  de  police  correctioiiilëlle  de  Provins  , 
<jui ,  par  jugemeirt  du'  19  novembre  1817  ,  les  avait  renvoyés 
de  cette  actiœi  ,*  U  sairf  aux  parties  qui  se  prétendraient  lésées 
à  se  pourvoir ,'  par  action  civile ,  si  bon  letlr  semblait  ». 

Ce  jugement,  porté  en  appel  aulribu^al  de  Melun  ,  a  été 
ifi&mé  le  4  février  1 818 ,  et  les'  frères  Môngrolles  ,  conformé- 
inent  à  l'art.  401  du  Gôdej'péjftal^  ra^çnt  condamnés  à  un  an 
dVmprisoniiement  et  5o  fr'.  d'âm^de,  ^  ' 
:  ^  ¥our«o«-eH  cassation  de  la  .part  'd(e  ces  dernieirs ,  pour  con- 
travention à  plusieurs  disposiCioiJS  dû  Code  pénal.  —  Aux  teî^ 
€  ines  de  Tsut.  S79 de ceGode',  pnt  dit  les  demandeur^ ,  iju!^ 
c  conque  «soustrait  frauduleusement  une  choseT'qui  ne  luVapr; 
^«  pvtii9lits^^ «est  coupable  de  vol^  5^:  il  feut  donc,  pdùr 
ait  vol  de  la  part  de:Gehd  qri'on  accuse ,  qu'il  y  ait  aus^ 
^— icûto  ftiruduleù^*  d'un  cfeiet  sttr  lequel  i'I  n'a  aucun 
^ropr|ét4«^  Caf  dès  qu'il  en  a  un  ,  l'objet  est  çi  corn- 


iitttl 
eomme 

pffitient  pas  ,  à'«iQ&)pins  de  donnenà  Part.  379  un  sens  àa  du 
m^i^  uie  i^tpssk(^  «jis^.'iii  ss^.kttrè  ni'fspn  esprit  ne  présent 
tent.  En  em|^^  qu'^st«çe  qu'uhf^  chose^  4^i  iie  nous  appartient 
pas?  C'est  une  dhost  sûr  laquelle  iioiis  n'avons  aucun  (i^rt  ^  et 
certes  gn  ne  peut  pas  appHqug^c^tte  deênitioii  à  celle  provenante^ 
d'une  succe^sum  encore  indivise  :^nc'le  ctîhéritier  qui  sous- 
trait cette  chose  ne  soustrait  pas  une  chose  qui  ne  hri  appar- 
tient pas  ^  doue  tl  ne  peut  être  coupi^ÉHle  de  vol.  Et  dans  queHe 
^  circonstance:  plus  favcfrable  cette  opinion  doit-^elle  prévaloir 
;.  qœ  dans  celte  où  l^'accusation  te^d*^  deshoiprer  un  paient ,  ce 
^i  ne  répu^i 
<les  famille» 


^oe  pas  moins  à  TintÎBrêt  ld*plus  précieux,  l'honneur 
j^u'àja  saine  morale  et  ù  rhonuêteté  publique  ?  (i) 


^Ubs  dçg^andeursjiipoiiir  jnsfeifi^V  cette  docli^e  ^  rapportant  un  pas-- 
»agéde  M,  MerliÀ,  f^yorsAHa  aleiir  thèse,  et  deux  arrôts  consiguca  4u  Ré- 
pcrtoiie  du  même  adteùr,  au  mot  Fol,  secl.  2 ,  $  4,  art.  2  ;  mais  ce  pas^ 


i»« 


Saai  dtmta ,  poarstilvaicnt  les  demandeurs ,  il  pnit  ràulter 
de  cei  «OQsttai^ns  un  tort,  un  dommage  véritables;  tnàii 
ou  lie  pcnt  y  vdff  uq  vol  qualKld  :  c'est  tout  4tt  plus  un  quasî-r  '. 
délit  susceptible  d'être  poursuivi  à  ans  civiles  ,  dans  certaiiii: 
cas  ,  jamais  par  la  voie  criminelle.  En  eSct ,  les  p^ÎQes  dout  la^ 
loi  a  voulu  frapper  cette  sorte  de  délit  sonï  portées  aux  ar- 
ticles 792  et  801  du  Code  civil.  Sulr«mt  le  ^emier/,  «lesbérj- 
n  tiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succès - 

■  sion  sont  déchus  de  Ta  faculté  d'j  renonçât }  'Is  demeurent 
H  héritiers  purs   et  sittffiei,  nonobstfvit  leur  renonciation., 

■  sans  pouvoir  prête udrë  aucune  part  ditns  les  ob^ts  divertis  ' 
B  on  recelés  s.  Suivant  le  second  ,  <>  l'héritier  qui  s'est  ren^. 
«  coupable  de  recelé,  oaqoia  omïs^  sciemtnent  et  d°  mau-' 
K  «aise  foi ,  de  comprendre  dans,  l'inventaire  des  effets  de  la. 
o  succession ','e»t  décbu  du  bénéfice  d'inventaire,^»  Voilàl-lei 
seuls  moyens  par  lesquels  %'  loi  répFini,e  on  foFCÇ  SVépu'er  a 
délit  qui,  ne  blessant  ordiDairement  que  des  intérêts  de  pà^ — 
ou  du  cL-éaiicitE-s,  ne  peut  avoir  dicbiA-u  d'atftrechâtim^^ 
de  les  rcitablii-  et  mettre  à'coiivert.  C'tst  cn^qiïqi  leléglaL 
a  donblemont  réussi,  en  pVlvaWt  IccobéntA"  «t  faute^dé 
part  daus  l<-s  objets  .<£'veilis  qu  «ecéJésV^C'^^rts^ujettlsSant 
cammp  hérilierpur  etihrrîple  à'*t6nlfcB'  leï'M^ifgcs  de  la^ucces- 
sjiHi.  Aiilr<:iiicQt,  et  s'il  eut  voulu, 'outre.i&s  dispositiodj  ci- 
viles ,  en  laite  cralndBftde'p^ftales  ,  ijyeaî^teïpîiqq^à^a 
de  chacun  dos  ^rtifcles 'précités  ,  en  y  a^utant'SShf  pré/udice 
de  peines  plus  graves  par  voie  de  pplicô  correctionnelle  ,  3*S 

j' a  lieU'  Il  n'eu  a  ricu  dit  :  la  lai,nei'r.^[)e  pas  iaa&  ayertir  '; 
ton  silence  ne  peut  se  supplëet*'.* 
Hail^mars  iSiS,  jKnip  de  la  section  criminetU,  M.  Baf 


m  président,  M.  Z.eco»fbur rapporteur,  M-  Gmchard a.\<3caXy 
par  lequL-t  :  * 

«  L.\  COIÏH ,  — ^  Sur  les  YKwclusions  de  R(.  Giratid-Zfuples-  ■ 

sis ,  avocat-géuéral ,  ef  après  qu'il  en  a  été  détibéré  eo  la 

:    chambre dâcouseir;  —  Attendu  i"  .relativement  àVart.'^S?!! 

tÊgp,  qui  na  lait  que  rappeler  )a  jui:ispuiilence ancienne, était  ici  yn*  ap-,' 
plicatioQ.  U.  Merlin  lul-ln£me  dit  pcMAivepent,  «ft'filot  A^'^ff^que  le  CM< 
,    p^'  a  d6tig^  à  cetteji^ri^uJênce.  r 


■  .  .      ^  .      • 

AI  Code  pénal\  ^e  laTopmpF^eté  dans  des  «ffiîls  'itidbiUers 
ifeidat  pas  Kaction  de  voJ  dàfis  la  soostraction  fraiid^ileu^é      '¥ 
de  CCS  effets  par  un  des  coproprtétaires  au  pri^udice  des  au* 
Ires;  — •  Atteu&a  a*»  que^,  si  Plionnètèté-pablique  péttt  kfterdire  ' 
lÈette  action  enxîertainç  cas,  et  à  l'égard  d^certaii|es*personne,fv  ,  •      "^^ 
cescas  et  (^pei'sotiue^  ont  été  déteïinihés  par  Tart    58oda 
Code  pénal  de  i8ti>;>^ue  les  dispos itiQ|is  dé^c^  article  -né       ^ 
p^veut  être  étendii«i^')  qu'il  s'ei^tiitrabt^Dgatibn  de  tonte  Jé'^"   ^  / 
^shtion  ou  de  toute  jurisgiTudenee  qurtîè  l^r  serait  pas  eqn-     -    *> 
forme  ;  que  les  âr|^  792  et. 801  dtf^.(^crie  civil  rie  sqirt  relatifs 
qu'à  Çintérét  ciiri^e^  ajax  insTOrices  dvifes-^  qa'il  n'enr  r<?sMlfe 
antooe  modificàti^^^ifbx  droits  de  Pactiofi  publique  et  à  i'ap.-   ' 
]^licatiûn^s  peineis  pron;(ipç^s*par  le  Code  f^al  ^  :-^  Et  at- 
tendu qà'il  a  été  liisr^hu  eVdeclaré^Bffiîîtjpar  le  jugement 
attaqué  que  les  ,dinmndéurs^s*étaient  ]^%ndus*iSûttpa^^ 
tentative  de  irai  de  partie  dés  effets  deJa  succéssiqii  de  leup» 
père, -^u  préjudice  de  leurs  autres  coMeritïers* J  el-qù'en  leur 

«pliquant  les^anL  a  et  4ôt  du  Godepé^f ,  ce^^ugèroent  en  a  # 

t  une  juste  application  ^  âftMlidu  ^l'aQIettrs  qiue  la-jpf'océdure     ,  >^ 

'est  régulière  fr—R^ETTB.  ï»    .    ^   . .  ^  ^  .    >      ^ 

.  M- 

COITR/D'APPEt- DE  f0UfcWS5-.  .      . 

Dwgfiflé  sens  de  là  loi  dû  1 5  germinal  an  6^  qui^veut  que,  cha-^ 

■que  mois ,  une  sofpmejde  ^  francs  soit  consisnée  pour  les 

tdimens  du  prîscmnier  pdkr  dettes,  doit-on  entendre  par 

,  "mxa^^ne  pëtiode  ae  5o  joujis  seiilemen(,.  et  non  les  mots 

Jixéspar  le  caleiidrier  grégorien  7  (  Res.  aff."), 

Vn-seul  Jour  d'une  nouvelle  pdiiode  commencée  sans  consi^ 

gnationtx^imeMaire  sujffit-il  pour  faire  ordonner  l'élargis  se* 

ment  du  débiteur  7  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc.  civ.  •  art,  8o5. 

JKAx^BApnsTB  LouMAON£  *  C.  Framçois  Loubogne. 

A||èl  plusieurs  poursuites  contre  le  sieur  Jean-Baptiste    i| 

hûurhagne  son  dâ>iteilr^  le  sieur  François  Loumagne  le  fit 

arrêter  et  iûqircérér.  L'^te  d'écrôu  est  sous  la  date  du  24  jwitt 

' 1 817,. Ifepjiis  cette' époque  jusqu'au  ai  novembre  de  la  mémç- 

«nnée,  U  fut  c^nsigné'^  à  différcHtes^s ,  par  h  stënr  Louma-^ 


1 


Ï24  ioUHNAI,    DU    PjriiAH. 

inoij  ;  il  »'a  point  exigé  que  la  somme  i\_^coi.isigner  fiit  plas  coa 
si  dérablc  que  celle  <lcj:'i  fixée.  C'est  ctooc-à  cette  lissitioa 
rieure  qu'4l  a  vonlu  que  l'on  se  confbrmfit  j  elle  était  de  20' 
jiar  moi^  ;  le  sieur  Loumagiie  a  cessignë-lo  fr.  par 
doDC  slricleinent  rempli  le  vocade  ia  lot.  .  i 

Du  16  mars   161S,  akiilt  de  la  Codr  d'upel  de  Toutçidl 
par  lequel  :  .      ,  ■ 

«  LA  COUR,  —  Attend»,  sUr  la^*B^^e  non  recevoir,  (jl 
riiisuffisaQee''.de  la  somme  coi»i|i*léefi  titrtf  d'aliinens  est  ci 
qui  donne  lieu  en  fltveuf  du  debiWïw  iççanxTé  à  la  demandefi 
élurgisseuieut,  (le  telle  manière  qn'i|-!ul  Uj^t  de  faire  consta- 
ter qn'il  actissé  nii  seul  jom- de  recevoir  les.  atîmens  que  lui  ac- 
corde la  loi ,  pour  être  en  droit  dc-^lamer  sa  mise  en  liber- 
lé  ;  —  Qu'ai»  vérité,  il  encourt Ja  dédh^nce  de  ce  droit,  ji 
avant  de  former  par  requête  sa  dCmaïKlâ  en.  élargiiisement ,  i 
se  laisse  pi-é\  ciyr  par  une  riouvelle  coiisigiiMion  qui  couvre  ft 
déficit ,  et  anéantisse  par-là  la  cause' de^^t ion  qu'il  lui  était 
permis  d'intenter;  que,  dans  le&il,^i  l'appelanl  était  fondé  t 
demander  son  élargissemait ,  ce  qui  ser»<bientôt  examiné,  î, 
jie  l'a  point  fait  aussitôt  qu'il  aurait  pute  feire,  et  qu'il  a  taÎM^ 
à  l'intime  tout  le  temps  de  couvrir-par  de  nooTcllea  consigna- 
tions la  nullité  attachée  à  l'insuffisance  dont  il  aurait  encoon 
, 'le  reproc^  t)ans  sa  consignation  antiérieurê  ;  mais  qi^e  l'intiRit 
n'a  pas  misa  profit  le  moyeii.quiIijt  aiH-aitétéJaiiisif.d'efîWw 
à  son  adversaire  ledroitderéclamçrisamise  en  litote;  qu'il 
fallait  pour  cela  consigner  20  fr.  jioiir  autant  de  fais  trente 
jours  qu'il  s'en  était 'écoulé  depuis  rëmprisonheinent  de  Jeàiï- 
Baptisle  Losmagne ,  puisqu'il  est  bien,  reconnu  par  tpntes  I« 
parties  qife  la  dernière  consignation  11'^  été  faite  que  pow 
trente  jours  :_  d'oii  il  suit  que  le  jour  ou  les  deiix  jours  de  déScn 
(pii  sont  l'objetdes  réclamutions  dndit  Jean-Saptiïte  Lôum'agûe 
ne  se  sont  pas  trouvés  payés  après  cette  dernière  consignation; 
s'ils  ne  l'étaient  pas  auparavant  j, —  Atteiidn-,  au  fond  ,  qiw 
la  loi  du  i5  geriniiialan  6(4  avril  1798)  est  la  s«ité  qu^ait 
réglé  le  montant  des  consignations  à  {aire  pour  les  àlimens  des 
prisonniers  pour  dettes  ;  qu'il  n'y  a  aucnnie  dispûsition  d'aii- 
cune  loi  postérieure  qui  révoque  ou  modiiw l'art.  14  ;  titre  5, 
de  ladite  loi  de  1798)  laquelle  fixe  à  20  fr.  par  mois  JesdilU 


r  '  X./-- 


^ignatiom  j[  qti'à  Ti^^ue  otf  cette  loi  fut  rendue,  chaque 
tpob  n'était o^flif^çé  que  de  5o  jours,  ce  qui  résulte  tout  ù  la  / 
{bUde  (usage  mm  coiilesiéde  eette  époque ,  et  des  termes  ex- 
J»rê^  de  \^  Ipi  du  4  $'tfDfire  an  a,  suivant  laquelle  les  jours  com- 
plémentaires ne,  fiils9Î«tt^  partie  d^aiictta  mois  ;  que,  lorsque  le 
'po4^'dû'pipo^<torecîvilo  a0fcbniiéqoe  les  consignations  d'à-  > 
lûàfs^s  seraient  fUitea  d^à^raiicà  el  plif  chaque  mois,  il  a  bien 

fnéUihltip  we  cette  fikrn{atite  .serait  retnplie  de  quantième  à  ^ 
^|ttai;^tième,;P'e«t^-direa[irèt'Vtligi«huit,  trente  ou  trente;et . 
âa,JQitf%i  9iiû^il»tbiidiirée  d:il^mdis  d|i]3S  fe  calendrier  grégo- 
rien^ mais  qm'il  n^c|  nulkmeot  dérogé  à  t*obKgatioii  de  cousi-* 
gner  as[xfr«  par?. cloaque' tt^ote  jours ^  ou,  ce  qui  n'est  qu*urie 
'  ^fime  chjQ^e.^  mie  valeur  de  iS  sotts  4'deuiers^  par  jour;  —  Di- 
s»at  droi^  stut  raj^fiiei  >  i^âoPOfiant  le  jugement  de  première  lu- 
If^m^  ,jfiQr4Qliiié<e& «adonne  T^làr^semeut  dudit  sieur  Lou* 

JBagoe ,  etc*  .a^  '  «  ■    ^.  .     ,      - 

/    _  ■ -  '    '  ^ 

Nota*  La  Cour  régulatrice  a  décidé  ^  qi^estion  dans  le  même 

sens,  par  arrêt  du  21  novembre  i8ao.  Vogr»  aussi  M.  Carré,      -  ^ 

i^ls  de  la  procéda  ci\^^^,  tpm.  ^  nP^g-  85,  u»?  «689.  '  c 


-**' 


. .  coua  DE  Cassation.      . 

:ha  dîspqPUiùn  et  une  partie  âes  biens  affectés  dfX  paiement 
'  itune  rente  autprise^t'elle  lé  créancier  ou  ses  aj0iè  huusa 

:    'à  en  .demander  té  remboursement?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  civ. , 

,     ai*l.  191 2,    .  '    .• 

!     ..'  "  Cat^et,  C,.Daïlly. 

«^Par  contrat  du  20  ayril  178^,  le^ieUr  Auguste  Daillj  fils 
cdfetitue,  au  pro^  de  la  veuye  C^/^4!^B«^/<^ute  annuelle  de 
2D0  fr.  au  caj^ital  de  41?^^  fr •  — '  ^  ^ieur  Tfiontus  D^lîj-  père 
«c  porte  caution  Solidaire  de  ^on  filS|  et  pour  sûreté  du  paie- 
ment  de  la  rente,  hypothèipie  tous  ses  biens ,  entre  autres  deux 
toaisons  qu'il  possédait  sur  je  pont  Marie,  à  Paris. 

Ces  deux  maisons  furent  détruites  en  conséquence  de  l'édlt  du 
'fc^»  dé  septenAref y 86,, qui  ordonna  la  diémolition  de  toutes 

selles  du  pont- îrîa lie.  • — Aux  termes  àç  Tart.  11  de  cet  édit, 

f  ^   ■  «...  ^ 

Tome  XX,  i5 


^ 


J 


■  «  -  • 

l^s'créânciérs^des  propriétaires  de  ces  maisons  devaient  i^poor 

la  conservation  de  leurs  droits ,  former  opposition  aa  ineœJ^ 

boursement  des  indemnités .  —  La  veave  Cattet  ne  se  conformst^ 

V  point  au  vœu  de  cet  article  j  en  sorte  ^oe  'îbsMSM  Dailly  to«&4 

,  cha  sans  obstacle  rindemnitë  qui  lui  était  doe, 

^     Le  i6  jaiu  i8i5 ,  le sienr  Caitet,  héritier  delà y^ocf^  Cat* 

,^     tet  sa  mère,  demande  que  le. sienr v0eiio/<r  DaUffr,  fils  et  imi^ 

que  héritier  de  Thomas  Dailly,  «oit  condamné  au  remb^aÉ> 

.sèment  de  la  rente  créée  le  90  avril  11761  •  Il  se  fondé  sar.ear 

.que  les  deux  maisons  du  pont  Matie,  q«i  fdroHiîettt  la  prind- 

^-  ^  pale  sûreté  du  paiement ,  ont  été  vendues  et  démoKek.        s    . 

Le  sieur  Dailly  répond  que  Thomas  Dailly  n'était  qne  là  cao-» 

tion  de  son  fils ;.qne  les  sûretés  pnimises  par  cel«i«ai  exîstiâil^ 

'  encore  tout  entières;  qae ,  dès  lors ,  le  âe^r  Cattet^  ncm-rec^* 

*  • 

vable  dans  sa  demande  en  rembosirsement  contre  le  jdebitenr 
pa^ineipal ,  doit  l'être  égalementjcontrç  la  caution. 

Le  18  novembre  iSiS,  jugement  du  tribunal c^il  de  1é^ 

Seine,  qui  ordonne  le  remboursement',  «  attendu  qu*aiUL  ter- 

^^  mes  de  l'art.  191a  duCodeinvil,  le  débiteur  d'une  rente  per^^ 

pétuelle  peut  être  contitdni  an  rachat,  fintfe  defodmir  ieè'stt 

r étés  convenues  ».  .  *    •  > 

Appel;  et ,  le  22  août  i8i4i  arrêt  de  1»  Cour  royale- de  P^^ 
ris ,  qui  infirme  la  déeîsioii  des  jprémiers  jnges ,  «t  déclarehb 
sieur  Cattet. itOn  recevable  dans  sa  demande  en  rembouis^ 
ment ,  it  attendu  que  le  privilège  du  bailleur  de  fonds  ne  s'ëteik 
perdu-^que  par  le  fait  propre  du  créancier,  et  faute  par  lai  dTas 
voir  fait  l'opposition  prescrite  par  l'édit^de  1786  ».       - 

Pourvoi  en  c^sation  de  la  part  du  sieur  Catteli  pour  vijoianr 
tion  des  art.  1 1^4  ^  '9^^  du  Code  civil. 

D'après  l'art.  1912,  dismtle  %i^nr  Cattet,  le  débiteur  d!i 
rente  con^tititnée  en  perpétuel  «peut  être  èbntraiht  aa 
çliat,  s'il  manque  i  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promit 
^    ;  par  le  contrat.  Or  cette  condition  résolutoire  s^est,évidemni4 
réalisée  dans  l'espèce,  puisqu'une  partie  des  immeubles 
tés  au  paiement  de  la  rente  n'existe  plns.'J^  tribunal  de^ 
mière  instance  avait  donc  sagement  appliqué  la  loi ,  et  l'ai 
^  qui  a  réformé  sa  décision  ne  saurai t^écfaaqpper  à  la'  censure 
la  Cour  régulatrice. 


^..  "^  t 


»  • 


Le  défeiMleai»^a  i^ponda  qae  Dailly  jière  «  n^ramt  tqaé  la  oattt- 
lioo  de  son  fils ,  ne  pouvait  être  tenu  de  remboiffser  la  rente  « 
tant  que  cehû-ci4irés^tait  les  faraptiea  convendes*  Il  ajoutait 
qœ^  d'ailleurs  i  la  vcfUveGattet  n'ayantpàs  ferme  opposition  aq. 
paiement  de  r^adeciinllé  âne  an  ttenr  Thomas  Dailly^  son  hé- 
Tîlier  était  non  rec^vaUe^  aui  ternies  de  l'edit  de  1786^  ^  9^  r 
prévaloir  da  droit  hypothécaire  (|ii'eHe  avait  sur  les  denx  ina^ 
âOns  démolies.  , 

Du  17  fmff-s  1818,  ÀJBM;l^t  de  la  section  civile,  Bl^  JfrisfoH 
président^  M.  Tt^étfuûlagtte^TBppostlasar^HMi.Gm 
doi  avoéats^  par  lequel  t 

'-  «  LA.  CXHJR,  --^Sur  les  odnelusions  conformes  de  Ui  Cahier 0 
.atocit-général^  et  après  qu;*il  en  a  été  déKbéré  en  la  chamw 
•farèdu conseil;  — Vu fes  art.  ii34»  )9Î^^2i$i  dnÇodb  et^ 
^,  ^nsi  coofosi  «  Art.- 1 15'4*  Les  convientions,  l^lçpenfe 
«  fb^Aiées  tiemient  liçu  de  loi  à  ceu%  qui  les  ont  âiites.  EMes  ne 
^peuvent  élre  rév6(îtiées4u6  de-leur  consentement  mutiiçl^  ou 
c  pour  ks  causes  que  la  M  autorise.  £Ues  doivent  être  exéetir    >4^ 
t  tées  de  bonne  foi,  —Art.  1912.  Le  débiteur ^d'cgore  rente  eon-    '^^ 
«  Stituée  pent  être  coiitlraint  au  rachat. .  ,^  s'il^manqué  à  fournir 
«'  an  préteur  les  sûretés  promises^par  le  dcttfii^ti   «^  Art.  2 1 3  r  • 
«  TOri!<iBem^t»  en  cas  que  Pimmeublepfk  les  immenfailes  présens 
i^  assujettis  à  Thypotliècpte  «qisseiyt  péri  ou  éprouvé  des  dé^ 
«  gradatioiB ,  de  manière  *qu4b  fusisent  devenus  insùffisans 
«pour  la  sûreté  du  clréaQCi4Sf ,  iselui-ci  potirrâ  ou  poàrsàJtre 
«dès  à  présent  sou  rfsniboarsement,  ou  obtenir  uii  sttpplé-^ 
«  meutd'hypc^hèipte.  »,;  r—  Attendu  qu'il  résidte  des  disposi* 
I  Itou  expresses  du  contrat  du  20  avril  1 781  que  C^  ne  fût  pas 
«ennne  simple  caution  que  Thooias  Dailly  pèreintérviot  dans  ce 
I  e^ôtrat,  mais  comme  èôobligé  solidaire;  et  qtre  dès  lors  tous 
\  ksdroils  de  la  yenve-Gattet  purent  êtt^e  .directement  exercés 
I  contre  kd;  —  Attendn^è  Fhypothèq»e^énéi|àle  de  ses  biens  ^^    . 
^  ,ftt  une  des  coaditiohs  de  ce  contrat }  que  dans  ces  biens  se  . 
^  tpqptvaient  aloi^  les  deux  maisons  qu'il  possédait  sur  le  pont 
^  Hine^que,  ces  deux  maisons  ayant  été  démolies ,  il  est  vrai 
ç  dedire>qtfu  les  sûretés  sur  la  foi  desquelles  les  parties  avaient  . 
^  taîie  en  s 781  ne  subsistent  plus  en  entier)  que^  d'après  les 
.  ^kipasition^  d«5  lois  anciènue's.f  co^me  d'après  celles  du  Coda  . 

•    m 


ra»i( ,  l^iitscc<MnpliMemcnl  an  condition»  d'uiH'  convention  ttt 
tt(bKttlAm«ei  pt^ierï  tti«^cél(iiaiipH>nt  il<M|ui  elles  ortfl 
vlé  stipulées  ;  —  Qne  ià  ^tposition  de  Téilit  du  Roi ,  (|iii  ^fl 
4ait  (jue  les  créatltîert  èisi  itrOpHétaires ijes  maisons  à  dé^fl 
sur  fc  pout  Marie  fissent  des  oppiMrtidin  pour  la  coiis(Tvau5 
^  yte  "lears  èrJÎaiices  dàtis  )et  lÏMMtwdw 'trésorier  de  lïi  viHe  di- 
^ri» ,  n'iétait  que  ifana  l'int^cét  d»!  Wtte  ville  et  poui-  régVilmi- 
ser  sn  libération;  maisque,  de*  propriétaire.^  à  leurs  créaii- 
ciers,  eetttopposilibn  n'était  irai lemettt  nécessaire,  parce  qui 
ct;s  propriétaires  bë  poitTftit^ilt  pas  ignorer  les  droits  de  Iriin 
créanciers  ;  que  ceiix-ci ,  obligés  àdes  préciiiitions  à  IV-gard  (fis 
tiers,  ne  «ont  tenus  Â  mienne  vis-4-vis  de  leur<i  dêliiteurs,  <[ 
Tjli'toinsi  le  sîeur  Doilly  ne  peut  poi*it  se  imSviilrar  du  d^iw 
d^ppositc^n'âe  là  veuve  Gattet,  pour  «e  suaslraJie  ou'uMf 
%ônrseinent  qtie  là  dispai^on  d'une  parti)-  de;  sûretés  pÀ"- 
liiisïi  autorise  l'héritier  de  celte  Veuve  fi  récliiiripr;  —  Aueiidii 
■qu'en' •jugent  le  contraire,  h  Cdur  royale  de  Paris  n  violé  tes 
(fc     Tirt.'iiS^,  rflia  et  ai5i  du  Code  Civil; — Cassb.  ■ 


,  eouR  Ds  Cassation.  ,"' 

IjffSguf  dêS  héritiers  aalui^b ,  Stf/is  avenfer  ni  coniesief^ 
^sii\Cérit^d'un  testament  oU^raphe  ,le  préicudent  i-évo^ 
.,  fli^  eiti.^hé  de  nullitë  par  det  i^fi^sitipns  secrètes  enja- 
veur  de  personnes  incapables ,  peuvenfirils  ,  à  l'égard  dit 
Jidéicommis  tacite' ,  faire  subir  iitterrogfitqire  sur -.faille  tt\ 
articles  au  légataire  universel,  exécuteur  dffs  dù^sHioit 
'  '^iC ils  critiquent  ?  (Rés.  air,)Cod.  de  procéd.  civ.  ,art.  5^| 

f-'-  CoGMC  ,  Cl  TsULâT.  ,       '  '  I 

Le  sienr  Jotjerf  décède  le  I7  jjmviér  1814,  laissant  Un  le«| 
tameiit  olographe ,  eu  date  du  i  i  gei'miuat  an  1 2  ,  par  letluelL^ 
après  avoir  légué  quelques  légères  sommes  ,  il  testitue  sonfé 
gataire  universel  le  sieur  Cognac ,  homme  de  loi ,  à  la  chai^ 
d'eïécntcr  sa  volonté,  telle  qu'elle  est  eiprimée  dans  so^itesld 
ment.  -     "  ,  ' 

Le  sieur  Cognac  présente,  dès- le  21  du  même  mois  ,  requét 
«tt  président  àl'effet  d'être  envoyé  en  possession  de  l'hérâiit^ 


ig|tt  ansteur  Tetdat,  neveu  et  liér4tiârii^tor^Maii«urJouu7, 
Weguaut  que  h  tesX^n^nt  n'est  pi^  reçouui^i  s'oppose  ài'ei)^  . 
voi  eu  possession  I  et  le  1 1  février  sjaivftnt ,  il  assigi^  lé  ^ksiv  ' 
Cognac  pcMir  vpir  proiioiictîr  la  iiu(lit(é.da  tfstdpabent  par  toatts 
vaics  et  moyens  4^  droit ,  nptaqanieiit  parce  fu'eià  le  supposât 
éoit ,  daté  et  sigiié  de  la  luaUit  du  test^lei^r  (  ce  qu'il  u'e^l^nd 
avouer  ni  couiesterj^  il  est  ou  rtlvpqoé.  par  des  disppsitiou& 
postérieurjes^  ^  ia  date  )  ojft.  nui  par  diss  (jbéralft^s  dégui^^^ 
ipili  cdnttent  eu  faveur  d'iucàpal^les ,  et.q;ui  doivèiil  recevoir 
karexécatiou  par  l'eolre ji^i^f^  dfi/lqgfitfii^^yqiiijea  pela.j^t  per- 
wmfe  interposée.  C^  u'est.pas.  tout  ;  lej^lefM*  Teulat  préseiU^ 
i^éfe  le  9  mars  m^m»  an\Kée  «  poi^r  êti*ia  autorisé  à  ânre  iii«r 
tOToger  fttr  faits  et  aitiçjes  le  sieur  .Gpgiiac  t  et  .demande  que^ 
cpiui-ci  soitteuti  de  répopdre  ci|tégori<meaiçii1;  .^nx  ir^nt&-troi^ 
(juestiaiu  qu'elle  contient».  ,  .     ,        .  ' 

Le  tiibun^l  de  l^bocjez  admet  ce$.  Goiiçlusépns  ^  dt  oi  domiç^ 
qaeles  parties  seroAt  ^utendues  sur  ta  pertinence  des  faits  po^ 
ié»i  pour  y.  être  statut  ce  qm  sera  va  appnrteuit;.  '      '^ 

Ou  s'attend; que  les  faits  vont  être  eo)ate$iés  ou  du  itioikiç  dis-  *  > 
cotés  par  le  sieur  Cognac  j  point  du  tpHt^  ^a  principe  ^4^t-il^^ 
bpneuve  d'un  fidéicomqsis  tacite  n'est  p^s  ad^i/ssi^ie,  l][ne  tejif; 
cHjl^itlbn  ue  peut  être  prbuvée  que  par  écrit  i  ou.iie  pept  dom^ 
Nkonnableiuent  adiniEltré  un  intQiçrDgaU)ire  qui.ne  teudri^ij( 
^^-à  établir  ti^epi;éuVevcH;a  le  ^rosqri  te  par  la  4oi.  .:.  / 

Ce  ofioyen  na  Intjpa^  heureux.  |^ar  jugement  du  même  [^pr^ 
g  max^  t  le  tribunal',  après  avoir  déeldré  les  faits  p(:rtiuei|s  et .    . 
admissibles  )  ordonna  l'int^j^rogatoire.'  '         '  ./.; 

Le  do  f  ^^^  d^  ^P  dèux'dispositiôdi'par.Cogaac*  (lu  pix- 
»icr  arrêt  dé  la  Coi^r^iè  Wontpeiiier,  vO**  ^7  juiHet  i§i4  «  ft^-? 
doqne TinteiTOgatoirb  sur  faitset  articles..; un  second  du  5o  re- 
ielle  i&pt  dès  faits  pQ$és  par  Tculat  >  et  r<||lvoie  les  parties  de- 
vant  le  tribunal'  civU  d'Ëspalion.  .  ,  . 

Pourvoi  cni  cassa;tioi^  dé.ces^deux  arrêts^  pour  fausse  applicar 
tipQ  de  l'art.  5^4  du  Code  de  procédure, «et  violaUt^  de  l'ary 
licfc  i54«  du  Code^jcivil, 

Suivant  le  demandeur  >  il  y  avait  fau^^ct  opplicatiou  de  T^ar-^ 
ticle  524,  par  deux  raisçu?,  pr  IVaboi^  jj^irce  cju,'^jti.  iyteiTpT 
ffatoire  ne  «eut  être  pi>loii^é  .qu'autant  fiw^.la  jt^tiète  si^r  U- 


a* 


..«r 


ine  d«  6^000  fr.  ft*  D^  là  iii^lnfiiion  a'anciirgtëaràfa 
tution,  ev€Q  tefuel^  ^lîisi  ^tfayccl^s  sieur  t*dan^siria«:i,^_ , 
t^s.  Bourgeois  fit  ^<âir«  ifw«iiitair€  et»  me^bkê  et  effets  dé  S^ 
fittccessiou.  Lors  de  ^ette  of^é^atioii,  il  pi»ëai»t  i^  mémoh* 
de  t%^S  fr,  96  G. , qu'il  si£lnna.liii ^reiâkê ytantfiour  avan^ 
€6$  qu'honoraires  à»  $a  g^^on  daiit.(Kvën;eiak»fres  defe^ 
fante.  Aucune  difiicubé  »«  y^^a  dans  k  «urnieot',  i^é% 
■ïiein,elesfonGtlaw<fcr«ièc<i^k->^  s<»it-^«^V^  ' 

vees ,  que  lès  sieor  «t  d&ianâ  »e&tiiarqiieti«  tjwiiqneht  sa  êt^ 
iwnde.  ;Le  miRai«it*â'|a  idislitutioa  consuHe  le<îân^éîî  ât  ^% 
jinillei  qui  ,,tortl  ^4^6QÔniiMsa»t.aaat)line{ti(&tit  la  ^incé*?^^' 
mé^ioire,  qoatft  «»«afifeîv^  doiit  s'€«it)tocfipé  le  sieur  È(n^ 
éeois-,  déûide,  qnât^an-paieiment,  qu'iï  ^ith  pvêsxxmev  que*, 
fr'il  ii'a  été  e%;tné  en^  eatîer  ,t«ti  rolnm  l'a-tJ^»  été  en  partîé, 
Keutôt  le  tribunal  civil  de  Laon,  faute  de  conciliation,  estsai<$i 
'  de  rafîliire  ,  et  des  fins  de  non  recevoir  sont  tout  ce  qu'on  op- 
pose au  demandeur.     "  , 

,  Suivant  l'art.  1986  du  Cod^éivitV  disaient  les  défendeurs, 
lè«iaiidatest  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Cette  dis- 
position.n'estj,  à  proprement  parler,  que  la'  répe'tUion,  de.jeelfe. 
de. la  loi  4 ,  manda ti,  au  Digeste.  Or-le sieur  Bourgeois  n'était 
autre  chose  qu'un  manda taîre'à  titre  gratuit,  ^t  par  cela  seul' 
il  est  sans  action  et  saii$  dri)it  polir  réclamer  aucun  salaTire^^idi» 
m  fpekiio».  Cette  acti<»i/-d'ailfeura ,  lui  fût-eHe  ouvèHé,  « 
é^ièpoHenteà  celle  des  avoués  pôUr  leurs ^rais^ét/liortërâîrj 
par 'conséqlient prescrite  par  feiiiq  ans,  auiitertt^d|J*i|rt.  i4 
«taCé^eDivii,  si  plutôt  e4lp  nèJ%âtÇtusposîttVjémeo$é1rî«ore  pêiV^ 
leM|>$cl'unàD,6orifortnémentà  l'art,  zT.'^n.âct  même  Code.    •  * 

;  ii^e  tribunal  de  première  instance  rejeta  ces  itioydfepsrt'  jngfe 

meut  du  7  décembre  f8i5,'  ainsi  .<^onçu  :•-—  Attendu,  sur  m 

premier  moyen ,  qa<!n  convenant  que  le  principe  tnvjp^iija)m^- 

se  s'^pjiquerà  ^u  parent ,  à  un  ami,  à'un  hotnkneqttt^^eut 

mus  obliger,  ^  qui,  par  son  état  et  son; aisaàce  ,  est^ëtis 

kcâs  dele^ire,  il  font  dire,  ^ar  rapport  au  sieur  BoiirgeoW,^ 

^be^mme  ieomnti  pour  remplir  lefs  ibuctions  d'agg^nt  d^aâàâr^ 

.depuis  que,  par  l'événement  de  Ift  rcvoltttieti ,  il  ai^erdti  étiÉ^ 

*iik!at  prinàkif  ^  que  ce  principe  ne  luiî*é«t  plaS  applicable;  que 

fi  la  dame  de  Brion  n'iivalt  pas^,  c6an$ie  elle  l'a  teit  daiis.^hi-^' 


<#••  * 

* 


^PIrs#a-«j^9fi)N9f»^  pris  reqgdjgrnieBtdfe  fMqf^rles  Ud- 

liorair^sdo  ^ieiir  Bqui^oîs  ,  fait  qui  a  été  Qltlcttié  tkti^siear  e| 
daroe  Desmârqiiettes  t^  qui  ]i%  pas  été  dénié  par  eux;  il  fa»* 
drait  dire  que  riitféuljkm  de  la  ^aMéite  BrloD,'ên  diargeant 
k  sieor  Boargeûb  de  ses  petiVoira,  Mii  db  lai  payasses  ho-* 
l^ifês  9  •eamiiie'CeHe  %hi  sie^i*  Bôurgsiofi^  ^^  en  s'en  ckal'geant  ^ 
4i^it  qa*tl  serait  payé  peur  teè  déikiàrétie^^ét  soihs  qu'il  preif^ 
^rait  ji  Iremplie  tes  vues  def  «â  ¥naxi^atil«;  qu*ains|  il  ii'y  a  point 
é»  fin  de  non  reûe v^ir  à  tkèr  ^  te  prem&r  moy^n  contre  TaiJH 
tiott  du  sieittr  EMrgeois  j  attendu ,  ^  lé  seeolid,  qûâ  lé  sienf 
MÎ^eois.ïie.se/&0tive  point  dams  fa  efosse  des  personnes  d&4 
tauàmé^  éaxks  lM^aiil!tei€»  intéqaés  f  qtie  les  prSeieriptls^^i^'^ 
ticiitières  us  p^^nt.iBftieindre  qM  ceux  qal  sont  désignés  ^  Ott 
éMis  les  ^u^  exprimés  ptir  la  liai, ,«t  que  licM'S'^^là  il  n'y  a  gu^ 
la  prascrtptibxi  t^eâteiiaife  qtti  puisse  être  dp^é^  aux  aetSonsj 
qu'ainsi  il  n'jua  p&s  )|necm  de  #a  d<£  nûii  reeevoir  à  tirer,  con-' 
tre  l'action  dà  sieur  Sou^eois ,  |}e6  dîspâsltiûni  des  art;  ar^^  et 
9375  do  Code  divli,  eta»  « 

Appel;  ft,  par  àrrétdu  26  août  i8>S,  I9  Gour  royaje  d'A-, 
nieQs  'eonfir|i|e  la  décisioil  4e8  premverjs  ja|[i3a  ^  en  «^deptant 
fcttrs  mot^/  ^^f 

Pourvoî^ti  cassation  par  lesi^épouix  Diesikiarqiielteft  et  le.  eu-* 
rsteûF  à  la  s&bstitutbn^  ppar  vioflatioii  1  <^  dé  1^  loi  4 1 W* ,  ^lorn-i 
4ii|f^et  de  l'art.  1986  du.  Codé  cJLvil,  eu. ce  que  la  Qoal!^  d^A-^ 
A  décidé  quNin  tnândalaire  avait  le  droit^'èïigerdeis  sa^ 
iyaioT»  iQéine  qu'il  n'y.avait  eu  aacnne  stipulation  à  cet 
%fd}  îif.  des  .-art.  2271  et  ^27?  du  C^de  précilé ,  ep  ce  que 
iil  çiéltt^l^r  n'a  pâa  déôlai^  prescrite  l'action  du  si^rfiour* 
llAitf.'      '-^  *       .  .•    ■  ■♦  ' 

Laprofet^kttiÉl'agent  d'affaires  n^esl:'recônntie^ prot^iâe par. 
^ocoue  I0Î ,  diis^nt  tes  demanlÉur^ }  H  n'en  e^t  également  au^^ 
€»âe  \l|]i[i  dcKQtîeâ  ceux  ^i  l'exercent  uiiç  dci;ion  contre  çeuij^ 
qwi  Içi.  ont  ennpioyés ,  fK)ui'  e^  réclamei»  quélqn^  salaire ,  î^ 
Moias  .qu'il  i^'y  ait  eu  entre  Je  n^an^ataire  et  fe  niHUc^tit  uuq^ 
tlipul«ti#a  foràiefte  WÉr  ce  polut.  Vamennent.  denîî  Ja  Coto*. 
dlAmien»  a  cc^sidéré  qùe,le*'*ieur:  Bourgeois  exerçait  la  pro-^ 
^(t>n  d^ig^it^'afSiJifÀA  <»-titr0*  seul  m  lut  donuait  c|pot.t,ijk 
4ftc^èrétri6tt»lijp«,        :.  «      . 


««f-  ^-jïi' 
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eomtùe  «|ii^ào«Éi«i  salarid,  k^'deinaotâears  pre^a 
qu'ils  l'avaient  &it  en  prennière  instance  f^qae  ï'auatji^^m^mfh' 
rait  dériver  dbxe  titre  ou  des  procorfttioaf  qui  lui  aiirsûéiil^été 
donaées.  est  esie^tieV^^tprascrite  parais  iiuiift>  tpta'mnj^ 
'deux  ou  qîoq  ans  att^^plus. /'Oiii,^  ,di3<nt-ît8>9  VagtSit  .<¥^^flHi^ 
n'est  qu'un  hat$g^^  s<çiar^^  vmë  «a  servioe ,  aux  ^ordrea  Jpi 
fcelui  qni  Femploie  ;  et  pour  le  prouver  ^  iis  eitent  la  icM  i  '•«^  tf.j 
Jh  mandaii,  et  le  §  i3  des  Institotes^  tit.  d^mandaio,  qu«.i^ 
'pellent  le  mandat  non  gratuit  bcath  ^^tukfct»;  Domat  ^„  9m'- 
peysse» , .  Ai^tt ,  P<?tttlier,  qui ,  ainsi  que  toiys  4ej|^  ^Mp^^^tÊ^h 
iKamment  louage  d'ouvrages ,  locatiB,  ep^Êwn  $  edfipL  ItamJcdk; 
J^a/^  da  Code  ôvK,  qui  eensapre  la  iné^ne  doc^rbè^'et  diapdli^ 
qo^  le  mandant  doit  paycar  an  mawdftteire  des,  salai|wa^>  loi:qa*il 
en  a;  été  promit*  Au  Murpias  «  aontiuneiil  les  ^deoEM^ideiir» , 
quel  que  so|t  le  rangque  tkaafi  dus  la  êoeiété|piioaaiine  dV* 
foxtti ,  il.  n'est  canainement  pas  plaft  copsidcraWe  t^gu^  cèinr 
d'un  instituteur  des  sciences  et  ai;^^  d'an  médecin:»  dl'un  <^i- 
rurgien  »  d'un  avoué  :  oeiai*ci  a ,  dan^  les  Coars  et  les  tribu- 
naux ,  -un  cattustère  qui  l'bonore,  tandis  que  la,qQaliteiFa|;eHl 
d'afiaires  y  est  sans  considération.  Qr  la  demaàid^  de  lUMiies' 
ces  personnes  ppor  ie  paiement;^  de.  ce  ipii  leoi^|fi|  dii|est  açNi- 
^lîse  â  la  prescripUea  de  six.  mob  ,  an  an ,  dênx  ana  et  caHiq 
ans  au  plos.  Tek  sont  les  termes  dans  iesquêk  est  ci 
l'exercice  de  leurs  actions  par  lesparticles -a^y  i ,  a%jzS^% 
-du  Goda  civil  f  et  les  aucieûaes*  ordonnances  ne  leur  e|i. 
^ient  pas  de  plus  longs.  11  résulte  de  là  '<^^l^^miSÊSI^W4l^' 
miens  ^  en  désidant^'q^'an  ageiït  d^affaires  a  droit^n^^c^Bi^ 
ypour  ses  ^démarches  et  les  commissions  qifil  j^éciiÉtey>«lc^|git 
appliquer  au  sieur  Boui^eois  ^  considéré  conmie  tel  f  Tune  des 
prescriptions  déterminées  pareil  loisr.ancie^es^.et,iiQii^^tlçâi9 
et  qu'eu  faisant  Ic.contraire ,  elle  a  commis  utf^coi^tr&ijéiitiaii 
.m^aij&ste.  .  • 

£anan|ë considérant^^,  répondait;  le  déft^dear^- oo«npie 

ou  simple  mandataire ,   un«4toaudataire  gratuit,  ^.maia  bien 

comme  uuagaat  d'affaires  qui^  nuâinfi^sàu^convcga^iailiêxprçs^ 

a.dioit  à  âcs  honoraim,  1^  (jovj:  4^,km}^ 

.  juste  tuterprétat^da  i|^  la  volonté  et  4^  riutq^^jSÉn  i^t'^^pctives 
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/oèi  parties  ;  et  cjertes ,  sous  ee  preinier  point  4e  vùè  f  Porrêt 
attaqué  ne  peot  éprouver  aucune  atteinte.  D*ail!eurs,  il  est 
^  tnoJQs  oiseux  ,  cocftionait  Je  sieur  Bourgeois  ,  'de  prétendre 
^e ,  parce  qu'aucune  loi  ne  reconnaît  la  proftrssion'  d'agent    • 
d'affaires,  ni  ne  t»«ifôre  Ik  ceur  qui  Fexercent  le  droit vd#   • 
xédamer  uu  salaire  y  il  ne  ieur  en  soit  dû  réeltenaént  aucun. 
la  raison  y  d'accord  airec  l'équité ,  repousse  învibGÎbtënijBnt  un 
pareil  système ,  et  pour  t*en  convaincre ,  ilne^l^Mt  que  s'ar^ 
téter  préeisénfieat  à  la  dénomination  inTOquée  par  îes  deman- 
deurs, l€H:atiù  operum.  Que  signifient  ces  mots?  Louage  de 
-fèrftcés  ,  d'oi^vîtfjges  :  tin'sab^e  y  est  donc  attaché ,  ou  Ce  Ha 
lerait  plus  un  louage }  èk  salaîrêest  donc  exigible ,  le  droit  en 
)Bppartieiit  donc  inconl^tablément  à  celui  qui  a  rendu  les  èev- 
vices  ou  confectionné  les  ou vrageis.  On  ne  conteste  pas  qiie 
jfaie  géré  les  affaires  pour  lesquelles  je  réelame  une  juste  in^ 
Antoilé  ;  te  tribunal  de  première  instance  aiijsi  que  la  G^ur 
^yale  opjt  dpuc  sainement  jugé  en  m'àllouatit  le  prix  qui  mN^». 
tait,  du  ^  prix  qui  n'est  éyidemmçnt  aatre  efaosç  giie  locdifçd 

(  Qaau^  à  b  prescription  qu'on  m'oppose^  ajoutait  le  défen- 

ideor ,  sans  nous  airétei*  à  ce  qu'elle  c^e  d'cNli^ux ,  surtout 

ffaos  l'espèce  j  'reinôn|t)hs  à  l'effet  d^  'maàdat.  U  donne  Uea 

à  deux  jetions  ,  l'une  direcfle  \  actià  dlrecta  mandati,  f  autre 

«mitrai^e ,  actio  conirûHû.  Par  la.preipière,  le  inand9nt  e:(%e    . 

'da  mandataire  le  cop(i^tÇ'de  si^  gç^tion  ;  par  la  seconde ,  et 

*  ScN'sque,  ainsi  que  lefoien^le  mandat  n'est  pas  gratuit,  le  tbàt^ 

dotaire  réclame  du  «mandant  se$' déboursés  et  honoraires.  I^r 

'  a&cnne  prescription  paçticuli^e  n'est  étabJLe.  contre  l'une  ni 

'  Tautre  de  œs  actions  fçt  l'oâ'l^é  Yoitpaai  qo^eHes  sôieqtni^<- 

reetemetel^nt."iâaif>^ement  HfliiâpriMîs  <te      les  articles  in^o- 

«dh^cfr  îes^ebisfndftu^f  du  reste ,  toute  extension^qué  l!oa 

voodraît  ]é«tr4fonaèr,^ittiit  par  conséquent  inad^ 

niuiblèt  ruou9^€rt(l^e£ttre  de'o^  invari»^ 

fa|emeBt  3€mid'$)i^re  ^la  loi,  commune  ;  elles  ne  pei;^eiit 

ikoc  être  aiteihies  que  par  la  prescription^  trentenatre. 

■'    Cesrais^s  l'ont  emporté*  r— Le  1 8  twûw^  >8ï8^  AnnéT  de 

|4  sei^tion  civile ,  M^  Dpsèzé  premier  président ,  Mi  Ckaèot 


u 


t 
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^e  VAUîer  v^^^v\k\kv  ^  MM.  Jqusselia  et  Dupont  ^vôcsiis  y' 
j^.ir.iequd  :  ^ 

«t  LA  COOft,  —  Sur  les  conclusions  déitf.  l'avocat-^çëiiérrf 
.  ^aJiier  ;  —  Attiendu  que  rarrét  dénoncé  a  jugé ,  en  tnterprë- 
«^  taqt  les  actes  et  les  faits  de  la  cause  ,  que  Je  défendeur  avait 
fs^M  foncti^ms  d^un  agent  d'affaires  ,  ^  ^^^  ^^^  mandataire  â 
litre  ^l'aUtit, 'dans  Içs  diverses  affaires  qu'ti  a  gérées  pour  (a 
veuve  de  Brîon  ^^  et  qn\ûnst ,  en  décidant  qufti  était  du  des  sch 
UUres  au  défendeur  pour  Ya  gestion  de  ces  affaires  ,  ii  n\a  violé 
k»  dispositions^ ni  du  droit  romain  ,  ni  dir  Codè'crril',  mrfb 
mandat  ;  —  Attendu  que  les  salatrei»  dits  aux  agens  d*afiëiir^ 
n'elaioiit  soumis  par  les  anciennes  ordonnances  et  ne  dont 
dlaHieiirS'  soumis  par  leGide  civil  à  aucune  pf escriptSon  partt^ 
entière  I  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  ic^  dispositions'  des  ar- 
ticles 2271  ,  227a  et  2275  du  Code,  et  qu'en  conséquence ^ 
Parrét  dénoncé  n'a  pas  violé  ces  lois  en  jugeant)  dans  l^spë«^, 
^que  les  saJaires  dus  au  déiendeor  n'étaient  pas  pfescrHs)  ^ 
j^EJETTBâ  etc.  »  ;  .  *  ' 


,.  ' 


»* 


éOUR  DE  CASSATION,  *^ 

I^a  prescription  de  trois  .mois  ou  d'un  an  pour  les  réparations 
des  délits  forés  tiers, ne  date-t-elle  que  du  jour  du  procès 
'i}erbal\  et  non  du  jour  du  délit/  (Rés.  aff.  )         .       * 

y  * 

.Ainsi 'jugé  sur  le  pourvoi  de  VAdnù{i\9tt4Uion  forestière  - 

V  ^  ■  - 

castre  un  jugeaient  du  tribun^il  d^  Privât  9«(>ai*  airét  de  la  sec-^ 
tion  crioiineliè,  r'eifdu  le  ig  rm^ts  1818 ,  soteis  la  présidence  d^ 
1^^  Barris ,  au  rjipport  de  W*  fi^^zire  ^«t  dont  voici  ic  teiUe  ? 

«  LA  COUR,  — Subies,  corfclltefons  ^W.^iSenry-Lari^iàre, 
ayôcal-général;  —  Vu  l'article  8;  ttti^c^,  delà  Wdd  ^^sè»^ 
te^bre  '1791  ,  ainsi  conç^.5;«  Ees  actîpps  en  rejgaratioa  de 
«.délits  seront  intentées ,  ^iQl  pKis  tard ,  d§in^  les  trois  mois  oèi 
m' Vi  aqront  été  reconnus ,  lorsque  les  déitnquans  seront  d^«- 
«  gné's  par  les  procès  verbaux  :  à  déEiut  de  quoi  ^  elles  sefratft 
«  éteintes  et{)rescriie6.  Le  délai  sera  d'un  an ,  si  lef  déllnjrîu'aiis 
|p  liront 'pas  été  comius.  »j  — Attendu  que  cet  article  établit 
x^  ns^dp  particulier  de  preii:riptiQii  en  msÙLère  de  dclits  fores.'^ 


«  -V  *       '  '       ' 

iferi^^et  qnWç. fermes  de  l'artictefi^î  du  Code  d^tristructiou 
crimiof^^il  n'y  a;poiiit  ëté  dérogé  |l8r  ^i  envers  tnod^  de 
'  pfÊscription  établis  d^m  ce  Gode ^  V^*  d'après  l(e  susdit  aiii- 
'  èJe  8 ,  il  »e  peat  y  avoir  liea  à  pronoiiedl*  la  ^reècripftion  annale 
d*aucua  délit  fer^stîer^  toatea  lés  fbts  qu«f  Faction  en  répaniv 
tioQ de  cea.dislil»  a  été  intentée ,  en  dans  le»  trois  mois,  ou  dans 
'  l'anttée  de  la  recoj^iiiaUsaiice.de  ces  délite  ,  soi  vaut  que  les 
délm(pian#sonl  ounesontpas  désignés  par  fes  pit)cès  verbaux  ; 
*~  El  atH&iidct  que  le  c)éiit.  en  ipiest ion  avait  été  reconnu  «t 
iXMislaté  pàv  un  probès>  verbal  dressé  te'  1 1  fïvrier  1817  )  que  le.  ^ 
déHQfHant  était  désigné  par  £e  proïîès. verbal  ;  qu'il  avait  été 
cité  f  le  S  mars  suivant i^  en.  police  correctionnelle;  que  dès  lors 
b  prescfiption  ne.  pouvait,  être  invoquée  :  d^où  il  suit  que'  la 
prçttve  tendant  à  établir  que  le  délk  avait  été  commis  plus- 
(Taa  ai^  avant  sa  constatation  était  firustt'atoire  et  inadmissible^ 
pttisqoe  cette  ptrenve.^  en  la  supposant  faite ,  ne  pouvait  anto^ 
riser  le  tribunal  à  déclarei:  la  prescription  c|u  délit;  que  cepeti-  * 
fiant  cette pi-euve  aété^admise  -par  le  jugement  attaqué  :  ce  qui  - . 
ooostitiie  wae  contravention  expresse  à  l'article  8  précité  dé  la 
I<4dna9sef>lçn8bc«  1791  ;  —  CsfSB.  »  (f) 


/ 
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COUR  DE  CASSATION. 

Lf^qu^un,4XJff^hnmé  par  contumace  à  unep^ine  q^ktive  ou 
i^4HH0nie  a.  commis  un  second  crime  demêm^  nature ,  en 
rfiifàn  du^uet  il  a  été  condamné  contradicèoirefnerit-^h  ht 
peam  la  phis  forte  éfui  Ifu/ût  ij^^cahle'i  .peut-il;  qprè^ 

•  Vê$pi0ii^n  4e  cette  peine ,  être  recherché  quçntau  pivmiér 
crkne?  (Rés.  n^O  ^f^r  d'inst*  crim,^  art.  565.      ;         /> 

Aiiisi  jugé  en  faveur  de  Thérèse  Boudait,  par  arrêt  de  la  • 
section  criminelle ,  rendu  le,  19  mar^  ï8i8  ^  sous  la  présidence^  . 
de  M.  Bartis ,  au  rapport  de  M.  iLecoutour,  et  dont  voici  le 

^î*e'-  ..."  '  •      '."•/,     \       :       '    '    \   ^ 

«  LA  ÇbtJR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Henry^Lari^ 


(j)  Voy,  une  décision  analogue ,  tom,  xo  de  ce  Journal ,  ^agw  3o8. 


T.t 


viére,  avocat^général  j  ^  Va  les  art.  '505  et  Sfg  èàrfliBèt 
â'in^miction  crimiiièUe ,  ainsi  conçus  :  a  Art.  565^  Si  ce  fait 
«  est  dëfenda  ^  la  Gonr  prononcera  la  peine  étabUe  par  la  ïdii  ' 
«méaie  dan»  le.cas  oà  i  d'après  les  dâmts ,  il  se  trouverait'  ^ 
«'  n'être  plus  de  la  tibmpétence  de  la  Cottr  d'assises.-  En  cas  de  ' 
«  conviction  de  plotlears  crimes  on  délits  ^  la  peine  la  phu 
«  forte  sera  seale.proiionGée..  -^  Art.  579.  Lorsque,  pendant'  ' 
«  les  débats  qui  auront  précédé  l'arrêt   de  condamnàttîjQiry 
«  l'accusé  aura  été  inculpé,  sait  par  des  pièces^  soitpar-des  él* 
« ,  positions  de  témoins^  sur  d'autres  on«tës  que  oeuxdmit  il.était 
:«  accusé,  si  ces  crimes  nouvetlesient  manifestés  méritent  une 

•  *  fc 

«  peine  plus  graveque  les  premiers^  ousi  l'accusé  a  des  complices 
«  en  état  d'arrestatioui  la  Cour  ordonnera qu*itsott poursuivi,  a 
«  raison  de  ces  nonveans  fcilSf  suivant  les  formes  prescîk'îles'par 
«lé  présent  Code.  Dans  ces.  deux  cas  /le  procureur  généni 
m  surseoira  à  l'exécution  de  l'arcét  qui  a  prononcé  la  première 
«  condamnation ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second 
ft  procès.»; — Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles qtie  les  peines 
èfflictives  ou  infamantes  ne  peuvent  être  cumuléest^  et  qu'un 
accusé,  mis  en  jugement, .expie  tous  les  crimes  <|pi'ilpeutavo|r^ 
précédemment  commis ,  par  sa  condamnation  à  la  plus  forte 
lies  peines  encourues  par  ces  crimes  ;  -^  Et  attendu  que  Tbér 
rèse  Bôudoit  avait  été  condamnée  par  contumace  pour  vol  do- 
mestique par  le  tribunal  criminel  séant  à  Reims,  le  i5  mars 
1809,  àliuit  ans  de  réclusion ,  conformément  au  Code,  enmr- 
ilel.de  1791^5  que,  réfugiée  à  Paris,  elle  y  cQmmît  un  vol  de 
mânè  nature  et  fut  arrêtée;  que ,  psup  l'effet  de  eette  arresta*» 
llîon  et-Gonformément  à  l'art.  476  du  Code  d'instructicMicrtifti* 
nielle ,  le  jugement  de  contumace  fut  anéanti  dé  plein  éroît; 
-ffMe ,  nîiseen  jugement  pour  le  vol',d6mestique  commis  à  Payis^ 
elle  ^t  condamnée ,  par  arrêt  de  la  Cour  criminelle  du  dépÉ^* 
tement  delà  Seine,  da  io  octobre  1809 ,  à  la  peine  dc'hditaiift 
'"^e  réclusion,  par  applicatiâ|i  de  l'art.! 5^  2*  section,  du  titre  '12^ 
a*  partie,  du  Gode  pénal  de  1791 ,  et  de  l'art.*  9  du  tit»  i«'  de 
la  preittière' partie  du  mênse  Code;  que  cette  pè^e,  ^^^W- 
.forte  qui  pût  être  prononcée^ontreMadite  Boudpit,  soit  pb^ 
i^^pêemier  crime ,  soit  pour  le  second  y  épuTsait  la  vindicte  puv 
bliqit^  à  l'égard  de  ces  deux  crinj^;  que  néanmoiii$|  a^hrès 


flMipllA^it  4^1115  tcmte  «a  durée  y  ladite  Boudoit  a  éié  tradaite 
devant  la  Oonr  d'«s«i$es  du  d^>arteiiieiit  éc  la  IVfeime,  snrle, 
fNreinier  vol  doiBflili(}ae  qui  mnak  épé  leibndeinent  dé  la  coii«-  ^ 
damàatiôii  par  e^olimiace  aotérieiiremeBt  protioiicée  contre 
cUcf  et  eoedanmée»  poar  ce  crime  ,  à  la  peine  de'diiq  aps  de. 
téàmOÊk}  jfaé  cette  condaauiation  a  porté  snr  tia  crime  déjà 
expié  par  les  iMÛl'ans  de  ferA  sabis  à  rai«on  da  seéôod  vol  ^ . 
«piVlie  a  dooe  éCé^vae  fausse  application  de  la  loi  pénak  et  une 
TÎoUiHi  4sk  pfin<»pe  étaJsU  •  par  ks  .art>  565  et  579  du  Code 
d'ioftmctioûcriflMcilef-^CAtftB,  ete^  ^    '■    ' 


COUR  D?APPEL  PE  ROtJEN. 

*    •       .  .   '■  •  .    ,        •      •  • 

Lejjropriétaîre  t^un  navire  peut^il,  en  abandonnant  le  navire.^ 

ttlefrêti  se  soustraire  au  remboursement  des  emprunts 

à  h  grosse  dûment  contractés  par  le  capitaine,  dans  le 

cours  du  vojrage,  pour  les  besoins  du  bâtiment  1  (Rés.  uég.)  • 

G)d.  de  cômm.^  art.  2ii6,  254  »  5^5  et  326. 

Marc  kt  Dbsmhj»!»!  .C.  Oubnoûillb.. 

\jÊtwsntAleTmaàfeOcmsgr>^sx^^^^  ^ 

npifue^^  de  Dieppe^  iait  dabs  ie  cours  de  son  Voyage ,  et  pour  > 
les  besoixift^dii^  hÂ#ment,  nu  Ipoipranl  à  la  l^sse  de  la  somoMT  !, 
dei9i7oo  Ir.  -—Le  sieur  /'/y/?/,  de  SIbrseiUc  ,  prétem^ ,  stipule  -^ 

9»  cette  sonune  hiî  sera  payé^  cinq  jours  après  l'arrivée  di|        n^ 
navire  à'Ronen^rlieci  de  sa  destinafioii.  ->     .       ^ 

Le  .navire.,  ayant:'éprOnré  des  avaries ,  est  cmitralnt  de^dé-  .^ 
Hwjtgir  tes  ntMPckaiidtses  à  EKeppe  et  d'y  termi nier  son  voyagé.  ' 
Alors ,  wi  sieur^^enauûltf ,  «essicaïnaire  du  préteur  â  la   ' 
groiK%  i^éélame  lepaicaient  db  la  sonime  de  9^700  fr.       . 

>^|Mipsiaine  Causi^',  con^élexpiepest  dirigée  cette  action  {^ 
Sie  en  garantie  les  sieurs  Marc  et  Déslandes ,  proprié"*- . 
ttûreseiamiateilrs  du  naviréw  Mais  ces 'demiels,  se  fondant  ttaw^-^ 

don  du  navire  et  db  fret.  .  ^  '"^ 

Le  sieur  Qneubuifle  soptient  que  ce  détais  sèment  est /non.' 
recevable,  attendu' qtîe,  le  capitaine  n'ayant  emprunté  que  *,     . . 
«pmme  le  negôtiçrum  gestor  des  propriétaii^es^  ces  deVuier*,  . 


'   ttÀO  '.,.      •  .:    '    lOU-RIfât   DU    PALAI-JI.:-   ^ 

'  '  soiit  tetiuâ^  de  remplir  ses  engageroens-^  dès  iors  q«i^>  l^etli 
..entent  aucan  fait  de  frande.  -^  •  L'art J  »t(>  précité  ^  ai  dit  li 
sieur  Queuonille ,  n'e^  que  la  répétiCion  4e  l'apt.  ^  ^  Ht.  hf* 
tit.  8,  de  t'ordonyatice  de  ta  marine ,  (eqtiel  ii'a«|opise  le  âê 
laisseênçnl  ^e  dans  le  cas  où  le  capitaine  «urait  aôttiixronnj 
les  tntéréis  àes  propriétaires  par  a»  fait  étraii^er  A  ftcnrtnaii^ 
dat  »  tel  qaeTsffrait  un  délit  ou  un  quasi<^délit }  niais  loMqae  II 
capitaine  n'a  faii  que  oe  qu'auraient  &it  les  propriétaires  eui^ 
/  inémes)  ceux-ci  doivent  remplir  toutes  si» obligpilîauS' ^  ils  m 
peuvent  plus  recourir  a«  déiaissràifint*  »  (^) 

Le  19  janvier  i&iS^^jugemtot  du  tdbbnal  de  coBnmerce 
de  Dieppe,  qui ,  «  vu  les  art.  216  ,^i$ ,  517-0!  5ao  du  Code 
de'commerce  ,  sans  atoir  égard  à  la  d^ândh»  eir^  délaisse!'^ 
ment  des  propriétaires  et  armateurs ,  les  coudailAQe  à  payer 
♦  /au  sieur  Quenouille  lé  montant  de  sa  créance.  » 
Appel  de  la  part  des  sieurs  Marc  et  Deslandes. 
«  Tout  propriétaire  de  navire  ^t  civiîementVesponsalilè  d^ 
'  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  .est  relatif  au  ^a  vire  et  h  l'ex- 
pédition. »  Telle  est,  ont  dit  les  appelons,  la  première  partie 
de  l'art.  216  dii  Code  de  ccHpmerce'^i  on  voit-  qu'eHe  ii'adm^ 
.  pas  la  moindre  distioctioiy'  entrO'  hs  'àïSivem&  faks  «ht  capi- 
taine qui  peuv^t  donniîr  lieu  à  4a  responsâMiité  des  propviér^ 
taires  du  navire*  La  dispO9iti0n  finale  du -même  anicrfia,  qui 
permet  à  oeux-ct  de  «e  libérer  par  iaVoie  du  dâaîs^eimtit  y  lié» 
d  is tingue  pa3  davantage  ;  <  La  4*eftpoasabi  lilié,  y  f8t««il^  tlit,..  c^m^ 
par  Tal/andon  du  navire  et  du  fret*  »  Le  tribunal  de  DiepjpSi 
à  donc  méconn«  l'intçntioa  de  la  lo» ,  et  faussemeut-inlëi^rét 
sx]fn  texte  clair  et  précis,,  en  introduisant tuie  fAiatitMdioti  p 
awibtile  que'  fondée  dans  nu  cas .  où  rien  ne  l'autorisait. . 

DujK5')9iârf  1818,  ARRET  àé  la  Cour  diip^^el  d^^neh  yM 
^ùde  fo^ésident ,  MM.   Tbil  et  d^  MmVi^hes  avocats,,- 
lequel  :  »  . 
,       «  LACXÎUR,^*— Sçir4es  oouclusi<Mîs  deM.  J?/iff/B,  avocat 
^  général  \  — ^«Atieédii  que rért.  216  dû  Code  dé cc^merceesl 


(1]  Le  de^ian<)eur  invoquait,  à  Tappùi  de  cette  défense,  Taulorité  d^ 
Vdlin  et  de  Pothier,  ainsi  que  Topinion  de  MM.  Dclvincourl  et  Par 
chcssus.  î 


cae^iiT^BAkiiri"av€c  i-art.  1384  du  Code  civil,  dont  A  estl'ex*, 

eef^ou  ;  *-r'  Attenda  qae  celte  ejLceptioa  11e  s'applique  qu'aux  . 

fuis  du  capitaine  >sas<:é|>tibles  d'une  responsàhilite  civile,  outre 

IftT^ponsabiiité  piersonnelfe  qui  frappe  direct emeat  sur  lui, 

c'estràrdire  aux  délits  et  quasi-^delits  ,  faits  de-  négligence  , 

jdlnperiUc ,  inaprudence  et  autres  ,  produisant  des  dommages 

qui  donnent  ouverture  à  l'action  civile  ^  mais  qUe  Itt^i^e  ^ex« 

^ception  ne  peut  s'ét^dre  aux  engagemens  et  obligations  conr 

iractés  par  1^  capitjiiifê,  .eu  égard  à  la  nature  de  ses  fonctions  ^ 

^t  dans  le  sens- du  mondai  ^  dont  les  armat^irs  ou  proprié-* 

takes  dni  navire^ntjcbargés,,.  parce  que  tels  actes  sont  ré* 

|mtés  le  £ut  du'*  çomoaettant  mime^::^  Attendu  qu'il  s'agit 

au  procès  d'un  contrat  de  prêt  à  la  grosse  ,  souscrit  par  le 

Hautaine ,  dans  le  côur^  du  voyage ,  pour  les  besoins  du  aa^ 

vire,  dans  l'intérêt  «ter  ses  commettans,  et  après  avoir  rem-» 

.  pK  toutes  les  forfxjgflités  requises  par  l'art.  254  ^^  Code  de 

eommerce^  -t- Attendu  que  ^toute  l'économie  de  la  loi  sur  les 

râ^es  entre  le  jpréteié*  ^  la  grosse  et  Temprunteur  se  trouve 

ttuferméer^dans  les- articles  325  et  3^6  du  Code  de  commerce; 

^  Qo^ ,  {>ar  i'^rt.  325 ,  ie  priêteur  à  la  grosse  supporte  la  perti^ 

4^Ja^MHnme'prét<^,:iQrsque  la  chose  qui  loi  sert  de  gage  est  en»: 

tièr4»Bènt  perdue' par  cas  fortuit;  maïs  que  ,  par  Fart.  326,  les 

dédiets ,  diminutions  «t  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  de  la 

chose  ne  toimbent  point  à  Ja  charge  du  prêteur  :  d'où  il  suit 

5ne,si  on  aiknettaît  l'abandon  du  navire  et,  du  fret  offert 

for  les  propriétaires,  tpour  cette  derni^e  cause,  ce  serait  faire: 

TietDn^r  sur  le  prêteur,  des  déchets  et  diminutionsMont  il  est 

«Aancbi ,  r«w<&rsec.  toute  l'économie  de  la  loi  ,'et  contre* 

venir  ouvertement  aux  dispositions  de  l'art»  326 1  r^MsT  l'ap- 

n^aoTu^nlL,  etc.  » 

*'    '^     n   '      *  -,  .  ,,  ^-  ^    ■ 

Vactpàérmirh  qui  le  cbntratjats^e  ledroù  ds  r^rnboursm'  Sùrp 

'frUè  à* S3L  ^çuo^^Tz  peut-H  nManrnoîns'  éfre  forcé  au  paie" 
ment,  après  un  laps  dé  t^mps  assez  considérable ,  si(rtoiU 
.   s'il  ne  sert  point  exactement  les  intérêts?   (Rés.  aff,  )- 
:   Cod.  civ.,  art.  1912.    V^^^:*     :;  ^  •        *  : 


I        '  '     ' .  ; 
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^  Le  1 3  pi^airial  an  lo  ^  la  demoiselle  Duchamp  yend  an  skijpir 
Dièriss  nue  maison  située  pfès  des  remparts  de  la  vilfe  deToHoi, 
moyeni^t  ja  somme  de  10,000  fi\,  remhoursidile  à  la  volonté 
4e  V acquéreur,  avec  intérêt  à  5  poi|r  ipo.  Après  le  décès  de 
làvenderesse^'et  le  18  janvier  181 5,  les  héritiers  DiidhaÉip 
âoik  au  si^ur  Dières  commandement  de  payer  la  somme  de 
à^tsoO'tt.  pour  deux  années  d'intérêts  de  son  prix.  Il  parait 

.  qott  celtti*ci  ne  se  pressa  point  de  pa(j»^  la  soaame  réclamée, 

^à  raison  de  quek^joès  inqniétafks  vrates  on  suppôts  âwta  yt- 
•lidité  de  son  acquisition*  En  conséquence,  U  est  a^igûé»  àU 
<requcte  des  héritiers  Do^àpip ,  devaoït  le  taHibunal  civil  de 
Paiis ,  pour  se  voir. condamner  à  leur  ps^er  le#  lo^ooo  fr.  de 
pn%  prindpal ,  et  le»  intérêts  échus.    > 

\j&  16  juin  181 5  9  jugemeijkt  qui  condamne  effeçtiveœ/âot'Ie 
sieur  Dières  à  rembourser  ausL.  héritiers  {htchao^  Ifi  somme 
réclamée ,  pour  le  principal  et  les  dainx  années  d'intérêts  échria 
du  pm  stipulé  an  contrat  du  i5  prairialan  iq  ,  -~-  «  Attendni 
d*uti  coté,  que,  si  k  contrat  du  i3  pi^airial  an.io  ne  coiHiest 
indication  d'aucune  épocpie  de  pai^aent  du  prix  pniiicqnjpl  ^i| 
«st  certain ,  d'ange  part ,  que  ce  contrat  zie  présen^p  -alicùie 

'-disposition  de  laquelia  on^  puisse  induire,  contre  iadeaioîs^Ue 
Duchamp  et  ses  représ^ntans,  Taliénatiau  di^  prix  de  venté  à 
.titre  de  constitution  de  rente ,  toujours  remboursable^  à  la 

(  volonté  du  ^bitear,  mais  non  exigible  par  le  eiç^nfiery  si  a|e 
n'iest  dans  les  caS;  déterminés  par  la  kiî  )  que  l'alténatioh  du^i^ 
{âtat  ne  peut  résulter  que  du  consentement  formel  tX  datrc*- 
ment  exprimé  par  les  parties  contractaitUs  5  qne ,  jjiigis  i»  eas 
particulier,  Fintentioii  commune 'du  sieiir.  Dières  et' de  la.de^ 
inoiseU^,  Duchamp  a  été  ^  le  preûpiër  d'dbtenir ,  Taittre  d'aeciir- 

,  der  des  facilités  pour  le  paienîeut^, mais  non  d'éterniser  la  dette 
et  da^  la  i'ïs^ûdre  à  jamais  inexigible.  :  que  treize  anitées  se  soi^ 
écoulées  depuis /l'acte  dç  prairial  au  Ji  05  qu'ainsi  le  vœâ  des 
p^iiefl  se  trQpve  largement  sat jsÊ|it ,  et  làtu*  coi|vention  fmilS- 
iaitemeat  iaccomplië  ^  que  le  liie\ir  Dières  n'a  |an[lai^ét|é  troa- 
blé  daim  la  postessito  et  jouisstmcç  de  la  maison  dpat  il  s'agit  3 
q[ae^  loin  d'avoir  juste  sujet  de  l'être  ,.il  trouve  au  contraire  â^ 
puissançi  moti&  de  sçouridt^  dpas  les  jugemens  et  arrêts  rendu 
à  get  é§Vfà  ^tre  les  parties ,  #t  dans  )es  avis  du  eoii^l  d'^***' 
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^'îlîa.  lid-inén^e  provoques  ;  et  qu'enfin ,  depuis  plus  de  deux 
aa^ ,  le  siear  Dières  a  cQssé  de  servir  les  intérêts  de  son  prix^f 
t^oiqD'il  ait  été  sofiîsam ment  œis^eu  démettre  de  fe  fajre.  » 

Appel.  -^^  Et^  le  iS  décembre  1816,  arrêt  de  la  Cour  royale* 
de  Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'ap'«<* 
pellatîon  au  néajsit ,  el  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
Biein  et  entier  e^et. 

.  Pourvoi-  iett  cassation  de  la  part  du  sieur  Dières.  —  Fausse 
application  de  Farticle  191 2  du  Code  civil,  et  contravention  à' 
Fàrtiele  d  du  même  Code;  excès  de  pouvoir  et  violation  dp 
laloi  du  contrat  :  telle  a  été  là  principale  Ouverture  de  cassai- 
lion  proposée  par  le  deMandeur ,  qui ,  comme  on  le  voit ,  se 
divs^  en  deux  branches. 

Po^ir  apprécier  la  validité  et  les  effets  d'un  contrat,  a  dit  le 
âettr  Dières  ,  il  faut  toujours  se  reporter  à  la  loi  en  vigueur  au 
moment  oâi  il  a  été  passé.  Les  droits  respectifs  des  parties  sont  ' 
fixés  par  la  loi  lors  existante,  et  ni  l'une  hi  Pautre  ne  peuveiilT^  ' 
enr  être  dépônIBeei  par  tipè  Idi  postérieure,  sans  violer  toutes 
les  règles  de  l'é^uttié^  et  saps  donner  à  cette  loi  un  effet  rétroac- 
ttf  jtotoîérable.  Ce  principe  est  trop  constant  pour  qu'il  soitv 
nécËisaire  de  Tappuyer  d'autorité*,  qui  d'ailleurs  afflueraieiu^/ 
sa  tesoia-  Il  faut  en  faire  ràpplicatiôti  à  l;e9pèce. 

Le  eo&trat  de  vente  de  ï^an  i  o  étant  antérieur  au  Code  civil , 
'après  les  lois  anciennes  qu'il  fallait  juger  la  question. 
Or,  avaiftt  le.Code ,  jamais  un  débiteur  n'a  été  condamné  à  rem- 
Ijourser  le  capital ,  faute  àe  paiement  des  intérêts  pendant  deux 
^ans  :  on.snivait  alors  les  principes  du  droit  rodiain ,  analysés 
par^otbier  dans  son  Traité  des  Obligations •  La  somme  était- 
«Re  Ihie  sdùs  terme  ni  délai ,  le  créanpier  était  libre  de  dem^au-s* 

«r  son  paiement  sur-lé-Cliçimp;' ,  <jr.i/p/2e^  aies  in  obligatiohei  ' 
.^-non  ponilur,  prœsente  'die  He^etur.  XJn  jterme  a-t-il  été  con-*f  ; 
^  'Venu  paijl^parties,€n^.C6ça^,  n,|uu(;(jfcting^     :  si  ce  terme  ^ 
^liê  Stipulé  eiJ  faveur  du  d^iieur,  ce  dernier  peut  toujours  se* 
^défendré^e  payer  avant, Texpiration  dti  tenue,  comme  il  peut  j^ 

le  devancer  :  si  le  terme  est  en  faveur  du  créancier,  il  est  tou- 
Moaits  le  maître  de  a'en  prévaloir  ,t  et  rie^  né  saurait  Fojbliger  à , 
recevoir  son  remboursement  iàvanl;  l'4poqi*e  convenue.  Danf 

4'escièce,.'le  tériue  étaiit.'èoat  seulement  stipulé  en  "fâv'eurdu 

*  •    .7   ■    •      .'-^  »■  *  .    '«•       •  ^  '  *    ■'.'.,.      •      '• 
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débiteur,  mais  il  avait  éié  abandbimé  ehlièrement  à  sa  iqn> 

(^té.  Or,  si  le  principal  a  été  stipulé  rembcNirsaUe  à  la  yé- 

loDté  de  Tacquéreor,  sur  quel  foodemeat  a-tHm  pu  le  co^ 

^damner  à  rembourser  contre  sa  volonlé?  Le  terme  arjraiit:p| 

if  pposé  en  sa  (avenr,  par  quel  renversement  d'idées  et  de  péj!^> 

^ci|)es  a^t-on  pu  TappUcpier  en  faveur  da  créancier?  :|<' 

Par  leur  exploit  introductif  d'instance,  les  héritiers  Dochany 

ont  fondé  leur  demande  en  remboursement  sur  le  défaut  dé 

•paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans ,  c'est-à-dire  qu'Ôsie 

*  soiit  prévalus  de  Tarticle  191a  du  Code  civiK  Mais  <!et  ârtspe 
'ne  parle  que  des  renies  ,  et  il  be  s'agît  point  ici  d*nne-râiii^ 

constituée  en  perpétuel  :  il  s'agit  d'une  vente  d'immeubles 
Ainsi  ce  n'est  point  dans  le  titre  10,  mais  bien  dans  le  li^^y 
liv.  5,  du  Code  civil ,  que  là  Cour  d'appel  agirait  dû  cherdit 
élémetks  de  sa  décision.  Or  Farticle  1 654  prévoit  précîséi&^t 

•  le  cas  où  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  de  son  acquisiti<m^'ï)aBS 
^a  cas ,  le  vendeur  peut  demandeir'  la  résolatton  da  eontirat  ; 

mais  il  faut^  on  ne  saurait  trop  le  répéta,  que  le  terd^^ 
paiement  soit  arrivé  :  car  c'est  un  vieil  adàgt  au  pabll  4fii6 
quia  terme  ne  doit  rien.  Dans  l'espèce Vfédiéance  n'était 
.  i^olnt  anivée  ^  le  terme  convenu  n'avait  d'autre  limite  qvé  là 
'Volonté  de  i'acqdéreiir  ;  les  vendeurs  étaient  obligés  dé  sejou- 
mettré  à  cette  ioi ,  et  jusque  là  ils  n'avaient  aucune  actittll^p^ 
contraindre  l'acheteur  au  paiement.     '  -    ^  •  *    ^ 

11  est  vrai  que  des  arrérages  étaient  dûs |  mais  lal^i  dffi|i|t 
'aux  vendeurs  deux  moyens  de  s'en  fbire  payer  :  ils  pouvaiÀ^ 
en.  poursui  vr^  le  recouvrement  devant  les  tribunaux ,  soit  par 
v6ie  d'action  principale  contre  l'acquéreur,  soit  pa^'Ml  <fe, 
'\  saisie  des  lôyet's.  Mais  c«tte  circonstàiice  ne  le»  autorisait' îtt$ 
*^è  exiger  un  capital  qui  n  était  point  exigible,  ni  à  violeriri|||ll 
^jb  co^veption.  •,-•'**'•'*.  , 

'*"   Ainsi  laCour  d'appel  la  fausseifient  appliqué  à  l'eflyèce  l'ar- 
* ticie'  19 1 2  du  Gode  X;i vil ,  sous'nh  double  rapp(»t  :  d'abord  .{jarce 
■'  que  cet  article  tie  pouvait Végir,  sans  éfiRIt  i^trbactif ,  une  cou* 
vebtion  arrêtée  long-tem^ts  avant  son  existencfe  et  "sa  publfca-* 
lion  j  et  ^XK  second  lieu ,  parce  qa'èn  supposant  Je  Code  çivU 
'  fippiicable ,  l'article  1912,  uniquement  relatlr  aux  tenlif»  coqt 
'litîtpécs  en  perpétuer,  "ïie  pouvait  étris  invoqué  par  lesadver^ 
"^yc^ï  qui ^eviiij^t s«-rcUa^€Ber  dins  lètûtre ^felii  f^eài^,%X 
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connirte];  le  chap.  5,  qut  traité  des  Obligations  de  F  achètent. 
L'arrêt  ;altàqu^é  a /par  contre-coup,  violé  la  loi  Ai  contrat,^  <^* 
i*iirticle  I Î34 >  snirant  lequel  les  conventions  lëgaiement  for«      ^ 
■âei  tienbent  lieu  de  loi  à  ceux,  qui  les  ont  faites,  et  ne  peuvent 
être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel ,  oh  po^r  les 

r 

causes  que  la:1cii'  autorise.  t~  Uarrét  de  laGour  royale  de 
Vloris  nepeut  donc  échapper  à  la  cassation^ 

Du  a4  mars  i8i8,  An^ér  de  la  section  des  requêtes, 
M.  ffearîon  de  Pensejr  préisideut,  M.Dunojer  rapporteur, 
'HL.^JLgtsèfu  avocat ,  par  lequel,  i 

«,tiJbCQUIl ,  r^  Sur  les  conclusions  de  M.  Lèbeau,  avocat- 
|énén||5  —  AttjBçidu ,. $ur  le  premier  moyen,*,.,  y  ~  Attendu , 
sur  tà^f^tÇQTul ,  qu'il  a  été  décidé  par  y  oie  d*interprétation  que 
lacîe  dû  i5  prairial  an.  |o  ne  contenait,  pas  l'aliénation  du  prix 
prindpal  de  la  vente,  qui  est  te  si^e  caractéristique  âa»  con- 
trats de  constitution  ^e  reiite  y  et  qu'en  énonçant  que  les     ^ 
lOyOQp  fcanes  seraient  remboursables  à  la  volonté  de  Tacqué- 
rear,  l'iiitention  dexMairie- Agathe  Ducharop  avait  été-  seule-  ' 
aient  4^Ëic(^order  au  sieur  Dières  àes  facilités  pour  se  libérer  ;      f^ 
,-  <|ii'aii]iiu en  Ordonnant  le  paiement  du  prix  d'eiia crante,  après 
^      ^  'lr  années  écroulées  depuis  l'acte  du  i5  prairial  an  ibi 
ué  rfa-Vj^Q^  aucune  loi  j  —  Attendu,  sur  letrm" 
^^,.^^'aucuntr  acte  adnfiîiliftpatif  u'esl  produit  à  l*ap-  . 
rai^  j^llipllioa^èrexistenée  <f  ^^  devant  Tau* 

ttm&i^^istratvve  sur  la  revendic^t^OR  di^  tout  $11  partie  dè$    * 
objets  compi^dUtts  l'àQte  de  vente  àotkt  it  s'agît  ;  que  le  jng:e- 
vent  d^  ^6  avril  r84^^'^iè.  même  niéti#ci|l  que  la  propriété  à 
^^isssirée  ppr  dès  avis  du'^aonséil  d^tat  appuyés  sur  sa  ju- 
nqlRideiice  5  qu'ainsi  les  moyens  proposés  par  lé.siieur  Etières. 
«ont  dénués  d^  fondement;  —  Bfe jette. *V.  ,. 


COtm  DE  CASSATIéN. 

Le  motif  que  rhomiciàc  m  eu^lieuv^  4a  fauté  de  f  accusé 
suffit'ûpour  quelaCoHT  d'assises  condamne' celui-ci  à  des~ 

*  ^iWVjfeft^.  ^'  intérêts ,  encore  bien  que  le  jury  ait  déclaré 
que  C0t%omîcide  a  étë  èommis  iNVdLoirrAiREMlwT  et  saîîs 
1M^ADD^KCE  ?  (Rés.  àff.  )  Co'd.  cir.,  art.  1.382. . 
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En  ce  cas,  la  Cour  if  assises  est-elle  tenue  dé  préciser  les 
Jfaits  qui  constituent  lajaute  ?  (Rés.  ixés.  ) 

Pourvoi  de  Jean  Gitz.  ^ 

Déjà  la  Cotir  régulatrice  avait,  par  une  décision  recueîMte 
dans  ee  Journal ,  tom.  i5  ,  pag.  25 1,  fixé  la  jurisprudence  sur 
la  première  question  ;  et  il  était  génl^raleroent  x;écoiinttqae  la 
déclaration  du  jury  portant  absolution  ou  â(jquitterçe(it  du 
prévenu,  par  .conséquent  l'afiranch^sant  de  la  peine,  n'était 
P^  un  obstacle  à  ce  que  la  Cour  d'assises  prononçait  contré 
lui  une  condamnation  civile  '  jnais  l'espèce  actuelle  offire  une 
difféi'ence  remarquable  :  c'est  qu'outre  que  le  jury  aV^c^nnu 
rhomicide  involontaire,  il  l'a  aussi  déclaré  commis  sans  imr 
prudence*  Voyons  si  celte  diflférence  a  dû  apporter  .qpelque 
changement  à  la  solution  de  la  première  question  ^  quant  à  la 
seconde ,  elle  se  trouve  si  nettement  décidée  par  l'arrêt  inter- 
venu, que,  quoique  nouvelle  ,  nous  croyons  inutile  de  noas  en 
occuper  particulièrement. 

Le  16  décembre  1817  ,  Jean  Gitz  est  traduit',  pour  homi- 
cide  stu?tla  personne  du  sieur  Bœsch,  devant  la  Cour  d'assis,âs 
du  Bas-Rhifi  ,  "^t  voici  l'arrêt  qui  intervient  :  -  <c  Cog|5JdërâC(>^ 
que  le  fait  dont  l'^iicusé  est  déclaré  coupable  par  le.  jàrt^^^^t 
défendu  par  ^aucune  foi  pénale  ,  puisqu^il  e^t  reconn^^i{M&!iâ 
même  déclaration  qu'il  Vd^  commis  inyolontaùrentent'j^lj^^s 
imprudence  j  f pu awsi  l'accpsédoit  être  absous  )mafs,sîir  la  dct- 
ipande  à  fiu. civile.,  codaidérant  qtie,  par  le  &it  âé  iliomicidie 
dont  l'accusé  a  été  déclaré  cpupabWpar  le  jurjj,  il'a  causé ^i 
par  sa  faute ,  par  un  qûasi-^tit,  .uji  dommage  réel  à  la  veùye 
d'André  Bœsch  et  hs^s  enfans;  que,  s'il  n'est  passible  d'aucune 
peine  corporelle  d'après  la  déclaration  du  jury,  c«  fait  luîife^jçufy 
abstraction  faite  de^tbute  antre  circonstance ,  même  de  celle  ■ 
résultante  de   son  propre  aveu  que  son,  fusil  était  chargé  doj 
quelques  chevrotines  ,  justifie  la  dematide  en  dommages  et  in* 

térêts  et  des  frais   qui  a  été  forméç  coutjre  lui ;  la  Cour^ 

par  ces  Motife,.  absout  Jean  Gitz  de  l'accusation,  et  le. con 
damne  à  600  ft.  dé  .domms^çs  et.  rotérêt*  envers  la  *veu" 
Bqpsch,       ^  »' 

Poiirvoi  en  cassation  de  la  part  de  Gitz ,  pour  vi^tâtioncle 
déclaration  du  jury  et  fausse  application  des  art.  i582  >  i5 


ihCode  éî^t.  *-^  Le  dematidefir  posait  pour  base  d^  ton  sys- 
tème qu'en  décbrattt  qa'il  n'y  avait  ca  ni  volooté  m  même  im* 
frodençe  de  sa  part  dans  lefait  àoxA  il  avait  été  accusé ,  Je  ja/ 
Tiwéx  ^faautedq  ce  fait  toute  idée  de  faute,  {kn*  cousé<itteal 
de  délit  ou  quasi^délitt  qui  x|è  ^aui^ieiot  uvoti'  lieu  saàf 
mie  fuite  quelopoquç  de  celui  qu'^m  en  veut  rendre;  r«s-»  "^ 
pouabh. 

Cenisonneoieiit,  qu^il  i)ous  soit  permis  de  Tobsorver  «  ne 
kûfisfî  pas  que  d'être  â*un  certain  poids  en  apparence  :  car 
«mment  concevoir  qu'il  y  ait  faute  sans  impiNl^nce  ,  et  dé* 
Iftl  0a  quasi*délit  aews  leitite  ?  |1.  faut  ;Co»venii*  qu'en  naatièré  ék 
psad'iiBportaiee  ^  on  se  laisserait  peut-être  aller  à  la  convro^ 
tisndeeette  sorte  d'inapossibilité  morale.  Mais  dans  lecaë  d'uui 
Inmicide)  il  est  justeque,  devenant  plus  rifideen  raison  de  la 
gravité  du  fott ,  on  voie  a»  moins  ime  faute  dans  la  seule  action^ 
IVtctioD  eueltë-mémet^a^roir,  quoique  iwo&n/atrdme/t/^ôté  la 
viéâ  soQ  seiliblable  y  à  un  'épdnx  ^  à  un  père  de  famille.  Le  jur 
^rjradoncSlHÀi  pu  ^  en  déclarailt  rKSmipde  commis  sans  volon- 
té ni  inipnidence,  dégager  (^accusé  d^.  l'action  criminelle  pour- 
suivie par  le  Ministère  public ,  n«iis  Aon  de  la  responimbilité 
<lo  dommage  causé  à  la  pa||^ie  civile. 

Cependant  Gitz  insistait  pour  prouver  là  fausse  applicatioi^ 
«fsfft. i582  et  i3^  du  Code  civil,  qui  soumettent  l'auteor   . 
d'un  dQmmugç  à  la  réparatiqi^^  m  Tout  jue^mént  ^  tout  arrêt ,. 
^Wil,\doivent^Doiicer'les  motifs  delà  condamnation  qu'ils 
K^HiODcént*  Or  Tarrêt  de.  la  Cour  d'assises  du  Bas-Rbio  ne  fait 
ttétion  d'aucun  lait  constitutif  de  la  faute  qu'il  punies  èfipon- 
«smoatlon  contre  moi  ne  repose  donc  sur  aucune  base  ;  elle 
**BpN  d'ell&MjaêiliÉ:1et  ne  peut  supp<»ier  les  refard^dela  Gour 
'^n^trice.  9  {      '  -*       ^     . 

^^mar$  1 8 18.1,  AivicArde  luseiltîou^crtminelte,  M.  Balh- 
'^présidemt^M.  RobertdeSaîni'p^inceniTakfbûrtturi^A.  LaSh 
^  avocat ,  par  lequel  t 

<  LA  CiQ|jR  ,^ —  Sur  les  conjt^ions  de  M.  ràvocat-féné' 
^  GirmtdrDupiessis\  et  après  qu'il  en  a  été  délilM^ré  en  la 
«bmhr-e  du  conseil^ — Attendu  qja'il  à  été  reconnu  et  déclaré 
fv  la  Cour  d'assbes  dn  département  du  Bas -Rhin,  que  le  fiiit 
^  l'komicids  qui^  amait  été  l'obfet  et  l'ae6àdàilioa  ftraii  été  emi-^ 


,1 


,*«**  c 


se  par  iafatue  ^e  Péecttsé,  derMwideur  en  rmifnt™E5l'*Pi>  '^V 

près  l'art.  iSSa  duCodec^tl ,'«  tout  âiit^guelcou^^dei^hoHH 

«  mCi  qat  cause  à  autrui  un  dommage  ^  cUige  celui  par  lu 

.  «  faute  duc[uel  il  est  arriv^^à  le  réparer  »  ;  que,  la  fel  n^rauit 

gps  détenniné  les  MU  élëi|iQ«taires  c«uti«iiti&  de  la  ùsa^'jA 

doit  donner  lien  à  des  réparations- civiles ,  la  Cour  clcassisc^wi' 

..pas  été  tenue  de  déclarer,  ^kxi&  soq  arrêt,  de  quels  laits pai^ 

tijcnliers  elle  déduisait  >  éàti»  Tespèce,  lef^it  moral  ait  ftmte 

auquel  elle  attribuait  rhomtcîde  }  que  sa  déchimtioti-  %  cet 

^gàrd  n^e^t  ^s  'd*aiHenrs  tjécessairement  eontradictoîl^ -«m 

hi  déclaration  rendue  par  kf  jury^  que  cette  dédariatiou  a  doue 

été  une  base  soâisante  et  légale  de  la  cûmkniniitton'flli  ààm^ 

JP^B^  et  intérêts  et  aux  frais  qu'elle  a  prononcée  ecNotre  Jean 

vitz>  acquitté  relativement  à  Taction  publique ,  eA  faveur^  k 

fefiime  An^é  Bœsch ,  vente  de  l^omicidé  et  partie  èi vHe  ;  A- 

Atténdu,  d'ailleurs^  que  l'arrêt  dénbUcé  est  r^ulier^ dans Ir 

«r&rme;  —  Kejettc.  »         <  ;«  *  •    .., 


'^< 


COOlt  DE  CASSATION. 

Lorsqu'un,  homiciaé.a  é£ê  commis  dans  là  iiécessité  aciuçA 
d'une  légitime  défenslf^ ,  le  prévenu  doit-il  néimnkoins 
renvoyé devanê  \^ Co&r  d'assises?  (  Rés.  nég^i  l,Cod*j 
art.  328.-    •  i>     •'  *     *^    ,r-   ^  »*    ^  *  •"-*  j^S  ^ 

j^  mitraire,  la  chambre  d*aCcusathn  doit-èlle ,  dai^s  ce 
j'*"^^        fir^^P^^  ^  niise  en  liberté  pure  et  simple  7  (ll&.  alF.) 
^     .      d'ipstr»  crim« ,  art.  229.  \     *  •  .     7^ 

V  "*  ' 

Ainsi  jugé ,  sur  h  pourvoi  du  Ministère  public^  par  A)ui:ft4»  de> 
la  section  cnoMnelIev  irenda  le  27  mars  1818,  sou^  la^|f<&i« 
dence  de  M.  Barrîs,  axi|sipport  de  Mv  fiusschopf  et  dont  voif^ 
le  texte:  •'•  '         '       • 

«  LA  COUR  9  —  Sup  les  côuclusioQs  dé  ^\  Giraud  ,  aw* 
çatrgénéral }  —  Vu  l'art.  ;5â8;d<i  Code  P^^lf  vg^ussi  les  ait* 
;^:29,  aSi  et  299  du  Code  d'instruction  cnmiiicl le; -^  C^isp^ 
dérant  qnp^  d'après  les  dispositions  de  l'art.  528  précité  4p 
Code  pénal,  l'homicide,  îps  blessures  et  les  coups j||^$IÔai$ti| 
tuent  ugi  crime  ni  dtélit^Jorsqu'ijs  étaient  commaudéffiîf  i^i» 


^;BSsité<<9!im(ied«iti'léeittiae  défense  de  «oi-iiicnic  «o.ifiiuU'uu 
'r-  Que,  d'après' l'a^t.  jt29  du  Gaie  d'instruction  criminelle, 
'  ifeftcbambres  de'iBis«,eftaccâ$atioa.des.Gwirs  royalei. doivent 
ler  ]ft.^i9e.isa  liberté  du  prév^^;^,  toutes  le$  fois'qU'el^ 
^l^oiv^al  dans  TiptlruçUQa  aii(suiie.tr9;Qe^!ttu  dëlil  priva 
la  loi*;  -TT  Qu'il  s'ensuit  uécsssi^ireineùt/que  lêsdites  charay 
mtê  <mt  le  di^t  ^  ^tqii^  même  îi  «il  de  leur  devoir  d^apprécter 
iei  einconstanoes  qui  peuvent  earaetériser  l'état  de  légitime  d^  ^ 
&ii^9  poîs^ie  cet  état  exc4i^  tout  crime  et  tout  délit ,  et  cpi](^ 
féq^ÎKimént  toute  poursuite;  —  Considérant,  dans  l'espèce, 
^ae  les  âiits  déclarés  dans  l'arrêt  dénoncé  ne  constituent  pa(s  dé 
simples  faits  d'excbs^  dont  rappréciation  est  attribuée  par  <ttt 
toi  au  ju^ment  du  jurf  >  tuais  qu'ils^  avaient  placé  Claude  Ré- 
#â/dans  réU\t  de  légitime  défense  ^  et  qu'ainsi  t\^  ôtaîent  le  caj; 
racière  de  critïie  et  de  délit  à  l'homicide  par  lui  cooimis  sur  ja 
f)ersonne  dé  Philibert ^  Romand;  —  Qu'il  y.  avait  donc  lîçu 
d^appliqaer  audit  Rosay  les  dispositiçns  dudit  art,  ^9  dUi  Code 
(fmstnii^on  criminelle;  —  Qu'ainsi  sa  mise  en  ai:c)isatiou  et . 
iOD  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  ont  été  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  ^5i  du  même  Code,  une  violation  tant  dudit  ar-* 
Inele  229  que  d&*  l'art.  32§  du 'Code  pénal,  ce  qui  établit  1<eI 
j^vtmîer  moyen  de  nullité  déterînîné  par  If  art.  299  du  Cod(? 
^tructioni^^  criminelle;  — D'aptes  ces  ^motifs,  faisant  droit 
irvôi  du  prooareur-géîiéral ,  Casse,  etc.  ;  —  Et  atten- 
y'W^rès  lesffaîts  qui  ont  motivé  ledit  arrêt,  il  ne  peut 
y  avoir 'BWBfcaucune  poursuite  ultérieure; que  d'ailleurs  il  nV 
\|lKs,de'^'^flQe  civile;  la  Coiir  déclare,  conformément  à  l'art. 
*43Û^'da  Code  d'instruction  criminelle ,  qu'il  n'échoit  de  pronoiiy 


aooon  renvoi.  » 


V  .  .  -   -  * 


COUR  DE  CASSATIOff.  —  GOUft  D'AP^HL  DE  PARIS: 


ier_  '    .*;: 


Vhérilier  donataire  ttil^e  renierai  ui^€M^  constituée  en  dot 

.  p^  le  donatéfUr  $uji  uyi^ÎMr^  peu^U,  en  rà^mant  à- la  suc-^ 

.  tf^ioff^  c«.  ^^^K  '  J'épéternie  ses  cohéritiers  et  fn-éle- 

-   yeré9àritJI0btge^  les  arrérageas  de  celie  tenté  échus ,  mai^ 

yés^  avànti'buvérture  delà  succession  ?  (  Res*  afi'.  . 

!«VMart.843^et8S6, 


Au  coiÂnurïhs ,-  me^rente  aùtsi,  constituée  par  iaj^^féwr.  '«* 
lui-même,  mais  dont  le.prixduFa(Aat,aél^:péparletiO»' 

■  '  poTm  i,it  CAS  ou  LE  cairsTiTUiNT  vov&iluv  la  «BiuouynQi, 
■-..doit^lle  étrer^n^tée  tpie  simple  prestation  aarmeUé,  Çfjf^. 
^arrérages  form$nt-UIs  aulaitt  de  capHtvx  gui,  éi^itt  siffftf 

ta*  rapport,  né  peuvent  être  réciafnés  pt^  Vhéritigr  domt" 
^  tair^  venant  à  la  succession  du  donateia--,  fiien  tp^éda^ 
,   avùnt  le  décès  de  ce  dernier?  {  R&.  nég.  ) 

ChaSSBKUUX  ,  C.  tIES  HÎnlTIERS  BlRTin.  ^c     -" 

■  La  5  février.  1790,  coutrat  de  mariage  de  Marie- Louise 
Berlin  avt'c  Stathurin  Chasserialtx.  La  demoiselle  Bertin, 
inarchandi'  lié  modes  de  la  Reine,  intervient  au  contrat  j  eaè 
donne  it  constitue  en  dot  ù  la  future,  sa  iiièce,  «nue  rente 
ânnuëllt:  et  |>eri)étuellè  de  2,000  fr. ,  laquelle  sera  racbetaUe 
à  JH  volonté  de  la  donatrice  et  de  ses  représcntans ,  en  paya^ 
à  ccux^qui  en  auront  le  droit  la  somme  de  40,000'  fr.,  pour  te- 
nir iiuu  de  C'ipitat,  avec  les  arrérages  qui  en  seront  lors  dus...*. 

Le  2^  août  1 7g3 ,  inscription  de  la  donatrice  sur  la  list^  des 
émigrés.  Après,  ptos leurs  années  d'absence  ,  la  demoiselle  Ber- 
lin revient  dans  sa  patrie  et  obtient  son  éIimh*ation.  —  Il  pa- 
raît que*  dans  l'intervalle  la  dame  Chasseriaus  était  décédée^ 
mais  elle  laissait  ponr  héritier  un  Ëls  mineur,  qni,  parl'orgafié 
de  sou  tntetir  ,  demande  à  la  deçioiselle  Bertin  le  paiemçi(M4» 
ancrages  de  la  rente  qu'elle  avait  coattituée  à  sa  tièrégftik  -. 
C9;iti'at  du  5  février  1790.  —  Cn  jugement  da  2S  nivôse  ao  g  i 
Eurseoit  à  toutes  poursuites  relatives  à  la  prestation  dont  il  s'a-  ' 
gil,  jusqu'à  ce  que  la  fortuue  de  la  drmoiselle  Bertin  hii.prô-  . 
cure  11?  moyen  de  satisfaire  à  son  engageaient.     * 
•     Le  3a  septembre  i8i3,  dédès  de  la  demoiselle  Bertin.  lais- 
eaot  plusieurs  U&'itiers  j  au  nombre  i^esquels  ^re  trouve  le  jeune  - 
Adolphe    0/tasseriaux  ,'  comme  représentant   Marie-Louise  , 
Bertiu  sa  hi.ère.  —  II  accepte  la  «accession  sous  bénéfice  d'io-  ■ 
ventaire,  ainsi  qae'l^' plupart  de  ses  cobérîtiers.  —  Vente  da 
mobilier  pour  afi^uittêr  I«s  (Jettes,  -*^  laitance  eri  distribution 
des  deniers  provenans  de  ceHç  vente. 

Le  sienr  Adolpbe^.CbasserianX  prétend  4trel:olk)qaé  pour  ; 
;  tons  les  ^rérageS  échusdepais  leS  février  1790,  jusqwBjQiu'  t 
da  règlement  définitif ,  Je  l&reutacouHUàéeisamèr'è^arlB 


"î  Cp.UA    DB  cislA^lOlf.  ^        •      .       àSl 

4èiBoiselle.Bçrtiii. '-^  Les  outrés  héritiers  coAtre^cnt  cette 
prétention ,  en  se  fondant  sur  l'art.  845  du  Code  civil. 

Le  i«' mars  i8ï5,  {ûgeiâeiït  du  tribunal  de  première  in- 
stna^de  ht  Seine  qui  adopie  leurs  conclusions ,  ejt  ordonne  qvi0 
Je  »i«ur  Chdsseriaux  sera  rejeté  dfe  l'ordre,  — '«  Attendu  qjife  1^ 
Mur  Chasserîaux,  héritier  de  samèrç^  se  présente,  ddns  i«^ 
ooolnbittîbB  comme  donatau^  de  la  demoiselle  Bertiii ,  en  vei^ 
tu  du  contrat  de  mariage  paisse  le  5  fëvrier  1790;  qu'if  convient 
^  ^ns  &' succession  de  la  demoiselle  Berttn  i!  a  pris  le  titre  * 
Ala'qoaKté  d'héritidr  sous  bénéfice  d* inventaire ,  en  soutenant  . 
4^  cette  qualité  ne  Pempéche  pas  d'exercer  ses  créances  con- 
tito  la  succession  ;  •—  Que,  lorsque  la  loi  dispose  que  l*héritîer 
béoéfiéiaùre  coniserve  le  droit  de  réciat}^er  contre  la  successidn 
k  paiement  de  ses  créances  ,  ii  iPaùt  distinguer  entre  les  créan-* 
cc^op^aires  et  celles  résultantes  de  dons  et^ie  legs  qui  sf<^ 
iâljpientrX  qui  sont  sujets  à  rapport;  qucces  créaiices,  devenant.*; 
éveotnelles*  ne  peuvent  être  répétées  ou*  exercées. qii'a^taBt- 
que,  l'Héritier  bénéficiaire  fait  l'option  que  la  loi  lui  défère^  que 
cettéCj^îgation  du  rapport,  déterminée  parles  lois  anciennes  y 
le  trouve  consacrée  pfir  l'art.  845^  dp  Code  civil)  -^  Qu'à  Vé- 
gurd  des  ùuéréts  échus  pendant  la  vie  de  la  demoiselle  Bertiit 
^  la  retite  de  n^ooojh^  il  a  été  jo^é  que  cette  rente  n'était  pas 
exi||âe  dans  i'état  4u  se  trbt^vait  la  di^riiôisélie  Bertin ,  dona- 
tnc^t^'il  n*^  pu  en^ér  dans  Tintention  des  Cours  ou  tribu- 
naax',  qui  oat  sii^endu'  toutes  poursuites  pour  le  paierfient  de 
cette  prestation  annuelle ,  d'eh  accumuler  le^  arrérages  ,  pour 
les  capitaliser  et  former  une  créâhce  ég^le ocl  stipérieurô  au  ca«*^ 
pita)  même  de  la  rèiîtç/ —  Que  d'aîU/Mir^le-droit  commun  de 
*  F^no^'et  la  furisprndence  3e»  arrêts  ont! également  consa- 
<9Hft  principe  jjjie  les  fruits  et  intérêts  non  perçus  pftr  Tua 
<lessiiece5sibtes  pendant  l'a;  vie  du  dëfuut  n'étaient  plus  exigi-* 
blés, parce  qu'ils* 'étaient  daiis  lèi objets  sujets  à  rapport;.  qu.e 
fesicur  Cbasser&nx  y  seraii  cl'autant  plus  assujetti,  que  la  do^ 
^•tion  porte  sWune  re|^e  anilbelledônt  le  capitaine  se  trouve  ' 
'  éboncé  qu'en *faveur  de  la  libération ,  et  pour  le  cas  où  kitde- 
'^Çobelle  Bertia-voudrait  éteindre  cette  prestation  annuelle  ». 

kpf^S—  Et,  le  !i6  décembre  i8t 5  i  arrêt  de  la  C5ar  roj^iHe 
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dopte  les  motifs' dés  premiers  jcig^s  et  coiliM^ 


ée  Paris 

le«r  déblsi 

*  Pourvoi  €u  «cassaticm  de  la  part  d^  sieur  Ghasserinnzv  -^^ 

^  prétend  que  la  Cour  d*appel ,  en  le  prhrânt  des  arranges  ëénft 
«vailt  rtraiiùertiire  de  la  saeces^on ,  et  en  eonsidërant  ees  àm^ 
itigeâ  comme  antan^'dceapitAux  sojetsaa  rapport ,  à  TÎc^^ii 
«rt.  584;ao£et  856  du  Code  dvtl,  et  qu*dk  a  feo^iMMÉ 
iippii<iné  &  l'hypothèse  l'art;  80  dû  mélne  Code. 
.  Les  hrrërages  de  rente ,  a  dit  le  deoyoïdenf ,  .ont 
Qonsfdërés  comme  des  fruits  civils ,  et  en  les  dassàùt  da 
Catégorie  f  Fart.  S84  du  Codé  nfà  fait  i|ue  suivre  aoe^iii' 
aussi  ancienne  que  la  naissance  du  droit*  Aux  terftfès  de 
856 ,  les  fruits  sont  acquis  A  l'hârHier  'd6nat«i*e  jàsi]«i1kti|iMr 
de  l'ouxerture  delà  succession.  Dans  Tespèce,  3s  i^étutenti^ 
(Carnés  qlie  jusqp'au  décès  de  la  demoiselle  Bertîn  r^  at^irllt- 

'vréiqui  les  refiésè  prés^ite  une  double  eontravént^^n  m^  tt« 

ticles  précités  du  Code  civil;  Pour  échapper  à^rémjfire  da  éeite 

conséquence  9.  on  prétend  distinguer  entre  left  fruits  p49h^cC 

peux  qui  ne  l'ont^as  été^  Mais  c'est  gratuitement  ^ttjpiér  à 

la  loi  une  distinction  qu^elle  n'a  pas  faite ^  c'est  la  calomnier, 

pour  lui  faire  dire  ce  qui  répugne  à  Téqmté  et  à  la  rscison.  £v 

effeî^  la  raison  uous^  dit  assez  que,  ^i  Je  donataire  n'a  pas  p^^ 

•ks  fruits  du  vivant  du  donatem* ,  Us  sbnt  restés  dans  la  sK^ft^ 

sîonde  ce  dernier,  qu'ils  l'ont.grosâie  d^leùr  iroportance'ét  dKs 

intérêts  cumulés  qu'ils  ont  produits ,  eii^oft^  que  priver  le  âb" 

iiataîrede.ces  fruits,  unic^cihent parce V|u^il  ne  lésa  point poN 

çùs  y  oTest  le  dép(A3ftUer  pour  *^enrichir  les'^âuires  successtbtes  « 

\à'es  dépens  .^ —  D*uS'%t|tre  oolé ,  l'éqûité^iie  résiste  <pas  moiiK 

^ue  le  bon  sens  à^îa^prétenddeMistidclion  cKytk  il  Jl^gitr  Si« 

doiKftaire/au  lieu  d'User  d'indalgetfb»'^c\iyeM*te'*doftflj^r, 

«avait  rigoureusement  eStgé  les  s^réra^és ,  <«k%mviènt  qii*)l 

ne  serait  pas  tenu  de  hé  ra^Drter  :  c^^i^ï^  q^'il  aura  ea^^ 

modératicm  de  ne  pas  les  exigea,  iélktftlf^xAl  ensoit  pnféâ 

jamais  ,  et  que  les  autres  sacceslibles  en  pi^Oeift  à  son  pi 

dice  !'  Parce  qu'il  aura  ménagé  son  bienfaiteur ,  ^  kaidr 

.5oit  vfctime  de  sa  complaisance ,  de  son  humanité  !  Qu 

'9(^^  quelle  contradiction!  En  deux  mots,  les  arréra 


If^âont  des  filets j  le  donats^ire  ^gne  les  fruits  )asqa*4^  \om 
^  Poùvertare  de  la  succession;  <(^'ils'  mpa%  été  perçxis  ,  ou 
f^ib  soient jencore  dus,  peu  importe':  lé.  droit  du  donataire 
st^ieméme^  ils  lui  appartiennent  dwaà  nue  hypothèse  cbmma 
dam  l'autre.  Voilà  ce  qui  résulté,  de  l'enseinble  et  du  rappro**! 
tqhemeBt  dès  art.  584  el  856  do  Oxie  civil  ;  telle  est  aussi  Vo^  ' 
fjm  des  auteurs  les  pku  reeoimziaadables. 

K^Chabot ,  dans  soiùConmientaire  de  la  loi  des  successions, 
ainsi  sur  Tart.  856  :  «  L'hérilier  donataire^ n'est  pas 
!^Sé  rapports  les  fruits  et  intérêts  échus  pendeiixt  la  vie  du 
^toateor;  jusgu  au  décès  de  celui'Ci ,  les  ifeutls  et  intérêts  dé  la 
(«Me4onDée  appartien^nt  te  dei^teire  :  ainsi  il  a  te^  droit  de   > 
tfa^K^^  même  aprè^^  Vouvert^re^  lasuccesSion^\^lîtvî\isk>'^^>  in- 
tèéts  qiuélaient  échus  aniéneuriniôntifmsii^^n^ils  lui  appar* 
'  ^pimeiit  irrévocabfenieut  fusqp'ai^  jour  où  ila  dii  faire  le  rapport 
dèlacbûse  donnée,  et  cpi'il  ne  p^t  (sn'étre  privé  par  la  siëule.^. 
raison  que  4e  paktùent  s'eu  trouve  arriéré.  »  M.  le  professent 
loollii^,  apl>ès  avoir  observé ,  daUs  ^n^^âiié  du  dfioil  cml, 
que  tf  distinction  e»tre  les  fruits  perçus  etfcsi^  encore  dus 
avait  pris  naissance  dans  les  côutumes^fif^^ûl^^i}^'/^^  9^ûKûk 
fi»,  1 1^  qnêmes  motifs  n-êxi«»faut- plus  aujoutd -hui ,  et  l'esprit 
(JvCpde  étant  de  dispenser  du  jappent  plus  facileni^t  que  sons 
faoeienné  législation ,  il  sen^bie  ^ue  les  arrérages  notLperpis 
^ane  rente  oupensioai.  annuelle  promise  par  le  défunt  à  l'un  de 
les  héritiers  soui  eûgibiics  à  tQuverjture  de 4a  sueçessionp, 
^vîi  que  la  sommç  à  kqiiene'  ils  se  moiltent'  n?excède 
i^  la  quc^ité  disponible.  »  '  -    . 

»^v4in$i^  voilà  des  opinions  motivées  ^  des  prksçipie^4ifc<ïn|e$tàr 
Ufii.  Daus  Wqoiitattiés  it.é^aîiié  paifuUè ,  Jcpi  né  tplepaie^ 
^UKfDse  eipèce  a'avaâta|p&en  faveur  •d'uu'.sticc^sible,  au  pré- 
joàiçe  dç^  autres  ^  ii  est  pdssilïle  «fu^n,  ait  .dâ*con^idéner  les 
{T^ges  de  renie  nçn^  petyus^iSbmmé  une  libéralité  indirecte, 
rt.3èir.  réclamation ,  aprèfs  le  tlécès^  du  débiteur,  toxnmé  in«-  * 
tible  avec  lé  sy$tème,d'éga4itéqt|i<kvait  léguer  ent|i|^ 
^les  héritifîrs;  mais  IjçméiÛQ*niOI;itf  n'existait  pas.  soiUjS 
l'^s  côu(!hines  non^prohibitives.  Il  existe  encore  hîea 
's^iMs  *le  Code  ^  quliaisse  en  général  nue  gralnde  latitude 
^d^^itioiis  f lyaliiittSV}  et. dont  l'esprit  ^t.4^  .dispe%s£]ri|^ 
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cilement  dil  rapport.  Yoil»  qe  (jue.iioas  disent)  ies  aate^liM 

plus  accrédités,  et Usirs  raisbns'ne  comportent pc^nt  deté^^ifA 

Aos^si,  dans  rimpaisisance  de  les  combattre  de  ^ve  fot^èftH 

adversaires  cfaerdienl>il»  à  esquiver  leur  atteinte  et  à  éltlH 

lear  application.  Toujoiqfs  fêconds  en  snbt^ittës ,  ib  ei^nt4| 

distinction  nouvelle.  «  Les  -fruité  non  perçnsy  diiient-tlsy  ne  èÉ|| 

affranchis  du  rapport  qu'autimt  qu*tls  sont  Paceessoite  ^pl 

donation  principale  ;maît  ik;y  s'oMt  sà^e/ta  lersquiik 

èax-inéines  le  prinefppl  de  la  cbôse-ddnaée.  Dans  le 

,^ulier,  la  demoiselle  Bertitt  n^ci  donné  qn-one  prestatù 

ntêétteàt  2,000 fr. , ^tc,  ». 

*  Çest  encore  là,  il  fatit  eii  C9nvenir,  une  de  ees  disttnâM|; 

phis  subtiles  que  solide^quW  avait  Vottlu  introduire  danstHl 

cîeiuiefBil^prudenee^  mais  quiiut,  eomrae  Patteste  le  pt^ilfB^ 

seur  Tônllier,  rejetée  et  proscrit^  même  par  les  coutumes  ml 

dégalité;'€t  il  est  constant  en- point  de  doctrine  que  méfoev 

^  fruits  qui  constituaient  xxb  principal ,  i\vèi\9^  aient  étë'perç^èà 

'^non ,  n'étaient  pas  ^jètë  ati  rapport»  Cette  preten<luejdi$dâr<^ 

^tion  n'existe  pas  plus  dans  l'art.  866  du  Cbde  c!ivil  qu'jM 

u'cgcistait  autrefois }  an^  conti^ire ,  cet  article'  dispose  d^ané  n^* 

«tière  absolue  x  «Les  fruits  des  choses  sujettes  à  raQpbrtnè sdft 

<)as  que  du  four  de  Vou^èmùrcde  la  succession.  »  Voilà  ce  ^ 

dit  en  toutes  lettres ,  et  sa  doctrine  ne  contrarie  point  le  S]flP 

tème  d'égalité  établi  entre  les  herbiers.  Géuv-ci  fi'otit  de  dfil 

'  que  sur  les  fruits  échus  depuis  le  jour  du  décès  ;  et  il  esf'séflJP 

^lex^^.cel^  égalité  ne  peut  éti;^  rompue  par  la,réclama(iti 

d'arrérages  échus  auparavant  et  dont  le  défont  avait  libnP 

ment  dispo^,  d'abord^  pai*ce  que  ces  airérages  sonti^ieâiMl 

li^^^'il  li'y  a  d'h^rérUté  qu'après  avoir  déduit  les  dettes^  ém 

^ÊoJbte  côté  ^ptrce  que  la  masse  hérédHàire  partageable  s^ 

tf autant  moins  censidévsihte ,  si  les  arj^irages  ettfsentfété  paff 

|iar  le  donateur:  '  ^ 

.  *.  Mtm^  pQutsuivait  le^emàn'denr. ,  toutes' ies  ob|ecà< 

l^aissent  et  s'évanouissent;  ie  n^oyen  de  cassatiqp 

«oônserve  la  force  que  la  loi*  lui  .garantit  z  la  rédamattoi 

rârages  éi^us  devait  être  incoFntestâl^lement  admise, 

^article  584  dît  qne  ks  arrérages  sont  des  fvtdts ,  *et^ 

!«|i^SiS^  qui  «Kttribue  &Phëritier^(^]|âtair6t(Jii5  les  Fruits^^ 
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jiiÉf^oiiveitere  i^  la  '^accession ,  iie;di»t3iigiie,  nallement,  . 
jjfiptlti fruits  perçus  et  ceux  qui  sont  eiicorè  dus.  Cette  dêr-, 
|ière  vérité  est  d'aatai»t  pki^  pererbpt^ire ,  «t  toute  distinction 
jfcatant' moins./permise^  s^ïX  i^'est  pa&  possible,  de  suppoW  4^ 
^  le^  :ré<hictear$  da;Co4e  civil  aient  ignoré  le»  iatariainab^s     > 
Ipntroverses  aiix({|ieHes.avajiait'doriué<lietttet  ki  distinction  eik* 
jj^e  les  fruits  perçus  etlef  frmtê.non  perçus,  et  la  sous*distiM«* 
entre  ks ,  frtiitftrqiii  sopt  uf^  prînc^l  et^eeux  <|ai  ne  coot 
%  atcesson^.  C'est  do|iG  en  graiHle  ^oonnaÎMaiiçe  dé*ea«ue^ 
législateur  ipidderiiç^  éyité  ce  dédale  .de  &abtilités,  sv^ 
p.  éternel  de  chicanes  ,  et  que^  d*aix;0r<I  avec  la  raison  ?  il  a 
jffàBL  que  te  4éeès<ifea(^dtt  do^t^ir  fit  cesser  lés  tmXs  qur , 
ferpaounon  perçus,  'sont  deremis  la  iégilifioe  propriété  du    ^ 
Ai^taire ,  à  sFiiÉslantet  par  l'idfet  nécessaire  de  la  donâtiom 
ftler^céiér  aiosi  là^loi,  c'est  tout  à  la  ibis  saésir  Tintentioa  dit 
9(1  ànteors  ^  consacrer  une  maxime  tnt^ire  et  Ibndamoitaiilf 
^  tuir  la  sotiréç  d?pinë  multitude  de^  procès^  .  «-^ 

^  ^«rtiete  845  du  €odeH»v3 ,  ^^^  ré|)Hq«ié  le»  défendeurs:  y> 
Mi  dàds  l'ik^ôthèse  ,  h^  Im  ^prëmèdes  parties  ,  puisque  liî  ' 
Wessiôn  «s'est  ^ouVert^  sous  son  empire.  Or  celle  diiposttMMi  * 
i%isbtive  est  expressé ,  absolue  :  eUe  vent*  que  tout,  bérttier  « 
llMnK te^éfieiafre s  venà&t à«iiie suecçssfon , ' ra|^orte àse&ene 
^^ôiliers  tôqt  ce  qu'il  a  reçu  dto  défbnt ,  à  quelque  titre  que  <jc 
lEÉt ,  à  moins,  que  les  dons  où  legs  ne  lui  aient  été  laits  par'  pr^  * 
àfxiteêt  hor^  part ,  ou  avec  dij^nse  de  rapport.  L'article  pré- 
^$*stpptique  évidemment  au  sieur  Cbasseri^ux^  Il  e»t  héritiei* 
*t'U  SI  acceptée*  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  5  ^iU« 
^aparjdpn£^iaÉ:^ntre  vifs,  par  donation  epntraidioelle,  une 
F^tatioa  de  2,000  fr,  par  année  ;  le  ClôRtral^  qui  rehfern|é 
^^  disposition  gratuHe  ne  strpiiib&àt|eAinedi!spensederappôiq|» 
«Ê  ûenr  Qias^riaux  ddfî(l  donc  rapporteivà  ses  cohéritiers,  qui 
'^cp¥iKté4)Oui!'  l'y  c^mtraindre,  et  pavt^ne  suite.  .n^iP^^seaire. 
^fH^iiSatiop  de  rappp;rter . éê  qu'il  a*re^n ,  il  est  '^vi^eiit 
Vyi|l^feut  demander  ce  qu'il  a  manqué  de  i*cevoir  ^  d'apri^ 
oi^i^  ,2  Frustra  petùur  Jcfuqd  sjatintrestituendum  est, 
NoAséquende  èit  (f  autant  plus  exacte  et  s^accorde  d'au* 
iii^avec  l'esprit ^  l'article  845  ^  qu'e^  proclamant  \^ 
'^9^àst:èl4if^\4  ei;illP|S^ce5%ibks  sans  disltiiiptian  >  iiti  donné 


l56-  ,  lOOKNll.    DU     PALAII. 

^e  IVxtenstoa  à  l'aucien  droit,  alors-qa'il  applique  en  t 
.    latérale  le  iwême  principe  qu'en  ligne  lirccote. 

.  Pour  échapper  à  la  nécesntë  dui^t'P^'^) ''^'^^^^^''^'"^ 

..  branche  tlans  Tarticle  856  du- Code,  toivaut jJtquel  les  (niât 

et  les  iiitéréis  des  cttoaei  rapportables  nesôut  dus  qu'à  compUr 

du /our  de  touverture  de.  la  fuccessùm.  t  Or,  dit'il,1àâr- 

l'érages  a'nne  rente  con^titu^  sûnt  leâ.  IHiits  civils  de  la  relit«.- 

Dauc  ceux  .perçus  avant  le  décè*  de  la  douolrice  ne  sont  p<nfl| 

sfijets'iiu  rapport  ;  dont: ,  s'ils  sont  encore  dus ,  il«  «JojventitÔt 

«quittés.  >  '■'■■''      "'i 

Sang  doute,,  le  prii]CÎpecOnsBeré'pB^rarticle8S6  est  exakji 

mais  rapplicalion  qu'on  veut  en  faire  ^  t'espève  pe  l'est  pat^^ 

CEtltien  vrai  ijne  les  aj^céîagesd  une  çeiite  sont  f^efi/ïiiittA'MÏi, 

et  que,' lorsqu'ils  ootété  perçus,  i}s ne  sont poiirt rapp^ÂtaUtï} 

niais  ta  geonséqKence  est  toute  dîffâ^u.te  .  s'il»  n'ont   pas  iM 

>-\ige«,  perçus,  lonsomiue's  par  le  doualBirf,  dii  vivant  da  à^ 

:  iiattur.  Dacis  ixi-M,  ils  nep«uy^tpiuV4tre^gâsaprà»raih 

•\  Vtiture  (Jesn  succession,  8ttfp(}a^H'41i)!y  aurait  pas  i^t^alM 

'vlitre  les  cohériliL-i-Sr  ni  d'^ilîbre  dvns  le.-pativge. ^eùc  &»• 

•  tinction.'egt  fondée  sur  l£  t^xte  et  sur  l'ea^it  de  la  k«.  En  c&tj 

t'articlê  856  suppose .qae  le  donataira a 4té  saisi  d'un  immtulili- 

^  ptodiiit  des  loyers  (Al  fermages, .,o«  bled  d'une  somme, 

'  ^'un  Cf4>ital,  d'tuie  rente  constituée  dt^iit  il  a  touché  les  inlé' 

?  t^ts'on  les  arrérages  :  dans  ce  cas,  «u  ia\  répétant  le  capilal, 

''   il  serait  trop  dur  dé  lui  réel ùnêr  anssi  les  itit^iiit^,  )>uisqu'il 

.Biàit  .fondé  à  regarder  ce  capital  coimne  ta  chose,  qu'il  en 

jonimit  de  bonne  foi  et  qu'il  a  fait  les  fruits  siens.  M^is  ici,  Ir 

demandeur^ p'a  été  saisi  d'aucun  capital,  fi^e  lui  a  tiii:  donué 

ni  aucune  iomine  d'^ngent  ni  aucun  immeulile  siisci'|itil>le  de 

{produire  des  iiitértls  ou  dcr^-uitg  ;  cela  est. si  vrai  que  le:,  de- 

tendeurs  n'invoquent  l'ai^cle  643  q^  par  eajce/>ù'o'i  ;  ils  tic 

deufiâideut  poiut  de  rapport  au  sîejir'CKttsserïauv  ;  iU  v<  iil«>l 

au  contraire  que  ce  dernier,  à^uiiLn'a'été  foîtauctm  avonlagt 

par  préciput  et  hors  pai-t,"t;c]^rétendè.BUCUixpriilt^  veinent  qui 

l>lèÂserait  l'égalité  dn  partage,  .  .     / 

,  '  On  Conçoit  bien  qin;,'  si  i'advïçsaire"  avait  tunché  chaqM 

.i»lmée  les  arréiages  de  ia  reute  ,'il  JiDarraijt  réoliuncr  le  hé- 

'  fléiiee'de't'aiticle  85(i.  Il  ferah  trt^i^r  «i^4e'(K>ntr»iniIic  [< 
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h|i|)Oiter  ce  qù*il  aurait  reçu ,  parce  qu'ayant  joÉd^lSèmlue 
propriétaire,  et  ne  prévoyant  pas  Tobligatioa  de  rapporter ,  i! 
aurait  pu  faire  une  dépense  pkis  considérable,  vivre  avec 
moins  d'économie  9  et  qu'en  un  mot  il  serait  réputé  de  droit 
avoir  consommé  ces  fruits ,  sans  être  aujourd'hui  plus  opulent. 
Alors  en  voulabtse^sous traire  au  rapport  des  arrérages ,  certarêù 
de  damno  vîtàndo.  Mais  ce  n'est  point  là  l'hypothèse  t  l'àdver- 
sairç ,  en  sollicitant  un  prélèvement ,  un  cumul  exorbitanifv 
d'intérêts ,  veut  s'enrichir  aux  dépens  de  ses  cohéritiers ,  ob- 
tenir une  part  plus  forte  que  là  leur  \  enfin,  il  veut  blesser  l'é- 
galité établie  par  la  loi  dans  les  partages*  Aucun  auteur  n'^ 
traité  la  matière  du  rapport  avec  autant  dé  profondeur  et  de 
talent  que  Vinnius  dans  ses  Questions  choisieji  )  et  partout  ^e 
docteur  présente  le  rapport  comme  fondé  sur  la  rigoureuse  éga- 
lité entre  les  enfans  ou  cohéritiers  :  tous  eu  effet  sont  appelés 
an  même  titre  ^  en  la  même  qualité  ,  à  la  même  succession  ; 
tbosontpar  conséquent  les  mêmes  droits,  et  la  lj$l  les  pèse;^ 
ijam  une  balance  égale.  \  ,      '4 

Cela  posé  9  il  est  facile  de  désigner  les  choses  qui  sont  où  n% 
nqettçs  au  rapport.  Les  choses  rapportables  sont  celles  qui  ren^  .  4 

dr^ient  l'héritier  avantagé  plus  riche  que  sîts  cohéritiers  ,  qui       ,    t 
loi assureraieat  jjine  part  plus  forte  dai^s  la  succession.  Par  la 
mente  raison ,  il  est  dispensé  de  rapporter  les  choses  dont  il 
%*apàs  profité^  èélles  qui  ont  péri  dans  ses  mains  ,  les  fruits 
^Aacûnsommés ,  parce  qu'autrement  il  aurait  moins  que 
te  autres,  et  que  l'égalité  ne  serait  plus  observée.  Ainsi ,  d*a- 
•près  ce  principe  ,  le  rapport,  est  dû  de  ce  qui  a  été  eçiployé 
.fiQOr  l'établissement  d'un  des  héritiers  ou  pour  le  paiement  de 
Je* dette»,  parce  que  sous  ce  double  rapport  il  est  devenu  plus 
riàe;  Au  contraire,  les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  et  • 
d'éducation,  ne  sont  point  rapportables,  parce  que  l'héritier  n'a 
ipte  CCS  objets  en  sa  possession ,  et  que ,  si  on  le  forçait  ^  ^s  ^ 
^pocli^,  cette  obligation  pourrait  neutraliser  ses  droits  dans 
pftSTO^^ion.,  Ojci. rendre  sa  papt*mo|ndreqiie  celle  destiutres  ; 
^  fé^lé  «ef  ait  blessée.  C'est  enfin  d'après  le  tnéme  |)rincipé  ^ 

les  fruits  et  les  intérêts  des  dios'fes  sujettes  à  rapport  ne^sont 
d'api^^^l'articfe  856,  qu'à  compterdu  jour  de  l'ouvertui^ 

la  sut^cêiston.  Car  ^uparàyant ,  l'héritier  avai^^lgé  est  censé 
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<  LA'COtX,-—  Snr  ki  coita>iai<As>'coidcaim.f9»-1l 
Cahier,  avocatigéii^l  ;  aprt*  ^u'il  «n  a  ^  d^lîbdr^  ^ 
chamBre  du  comeil  ;  —  Va  les  articles  S84  et  856  do  G&jl 
civil, ainsi  conçus  t  •  Article  584-  Le*  fraits  civils  sont  les \ofi$ 
«des  npaijons,  les  intérêt*  des  sommes  exigiUes,  le9,'«MMp 
a  des  rentes —  Articte  856.  Les  ihiits  et  les  iDtâ<ëu.dl 

■  choses  sDJettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  da  yvà 

■  de  l'ouverture  de  la  Succession,  a  ;• — Considérant  que  Tolif) 
dont)^  à  la  mère  de  C  isseriaux  consisté  en  une  reiHe  perp4 
tuelle  de  3,000  liv.  ;  que  ceiii:  rente  était  mcbetable  de  k 
tare  ;  que ,  d'après  les  stipulations  de  l'acte,  le  pris  da  n 
avait  été  fixé  à  40,000  liv.  ;  qu'ainsi  le  remboorsemeut  à»é 
feapital  aurait  pu  être  fait  à  Chasseriaux  et-à  sa  mère)  sans  ^4 
leur  fût  possible  de  le  refuser;qu'ilrésuUedeces  faits,  Coustàl| 
par  l'acte,  qui  ne  pouvaient  être  contredits  et  ne  le  sont  effSâ 
livement  pas  par  l'arrct ,  que  la  donation  ne  consista  pas  seài 
lemeut  dans  la  rente  de  3,000  liv. ,  mais  encore  dans  le  capi' 

.  tal  de  4d>ooo  liv.  qni  la  consfitue  ;  -^  Considérant  I  ■  qu^ 
termes  de  fart,  584  ri-dessus,  le»  arrlragei  à'ane  rente  per^ 
pétuelle  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  froitsid 
Tila  j  qu'ainsi  l'arré*  attaqué  a  contrevenu  à  celte  dispAa^ 
en  jugeant  que  les  àïrcrages  de  la  rente  dont  il  s'agit 
tuaie'  '  iipitalji  2°  que  la  section  .du  Code  rivil 

dis  .     .     ■     i  formé  Sfcf  la  matière  une. législation  o 
qni  seuil.       '.t  servir  de  règle  ans  tribunaux;  qu'aux  ténlé 
de  l'article  856,  i  les  fruits  et  int^céis  des  choses  sujetls 
«  rapport  ne  sont  dus  "qu'à  compterdA  jour  de  VoUvertarA 
a  la  succession  *j  qoe,  si  la'  snccession  ne  peut  i^clamer 
chose  à  elle  due  que  les  fruitt  'éch\u  p'ostériewemene  ~i 
ouverture ,  il  suit  qu'elle  n'a  adcnn  droit  sur  ceux  ^btts 
tericwetncnt ;  rjîip  ceiiK-ci!  par  consë<^nént,  sont  Japfcfi 
esclmive  de  i'hcritifîr  iFonataïre  ;  qu'ils  ùe  pcitvent  eiy» 
c.T?  faire  paMîe  de  la  m'assé héréditaire,  ni  cn!f*t  en  part 
qut-    les  con'îéqncnccs.  nécessaires -de  Ce  ^rino^ie  sont 
l'héritier  donataire  qnF-a  perçu  ces  fruiÈ  W^S^iffs^frrm 
faire  le  rapport  ;qne  ,. s'il  ne  les  «  paS  perçfti^îfcti  droit' 
exiger  les  arrefeges  ;  qu'il  à  le  droit  de  ^es  cxj^rl,  soitijî 
ib  jonfdus'par  le -donateur  )ui-tn¥rri^VV>it'ti*)'A^^ft^^ 


n^fisé'  tiers  t  car  l^rtîcle  8S6  esl  codça  en  tcfraie»  absolus  qia 
||(|iQettejitaoGiuiê*distiiiction,  qui ,  par  ^nséqueut^  écartent 
lofes  celles  que  les  défendeurs  proposent ,  et  que  la  j^rispru^. 
lâice  de  quelques  parlemens  B*)eivait  introduites  que  d'aprds 
|<dispo5ition\de  coutumes  qui  n'existent  plus  )  5*  quei'article' 
B6,  accorifj^nt  à  Théritier  donataire'  le  droit  de  percevoir  les. 
k#t$  dont  il  s'agit,  lui  permet  nécessairement  de  cumuler , 
liant  à  la  perception  de  ces  fruits,  la  qualité  d'héritier- et  celle 
lldonataire ,  ce  qui  écarte ,  dans  l'espèce  ,  tout  ce  que*  les  dé* 

ÈdelEcs  opposent  contre  le  cumul  de  ces  deux  qualités  5  ** 
)r8^,elc.  »     • 

^  §  IL 

m^4ijfrêraô&$  ou  intérêts  de  dots  échus,  mais  non^  pajés  ^  au 
\.  décès  du.père  quf.^  les  a  constituées  ^  SQnt'ils  une  dette  d^  " 
'^  la  succession,  et  doivent'àl^  être  prélettés  »  avant partd^i^ , 
^,  fiorl^s  enfans.  dotés,  djf^ns  le  cas  même,  oà  ces  arrérage^^ 
f,  eksorberaienf:  la.  fortune  dapère ,  eS  par  suite  les  légitimes 
des  autres  enfuie  ?  (  Hés.  aff.  ).  Cod,  ciy« ,  art.  Qf^  et  856. 
fies  arr^vges  étaient-ils  prescriptibles  par*  ci^g  ans,  $ous.*, 
^.^9fitc.de  la  Coutume  de  Paris.?  (  t^,  neg.  )  Codv  ç^^*  > 


3|»sieni^€i|}al9e  de  Cou^Aisni  eii  de^leur  mariage  quatre 
inAu^TLa  dempiselle  C^^lfe^iU<zrM^,  l'un  d'eux ,  épousa  ^  en 
^19^9  le  siqur  Camille  Pournièn^  comte  d^rtkeL  Par  le  cou- 
É%t  de  mAage  ^  ie$  sieâf  <^'daine  de  Goubert  père  et  mère 
pfclnieEit  et  constituent  â'4^  foturç  épouse ,  chacun  pour  moitié, 
l||avi^eBV»it  d'hoirie ,  sur  leur  future  succession ,  la  somme 
Nil  2ep,ppc>>  fr.  /^ùr  .laquelle  ib  s'obligent  conjointement,  et 
iniidaîrement  de  ^umir  et  faire  valoir  8,000  fr.  de  rente  per* 
i|étiieUe ,  sur  le  pied^e  4  pour  100 ,  jusqu'au  remboursement 
t^iadite  somme '<}e  200,000  fr, ,  leqi^L  ib*  pourront  effectuer 

•  •  •  *     * 

•^nand  bon  Jeur^seinblera. 

^'  Les  événemens  d0  la  réxolution  dLjBStïxéi^ïgê  les  siem*  et  dame 
^ Goubertà  quitter  la  France  ,ils  se  relîrôi^jîC  ep  Italie.  La  de- 
^BBxà^}MB^ortunée-Oli9e  de  Cùubert-  épousa ,  à  Rome ,  dans  le 
'^^4^^793  )  le  iUxupfyan-^ntarie  de  forestier.  Ses  père-et 


Bière  îkitekTiarenC  égM«9)eiit  au  contrat  dé  ^Mumge,  et  WlpH 
ttitaèr^nt ,  oomme  àsa  sœur,  uae  dot  de  200,000  fr<s  ^^^$#7 
térét  à  4  p<)w  ioo  ji»qa'aa.rei9boiirseme&t  effiaetîf.y  qâ'ib  po- 
mmiitue  réabsek*  aosaitôt  i^pirès  lewr  reDtrée  dkuu  leurs  frot 
firiétéâ  »Q  France.    ^  .      • 

Cependant  la  plu^ari^des  hiens  appaartt^ns  %iÛL  aiem^ 
jdaïkié'de  Coubert  sont  séqiiestrés  et  vendus  comme  biènsvp 
iicHiaïaj  mais  j  en  l'an  8 ,  lessiéur  et  dame  de  Coubert  soiKtdé* 
£nitftvtement  cayés  de  la  liste  des  émifr^s,  et  rentrent  en  FraiM». 
On  leur  rend  leâ  biens  ^invendus,  notamment  800  aç{|i|»dr 
bois.  Le  sieor  de  G^uhert  père  est  décédé  le  <5  thermidQ(|i 
9.  Sa  succession  était  peu  considét'àble;  ses  enfans  Pontaocep* 
tée  sous  bénéfice  d'inventaire  seulement ,  et  sont  restée  ^ 
VindivisiG^  avec  leur  mère.  D|^s  cet  état  4e  cfao^e^,  ta./4^ 
*àeCîotïbei*t,  foin  de  pouvoir  remplir  les  éngàgemens  par  elle 
'dontractés  envers  ses  enfans ,  se  trçluva  dans  la  nécessité  de 
^^^ur  demanderHcitie^nston  alinientaire,  (^i  fat  fisiée  à  5,000  f^ 
«pair  anihée ,  et  à  laquelle  chacun  èlA&  enbns  contribtsta  pour  u 
*quatt  'ji)fê!<|u'ià  ^n  ^èxk^ ,  arrivé  \t  6  mars  18 1 4« 

À  cette  ^p^œ  V  le  sieur  de  Gotdsert  fils  cft  la  àsos^  de&A' 
cy^sa  stBur  foraient  contre  les  daâves  étAr^l  et  ^iPilv*' 
tîer  Une  demai)rde.  en  compte  ,^liqttidati(^  et  parta|{Se 
cession  de  leur  mèi^.  —  La  dame  d'AHbel  reno 
tiBDtnmL  droits  résphaùs  de  son  contrat  ilè  ii|aiâbge  y  I 
très  acceptent  la  succession'.   ♦'  '/   -^  -  ^  '^'^ 

Cependant  ie  notaire  désigné  pfAr  pl-ooéder  ate  opératiMl 
"durpartage,  considérant  les  àV^âges  échus ,  ma^l^ion  paya 
As  dots  constituées  par  les  père  ej^mère  aux  dames  d^AldN 
^  4e  Forestier,  comme.pne  dette  de  la  successic»^^,«aivqiiMtf 
ticfs  arrérages  à  rartîcle  des  prélèvemens.  M9is.;Cet|eopéra9i 
fct  amèrement  critiquée  par  les  antres  héritiei^^  qui  soofiB 
rent  qu'il  n'y  av^t  pas  lien  au  prétèvéKaent ,  'et  que ,  dastJ 
Msas  même  où  les  afrérages  auraient  .été  perçus  >  ik  seraient  li 
jets  au  rapport.   ^  ;    ,  . 

•Instance ^vmt^'ti^bmial  civil^de  la  Seine;  et ,  le  ^9  *o^ 
I81 7  ,■  jugeaient  tfiitpS^nonce  en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  tote) 
les  diemandes  en  rapport  et  retfancbement  des  deiÉiflfl^nstitt 
«tspiisd^le»4Bi)  ^capitaux  et  ^«rages,  attendu  ^que  tout  bà 


^,  mémo  bénéficiaire ,  doit  rapporter  «  èes.  cohëritiers  tout 
€e  qoi  loi  af  été  4onné  par  les  àutears  communs,  et  qae  celui  <}ui  ^  ' 
KooDce  ne  peut  retenir  le  don  à  lui  fait  que  jusqu'à  concurrenci^ 
ie  la  portion  disponible  ;  que  la  première,  base  ^  eîi  matière  de 
iQCcessioii  directe,  est  l'égalité  entretins  héritiers,  qui  s'établit 
fsr  les  rapports ,  et  que ,  si  la  loi  a  cru  devoir  faire  fléchir  Iç 
pfJDcipe  à  l'égard  des  fruits  de  la  chose  donnée ,  il  serait  ma- 
nifestement contraire  à  son  esprit  d'étendre,  son  eiception  au 
point  de  la  rendre  injuste^  et  de  priver  les  héritiers,  légitimai- 
its  de  la  réserve  légale  *,  —  Que  le  système  contraire  tendrak 
i  fiiv(»îser  des  avantages  indirects  proscrits  par  la  loi  ;  que 
des  principes  anciens  et  nouveaux  il  résulte  que  les  ^onationi. 
fcites  en  faveur  de  mariage ,  lorsqu'elles  dépassent  de  justes 
proportions ,  alors  même  qu'elles  ont  été  faites  de  bonne  foi  ^  ^ 
coQstitiient  des  avemtages  qui  sont  soimais  à  tooS'  les  effets  du 
dn«t  commun^  — :  Qu'en  supposant  même  que.  les  intérêts 
échos  et  non  .payés  d'un  capital  promis  en  faveur  de  mariage 
pwseut  en' crains  cas  êti^  prélevés  sur  la  succession  à  titre 
4e  créance ,  et  sans  être  sujets  à  rappHpri  y  il  résulte  des  mêmes 
principes  qu'il  n'en  saurait,  être  ainsi  fllirsque  les  intérêts  repré- 
't€Dlati&  des  alioiens  ont ,,  p^  la  force  des  choses ,  perdu  leur  ^ 
Pfixm  et  leur  destination  pricaitive ,  ce  qui  a  nécessairement 
Ah  lorsque  les  donations ,  soit  dès  Forigine  ,^5oit  par  l'effet  des 
*&éDenienjLMir venus  depuis,  excèdent  Je&^cc^s  du  donateur,' 
>plii5  fortenraition  lorsqi^à  l'époque  de  la^JQtiation  le  donateur 
^s'avait  plus  ^patrimoine,  ou  que  lèsJ>iens  qu'il  espérajj:  ph- 
^^  et  qgi  avaient  déterminé  la  libéralité,  ne  Jui  sont  pojnt  "  ^ 
^coas,  ou  ehfin  lorsque  des  arrérages  c^xumulés  au  point 

ÏB^Morfaer  T^^ctif  de  la  succession  se  trouvent  n'avoir  pas  été 
9àj^  je  fait  du  donataire  f — ^,  Attendu  que  les  sieur  et 
'.amie  d'A^^thcl  eussent  pu  ^  même  «.dprès  le  séquestré  apposé 
«ries  biens  des  sieur  et  dame  de  Conbert ,.  faire  valoir  contre , 
•Mnatio;^  les  droits  résnûans  de  leur  contrat  de  mariage,  et 
^  I  s'ils  n*Qifl  pas  agi   lorsqu'ils  pouvaient  et  devaient  le    • 

^^,  Ij^  autres'«enfans  des  sieur  ^  dame  de  Goubert  jne  de-* 

,  ...  ^ 

;nieiitpas  supporter  les  effets  de.  leuTtiiégligénce  ,  ni  soufirir 

F^cc  de  leur  silence  )  —  Que  les  pertes  notoires,  et  parti-  j 

*^l^rement49^QABes  d«  chac^ti  des  g^dip^iSP^  ^^  pèi«  et  ■ 
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nière  opt  éproavëes  depuis  le  ipariage  de  lenrs  filles ,  et  qui,  en 
anéantissant  le  gage  commun,  ont  enlevé  aux  consUtnans  les 
biens  qu'ils  possédaient,  doivent  peser  sur  tons  les  enfans  des 
fiie^  et  dame  de  Coubert,  et  non  pas  seulement  sur  cen-x  qui 
n'oùt  pas  été  dotés ,  piiisque  les  père  et  mère  n'ont  pas  manî- 
fèsté  l'intention  d'avantager  les  uns  plus  que  les  autres  }  —  At- 
tendu  qu'en  1796,  lors  du  contrat  de  mariage  des  sieuf  et  dra- 
ine de  Forestier,  passé  en  Sutsse  quatre  ans  après  leur  mariage, 
}es  sieur  et  d^me  de  G)ubert  ne  possédaient  aucun  bien ,  et 
li'avaipnt  que  l'expectative  de  la  rentrée  en  possession  de  ceu^ 
qui  avaient  été  séquestrés  en  France  ;  que,  cette  espérance  ne 
8*étant  pas  réalisée,  ou  ne  l'ayant  été  qu'en  faible  partie  et  de 
telle  sorte  que  les  biens  restitués  ont  ^té  à  l'instant  absorbes  par 
les  dettes  des  pères  et  mère,  leur  engagement  de  payer  an- 
nuellement sur  leur  revenu  les  intérêts  d'un  capital  de  deux 
.cent  mille  francs  a  perdu  l'appui  qni  lui  servait  de  base  ,  et  les 
i||i0^yéïis  d'exécution  que  toutes  les  parties  avaient  en  vue;  — 
Qu'en  supposant  que  Je  jugement  du  i5  fructidor  !an  i5,  qui  a 
condamné  tous  les  enTans  à  payer  à  leur  mère  une  pension  ali- 
mentaire qui  a  été  servie  jusqu'à  son  décès,  n'eût  pas  emporté 
de  plein  droit ,  en  faveur  de  la  mère  ou  de  ses  repré*sentans  , 
la  décharge  des  intérêts  et  arrérages  des  dots  par  elle  consti- 
tuées ,  du  moins  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  l'enfant  qai 
pouvait  être  ct)ntniînt  à  payer 4ur  tous  ses  biens  1^  pension  ali- 
mentaire à  laquelle  il  était  condamné  ait  pu  en  nîême  teiÉnps, 
et  "hiS^  les  mêmes  voies ,  contraindre  sa  mère  à  lui  fournir  des 
atimens,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  possibilité  qu'il  en  fiit  fourni  •  — 
Par  ces  motifs ,  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé  par  tin 
seul  et  même  procès  verbal  aux  conqpte ,  liquidation  et  par- 
tage des  successiô.n^v,  des  sieur  et  dame  de  Coubert ,  et  ce  sans 
qu'il  puisse,  dans  l'une  ni  dans  l'antre  des  successions  ,  être 

Félevç  aucune  somme  pour  arrérages  des  eonstitations  dbta- 
'    •      \        .      *^ ...  "  >•  ç 

{aies,  sauf  néanmoins  l'effet  de  la  renonciation  de  fa  dame 
d'Arthel  à  la  s\iççession  de  fia  mère ,  et  le  droit ;en  résultant  eu 
"!  sa  faveur  à  la  quotité  disponible  dans  ladite  sîiccessioa  j  etc.  » 

Appel  de  f&  part  dès  dàiûe  d'Àrthel  et  de  Forestier ,  ainsi 
que  de  leurs  maris.         * 

Aux  termes  de  1  art,  856  du  Code  civil ,  disaient  les  appc- 
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lanaJe^fifBtset  l^  intérêts  des  cbckses  sujettes  à  ^Slport  ne  sont 
dns'qu'à  compter  du  jour  de  Pouyerture  de  la  succession»  L'art. 
509  de  la  G>utuaie  de  Paris ,  qui  régit  plus  particulièrement  les 
p^ies  ,  a  sur  ce  point  une  disposition  sejaaii)dh\et  ainst,  lacer- 
titiide  du  principe  ne  petit  être  révoquée  en  ^oute.  A-t-on  pu 
en  éluder  i'àpplipation  à  l'espèce  7  Voilà  ce  qu'il 'faut  eiiaminer» 

Pour  écarter  Finfluence  de  cette  disposition  l^istative  y  et 
faire ,  en  faveur  du  cas  particulier ,  une  exception  à  la  règle 
générale ,  les  premiers  juges  se  sont  fondés  sur  trois  princi^ 
panx  motifs  :  i«  sur'ce  que  les  intérêts  non  perçus  avaient  per* 
du  leur  nature /d'alimeiis  ,  et  excédaient  les  forces  du  ^onateur; 
2?  sur  ce  que  les  év^énemexis  de  force  majeure'  qui  avaient  dé- 
tmitle  gage  commun  devaient  être  également  supportas  par 
lé»  euftius  dotés  comme  par  ceux  qui  ne  Parient  p^s  été  ,  les 
père  et  n)è^  n'ayant  pas  manifesté  Pinlentiou  'd'avantager 
les  uns  plus  que  les  autres }  3^  enfin ,  stir  ce  que  les  constitutioQS 
de  dots  ne  pouvaient  pas  avoi^  l'effet  dVbsorJberJcs  légitimes 
des  autres  enfans.  . 

Mais  rien  n'est  plus  facile  que  de  répondre  à  ces  argumenta- 
tîons.  EtnePâtord ,  que  tes  arréragés  aient  éCé  perçus  ou  qu'ils 
sotesit  encor^  dus ,  cela  est  fort'  indifférent  :  ce  sont  toujours 
des  fruits;.  le  droit  du  donataire  est  toujours  le  même;  la  loi  ne 
distingue  point ,  et  dans  une  hypothèse  co^cfome  civils  Pauti^ ,  ils 
iû  appartiennent  irrévocalâement  jusqu'au  jour  où  il  a  dû  faire 
K  rapport'.  Si  Pon  a  fait  autrefois  quelque  distinction  entre  les 
filiits'pei^ur  ef  ceux  qui  ne  Pavaient  pas  été  du  vivs^nt  du  doi- 
iMteor  f.^  n'a  été  que  dans  les  Coutumes  dites  dégaUtépar^ 
faite  ;  mais  jamais  cette  jurisprudence  n'a  été  admise  au  p^r« 
lement  de. Paris  ^  parce  qu'en  <|effet ,  la  Goutunve  avait  une  dis- 
position expresse  touchant  le  droit  de  retenir  ies  fruits  jusqu'au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (1).  H  importe  fort  peu  que 
les  intérêts  des  dots  aient  à  une  certaine  époque  ex(»édé  les  forcés 
du  donateur.  Cela  ni^change  rien  au  principe  ;  ;c«lui  à  qui  les 

: '  /  ^ 

% : , ■■'"  ■       '» — 

(1)  Noos  ne  donnerons  (la^.plas  de  '4éVelopfsémeii9  à  cet^  premiers 

foêftioD^  attendu  qu'elle  a  été  discutée  avec  WàiTcoiip  de'  force  et  d'c- 

tendue  dâ|i8  Fsifaîre  des  héritiers  Berlin,  rappoi^tée  dans  le  paragraphe 

p4tabit,  et  qu'on  a  dit  tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire  en  faveur  (fes 

deox%tèmei. 
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intétêts  ^gnt^  dAs  n'en  est  pa$  moins  creanci^ ,  et  IIms 
du  débiteur  peut  bieja  faire  ajourner  la  libération  ,.  mU  ne  dé- 
truit pas  là  dette.  '  , 

Le'  sfjlènd  arguaient  n'est  pas  plus  solide,  qpe  Je  premîec* 
Car  y  si  les  père  et  mèire  n'ont  pas  eu  Fiotention  d^vantagelr 
les  enfan»  dotés  plus  que  les  autres ,  ils  n'ont  p^  non  f\ps  en- 
tendu faire  aux.  premiers  une  promesse  vaine  et  inutile  ;  qmuud 
ils  çnt  promis'  à  leurs  gendres  de  payer  les  intérêts  des  dot» 
jiijsqu'a^f  remboursement ,  ce  ^'a  pas  été  avec  rintentioja  dete» 
soustraire  à  leur  engagement  j  et  ces  intérêts  étapt  une  delt^ 
fit  même  une  dette  dont  le  recouvrement  appeurtient  eKchn^î- 
vement  ajtx  maris  des  femmes  dotées  ,  auxquds  les  froit»  ap<* 
partiennent ,  il  est  évident  que  ceux-ci  ne  peuvent  en  être  fros- 
très  qu'autant  q|ie  la  succession  serait  insolvable.  U  faut  vipîr 
dans.  Ie$  enfans  dotés  deux  qualités  bien  distin^es  :  cçMk.db 
.créanciers ,  quant  aux  intérêts.;  celle  d'béritieiis ,  quant  an 
,capitfiux  sfijë^^au  rapport.  GDmme  créanciers,  ils  doiv^ot 
être  payés   avant  le  partage  ; .  comme  héritiers ,  ils  doivewt 
rapporter  ce  qu'ils  ont  re(^u ,  on  ne  rien  prendre  au.  de- 
là de  ce  qui  revient  aux  autres,  s'ik  n'ont  pas  tjieore  tou- 
ché leurs  dots;  et  e'est  ainsi  qu'ils  supportent ^ lear  part  de 
la  diminution  survenue  dans  la  .fortune  du  père  coumbd«ib. 
JKIais  il  ne  &ut  pas  porter  plus  loin  ce  principe  d'égalité.  J^i%- 
^|r.Ém£nt  on  deviendrait  injuste  a  force  de  vouloir  el;re  ^«pijfr* 
table.  £n  effet ,  les  époux  ont  contracté  sur  la  foi  de  \i  ConsS- 
-^jtntion  dotale  qui  leur  a  été  promise.  Le  mari ,  la  £pune  ,  les 
enfiîné,  tout  est  intéressé  dans  çettQ^paction  matrimoniq^le.  Fau- 
,dra-^t-il  tromper  leur  attente?  faudra- t-il  les  privier  non  seu*. 
lement 'des  capitaux  qu'ils  sont  tenus  de  rapporter ^oanie  hé-- 
.riliers  9  ma\s  encore  dès  intérêts  qui  leur  appartiennent  comu&e 
créanciers  ?  Cela  serait  tout  à  la  fois  injuste  etTevoltaot;.  Alais 
dit-on ,  av^  ub  tel  systèine ,  les  enfans  dotés  seront  plus  avan- 
tagés que  ce^x  qui  ne  l'ont  pas  été  J- Sans  dt^ute'y  ils  seront  moins 
jnakraités  que  lêiirs' cohéritiers;  D||)9,i;ette  inégalité  |  ifùd  est 
Je  résiAaf  fortoit  de.^  circQn^tanaM^^p^i^se  rencontre-t-etle  -  pas 
*  4oas  les  jocû^?  F^ar  exemple  y^  l'enfant  donaft^re  -  par  contitut  de 
jrçeriage  peut)  en  renonçant  à  l'hérédité ,  retenir  le  don  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible.  £h  bien  !  m^-^ieut- 
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^fmaniver  soà  vçDt  que  par  cette  rétention  de  la  pcAtion  du-, 
pànibte  le  donataireait  plus  que  les  autres. 
V  Une' fins  qu'il  est  reconnu  que  les  dames  d'Arthel  et  de,Fo«- 
réstier  sont,  ainsi  que  ieu*^  maris;  simples  créanciers  des  ar- 
rérages desddts,  le  troisième  argument  mis  en  avant  par  Iç 
trilNinal  civil  disparaît  de  Itûrinéme  et,  s'évanooit.  En  efiçt  j 
qvelqae  favorables  que  soient  les  légitioles ,  lelles  n0  se  pren- 
nent tonjoors  qâe  deductoœre  alieno  ;  il  faut  toujburs  com- 
•  mencer  par  payer  les  dettes  de  la  succession  ^  et  si,  oomnie 
cela  a  été  démontré ,  les  intérêts  des  dots  doivent  être  plac^ 
dms  cette  catégorie .,  \\  est  évidejQt  qu'ils  doivent  être  payés 
avant  \ei  légîtîines. 

Les  intimés  répliquaient ,  surtout  à  l'égard  de  la  dame  deFo^ 
ratier,  qm  avait  accepté  la  succession  de  sa  mère,  que  tout 
Mritier  venant  à  la  succession  devait  rapporterj^but  ce  qu'il 
avait  re^  du  père  commun^  à  quelque  titre  quejcê  jSut;  tffi^ 
ce  principe  n'était  pas  seulement  admis  dans  les  coul;times  d'é- 
galité par&ite ,  mais  qu'il  était  con^mun  aux  autres  coutumes 
et  mégne  amx  pays  de  droit  écrit  y  au  moins  pour  le  cas  où  le 
donataire  n'avait  pas  été  dispensé  du  raj^ort }  qu'il  avait  sa 
source  dans  rincom|>atibilité  qui  existait,  de  droit  commun,  çQr 
trefesipaalitésde  donàtaWet  d'héritier;  que,  si  la  jurisprudence 
avait  excqpté^de  la  rèigle  générale  d^  rapport  les  arrérages,  <3ia 
intérêts  perçus  du  viviani  du  donateur,  c'était  ntaiqueaiêiit 
pwoe  qu'on  \e&  sufl^ait  alimentaires  et  consommés ,  et  qu'il 
avait  para  trop  lygoureux  de  forcer%%éritier  à  rapporter  de| 
^Qses  qui  n'eustatenf  pluç^  qu^U'art.  S09  <^ la. Coutume. de 
Fmîs  et  l'art.  856  du  Code  civif  doivent  être  entendus  dans, 
le  oiéiiie  «0n5  ,  alors  qu'ils  disposent  que  les.^fnûts  ou  intérêts 
»  rappoi^tables  ne  sont  dus  que  du  jour  de  l'ouv«r.- 
deja  succession  }  que  ,  le  motif  4^  considération  qui  avait 
l'exception  en  faveur  des  intérêts  perçus  ne  militait 
|M«4g^ement  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  ,  on  doit  en  cqn^ 
Aœ<(k^  ces  depners  ^nt  sujets  à  rapport,  ou  plutôt  qu'ib 
mifGax€sA  fiàs  être  réèlhmés  :par  l'héritier  venant  à  Ma  suc^- 
4Msâcm«  > 

Les  intimés  ajoutaient  qu'an  surplus  ^  et  dans  Phypotlli||^ 
■léiM^Qàtde  ràglegénâilale^les  intérêts  non  p^-çusseraient^exi^ 
«il4e8^  la  j^rt  <|e  l'héritier  venant  à  la  succession ,  l'exercice 
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de  fie-droit  pe  pourrait  pas  être  invoque  dans  le  cas  pai#eiittei\ 
paisque  tes*  arrérages  réclamés  par  les  enfans^dotés  àbsorlsie-s. 
raient  tou%.Pactif  de  la  succession  ,  et  qu'il  ne  resterait  riea 
^VL%  enfans-  non  dotés  ,'aux  légitimaires,  ce  qui  serait  évidetn- 
inent  contraire  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la  toi  ^qur  réssrvt^ 
toujours  une  part -aux  enfans  dans  la  successioji  de  I^urs  perm- 
et mère  ^'^u'en.  Vain  l'es  sippelans  prétendaient  se  faire  çotisi«- 
dérer ,  quant  aux  arrâ^ages  ;  comme  de  simples  créanciers  f 
que  cette  prj^ention  était  spécievtse^,  mais  q*a*elle  n'ayait  rien,  * 
de  solide  pour  qui  voulait  se  pénétrer  de  letu*  positicm  yqtitea. 
effet  leurs  prétendues  créances  résu1taieti.t  toujours  de  kmr  titré 
d'enfaiis  dotés,  de  leur  qualité  d'héritiers,  et  en^  de  la  lio--^ 
natioliqui  leur  avait  été  faite  en  avancement  d'koirle  |3^r  le 
père  conïmun ;  qu'ainsi ,  ne  pouvant  pas  être  tout  hl^  fois  hé^. 
sitiers  et  donataires,  u  moins  d'une  dispense  de rappèf^  il vfeK 
Min  bien  qii^ils  renonçassent  ou  à  leurs  arrérages  ,  ou  ki  leuf- 
«qualité  ({'héritiers. 

Les  in^înés  terminaient  leur  défense  en  observant  qàe  t  dads . 
tons  le^  cas ,  les  arrérages  réclamés  étant  prescriptibles fâàx  ler-^ 
.  mes  de  l'art,  22^77  du  Code  civil,  les  enfans  dotés  ne  pouvaient 
réclamer  que  les  cinq  dernières  années. 

Du  2!5/u£n  1818  jarret  île  la  €01»  d'appel  de  Paris  ,  pre- 
'  inière  chanibre ,  M.  jtn^  présiijlent ,  MM.  Bonnet  ,'\JtfersUt 
et  t^âimZ  avocats,  par  lequel  t  ^    / 

*  LA  COUR,  —  Sur  les  conclnsiotn  ésM.  Çuaquet/ Byo*^ 
tât*gén^ral;  — «Faisant^cfiroît  ipri'appel  întetjeté  par  Joseph- 
*Jean-Marie  de-JB^estier ,  et  par  Idutveuve  Fournier  d* Arthei  , 
de  la  sentence  rendue«att  tribunal  ci  Vil  de  Pairis  ^  le  29  aoûjt 
»8i7  ,  ensemble  sur  lesf  autres  demandes  des|)artie*5  —  Con-». 
jli^rant  que ,  suivant  l'art.  309  de  la  Gputmne  de  PêêSè  y  et, 
'Piàrt.  856  du  Code  civil',  les  fruits  et  intérêts  aes'choses  sa-^ 
fettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
%ire.de  la  succession  :  d'où- il  suit  que  la  succession  b^  ancua 
droit  aux  fruits  et  intérêts  écbus  ant^ieurement  an  d'écès  des^ 
père  et  mère  donateurs  )  —  Considérant  qu'à  l'égard  des  frivls 
non  perçus  au  jour  du  décès  ,  la  Coutume  de  Paris  n'étafalk- 
s|&t' aucune 'prescription  ,  et  queTart.  2277  du  Code  ci vU  ne 
peut  régir  les  actes  de  la  cause;  -^  Considérant  que  les  fruits 
et^  intérêts  <les  d^^  ajpp&rlienneut  au  mari  et  Le  cdollitifteiit 


per^omidUeiâeiit  créancier  des  père  et  mère  donateurs  joa^'ati 
JQur  de  iear  dëcès  ;  qae,  les  dettes  de  la  successipn  devant  être 
prélevées  sur  la  .masse  active  ,  tons  les  droits  des  héritiers  ^ 
même  légitimaires  ,  ne  peuvent  nuire  aux  créanciers  \  que  Të-^ 
lut  4'iiidi'geiîce  qui  a  fait  accorder  des  alimens  à  la  veuve  de 
Goaberl;  pendant  sa,  vie  n'a  point  affranchi  son  hérédité  ,  et 
que  Téquité  exige  seuiement;  que  les  enfans  qui  reciieillent  dans 
]|ffMu^£sion  une  partie  dqs. arrérages  de  leurs  dots  restituent  A 
oeiial||â  ne  recueillent  rien  la  portion  des. provisions  alinièih- 
*^«ï*^'ils  n'ont  payées  qu'à  titre  d'avance  ;  t-A  Mis  et  Met 
l'appellation  et  ce  dont^est  appel  au  néants  en  ce  qu'il  a  été  or- 
donné qu'il  serait  fait  rapport  p^r  de  Forestier  et  sa  femme  et 
k  veuve  d'Art&el  des  arrérages  du  int^éts  de  leurs  dots  éclfus  et 
non  perçus  au  jour  du  décès  de  la  veuve  de  Coubert;  émendant^ 
décharge  de  Forestier  et  sa  femme  et  la  veuve  d'Arthel,  parties 
de  Bonnet  et  de  Persil,  des  condamnations  contre  eux  prononcée» 
âcet  égard  I  au  principal^  ordonne  qu'il  sera  fait  prélèvementf 
aa  profit  desdites  parties  de  Bonnet  et  de  Persil ,  des  arréra-r 
^s  de  leurs  dots  échus  et  non  perçus -jusqu'au  jour  tlu  décès 
^la  vea¥e  de  .Coubert,  obligée  solidaire,  à  la  charge  par 
ksdites  parties  de  Bonnet  et  de  Persil  de  tenir  compte  et  de 
restituer  à  Bernard  de  Gmbert  et  à  la  veuve  de  Souey , .  par- 
ties de  Gsûral ,  les  portions  de  la  pension  alimentaire  par  eux 
avancées  à  la  veuve  de  Goubert;  la  sentence  ,  au  résidu,  sor-:^- 
tissant  effet  ;  ordonne  que  l'amende  consignée  sera  rendue  ; 
dépens  compensés  entre  les  parties  ,  attendu  le  lien  qui  \ts 
aoit  I  sur  ie,  surplus  des  demandes ,  fins  et  (inclusions  des  paj>^ 
lies,  les  met  hors  de  Cour.  ».  .        )  - 


COUR  D'APPEL  DE  DIJON. 

Les  minutes  àtun  notaire  appartiennent^elles  au  successeur 

avec  lequel  il  a  traité,  et  €iu*îlafait  agréer  du  Gouverher^ 

•    mdht,  sous  î a  seule  condition  de  fixer  sa  résidence  danjr 

tre  commune  du  canton,  bien  qil^iljr  ^*'  ^^  second 

d^ns  le  lieu  d^  V ancienne  résidence  7  (Rés.  aff.)  Loi 

^jentôsean  ii,art.  54 — 55.  '. 

En^i^uutres/ermes.,  des  fifinutes  de^  notaire  peuvent -^les 
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sortir  de  la  commune  où  eUes  ont  été  reçues,  làrs  rtêfwnm 
qu'il  jr  resie'im  notaire  pour  les  rect4eiUir7  (Rés^  aff.) 

I^  S1BU&  TissiSR,  G.  LB  siBun  Gat.  ^ 

Deox  notaires ,  les  nean  Z>d/iic0ifa7- et  Go;^,  exerçai^^ 
•  ^mrréniHieDt  leurs  fonctions  i  ta  Gait:he  •  che^fiea  de  cantoai 
de  rarrondissement  de  Charolles ,  département  de  Saôoe->el- 
'  Loire.  —  En  iSiS,  le  sieàr  Delncenay,  songeant  à 
traita  de  ses  minutes  avec  le  sieur  Jïssier.  Ce  demi< 
më  notaire  en  remplacement  <ln  sieur  Dekieena}^, 
noire ,  mais  à  la  charge  de  résider  à  Marizjr,  commune  d^ 
pendante  du  canton  de  la  Guiche*  Le  nouTeau  notaire  trans- 
porta en  conséquence  sa  résidence  dans  le  lieu  qui  venait  de  htt 
être  llsfigné,  et  il  empc»*ta  avec  lui  les  minutes  de  son  pté^' 
déoesseur. 

Ce  transport  de  minutes  ne  (ut  pas  envisagé  d'un  œil  tran* 
quille  par  le  sieur  Gay,  demeuré  seul  notaire  à  la  Guiche  :  il 
lui  sembla  que  des  minutes  de  notaire  ne  devaient  pas  sortir 
de  la  cbmmune  où  dies  avaient  été  reçues ,  tant  qu'il  restait 
dans  cette  commune  un  notaire  pour  les  recueillir:  il  crat  dès 
lors  devoir  mériter  la  préférence ,  comme  résidant  à  la  Guiche, 
tjxr  un  notaire  forcé  d'aller  résider  à  Marizy.  Il  s'engagea  là- 
ckssus  une  contestation  entre  lui"  et  le  sieur  Tissier,  et  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Charolles ,  par  décision  du  9  juin 
i8t7i  ordonna  que  les  minutes  en  question  seraient  remises  an 
no^ireGay. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Tissier. 

Quel  est,  disait  le  défenseur  de  l'appelant,  le  véritable  sens  .1 
des  articles  64. et  55  de  la  loi  sur  le  notariat.  EIn  thèse *<géné-  | 
K^é ,  tout  notairp  donft  les  fonctions  viennent  à  cesser  est  tenu^^ 
de  remettre  ses  minutes  à  celui  qui  est  désigné  pour  lui  ,succé<-| 
dér.  Néanmoins  on  a  cru  devoir,  dans  l'intérêt  des  notaire^, 
«^porter  quelque  modification  à  cette  obligation  rigoiireaiejt| 
on  leur  laisse  en  conséquence  la  faculté  de  s'entendre  avec  tel 
autre  notaire  de  leur  choix,  fkculté  qui  leur  permet  %àu^nt  ! 
de  tirer  un  prix. plus  avantageux  de  leurs*  minutes.  Me^itNQÀte| 
faculté  a  s^s  bornes  ;  elle  est  limitée  soit  par  le  lieu,  soîl^par 
'  le  te^Tps ,  et  fiiute  par  le  notaire  démissionnaire  d'avoii*  ns^  de 


Mie  iaeaité,  opifcimAnent  à  la  loi ,  il  retoçlbé  daH^  la  règle 
^nérale  et  doit  remettre  ses  minutes  à  son  successeur  quel 
in'il  soit.  En  supposant  donc  que  l'on  pÛt  considérer  le  sieur 
kklnoenay  coinme  n'aytint  pas  usé  de  la  &culté  accordée  par 
Part.  54  7  it retomberait  dans  l'application  de  Fart.  55 ,  et  à  ce, 
litre  f  ses  minutes  appaitiendraient  incontestablement  au  sieur 

Tissier  son  successeur. 

»  , 

-Vainement  prétendrait-on  contester  à  ce  dernier  ce  titre  de 
successeur,  titre  qui  lui  est  irrévocablement  assuré  par  le  dé-. 
cret  même  qui  le  nomme  en  remplacement  du  sieur  Deluce'^ .  ^ 
iurjr,  DKiassioNivAiRE.  La  circonstance  que  le  Gouvememelit 
kd  a  &é  pour  résidence  une  autre  commune  du  canton   né  ' 
doit  pas  plus  être  prise  en  considération  que  si  le  Gouverne» 
meut  avait  prescrit  ce  changement  de  résidence  au  sieur  De-^. 
hicenay  lui-même,  pendant  qu'il  était  encore  eii  exercice.  Cer-  ^ 
tes ,  dans  Ce  dernier  cas ,  le  sieur  DeJucenay  aurait  eu  le  droit 
iocooles  table  d'emporter  avec  lui  ses  minutes  ^  l'on  ne  saurait 
contester  le  même  droit  à  son  successeur,  agréé  par  le  Couver^ 
nement 9  et  qui  doit  être  considéré  avec  lui  comme  une  seule 
et  même  fkrsonne.  G)mbien  ce  raisonnement  se  fortifie  encore 
par  cette  considération  que  le  sieur  Tissier  n'est  pas  seulement 
le  successeur  légal  du  sieur  Delucenay ,  mais  qu'il  est  le  succès- 
Jèenr  de  son  choix,  que  c'est  volontairement  qu'ils  ont  traité  en- 
semble  des  minutes  de  ce  dei:nier,  en  sorte  que  la  volonté  de  la 
loi  et  la  volonté  de  l'homme  semblent  concourir  pour  Texéeution 
tf un  contrat  qu'un  tiers  envieux  s'efforce  de  faire  révoquer. 

'    Tout  le  système  de  l'intimé  était  basé  sur  l'art.  54  de  la.  loi 

du  25  ventôse  an  1 1  sur  l'organisation  du  notariat ,  ainsi  con->  ' 

ça  :  «  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé  ou 

dont  la  place  aura  été  supprimée  pourront  être  remis  par  lui 

[oQ  par  ses  héritiers  a  l'un  des  notaires  résidons  dans  la  même 

mune,  ou  à  l'un  des  notaires  résidans   dans   le  même 

n ,  si  le  remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans  la 

mune.  » 

Cet  article  est  clan»,  disait-il  :  la  loi  veut  bien  accorder  au 

ii«'%>nt  les  fonctions  cessent  h  faculté  de  rttùGf^^s^ 

iaales  à  un  auUre  notaire  dé  son  dioix;  mais  cette  '  faculté 


est.  lîitUtée;  il'fàiit  que  le  notaire  cjho^i  r^U^dam.l^  laéoN 
çommuRe,  et  ce  ii*^t  qu'autant  qu'il  iV^xiste^pas  d'autre  lio*- 
taire  dans  la  commune  qù'ir'est  permis'  de  Va'dresser  à  tous . 
ceux  du  canton.  Faisons  Tappiication  de  cet  article,  Ya-t-il  un 
notaire  résidant  dans  la  ''nyéme  commune  que  le  démission-^  < 
naire?  Point  de  doute,  puisque  ce  notaire  est  moi-même:  il 
n'a  donc  pas  été  permis  au  sieiir  Delucenay  d'aller  chercher 
hors  de  la  commune  un  autre  notaire  que  moi ,  et  c'est  à  moi 
.  que  les  minutes  doivent  être  remises,  sauf  à  en  payer  la  valeiir 
d'après  l'appréciation  qui  en  sera  légalement  faite* 

Répondant  ensuite  au  moyeu  tiré  de  l'art.  55,  qui  ordonne 
que  la  remise  des  minutes  sera  faite  au  successeur,  si  le  choix 
autorisé  par  l'art.  54  n'ai  pas  été  consommé  dans  le  délai  d'un 
mois,  il  a  soutenu  que  le  sieur  Tissier  ne  pouvait  pas  être  con- 
èidéré  comme  le  successeur  dti  sietir  Delucenay;  que  le  Goa- 
veruement,  en  le  nommant  en  remplacement  de  celui-ci  et  en 
lui  assignant  une  autre  résidence ,  avait  par  le  fait  supprimé 
la  place  du  siear  Delucenay,  et  eu  avait  créé  une  nouvelle  « 
la  résidence  de  Marizy. 

Ces  moyens  n'ont  fait  aucune  impression.  i 

Du  !«'  avril  i8i8 ,  akret  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon ,  prc- 
mtère  chambre,  M.  Ranfer  de  Monceau  premier  président, 
M.  Bellost  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Nault, 
avocat-général;  —  Considérant  en  fait  que  Delacenay  et  Gay 
exerçaient  concurremment  les  charges  de  notaire  à  la  rési« 
dence  de  la  Gnîche;  que,  Delucenay  ayant  donné  sa  démission 
de  sa  charge,  le  sieur  Tissier  a  été  nommé  pour  le  remplacer, 
mais  à  la  charge  de  résider  à  Marizy  ;  que ,  si  dans  des  vues 
d'intérêt  public  le  Gouvernement  a  cru  devoir  imposer  au 
sieur  Tissier  l'obligation  de  demeurer  à  Marizy ,  comme  dé- 
pendant du  canton  de  la  justice  de  paix  de  la   Guiche ,  GCttJÈ 
circonstance  n'empêche  pas  que  Tissier  ne  soit  toujours*  tij 
successeur  de  Delucenay ,  démissionnaire  ,  puisque  le  dâes^ 
de  isa  nomination  porte  qu'il  est  nommé  en  remplacement  et 
ce  particulier  ;  -r-  Considérant  que,  dans  la  position  des  partiià 
et  ci!â|rre$  les  dispositions  combinées  et  sainement  entendues 
des  art.  54  et  55  de  la  loi  du  mois  de  ventôse  an  1 1 ,  Deluce- 
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«aya  pu  remettre  à  soa  successeur  les  mkiutes  doVil  il  était  dé- 
positaire;  que  le  tribunal  de  Charoiles  ,  en  accueillant  la  pré- 
tjeution  contraire,  a  fait  une  fausse  application  des  articles  pré- 
cités :  d*oit  il  «uit  qu'il  y  a  lieu  de  reformer  ss  décision  ^  —  Par 
ces  motifs,  prononçant  sur  l'appellation  interjetée  pat*  le  sieur 
Tissier  de  J'ordonnàrKîe  rendue  par  le  tribunal  civil  de  Cha- 
roiles, le  19  juin  1817,  et  y  faisant  droit ,  A  RJis  et  Met  iceile 
et  ce  dont  est  appel  à  néant  j  et  par  nouveau  jugement  renvoie 
ledit  lissier  des  demandes ,  fins  et  conclusions  du  sieur  Gay  j 
•^Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée ,  et  condamne 
fesièurGay  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

La  preuve  de  la  paternité  adultérine  peut-elle  résulter  (Tune 
kttre  confidentielle  7  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  açt.  355,  540 
et  542. 

fit  PLUS  PARTI  cuuènEMENT,  V enfant  inscrit  aux  registres  de 
t état  civil  comme  né  de  père  et  mère  inconnus  peut^H  être 
pfiyé  d'un  iegs  univehel  qu'Uest  appelé  à  recueillir  par  le 
testament  cTun  tiers,  sur  le  motif  que  le  testateur ,  engagé 
dans  les  liens  du  mariage ,  a  désigné  et  reconnu  le  légataire 
pour  son Jils  dans  une  lettre  jointe  au  testament?  (  Rés.  nég.  ) 

Le  sieur  de  Mervé,  C.  Louis-Rewé-Gustave. 

l^  14  mars  181 5,  le  chevalier  de  N  .   .   .   fait  son  tesia*- 

nrent,  olographe  dans  les  termes  qui  suivent  :  «  Je  nomme  et 

iiistilue,  savoir  ,  pourtna  légataire  universelle  madame  iV.  .  . 

Uïon  épouse  ,  quant  à  l'usufruit  et  jouissance  pendant  sa  vie  , 

detous'ies  biens  meubles  et  içimetlbles  dont  je  serai  saisi  au 

fHttde  mon  décès  ,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  donner  caution  , 

^1  la  charge  par  elle  de  faille  faire  inventaire;  et  Louis^René- 

fCuêtave  ,  né  lé  29  septembre  1814  9  suivant  son  acte  de  nais- 

^tace  dressé  à  la  municipalité  du  deuxième  arrondissement  de 

wis,  le  3o  septembre  181 4)  quant  à  la  propriété  des  biens 

'Meubles  et  immeubles  ,  pour  par  lui  entrer  en  jôuissaiice  à 

Compter  du  jour  du  décès  de  mon  épouse  :  la  -présente  (lispo- 

Tome  XX.  18. 
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sitton  est  aiiisi  faite  à  la  charge  et  sons  la  condition  que  led(t 
Loids^René-GuiStave  portera  mon  nom  (  1  ).  » 

A  ce  testament  était  jointe  nne  lettre  assez  singalière  que  le 
chevalier  N  .  .  .^dressait  à  sa  femme.  «  Mon  amie ,  luf  écri- 
vait*il ,  tu  m'as  toujours  aimé  ,  et  de  mon  coté  je  n'ai  jamais 
cessé  de  t'aimer  et  de  rendre  à  t<^s  vertus  l'hommage  qui  leur 
est  dû.  Le  désir  si  naturel  de  se  voir  survivre  m'a  fait  profiter 
des  bontés  ét\me femme  généreuse  >  qui  m'a  donné  un  fils  char- 
biant  que  tu  aimeras  ;  je  te  recommande  ce  second  moi-méme* 
Ave  pour  lui  l'attachement  et  la  tendresse  que  tu  as  eus  pour  son 
inalb'eureux  père*  Deviens  l'amie  de  sa  mère  :  ses  vertus  sont 
sublimes.  Consolez-vous  mutuellement  de  ma  perte;  élevez 
ntonjUs  y  et  qu'il  soit  un  honnête  homme  ;  surtout  que  sa  re- 
ligion ne  soit  pas  négligée.  Qu'on  ne  fasse  paf  de  mon  enfant 
un  militaire,  mais  un  agriculteur.  Mon  amie,  ma  tendre  amie, 
protège  le  sang  d'un  homme  que  tu  as  tant  aimé  et  qui  t'aime 
de  même.  Ne  dis  pas  que  c*estmonJils ,  à  cause  des  Ibis.  Je 
'te  Msse  maîtresse  de  mon  bien  par  mon  testament  ;  je  te  sup- 
plie de  fournir  à  l'éducation  et  à  l'entretien  de  mon  enfant  jus- 
qti'à  ta  mort Je  te  recommande  mon'fils.  Adieu ,  né  m'ou- 
blie jamais^  »  * 

Il  paraît  que  le  chevalier  iV .  .  .  avait  fait  de  cette  lettre , 
du  testament  et  de  l'acte  de  naissance  de  Louîs-René-Gustave, 
un  seul  paquet  sous  enveloppe ,  fermé  et  scellé  dé  son  cachet, 
avec  cette  suscription  :  Ceci  est  le  testament  de  M.  le  che^ 
vaUer  de  N .  .  *        > 

Après  le  décès  du  testateur ,  arrivé  le  25  avril  181 5,  le  tu- 
teur du  mineur  Louis-René-Gustave  a  demandé  au  tribunal 
civil  de  la  Flèche  la  délivrance  du  legs  universel  fait  Qf£  profit 
de  son  pupille.  f^M.  le  comte  deMervé,  plus  proche  héritier  du* 
défunt ,  a  contesté  cette  demande ,  sur  le  fondement  que  la 
paternité  adultérine  du  testateur  était  bien  évidemment  prouvée 
par  l'ensemble  et  là  réunion  du  testament ,  de  la  lettre  du  che* 
valier  à  son  épouse  ,  et  de  l'acte  de  naissance  du  mitoenr^ 
qu'ainsi  ce  dernier  pouvait  tout  au  plus ,  comme  enfant  adal- 

(1)  Les  père  et  mère  de  l'enfant  n'étaient  pas,  coBuae  on  le  voit^  ièàr 
goes  dans  Vacte  de  naissance. 
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térin ,  redamer  des  atimens ,  mais  qu'il  était  incapabk  de  re* 
tiaeilllr  le  legs  imiversel  lait  à  sou  profit. 

Par  on  Jugement  da  5i  août  i^i^,  le  tribunal  /civil  a  or-* 
donné  l'e^écation  pure  et  simple  du  testament ,  en  fayeor  de 
Loais'René-Gustave*  —  Les  premiers  juges  ont  consi4éré 
«  fjue  L'acte  de  naissauce  de  Louis-Rene*Gustave  porté  qu'4  «st 
fils  de  père  et  mère  non  désignés;  qu'ainsi  il  résulte  déjà  sur 
son  état  une  incertitude  qui  ne  peut  être  levée  que  d'après  les 
pvincipes  établis  par  les  lois;  que ,  dans  tons  les  temps,  elles  on^ 
pi^J^  précautions  les  plus  sévères  pour  prévenir  le  désordre 
etâpjÉfr  respecter  le» bonnes  mœurs;  qu'à  l'égard  des  enfans 
mtjiÉ'çls  nés  de  père  et  mère  libres ,  l'article  554  ^^  Code  veut 
que,  lorsque  leur  reconnaissance  n'a  pas  été  faite  par  leur  acte 
den^ssance^'clle  ne  puisse  l'être  que  par  un  acte  authentique  ^ 
mais  qu'à  l'égard  des  incestueux  ou  a4ultérins ,  l'article  55$ 
proDonce  que  la  reconnaissance  ne  peut  ét|^  faite  à  leur  pro^; 
et  qu'enfin ,  suivan^l'article  5^9^  I^  recherche,  de  la  paternité 
est  àtterdite  j  d'où  il  suit  que  i'ea&nt  entaché  d'une  s^noblabte 
origine  se  trouve  <j^|||fMy^ position. difficile,  /n/iij^u'//  ne  peut 
être  reconnu  par  uàf^^ ,  ni  être  admis  àja^  la  recherchai  ^ 
étwhpère;  qi^e  cependant  il  est  des  cas  où  dN4;e  reconnaissance 
est  constante  aux  yeux  de  la  loi,  et  que  <$ést  pour  ces  cas^&<ij|ile- 
ment  que  l'article  762  a  fait  la  disposition  qui  réduit  les  enfans 
adultérins  à  de  simple  alimens  ;  —  Que  de  l'application  de 
ces  priuciges  il  résulte  que,  le  pipeur  Louis-Re];Lé-Gustave.nes^ 
trouvant  piiipt  dans  lesiS^  d^excj^ptW  prévus  par  l,e  l^islateur, 
sa  filiation  adultérine  n'^^t  p^  ^onstaiîtf  au:|^  yeax  de  la  loi; 
que  soa^tat  reste  incertain^  qn^eies  reconnaissances  et  préteiv' 
dus" aveux  faits  par  le  |j||giy<alier.y»»..>,5ont  insignifîans  et  sans 
effet,  d'autant  plus  qu^  lî^Qnt  pas  le  ççrac^ire  d'authenticité 
requis  par  l'art.  554  P^*^^^^  enfans  j[iatureb;  que  d'aiUeufs' 
ib  résultent  de  lettres  missives  écri^Mous  le  sc^n  .lài  seci'sety 
et  que ,  séhs  ré^^ercker  fes  moyens  qui  ont- procuré  au  demanr 
denr  ces  lettres ,  il  suffit  '^^  savoir  qu'elle^  étaient  l'effet  de  la 
ooiifiance«MMtt^elles  foient  écartées ;. —  Que  l'objection  mr 
portante  cmÊUBmènt  faire  contre  cette  sévérité  de  la  iQi.  qui 
i«jette  SI  forax^iement  des  motifs  d'évtdeo<^e  d'uAe  pateri^i^ 
SLàobétiS^ym  ifÇf^tùeitse',  ej^ui  sefoblêraljt'Ëiu^ise^f 
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ralité  par  rimpossibitité  où  seraient  souvent  les  hérîiiers  lëgi- 
tifnes  de  découvrir  à  là  justice  Torig  iné  honteuse  dur  fruit  c?a 
crime,  doit  céder  de  va  ut  4a  l<lr;  dont  le  motif  a  un  but  morafi,  ce* 
;Ini  d'empécber ,  par  respect  pour  les  bonnes  moeurs  et  la  pudeur 
sochile,  toutes  les  reconnaissances,  toutes  les  confessions  vo« 
lontaices  des  crimes  d'inceste  et  d'adultère ,  et  de  prévenir  les 
débats  scandaleux  aujiquels  pourraient  donner  lieu  ces  hon- 
teuses révélations  ;  —  Que  vainement  On  observa  encore  que 
des  enfans  incestueux  ou  aduhérins  se  trouvent  par  le  fuit  dans 
tine  position  plus  avantageuse  que  des  enfans  naturels ,  puisque 
cei«-ci ,  tant  qu'il  y  a  des  successibles ,  ite  peuvent  êtrcnfei^n- 
tflgés  que  d'une  portion  de  la  foi*tnne  de  leurs  père  et  mère/ tan  > 
tiis  que  Tes  autres  peuvent  recevoir  toute  sorte  d'avantagés, 
élre  institués  héritiers  universels  y  et  s'avouer  publiquemeiit 
les  fruits  du  crim^,  si|ns  craindre  que  les  reconnaissances  ainsi 
faites  de  leur  filiation'  puissent  titiïre  aux  dispositions  faites  en 
leur  fat^eor,  parce  qiî'en  effet,  cies  reconnaissances,  ces  aveux, 
Sont  nuls  an^^yeux  de  la  loi,  et  que,  s'ils  reçoivent  de»  donations , 
c'est  au  contraire  par  forraisou  qu'irs  soflfibjjypurs  censés  étran 
.  gers  au  donateift*  »  • 

Appel;  et,  le  ai  mai  1817,  arrêt  confirmatîf  de  la  Cour 
<!PAsigers« 

•  Pourvoi  -en  cassatidn  de  la  part  du  comte  de  Mervé.  — 
fausse  application  de$  articles  555  et  5ii.o  du  Code  civil  stir  la 
tebhercbe  de  la  paternité  et  la  prohibition  do  reconnaître  les 
enfans  adultérins;  — Gontràv«ntîon  fiîfnjelle  aux  ^articles  765 
«et  765  du  nvêoie  C^de,  qui  n'accordent  à  ces  enfans  que  de 
simples  alimeôs  «t  les  priyent  de  toute  espèce  de  droits  dans' ta 
jsqccession  de  leiir  père  a  —  Tel  a  étëjlè  double  moyen  proposé 
pe^  le  demandeur. 

On  ne  peut,  a-t-il  dit,  rechercher  la  paternité;  la  défense 
est  posilïve.  Mais  rarticl0'54o.ne  porte  pa;s  que  la  preuve^îwV^ 
X)u  4fmiyée  sera  inutile;  qu'elle  ne  produira  aucun  eAet,  i^n'elte' 
«era  considérée  comme  non  avei^ue.  Çh  un  mot,  l'article  540 
né  Pannulle  pas  :.)!  défend  seulement  delà  fafref  ottN^là  tenter. 
,  Recherpher  la  paiterhité  lion  établie,  où  £hir^%sage  de  la 
paternité  prouvée  sahs  recherche ,  soiit  deux  ^oses  fort  diffé- 
rc0t^  Au  pï^cœ^a:*^cas  i  on  f^rib  une' tentative  pï^hil^è  par  la 


loi  Et 0B, la  vioje^  atf^seooiid  cas,  oa  q^qd'un  fait  dofii  la  l^i 

« 

ne  ptiil'«in{»éch^  l'ex}«l^iice ,  et  par  conséqueni^  on  peiit  s'cm 
servir  ssm  coulreveuk  «^  sa  dispcftitian ,  Ja  loi  i^  pouvant  faire 
qtt'mie  chQ6e  .^^i  i?^^  iie  soit  pas,  qu'un  fait  exisJani  u'eiUsIe 
pas.  —  Qr-f  4^n$  l'espèce ,  le  demandeur  ne  recherche  point 
iafili^dn  de  Louis-Ré^ié-GUsIave  :  car  rechercher  ei^  justioi 
uoe  iijiaiiop  ,  c'est  tâcher  de  Tétahlir  par  des  pièces  qui  ue  sont 
pai totttvà^fuit  probantes;  c'est  articuler  des  iaitS)  soUicUer 
des  erupietes,  invoquer  des  coiumcuceniens  de  prçuve  pai; 
écrit;  et"*^oui  ceci  »  il  faut  ['avouer,  est  défendu  par  jïe  Codç 
civil. '^"comte  de  Mervé  n'a  rien  recherché  sur  l'origitie  de 
i'advjrsair&'  Au  inoyeu  du  dëpôt  dutestameut  et  de  la  lettre 
r^c^ailiye  qui^y  trouvait  jointe,  il  tient  de  la  justice;  n^upa^ 
la  preuve  de  Ja  fiiiatipu  de  Louis-rRené-Gustave ,  mais  la  filiaT 
tioumeme.  Louis-René-Gustave  est  dqnc  le  fils  ^du^t^i'i^  ^H 
chevalier  de  N...  ;  sa  filiation  est  ausjsi  constante  y  aussi  justi- 
liée  qu'une  filiation  peut  Tétine;  il  serait  impossîhlç  de  rétabli^ 
plu«  solidement  et  de  la  mieu^  démouibrer. 

Ëii.^aâijes  juges  deprenûère  et  de  seconde  instances  oiît-ils, 
<lit  qu'eHç  ne  résulte  que  d'une  lettre  confidentielle  dont  le.de- 
mandeur  ne  Clivait  faire  jaucuâ  usa^^je:  car  la  lettre  ^intieir 
l'institumA  d'héritier  et  laite. pour  l'expliquer  n'était  pas  .une 
HHsst^^j^aMe  à  rester  secrète.  C'est  un  testament,  puis*^ 
qu'elle  réunit  làlomie.,  l^  car^t^^es  et  la  sjubstancejd'un  acte 
de  cette  nature.  Or  il  est  deî^JSSôeoce  d'un  testament  de  de* 
nuir  public,  puisqu'il  ne  peut  |%:i£i^cuter sans. publicité.  L'iu- 
-stitQtiqn'et  la^lèfitre  explicative,  qui  ne  foraient  avec  l'acte  de 
iMMssajfkpe  ^u'un  corps  de  dispositions  te^stamentaires ,  qu'un 
l<ld  Atnjêjiie  ^tamenl^  et  par  l'identit^'de  leiir  objet  et  par 
leur  rëunioB  %%is  %if^  enveloppe  cachetée  portant  la  suscrip-* 
tioo  d'uu  teslaÀ^nt,  estpriinent  donc  bien  que  Louis-René-: 
Costa  ve  est  le  fils  du  chevalier  de  N... ,  et  par  conséquent  un 
fo&iit  adttlté^^  £t  .lorsque  sa  filiatioii  résulte  ainsi  de  pièces 
Ividiques  sur  i^queliesil  se  fonde  pour  demander  à  Fhéritier 
du  sang  la  déliyr^pçe  de  sou  Jegf  nniv^sel,  comment  ppur<^ 
^it-0n  reprocher  à  cet  héritier  de  rechercher  f  origine  du  lé^t 
gataire? 

L'article  340  iûtei'dit  cette  recherche  que"  l'héritier  ne  fi^it 
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{MIS.  Mais  l'article  540  ne  défend  pas  d'os|^d4  la'filiçtuMi.feké,' 
.  de  la  filiatioa  fournie  par  Tenfant  hii-fnéme.  GestéxJtilàlfiQpaient 
dénaturer  le  texte  de  la  loi  que  de  conclure  d'un  cas  ^un  antre, 
*et  <|ISi|t^de  prétendre  trouver  dans  la  prohibition  dé  rechercher 
la  paternité  rintordictiou  du  droit  d'opposer  1%  j^kition  éta- 
t>He.^La  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  s'ppposent  à  une,  riiilH^lle 
interversion  d'idée^  et  de  conséquences.  -,     ^"^'^Hv* 

La  G)ur  d'appel  a  dono  fait,  dans  l'espèce,  la  plus  fa«N|^ «{Spli^ 
dation  possible  de  Particle  540 ,  quand  elle  a  supposé  ffttî  Je  de^ 
inandenr  recherchait  la  filiation  de  Louis-René-Gu8t|i.ve  .^iiBdprs 
qu'il  ne  faisait  que  lui  opposer  celle  qu'il  prése^|^t  fogpbéine 
par  l'intermédiaire  de  son  tuteur.  Mais  ce  n'est  pas  fci^^ale 
contravention  que  l'on  puisse  reprocher  à  l'arrêt  attaifoé-^Clar^ 
en  décidant  par  application  de  l'article  335  que  la  reeozumts-r 
sance  d'un  enfa^ut  adultérin  es\  absolument  nu(le',  la  Coor  (^sq^ 
pel'a  mal* saisi  le  sens  de  f;et  article  et  en  a  déduit  une  fausse 
conséquence.  Les  eufans.  nés  hors  mariage  se  divisent  en  deux 
classes.  Leur  état  ne  pouvant  être  incertain,  le^Code  civil  1^ 
fixe  par  i^^fiisj^osUions  rangées  squs  le  même  titre  AiÉ|A  diffé- 
rentes dans  leur  obiet  et  dans  leurs  e$ets.  Il  excliKRfs  enfaoïs 
jHaturels  de  la  famille  ;  mais  il  hur  donne  des  droits.sur  la  snc-« 
cession  de  leur  père.  Au  contraire,  U  n'en  confère «uitcuai  aux 
enfans  adultérins  y  û  ne  leur  accorde'  jtjup,  des  alimen§/Qit  l'ap- 
prentissage d^ui^act  méciani(}tte.  Aiièi  |e  Celle 'autorise  la  re- 
connaissance des  ejp^ns  naturels  ;  et  il  le  falla^'bî<eji|,  pciisqc^il 
leur  défère*  une  portion  déjà  fortune  de  leur  pêne.  Aibsi,  et 
par  cela  se^i  qu'i^' refuse  la  même  fi|p«ur  aux  adaltëmifi*,  il 
devait  déclarer  que  .la  reponnaisVïance  mil  en  serait  Sa^Ce  ae 
.  leur  donnerait  aucuic  droit  à  la  succe^^n'de  lel^r.p^P£^^Mhf:^sft 
ce  qu'il  a: fait  par  i'artijD]& 53^,yoilà  Ué^H^kLÉ^fyvk  ^gJCf^dc 
civil  sur  le  sort  des  enfans  naturds  et.des  rafilos  adiàfériiis«. 
Quelle  en  est  la  eonséqueBceï£lle  est  toute  .simple,  La  recon- 
'  liaissance  qui  profite  àM'éiifant  naturel',  en  A}^  dpnBaut*  des 
droTts  à  la  succession  de  son  père ,  ne  profile  pas  à  l'enfant 
adultériny<|ui  ne  pèutHieceVoir  que  des  alimeAs.,  Ainsi,  IcMrsqu* 
jdft  vulgairement  qtie  la  reconr^is sance  des  enjans>aâdtér£i 
^st  prohibée ,  il  iàut  entendre  cette  propositipn  en  ce  sens 
hk  reçounsiissance  fkite  à  lèftÊà  égard  leur  est  inutile ,  par 


^  .  "^«t»       *  .*w     '       **      % 
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paraison  à  celle  des  ^nfans  naturels ,  puisqu'il  n'en  résulte  pa» 
pour  eux  les  ihémês' avantages  que  pour  ces  derniers. 

M^  si  la  reconnaissance  a  eu  lieu  d'une  manière  <|aelcoii^ 
que,'éU(e  n'en  subsiste  pas  moins ,  car  c'est  un  fait  qui  ne  peat 
pas  cesser  d'être  un  fait ,  et  qui  tend  même  au  but  du  Code 
civil ,  puisque ,  d'une  part ,  Tétat  des  hommes  ne  peut  restev 
équivoque,  et  que,  de  l'autre, il  empédie  de  confondre  les  en- 
fans  adaltériivs  avec  les  enfaps  naturels  «  que  la  loi  a  mieux 
traités.'  Corame;nt,  en  effet,  le  législateur  pourrait-il  disposer 
poor  ks  uns  autrement  que  pour  leis  autres ,  s'il  n'était  à  portée 
de  connaître  leur  état  ? 

Ainsi ,  en  prenant  l'article  355  dans  son  acception,  naturelle 
et  n^essaire  i  il  en  résulte  seulement  que  la  reconuaissa^è , 
avantageuse  aux  enfans  naturels ,  iie  profite  pas  aux  a'dutté-« 
rim  ;  mais  certainement  cela  ne  sig^e  paii  que  la  reconnais- 
sance est  nnlle.  Car  l'objet  de  l'article  555  n'est  pas  d'annuler 
la  reconnaissance  volontaire  d'un  en&tit  adultérin  y,  mais  seû-> 
leaiûi^  d'empêcher  qu'elle  lui  soit  utUe,  Il  n'est  pa\au  pouvoir 
^de  S^DÎ  qu'un  fait  ||i^tériel  Vexiste  pas  ^  mais -elle  peut  le 
poinri^t empêcher  par-là  qu'il  ne  tè  renouvelle*  Lors  donc  qa6 
Tarticle  555  dit  que  la  reconnai^nce  nepQurPa  avoir  lieu  au 
fntyfix  des  adultérins,  c'est  évidemment  la  même  chose  que  s'H 
eût  dit  que  c^e  reccHinaissance  ne  leur  conférera  pas  les  droits 
atti4btiés  aux. enfans  naturels.  Si  l'on  interprétait  autrement 
ôet^rficle,  il  y, /aurait  ^ans^le  Code  Civil 'des  con traditions 
maliSBm^  qt^  ne  peuVem  se  ^suppo^r  danâ  une  loi . 

D'an  côté,  \^  Gode  civil  entend  qiii6(t l'état  des  enfans  adulte- 
rios  soit  fixé,  puisqu'il  se  prtrpose  de  les  exclure  de  le  famille, 
puisqu'il  les  prive  de  tous  les  dritfHs  accérdés  aux  enfans  natu-*" 
tels  ^ijpples  ,  puisque  enfin  il  ne  leur  accorde  que  les  moyens 
4e  sabsister.  Il  faut  donc  que  leur  qu^titt%^t  t^erfàiue  ;  et  ce- 
pSu^uf^elle  serait  ^ui  voquè  etf  flottante ,  si  eN^  n'était  pas  as- 
Mirée  par  le  fait  de  la  rëconnaissa^ice  (l.).  '  - 

(i)  On  cobcilie  les  dispositions  du  Cîodè  à  cet  égard ,  et  l'on  répond  à 
Mfiçti^^t^ïtervanl  que  la  filiation  adutiérinepeut  très-bien  se  proii«- 
vcr  par  ane  plainte  eh  adultère^  ou  dans  le  cas  d;ealèyement ,  etc.,  etc^ 
Voy.  an  sttfjpliuBOS  réflcuons  snf  ce  point,  tom.  17 ,  pag,  449." 
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pas.  Mais  l'article  540  ne  défend  pas  d'os|f  de  la'6li^tMiià-ftdté, 
de  la  filiatioa  fournie  par  i^enfant  hii-fnéme.  Gestévjijf^flj^eni 
dénaturer  le  texte  de  la  loi  que  de  conclure  d'un  cas  â(  un  antre, 
*et  <pqe|i,de  prétendre  trouver  dans  la  prohibiti<ui  dé  redhiercher 
la  paternité  rintordictiou  du  droit  d'opposer  1%  i^Ul^tion  éta- 
blie.^ La  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  a  une^  iril^lle 
Siterversion  d'idée^  et  de  conséquences.  ^    y<_^ 

1m.  Cour  d'appel  a  donefait,  dans  l'espèce,  la  plus  fatiftyii|SpEt 
cqilion  possible  de  ^article  340,  quand  elle  a  supposé  ^fl^  Je  de* 
inandeur  recherchait  la  filiation  de  Louis-René-Guslftve .«^Ipn 
qu'il  ne  faisait  que  lui  opposer  celle  qu'il  prése^|^t  fiî^^énie 
par  l'intermédiaire  de  son  tuteur.  Mais  ce  n'est  pas  fc^iseule 
contravention  que  l'on  puisse  reprocher  à  l'arrêt  atta^oé^^Car, 
en  décidant  par  application  de  l'article  335  qu€  la  reeonnais-r 
sance  d'un  enfa^nt  adultérin  es\  absolument  nu(le',  /la  Cour  d^ap* 
pel*a  ofial* saisi  le  sens  de  f;et  article  et  en  a  déduit  une  fausse 
conséquence.  Les  eu&nfi.nés  hors  mariage  se  divisent  en  deui 
classes.  Leur  état  ne  pouvant  être  incertain,  le^Code  civil  1$ 
fixe  par  âes^^iimpsitions  rangées  squs  le  mématitre^^É||A  diffé^ 
i;entes  dans  leur  obiet  et  dans  leurs  e$ets.  Il  exclmRfs  enÊms 
jHaturels  de  la  famille  :  mais  il  hur  donne  des  droits^ur  la  suc^ 
cession  de  leur  père.  Au  contraire,  il  n'en  confère «i<éim  aux 
enfans  adultérins  |  U  ne  Icfùr  accorde'  jtjup.  des  alièiien^W  Tap- 
prentissage  a unu^ct  m^i^nictue.  AiiBÎ  le  €6TC' autorise  la  re- 
connaissance  des  ep&ns  naturels  |  et  il  le  falla^bien,,  puisqa'il 
leur  défère*  une  portion  dé  jà  fortune  de  lem^  pêne.  Aihsi ,  et 
par  cela  se^i  qu'iFrefnse  la  même  fiireur  aux  adult^viiisr ,  il 
devait  déclarer  que  Ja  reponnaissance  mH  en  serait  SÀte  bo 
leur  donnerçiit  aucuiit^ilroit  à  la  8fieGeç|b5h\ie  re^f . 
ce  qu'il  a:  fait  par  i'arti|D]&  ^5^.yoilà  toltt^la  AS^Ib 
civil  sur  le  sort  des  enfans  naturels  et. dès 'ènfeiss  adilllériiiftH 
QueUe  en  est  la  conséquence  ?-£lle  est- toute  .simple.  La  recon-' 
liaissance  qui  ^bfite  à^^rètifaint' naturel,  en  Aj^  douBant  des 
droits  à  la  succession  de  son  père ,  ne  profile  pas  à  |!enfaii|j 
aduItéHn^  qui  ne  péutl^ecevoir  quedes  alimefts*  Ainsi,  lorsqu'on 
jiift  vulgairement  c/Ue  la  reconjfais sance  des  enfànS^aàûltéfinsi 
^si  prohibée ,  il  faut  entendre  cette  proposition  en  ce  sens  que 
hk  recounsiissance  ^te  à  Imè»  égard  leur  est  inutile ,  par  çom-. 
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paraison  à  c^le  des^nfans  naturels  ,  paîsqa'il  n'en  résulte  pa» 
pour  eux  les  ihémes  s^vantages  que  pour  ces  derniers. 

AKIs  si  là  reconnaissance  a  eu  lieu  d'une  manière  quelooii^ 
que,  elle  n'en  subsiste  p^s  moins ,  car  c'est  un  fait  qui  ne  peut 
pas  cesser  d'être  un  fait ,  et  qui  tend  même  au  but  du  Code 
civil ,  puisque ,  d'une  part ,  Tétat  des  hommes  ne  peut  restev 
équivoque,  et  que,  de  l'autre, il  empédie  de  confondre  les  en- 
&DS  adultériivs  avec  les  enfaps  naturels ,  que  la  loi  a  mieux 
traités,  Corame;nty  en  effet,  le  législateur  pourrait-il  disposer 
pour  les  uns  autrement  que  pour  leis  autres ,  s'il  n'était  à  portée 
de  connaître  leur  état  ? 

Ainsi ,  en  prenant  l'article  355  dans  son  acceptibn.  nâturelk 
et  nçcessaire  ^  il  en  résulte  seulement  que  la  reconuaissagcè , 
avantageuse  aux  enfans  naturels ,  ùe  profite  pas  aux  adutté-« 
rius  ;  mais  certainement  cela  ne  si^^fie  pai|  que  la  reconnais- 
sance est  nnlle.  Car  l'objet  de  l'article  555  n'est  pas  d'annuler 
la  reconnaissance  volofitliire  d'un  enfatit  adultérin ,  mais  seû-f 
leki^  d'empêcher  quJ^U/é  lui  soit  utUe.  Il  n'est  pa^ au  pouvoir 
de  ^loi  qu'un  fait  ^matériel  Vexiste  pas  f  mais  elle  peut  le 
pniiir:ét«mpêcher  par-là  qu'il  ne  ^é  renouvelle.  Lors  donc  que 
Tarticle  555  dit  que  la  reconnai^nce  ne  pourvu  àvoit  lieu  au 
profil  ^dès  adultérins,  c'e^st  évi^'mraent  la  même  chose  que  s'il 
eût  dit  que  cette  reccHinatssance  ne  leur  conférera  pas  les  droit9 
atti4biiés  aux.énfans  naturels.  Si  l'on  interprétait  autrement 
œtfivgfe,  il  y^aurait  ^ans'le  Codft  civil 'des  con traditions 
BialiflKt^'qui  ne  peûVel^'se'siipposrèr  dans  une  loi. 

ITttii  côté,  Ip  Gode  civil  entend qàe/rétat'des  enfans  adulté- 
rins soit  fixé  ,  puisqu'il  se  prOpo&e  de  les  exclure  de  la  famille, 
puisqu'il  les  prive  de  tous  les  dritfHs  accérdés  aux  enfans  natu-^ 
îels  sifaples  ,  puisque  enfin  il  ne  leur  accorde  que  les  moyens 

subsister.  Il  faut  donc  que  leur  (Ju^lilc^'SS^t  Certaine  ;  et  ce<- 
t  elle  serait  ^uivoque  e^t  ifottante ,  si  eNen'était  pas  as^. 
sur^e par  le  fait  delà i*êconnaissahcê(i);  "• 

^^^■^  I  I      I  ■■■■ «mw.. I  1^— — ■<»■— — — — ^M^l^O— TMÉ— I— ftMMKI  < 

'      '       ■         '     7 

"*(>)  On  concilie  les  disposî^ons  du  Godé  à  cet  égard ,  et  fou  répond  à 
MpéCi#i#É'd|^rvaiil  que  la  filiation  adultérine  peut  très-bien  se  proK-^ 
^Mr  par.  ane  plainte  en  adaltère ,  oti  dans  le  cas  d^enléyement ,  etc.,  etc^ 
^^<7.  au  surplus  BDi  réflexions  anf  ce  point,  tom.  17 ,  pag*  449.^ 
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pas.  Mais  l'article  540  ne  défend  pas  d'osfi^d^  la'filiftû^-fidtêf 
de  la  fil>iatioii  foomi^ par  Penfant  hii-fnéme.  G'esdtévigîtij|^fiient 
dénaturer  le  texte  de  la  loi  que  de  conclure  d'un  cas  \  un  autre, 
*et  <ff^de  prétendre  trouver  dans  la  prohibition  dé  redhiei^her 
la  paternité  rinterdictiou  du  droit  d'opposer  1%  j^ktion  éjta-* 
I>lie.^La  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  s'ppposent  à  umjMli^lle 
diter version  d'idée^  et  de  conséquences.  *    /<_ 

La  Cour  d'appel  a  done  fait,  dans  l'espèoe,  la  plus  faûiiigrifc^pK-» 
dation  possible  de  Particle  540^  quand  elle  a  supposé^fi^  Je  de- 
inandenr  recherchait  la  filiation  de  Louis-René-Guslftv.es^lprs 
qu'il  ne  faisait  que  lui  opposer  celle  qu'il  présentait  fu^^ém^ 
par  l'intermédiaire  de  son  tuteur.  Mais  ce  n'est  pas  fc^ule 
contravention  que  l'on  puisse  reprocher  à  l'arrêt  atta^aé^tCar» 
en  décidant  par  application  de  l'artide  335  qu€  la  reeonnais-r 
sancé  d'un  enfsi^t  adultérin  esf  absolument  nu(ie',  la  Cour  d^i^- 
pel'a  mcU*  saisi  le  sens  de  f;et  article  et  en  a  déduit  une  fausse 
Consé(|uence.  Les  eu&ns.  nés  hors  mariage  se  divisent  en  deni 
classes.  Leur  état  ne  pouvant  être  incertain,  letCode  civil  k 
fixe  par  des^iiisppsUions  rangées  squs  le  mêmatitre^^jjjfc  diffé- 
]ç:entes  dans  leur  obiet  et  dans  leurs  eiOfets.  Il  exclâWs  enfans 
^laturels  de  la  famille:  mais  il  hor  donne  des  droits. sur  la  suc^ 
cession  de  leur  père^  Au  contraire ,  il  n'en  confèi^  ^eun  aux 
enfans  adultérins  1 1}  ne  leur  accorde'  jtjuç.  des  aliÀi€n§,^pd!  l'ap- 
prentissage d^ûi^act  inécani(}ue.  AiiBÎ  |e  GeiK 'autorise  la  re- 
connaissance des  ep^ns  naturels  ;  et  il  le  falia^bien^.puisqa'il 
leur  défère*  une  portion  dé  jà  fortune  de  leur  pèi^.  Ainsi ,  et 
par  cela  se^i  qu'iP'refuse  la  même  fiiiv>eur  aux  adult^iQfir ,  il 
devait  déclarer  que  .la  reponnais)^nce  ffA  en  serait  ^^.  no 
.  leur  doiinerçiit  aucun  ^oit  à  la  sueceç^n'de  ra^^.plf1â^ttl^^ 
ce  qu'il  a:  fait  par  l'artid»  35^.yoilà  tatM^btilS&i^  iwXiode 
civil  sur  le  sort  des  enfans  naturels  et  des  "ènfiUss  adtàtérinft^ 
QueUe  en  est  la  eonséqueB€e?'£lle  est  toute  .stmple.  La  recon- 
liaissance  qui  profite  àM'etifant' naturel,  en  4i|^  douBant  des 
droits  à  la  succession  de  son  père ,  ne  profile  pas  à  i'enfaiiii 
adultérin,  qui  ne  péut^cevoir  quedes  alimeAs^  Ainsi,  lorsqa'oB 
àià  vulgairement  qtie  la  reconnaissance  des  enfan^^oAdêérùu 
^st  prohibée ,  il  faut  entendre  cette  proposition  en  ce  sens  que 
h^.  reçouns^issance  Édte  à  ï&tÊé  égard  leur  est  iuulile ,  par  çohi- 
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paraison  â  <^le  des  ^nfans  naturels  «  puisqu'il  n'en  refaite  pa» 
pour  eux  les  thèmes  (avantages  que  pour  ces  derniers. 

Aiil§  si  là  reconnaissance  a  eu  lieu  d'une  manière  queicûii* 
que,  elle  n'en  subsiste  pas  moins ,  car  c'est  un  fait  qui  ne  peut 
pas  cesser  d'être  un  fait ,  et  qui  tend  même  au  but  du  Code 
civil,  puisque,  d'ttne  part,  Tétat  à&^  hommes  ne  peut  restev 
équivoque,  et  que,  de  l'autre , il  empécihe  de  confondre  les  en- 
&ns  adultérii^  avec  les  enfaps  naturels ,  que  la  loi  a  mieux 
traités.'  Corame;nt,  en  effet,  le  législateur  pourraitwl  disposer 
pour  les  uns  autrement  que  poiir  les  autres ,  s'il  n'était,  à  portée 
de  connaître  leur  état  ? 

Ainsi ,  en  prenant  l'article  555  dans  son  acception.  nâtttl?elk 
et  n^essaire,'  il  en  résulte  seulement  que  la  reconuaissaiicè , 
avantageuse  aux  enfans  naturels ,  iie  profite  pas  aux  adulte-* 
rim  ;  mais  certainement  cela  ne  si^^fie  pas  que  la  reconnais- 
sance est  nulle.  Car  l'objet  de  l'article  555  n'est  pas  d'annuler 
la  reconnaissance  volofitâire  d'uu  enlatit  adultérin  f.  mais  sen-* 
kn^  d'empêcher  q^«U/è  lui  soit  utile.  Il  n'est  pas^au  pou^u>iF 
^  Çloi  qu'un  fait  .^tériel  Vexiste  pas  f  mais  elle  peut  le 
pw'«t«mpêcher  par-là  qu'il  ne  ^ê  renouvelle..  Lors  donc  que 
'article  555  dit  que  la  reconnai^^nce  nepourpa  à^oirlieu  au 
Vn>filàès  adultérins,  c'est  évi^mraent  la  même  chose  que  s'H 
fut  dit  que  cette  reconnaissance  ne  leur  conférera  pas  les  droite 
attnbués  aax.éDfans  naturels.  Si  l'on  interprétait  autrement 
^  Vfete  »  il  y  ^aurait  ^ans'  le  Cod<»  Ctvil  *des  cpntradfctioris 
«laiiqnt^  qiy  ne  peuvetrl  se *^ supposer  dans  une  loi. 

D'ni^côté,  \^  Code  civil  entend  qiiiK(>i'état  des  enfans  adulté- 
rins «pit  fixé  ,  puisqu'il  se  propose  de  les  exclure  de  k  famille. 
Puisqu'il  les  prive  de  tous  fcs  dhjfts  acc6^rdés  aux  enfans  natti-' 
{Çksi|3p|es ,  puisque  enfin  il  ne  leur  accorde  que  \Rh  moyens 

subsister.  Il  faut  donc  que  leur  qn^liitt^S^t  ifertâiue;  et  ce<» 
t'^elle  serait  équivoque  ieftf  Bottante ,  si  elle  n'était  pas  as*. 
f*"'pepar  le  fait  delarèconriaissahcè(l). 


^  On  coiiicilie  les  disposi^ons  du  Gode  à  cet  égard ,  et  Toii  répond  à   .  m 

'^*|^t^^t4lservan(que  la  filiation  adultérine  peut  très^bien  se  prou<i- 
^par.ane  plainte  en  adultère,  ou  dans  le  cas  di'enléyement ,  etc.,  etc. 
^'^>  au  surplus  Bps  réflexions  snr  ce  point,  tom.  17  ^  fMig,  é^g.^ 
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pas.  Mais  l'article  54<)  ne  défend  pas  d*nstfdi  la'filiçthm^ftdtê, 
de  la  filiatioQ  fournie  par  Penfant  hti-^éme.  G'estévijfi^|{^j(aent 
déiia^rer  le  texte  de  la  loi  que  de  conclure  cFiin  cas  A;>ui  antre, 
*«t  <|li)E^^de  prétendre  trouver  dans  la  prohibitiaj]  dé  rechercher 
la  paternité  l'interdiction  da  droit  d'opposer  I4  ^kitios  ëta- 
l>lie.^La  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  s'ppposent  à  une^fHA^ille 
Siter version  d'idée^  et  de  conséquences.  -».    ^^  -^L 

La  Cour  d'appel  a  donefait,  dans  l'espèce,  la  pins  îaéÊ^^^^hr* 
ci^lion  possible  de  Particlç  540,  quand  elle  a  supposé  ^fij^  Je  de^ 
inandeur  recherchait  la  filiation  de  Lonis-René-GusifLV.e  «ifeilpr» 
qu'il  ne  faisait  que  lui  opposer  celle  qu'il  présentait  tp^ùèan^ 
par  l'intermédiaire  de  son  tuteur.  Mais  ce  n'est  pas  fc^ole 
contravention  que  l'on  pubse  reprocher  à  l'arrêt  atta^oénCar^ 
en  décidant  par  application  de  l'article  535  que  la  reeonnais-r 
sancè  d'un  enfà.nt  adultérin  es{  absolument  nu(le',  la  Cour  d'^ 
pel'a  maT  saisi  le  sens  de  e.et  article  et  en  a  déduit  une  fausse 
conséquence.  Les  enfans^nés  hors  mariage  se  divisent  en  deui 
classes.  Leur  état  ne  pouvant  être  incertain,  ]ei.G>de  civil  Iç 
fixe  par  des^jplisnpsitions  rangées  squs  le  mématitre^^ÉUj^  diffé^ 
]pentes  dans  leur  obiet  et  dans  leurs  effets.  Il  exclwRs  enfans 
j^aturels  de  la  familii^^  mais  il  leur  donne  des  droits. sur  la  snc^ 
cession  de  leur  père^  Au  contraire,  il  n'en  ^conféré  «li^ëun  aux 
enfans  adultérins  ;  i^  ne  lëto*  accorde' jtjup,  des  aliàien^tut  l'ap- 
prentissage  auiL^t  mécanique.  Aii£î  |c  Gel}e' autorise  la  re- 
connaissance  des  e^£|n$  naturels  ;  et  il  le  fallail^bien  „  puisqu'il 
leur  défère- une  portion  déjà  fortune  de  leur  "pèiie.  Ainsi ,  et 
par  cela^  seii^  qu'if  Vefuse  la  même  £i^ur  aux  adultësk|6',  il 
devait  déclarer  que  .la  reponnais^nce  ^  en  serait  ifit^,  ae 
leur  donnerait  àucuii  droit  à  la  suece§^n*de  l^^.p<tffSâ^Ai^ert 
ce  qu'il  a:  fait  par  i'artiiDl&  ^5^, Voilà  tottâ^la  tiH^^  4^ode 
civil  sur  le  sort  des  enfans  naturels  et. des *^énlifeQS  adtàÉérina^ 
Quelle  en  est  la  conséquence  ^£1  le  est  toute  stmeple.  La  reccm- 
ïiaissanoe  qui  profite  a 'l'etifaiit' naturel',  ^n  4i4  doneaut  des 
droits  à  la  succession  de  son  père ,  ne  profiîe  pas  à  fenfral^ 
adultérin,^^qui  ne  péut«>eceVQir  que  des  alimeés^  Ainsi,  lorsqu'on 
jdit  vulgairement  qUe  îareconifaissance  des  enfans^aduliérins 
^si  prohibée ,  iMaut  entendre  cette  propositipti  en  ce  sens  que 
)^.  reconns^issance  faite  à  Hmé»  égard  leur  est  inutile ,  par  çom-. 
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paraison  à  cpUe  des  çnfans  naturels  «  paisqu'il  n'en  résulte  pas 
pour  eux  les  thèmes 'avantages  que  pour  ces  derniers. 

lV||iS  si  là  reconnaissance  a  eu  lieu  d'une  manière  queicoit* 
quet^'élije  n'en  subsiste  pas  moins ,  car  c'est  un  fait  qui  ne  peut 
pas  cesser  d'être  un  fait ,  et  qui  tend  même  au  but  du  Code 
civil,  puisque ,  d'une  part,  Tétat  des  hommes  n^  pe^t  restev 
équivoque,  et  que,  de  l'autre, il  empécfhe  de  confondre  les  en- 
fans  adultériqs  avec  les  enfaps  naturels ,  que  la  loi  a  mieux 
traités.'  Corame;nt,  en  effet,  lie  législateur  pourraitwl  disposer 
pour  ks  uns  autrement  que  pour  les  autres ,  s'il  n'était  à  portée 
de  connaître  leur  état  ? 

Ainsi ,  en  prenant  l'article  355  ds^  son  acception,  nâtutelk 
jet  n^essaire  j  il  en  résulte  seulement  que  la  reconnaissaocè  y 
avantageuse  aux  enfans  naturels ,  he  profite  pas  aux  adulte-* 
rius  ;  mais  certainement  cela  ne  si^^fie  pas  que  la  reconnais- 
sance est  nnlle.  Car  l'objet  de  l'article  555  n'est  pas  d'annuler 
la  reconnaissance  volontaire  d'un  en&tit  adultérin  ^  mais  sen-* 
lem^ d'empêcher  qu^'eiljé  lui  soit  utile.  Il  n'est  pas^au  pouvoir 
'de  ^loi  qu'un  fait  inatériel  Vexiste  pas  f  mais  elle  peut  le 
pumr^ê^iempêcher  par-là  qu'il  ne  ^é  renouvdie..  Lors  donc  qa6^ 
Farticle  535  dit  que  la  reconnaissance  ne  pqurta  avoir  lieu  au 
profil  ^âes  adultérins ,  c'est  évi^mraent  la  même  ciiose  que  s'jl 
eut  dit  que  ciBtte  reconnaissance  ne  leur  conférera  pas  les  droits 
atti4biiés  aux. enfans  naturels.  Si  Ton  Interprétait  autrement 
œt^rficre,  il  y^aurait  J|ans'le  Code,  CtvU 'des  contradictions 
mangKtA'qû^  ne  peuVelSK^se^suppose^  dànl  une  loi* 

D'un  côté,  1^  Code  civil  entend  qi^i'éiat  des  enfans  adulté- 
rins soit  fixé  ,  puisqu'il  se  pi1>po&e  de  les  exclure  de  la  famiille, 
puisqu'il  les  prive  de  tous  les  droHs  accérdés  aux  enfans  nattt-^ 
rels  s«|3ples  ,  puisque  éu£h  il  ne  leur  accorde  que  les  moyens 
dç  subsister.  Il  faut  donc  que  leur  qu^liw^t  bWtàiue;  et  ce<- 
pthdànt^elle  serait  équivoque  et  Itbttante ,  si  eNe  n'était  pas  as-*, 
sorée par  le  fait  delà rëconnaissahce(l).  "> 


Mkl^ 


"(1)  On  c<^ilie  les  disposîiions  du  Gode  à  cet  égard ,  et  l'on  répond  à 
Mpct^^t^jservantque  la  filiation  adullérine  peut  très-bien  se  pron<r- 
^Mr  par.ane  plainte  en  adultère,  ou  dans  le  cas  d'enlèvement,  etc., etc^ 
Voy.  an  surplus  nos  réflexions  fi«ir<îe  point,  tom.  17  9  pag,  é^g.^ 
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D'rto  dutre  côté ,  le  -Code  prohîlie  Tapplicatiofi  aux  enfani 
adultérins  des  art,  767  et7éB,  si  favorables  aux  en  fans  nalu- 
rels  simples ,  et  i\  n'accorde  aux  premiers  que  des  alîlnens, 
Dofic  le  Code  civil  vent  que  la  fîliatiou  des  enfans  adultérins 
8oit  établie  et  bien  constante  ;  car,  en  disposant  rigoureuse-  ! 
ment  conbt:  eux ,  il  entend  sans  doute  que  *sa  rigueur  soit  jus-*  | 
tifiée^  et  riirn  n'est  jplus  efficace  poni*  cet  effet  que  la  preuve 
i|tii  résulte  de  la  reconnaisî^ance.  Ainsi  cette  reconnaissance  ne 
peut  otre  radicalement  nulle^  puisque  autreihent  la  ioi\e  sei^ait 
lié  les  mains  à  elle-même ,-  en  se  privant  du  moyen  d'obtenir  la 
preuve  du  fait  d'après  lequel  elle  dispose:  Ainsi ,  pour  que  le 
magistrat  puisse  distinguer  entre  les  bâtards  simples  et  ceux  qui 
doiyent  le  jour  à  une  union  plus  coupable  >  pour  qu'il  puisse 
applique!'  aux  uns  la-  facilité  de  la  loi ,  et  aux  autres  sa  sévérité,. 
il  est  «ouséqueut,  il  est  iitdispensable  que  leurs  qualités  propres 
jBoieut  certaines ,  et  cette  certitude  ne  peut  résulter  que  du  fait 

matériel  de  la  reconnaissance. 

» 

En  dernière  auQlyse ,  la  révélation  de  la  paternité ,  qui  con- 
tribue àJa  fixité  de  l'état  de  l'enfant,  n'est  pas  réprouvée^  et  si 
elle  peut  lui  conquérir  des  alnneus ,  elle  sert  aussi  à  l'écarter 

/  toutes  les  fois  qu'il  réclame  aulré  chose  que  de$  alimens. 

Du  x*""^  avril  1818,  ^nn^f  de  la  section  des  requêtes,  M^ 
Henrion  de  Pènsej"  président,  M.  Rousseau  rapporteur ,^ M, 
Jousselin  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA.CODR,—  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourdc  avocat-, 
général  ;  —  Attendu  que  l'acte.de  naissance  di>  mineur  dont 
il  s'agit  ne  J[ui  confère  d'autre  qualité  que  celle  d'enfant  né  de 
père  et  ^re  non  désignés  5  que  le  Code  civil  (art.  540  et  342) 
prohibe  formellement  la  recherche  de  la  paternité^  —  Attendu 
que  ce  serait  en  faire  la  recherche  que  de  vouloir  établir  la 
preuve  de  la  qualité  é' enfant  adultérin  par  un  acte  privé  ,  t^l 
que  la  lettre  ipii  s'est  trouvée  jointe  au  testament  dont  il  s'agit, 
et  qui  n'est  pas  inême  signée ,  ou  par  d'autres  actes  de  pareille 
nature ,  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  cohtestc^tions  sur  lev^ 

.  vérité ,  ou  sur  l'individu  auquel  on  veut  les  appliquer  f  qu'ainsi 
la  Gour  d'Angers  n'a  violé  aucune  des  dispositions  du  CodgiCi-? 
vil  en  rejetant  l'incapacité  que  le  demandeur  voulait  feire  tén 
«ulter  dt:s  art.  762  et  908  du  dit  Code  5  —  Rejistte.  a 


.Natif*  La  Jujiisprudéricê  est  aujourd'hui  fixée 'itîrtétte  ques- 
tion. Voy.  Un  arrêt  de  la  section  civile ,  du  a8  j»tiî"ï8i'5  ,  t, 
.  17 ,  p.  459,  |st  nu  autre  plus  récent ,  du  o  avril  1 820^  qui  dé- 
cident que  la  reconnàissàuce^i/o/on/nîr^  d*uu  eufftnt  aduiflt'iu 
est  uuilè  dans  tous  tes  cas.  ^  \  l 


COUR  DE  CASSATION. 

DoU'on  considérer  comme  des  actes  ou  écritures  assujettis  au 
timbre  de  dimension  prescrit  par  Part.  12,  w»  1,  tit.  5fde 
la  loi  du  i5  brumaire  an  7,  les  affiches  ou  placards^  doAt  le 
Code  ée  procédure  civile  ordonne  V apposition,  pour  annon- 
cer au  pablic  ftr  vente  en  histice  des  biens  immeuBttiJ? 
{Ré$.  aff.)  ,   •  '     V 

l^hksier  qni  dresse  le  procès  verbal  de  ces  affiches  ou  pld^ 
cwrds  commetHl  une  contravention  qui  le  rende. re^p^nXia^ 
He  de  ^excédant  du  droit  de  timbre,  et  passible  d^ une 
ûmenâe  ^  par  cela  seul  que  les  affiches  ou  placards  "oni  été 
imprimés  sur  du  papier  au  timbre  de  10  et  de  5  cd/i/i"- 
mw?(Ré9.>ff.) 

Pourvoi  du  sieuk  Jardin,  C,  la 'Régie ^ 

Le  10  mars  1817,  procès  verbal  dressé  par  le  receveur  des, 
actes  judiciaires  au  bureau  de  X!^aen,  contre  Thuissier  Jardin,^ 
pour  avoir  affiché  des  placards  annonçant  la  vente  des  immeti-^* 
ules  provenans  d'une  succession  bénéficiaire  j  sans  les  avoir- 
soumis  au  timbre  de  dimension  ,** auquel  les  assujettit  l'art,  i^i 
li*  I,  tit.  5,- de  la  loi  du  i5  brumaire  an  7,  ainsi  qu'il  résulte 
dts  expressions  générales  de  I4  loi  :  «Tous  actes  et  écritures, 
«  extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics^  soit.privéïs,  d0- 
«  vant  ou  pouvant  faire  titre ,  ou  être  produits  pour  obliga- 
«  lion,  décharge ,  iustifîcation ,  demande  et  défeiise» . ...V'>„  < 

En  vertu  de  ceproïcès  vçrbal,  le  receveur  décerne  oDntl^ 
liiuissier  contrevenant  une  coÉ^inté  en  paiement  1°  de  dm^: 
amendes  de  loo  francs  chacune  pnO]!^  contravention  à  l'art.*  44 
^^  la  même  loi,  en  c0 que  l'huissier  avait  constaté  rapposition. 
^c  placards  imprimés  sur  deux"  deinî-fciiitlés  de  papier  jaune, 
au  liaibie  de  5  centimes ,  et  sur  une  feuille  de  papier  de  me- 
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Le  sieûr  Grasl£pois  ,  C.  la  veuve  EsGONtEaiE. 

La  yeuve'^Slsgonière  avait  rusufi^urt  d^woL  d9i]ialae  où  «e 
troiivai«Dt,  au  milieu  d'uue  pièce  de  terre  [aLK>urabie,  quelque$ 
arbres  de  haute  futaie.  —  Le  sieur  Graslepois,  propriétaire,  se 
dispose  à  faire  abattris  ces  arbres,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont 
d!aucuue  utiUVpour  Tusufruitière.'  —  Celle-ci  Voppose  à  celte 
pirétentioù.  -7-  Elle* soutient  que  le  propriétaire  n*a  k  droit  de 
di:»poser  d'aucun\  objet  .dépends^ut  de  Tusufruit  :  que  d'attloir^ 
elle  retire  de  ces  arbres  un  produit  d'ébraaehages  périodR|ues, 
et  qu'en  outre  ils  sont  pour  elle  un  objet  d'agrément. 

Le  7  août  1816,  jugement  du  tribunal  civil  de  Fontenay,  qui 
déckire  le  sieur  Graslepois  mal  fondé  duus  sa  prétention  d'a- 
battre les  futaies. 

Appel  de  la  paart  da  sieur  Graslepois.  —  Que  le  propriétaire^ 
/iisaHr<ril>  aitJe'(||roit  de  disposer  des  objets  soumit  à  l' usufruit, 
lorsqu'ils'  déiiérisseiit  et  qu'ils  ne  peu^^nt  plus  servir  soit  ài'a- 
^age ,  soit  à  l'agrément  de  rnsuhuitier ^  c'est  wn  point  qui  n'es* 
pas  Susceptible  de  controverse./  Contester  ce  droit  au  propife- 
taille  y  ce  serait  lui  causer  un  préjudice  réel,  sans  aucune  utt*. 
]i te  pour  l'usufruitier.  Ce  serait  méconnaît^re.  les  judicieuses 
coinbi^isons  du  législateur  et  le  vœu  formel  de  l'art.  S99  du 
Code  civil*.  Ainsi  tout  se  réduit ,  dans  l'hypoUièse,  à  la  Question 
dtf  savoir  si  les  arbres  dont  il  s'agit  peuvent  encore  être  un  ob- 
jet de  prqdnit  ou  d'agrément  pour  l'usufruitier  J  ou  si ,  comme 
je  le  |>ré  tends  ,  leur  conserviflion ,  absolument  stérile  pour  ce 
dernier,  me  causeraitun  tort  d'aulant^lus  odieui  qu'il  serait  ab- 
so^ufpent  gratuit.  La  Cour  ne  peut  à  cet  égard  éclairer  sa  re- 
ligion que  par  une  expertise^  et  je  la  demande. 

I^a  veuve  Esgonière  répo'ndait  :  Aux  termes  de  l'artidk 
578  du  Code  civil,  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  d<^  tout 
ce  qui  dépend  de  son  usufruit,  de  la  même  manière  que  le  pro- 
priétaire lui-même..  Ainsi  tant  que  dure  Tusufruit,  le  proprié- 
taire ne. peut,  sous  aucun  prétexte^  dispo^r  des  objets  q^i  eu 
l'ont  i^rtie." — "-On  oppose  que  les  arbres  dont  irs*agit  ne  sont 
d'au<îune  utilité ,  et  que  même  ils  ne  peuvent  être  considérés 
•^comine  oljjots  d'agrément;  mais  d'al)0i'd  il  est  constant  que  je 
relire  cha^jue  auuée  uii  produit  quelconque  des  ébraucha§es; 
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ensuite,  quant  à  l'agrément,  pnqi  seule  puU  être  jnge  à  cet 

égard.  li  me  plait  cTattacher  du  prix  à  la  slntple  possession  de 

ces  objets  'y  il  me  plaît  de  les  trouver  agréables  :  personne  ne 

peut  prouver  que  je  me  trompe.  Ainsi  la  vérification  demandée 

est  à  la  fois  inutile  et  contraire  à  la  loi. 

Le  19  juin   1817  ,  arrêt  interlocutoire  qui    ordonne   uiie 

TérificatioQ  d'experts  à  l'effet  de  constater   1®  si  les  arbres 

est  question   sont   tellement  couronnés  et   dans   un 

•  •        • 

de  dépérissement  qu'il  serait  préjudiciable  au  pro- 
re  de  différer  de  les  abattre,  2®  s'ils  forment  un  objet 
•d agrément  pour  l'usufruitier  du  domaine  de  la  Corbedon^ 
mère  et  s'ils  sont  productifs  de  fruits,' —  Le  résultat  de 
Texpertise  est  que  les  arbres  sont  dans  un  état  de  dépé** 
rissement  complet ,  qu'ils  ne  produisent  point  de  fruits ,  et 
qu'ils  ne  peuvent  pas  même  former  un  objet  d'agrément  pour 
l'usufruitière.  — ^  En  conséquence,  Graslepois  poursuit  sa  de- 
mande devant  la  Cour ,  et  reprend  ses  conclusions  tendantes  à 
faire  juger  qu'il  est  en  cjroit  d'abattre  les  arbres  en  litige. 

L'usufruitière  reproduit  ses  premiers  moyens  ;  subsidiaire- 
mentet  dans  le  cas  oùja  Coui>  déciderait  que  les  arbres  se- 
raient coupés ,  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  ordonné,  par  l'arrêt 
à  intervenir ,  que  les  fonds  seront  placés  ,  et  qu'elle  en  touchera 
rintérét,  en  remplacement  de  la  jouissance  des  ar]>resj  mais 
il  n'a  rien  été  statué  sur  cette  demande  subsidiaire. 

Du  2  avril  1818  ,  arrêt  de  la  Cour  d'ajpel  de  Poitiers , 
MM.  Bigen  ,  Bréchard  et  Boncenne  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -^^  Sur  les  conclusions  dé  M-^Labadj- ,  avocat- 
géoéral  ;  —  Considérant  que,  par  arrêt  du  ig  juin  dernier  y 
la  coutestatian  qui  divise  les  parties  h  étç  réduite  aux  points 
de&îtsuivans  :'i«  Les  arbres  vendus  par  fes  parties  de  Bon- 
cenne à  celles  de  Bréchard  sont-ils  couronnés  ,  et  dans  im 
état  de  dépérissement?  2°  Ces  mêmes  arbres  forment-ifs  un 
objet  d'agrément  pour  l'usufruitière  du  domaine  de  la  Corhe- 
àmnière  ,  et  sont-^ils  productifs  de  fruits  ?  -r-^r  Considérant  qu'il 
résulte  du  procès  verbal  dressé  en  exécution  de  cet  arrêt.,  fe  1 8 
>)o^bttibre  deniierVjparles  experts  nommés  d'ofllce  par  la  Cour , 
que  les  apbre-s  dont  il  s'agit  sont  couronnés  et  une  partie  en 
dépérissement ,  qu'ils  ne  sont  point  un  pbjet  d'agrément  pour 
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fe  tous  les  caractères  d'une  subsiitulion  fidéicommilsaîre  ;  la 
charge  de  ediwerver  et  de  rendre  s'y  trouve  virtuellement  ex* 
primée ,  puisque  la  miueure  Ferret  est ,  aux  termes  de  Faehl 
même ,  saisie  4e  la  nue  propriété ,  et  que  cependant ,  en  c^l  ; 
de  prédécès ,  la  même  propriété  doit  passer  de  ses  mains 
celles  de  ses  père  et  mère,  appelés  après  elle  à  recueillir  le  d9tt||> 
aiusi  la  donation  est  nulle  et  doit  rester  sans  eiTet. 

Les  donataires  répliquaient  que  la  donation  était. valable,  eC_ 
qu'elle  n'oilraitpas  même  l'apparence  d'un  fidéicommis  j  qiHe|\ 
d'après  Tarlicle  .898  du- Code  civil ,  il  était  permis  d'appeler  fflf 
tiers  à  recueillir  la  disposition  ,  pour  le  cas  où  le  donataire  a9|3 
\ss>  recueillerait  pas,  que  l'acte  du  i5  novembre  1816  ren: 
roait  précisément  une  disposition  de  ce  genre  ^  qu'en  effisff 
Marie- Anne  Ferret ,  dont  ta  vocation  était  subordonnée  à 
condition  qu'elle  survivrait  I4  donatrice,  n'était  pas  véritable* 
ment  saisie ,  la  condition  manquant ,  et  ne  faisait  aucun 
s^cle.à  ce  qu'un  tiers  fut  appelé  a  son  défaut ,  et  recueillit  f 
nullo  gradu  interposiio,  le  bénéfice  de  la  donation. 
,  Le  a6  août  1817  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Parlhenay^  l 
qui  déclare  nulle  Ja  donation  du  1 5  novembre  f8i6,  attenditi 
qu'elle  reuferitie  une  substitution  fidéicommissaire ,  dâèndiie  ' 
par  le  Code  civil. 

Mais ,  le  3  m^ril  1818,  arrêt  de  la  Cour. d'appel  de  PoitieiYi^ 
plaidans  MM.  Bancenne  et  Brechard,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  - —  Considérant  que ,  d'après  les  articles  909 
et  944  d<i  Code  civil ,  il  est  permis  de  faire  desdispositiuiiij 
entre  vifs  ou  testamentaires  conditionnelles ,  pourvu  que  MJ 
conditions  y  apposées  ne  soient  contraires#i  aux  lois  ni  aid| 
moeurs  ,  et  que  l'exécution  desdites  conditions  ne  dépende  pa» 
de  la  volonté  du  donateur  ou  testateur  ^  qu'une  donaticm ,  qu< 
que  conditionnelle ^ n'en  est  pas  moins  irrévocable,  quand 
donateur  s'est  dessaisi  de  la  chose  donnée  et  que-. la  condi 
est  inctépendante^  de  sa  volonté  ;  —  Considérant  que  les 
tions  cotiditioimelles  ne  3Qnt  pas  en  général  comprises  da^i 
prohibition  prononcée  par  l'article  896  du  Code  civil  j 
cet  article  ne  prohibe  que  les  substitutions  Gdéicpmmissair 
c'est-à-dire  celles  par  lesquelles .  le  donataire  est  çh^gyg^ 
conserver  et  de  rendre  à  t|n  ^ers  ;  qee  l'ai^icle  8ç^8.xlé^ 
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noeine  qn^il  n'y  a  pas  de  substitution  dans  ta  disposition  par  la- 
quelle  un  tiers  est  appelé  à  recueillir  le  don ,  dans  le  cas  où 
le  donataire  ne  le  recueillerait  pas ,  et  que  cet  article  valide 
une  telle  disposition  ;  —  Considérant ,  dans  Tespèce ,  que  la 
veuve  Thonars  a  disposé  du  champ  du  Châtaignier  en  faveur 
de  la  mineure  Marie-Anne  Ferret ,  qui  a  accepté  cette  dona- 
tion, mais  sous  la  condition  que  celle-ci  lui  survivrait  ;  et  qu'au 
cas  de  prédécès  de  sa  part ,  elle  a  donné  ledit  champ  du  Châ- 
taignier aux  père  et  mère  de  ladite  mineure  Ferret ,  qui  Tout 
également  accepté }  qu'on  ne  peut  voir  dans  cette  disposition 
qu'une  donation  conditionnelle  non  réprouvée  par  la  loi ,  la  ' 
coadltion  imposée  n'ayant  aucun  des  caractères  de  celles  pro* 
sentes  par  les  articles  900  et  944  ^^  Code  civil;  que  cette  dis- 
position rentre  dans  le  cas  prévu  de  l'article  898  du  même 
Code,  c'est-à-dire  que  les  père  et  mère  de  la  mineure  Ferret 
sont  appelés  à  recueillir  la  donation  faite  par  la  veuve  Thouar.^ 
â  la  mineure  Ferret ,  dans  le  cas  où  celle-ci ,  venant  à  décédor  • 
avant  la  donatrice  ,  ne  pourrait  pas  la  recueillir  5  —  Considé-*' 
rautque,  d'après  cela,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  donation  dont 
il  s'agit  renferme  une  substitution  prohibée  par  la  loi  ;  -^  Fai- 
sant droit  sur  l'appel.  Dit  qu'il  a  été' mal  jugé  par  te  jugement 
du  tribunal  civil  de  Parthenay  ,'du  26  août  1817,  bien  appelé  ; 
amendant ,  etc.  »        '  ** 

I  •  •  .      ■  •  ■  '       ■  . 
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Nota.  Les  principes  sur. lesquels  seconde  cet  arrêt  ne  peu- 
vent étfe  contestés  :'  aussi  M.  Rolland  de  Villargues  paraît-H 
en  approuver  la  décision.  (Traité  des  substitutions  prohibées  ^ 

Là  seule  d.fficulté  pouvait  être  de  savoir  ai,* dans  l'espèce,, 
la  donation  était  réeilemént  conditionnelle ,  e'ieat-a-dire  si 
k  mineure  Ferret  ne  devait  recueilhr  la  chose ,  eii  être  smsie, 
<{ae  dans  le  cas  oà  elle  survivrait  à  la  donatrice,  on  si^  aa  con?*  - 
traire,  celle-ci  ne- s'était  pas  dessaisie  actuellement  de  cette 
«Iwsc,  de  telle  sorte  que  la  mineure  Ferret  en  fut*devenue 
propriétaire  dès  Vinstcmt  de  la  donation.  Car  il  est  évident 
<iue,  dans  ce^derùier  cas ,  la  disposition  an  profit  des  père  et  '  * 
»ère  de  la  mineqx^e  Ferret  aurait  présenté  tous  les  caractères 
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d'une  substitution  fidéicomlnissaire  ,  puisque  c'est  de  leor  fill 
qu'ils  auraient  reçu  la  chose  ;  qu'il  y  aurait  eu,  dès  lors  ^  o) 
dre  successif..,*  — r  Or  la  Cour,  interprétant  lea  claases  dJ 
Tacle ,  et  s'attachîjnt ,  sans  doute,  A  rihtention  des  parties 
a  juge  que  la  dessaisine  était  subordonnée  à  la  condition  que 
mineure  Ferret ,  donataire ,  5Mmi'/vwV  à  la  donatrice.   D*apr« 
cela ,  plus  de  difHculté.  Si  la  mineure  survivait ,  elle  re<*neilhiij 
le  bénéfice  de  la  donation ,  et  les  père  et  mère  n'avaient  pli 
rien  à  prétendre.  Si ,  au  contraire,  elle  venait  à  prédécédefj 
c'était  les  père  et  mère  qui  se  trouvaient  donataires ,  et  qui  r< 
cueillaient  directement ,   ou ,  si  l'on  veut ,'  par  stibstitutioi 
vulgaire,  au  défaut  de  leur  fille.  Dans  tous  les  cas,   il  n'j 
*  avait  qu'une  seule  donation  qui  devait  être  recueillie,  soit  ps 
la  mineure  ,  soit  par  ^es  père  et  mère,  mais  sans  concnrrew 

i 

ta  ordre  successif.  Ainsi ,  point  de  substitution  proliibée* 
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±.a  communication   du  mal  vénérien  peut-elle  dei^enif  m 
motif  de  séparation  de  coips ,  quand  elle  est  accompagru 
de  circohs tances  aggravantes,  et  surtoitt  quand  il  estprôm 
qu'elle  a  été  volontaire?  (Rés»  aft\  )  .    , 

Le  sieur  V...,  C.  la  dame  V...* 

La  question  dé  savoir  si  la  cOmmuuicatioii  du  mal  véhérw 
était  une  cause  de  séparation  de  corps  a  toujours  été  très-éoi 
trovcrsée.  Quelques  anciens  arrêts  ont  \u^é  l'affirmative.  Ma 
la  plupart  des  parieniens,  et  notamment  celui  de  Paris,  oi 
toujours  éludé  l'occasion  de  se  prononcer  sur  une/|uestion  am 
délicate.  I^  difRcuïfé  de  distinguer  le  coupable  de  la  Victim| 
-le  scandale  attaché  â  cette  funeste  révélation,  la  considérati^ 
que  çfîtte  communication  mystérieuse  a  pu  s'opérer  invoîonlî 
rement  de  la  part  de  l'époux  qui  n'aurait  pas  eu  une  conua] 
sance  parfaite  de  son. état,  et  enfin  la  crainte  d'offenser 
"  mœurs  en"\oulaiit  les  venger ,  tels  sont  les  puissans  motifs 
.  en  thèse  généraîe ,  et  abstraction  faite  de  circonstances  pj 
ticulières  »  ont  pu  déterminer  les  tribunaux  à  écarter  le  moy| 


*' 


COI^R  J)'jl^PJEt   BE    LYOW.  Sgt 


fc  séparèliôn  dëdoit  dfe  la  comhiiinicatiôh  du  hial  vénérien., Ce 
sont  sans,  donte  ces  motifs  qui  ont  Influd  sûr  TaiTct  du*i6  fé- 
Vrîer  1608,  rendu  par  Ja  Cour  de  cassation  daâs  une  causé  de 
fdlenâlûre.  (Voy.  ce  Jbujruali  toin.  J9.,  pag»  «57,  et  les  ré- 
Devions  qui  le  précèdent.  )  • 

,  Cependant  i!  faut  convenir  qu'il  est  des  circonstances  où  Té- 
puuse  infortunée  qui  se  plaint  d'iin.pareil  outrage  doit  paraître 
ien  favorable  aux  yeux  de  la  justice  :  par  exemple ,  si  une 
e  personne  4ui ,  parses  mœiirs  etsa  pureté  virginale  ^  était 
Rïomictir  et  r^exén^pîe  de  son  sexe ,  a  vu ,  dés  le  premier  jour 
pR.son  union ,  sa  santé  flétrie  et  empoisonnée  par  un  coupable 
Sfoox:  si  c'est  àyec  tonnaissauce  de  cause  qu'il  a  ainsi  souillé 
lâ'coudhe  liiiptialé  le  jour  même  où  il  y  a  été  admis  ;  si  les  re- 
fi^bes  ei.lè^  larmes  de  sa  victime  ont  été  Tepoûssés  par  {es 
teutalilés  et  les  ^oies  de  fait  les  plus  graves^  epfift-j^si  l^épouse  ' 
^oHnnée  iiepeùt  plus  trouver  qu'un  ,stijetéte'rnej*jele  douleur 
fMe  desespoir  d<*ns  ùii  lien  qiii  lui  prcriietlait  le  bônbeur,  il 
fcndrabien  reconnaître  alors/que  le  moyen  de  jsépàràtioh  pris 
Je  Fotitrage  dotit  la  femme  se  plaint  acquiert  ui*. nouveau» 
ÎPgré  de  gi^vité,  qu'il  rentre  dans  la  catégorie  des  sévices  et 
^  iiijures  ^ont  parle  Târticle  a5 1  du  Code  civil,  et  qu'il  peut. 
Içvenir  an.njotif  suflisant  de  rqiiipre  le  lien  cpnjugal.*  L'àr:ré|; 
ptdule  16  février  j  808  par  la  Cour  suprcmc,  loin  de  contre^  , 
Pte  une  pareille  induction ,  semble  «U  contraire  la  confirmer ,  * 
piiqa'jl  est  uniquement  motivé  s\ir  cç  que  «  la  femnxeX^^Vti-  ! 
N^ts^aucùne  circdnstîince  qui  donnât  aa fait  dont  elle^.plai-^  -. 
^itlecïiractère  de  sévices  et  d'ii^^es. graves  »*       .  «.•   , 
\  A»  surplus^  cetfce^  sage  distinction  n  été  parfaitèinéiît.sigaar 
j»par  le  Ministère  public  dans  une  cause  de  cette  espèce, 
^ise,  en  ïyy  i  ,  au  parlement  içle  Paris.  «  Les  autres  maîa- 
feî  disait  M.  l'avocat-géiiéra] ,  sont  des  calamités  de  la  na-  , 
w*j  qui  attaquent  la  ycrt,u  comme  le  vice^  la  volonté  de  - 
ftommen'y  est  pour  rien;  elles  font  des  malheureux,  et  non  , 
fe  des  coupables  j  et  les  époux,  en  s'uriissant ,  ,se  sont  jura  do 
lîftager  les  infirmités  qu'il  plaît  à  Ja  Providence  4e  leur  en- 
feer.  —  M^is  celle-ci  est  ordinairement  le  fruit  et  la  punition  ^ 
ft^Hîe;  le  de voiç  n'oblige  pas  toujours  celle  qui  est  innocenje  - 
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^  partager  ia  imnition.  Cette  corruption  profane  à  la  fbU  \%î 
mor^l  et  le  physique  du  mariagÇ;  elJe  déchire  lé  lien  en  êtenj 
gnant  Famour  ^  elle  enfante  et  justifie  à' la  fois,  la  haine  de  FeS 
pouse-  —  D'un  autre  côté,  tout  invitfe  Ja  femme  à  se  précaiv^ 
tionner  contre  les  autres  maladies  ;  elle  est  avertie  de  leur  prt^ 
sence  par  des  signes  visibles  ;  tout  la  porte  à  s'en  présertçi^ 
rien  ne  l'attire  vers  Je  péril.  Dans  celle-ci ,  le  fléau  e§t  sous 
voile  du  plaisir,  et  la  nature  elle-jnême  entraîne  l'épooie  vi 
«a'  destruction  physique.  *r--  Ainsi  l'exclusion  que  les  lois  ejl 
pirispruij^nce  ont  donnée  aux  autres  jnfii^mités ,  telle  que< 
lèpre  ou 'l'épilepsie ,  n'entraîne  pas' nécessairement  r€xçlu<^< 
dvL  mal  vénérien  pour  moyen  de  séparation. 

«  t^ourquoi  donc,  dira-t-bn,  tant  <f arrêts  qiii  n'çiat .] 

admis  ou  qui  ont  formellement  rejeté  la  preuve  de  ce  moyeîKJ 

s'il  est  vrai  qu^il  soit  légitime?  Il  est  facile  d'en  sentir  ]a'rais< 

Tant  qa'une  question  de  cette'nature  se  présente  sptts  des  a|^pa^ 

Pences  équivoques ,  que  la  vérité  des  faits  paraît  probléma-*; 

Mw    '  '      r9È 

tiq^e ,  le  fruit  des  recherches  incertain ,  l'origine  du  mal  à(m^ 
teuse,  Jes  effets  passagers  ou  curables,  "et  le  coupable  difficil 
à  distinguer,  admettre  légèrement  une  pareille  preuve ,  ce 
rait  ébranler  le  premier  des  fondemeus  de  la  société,  et  poi 
une  atteinte  fatale  à  l'harmonie  des  mariages»  Il  faut  que  K 
circonstances  parlent,  crient  contre  ternari  coupMè  ^  qù 
soit  prouvé  l'être ,  et  qu'il  soit  le  seul  ^  que  l'existence  <Je-j 
,  ^emme  soit  physiquement  attaquée  et  dans  un  danger  vnàJÀ 
festç;  qu  il  n^'y  ait  plus  d'autre  remède  que  la  séparation;  énl 
mot,  que  la  nécessité  fasse  violence  aux  lois ,  et  leiir  deman^ 
autnom  de  la  nature,  la  conservation  d'un  être  innôqenC^ 
menacé  de  périr.  —  Si  le  succès  des  épouses  qui  prennent  jcèi 
route  est  si  rare,  ce  n'est  donc  pas  que  l'outrage  manqae;*] 
gravité,  ni  le  moyen  de  légitimité  :  c'est  qu'il  est  difficih 
réunir  les  circonstances  fortes  et  impérieuses  qui  peuvent  s< 

,   plier  la  force  4»  lien  conjugal ^>' 

'    Ainsi  la  règle  de  décision,  réduite  à  s^  véritables  tèrsiÉ 
^     est  celle-ci  :  Lorsque  la  cohimunication  du  mal  vénérien , 
cnléëcomipé  mo^en  de  séparation,  est  isolée  de  circon^tîâ 
particuliàies,  et  n'est  point  aidée  de  ces  accessoires  odieuTt 
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lleîità,ïa  gravi  lé  de  Foutra  gb;  rhouiiêtcU?  publique,  îe 

)t  dû  aa  lien  du  mariage ,  rhiterét  des  familles  eufm , 
){)pQ5ent  à  râdmissîon  d'uù  pareil  moyeu.  —  Mais  91,  au 
ilraii'éi  des  circoûs tances  foires  et  impérieuseâ  vienueut  ' 
Jgràver  les  torts  cTun  ëi)oai  déjà  trop  coupable ,  et  ajouter 
|É  lÂaiheàr  de  sa  victime  n^dans  ce  cas ,  la  barrière  de  lâ  l^i 
[ftrecttkr  dëvaïit  Ja  justice  et  rhumanité  qui  réclameut; 
\ie&  lès  couèidératious  cèdeut  à  la  nécessité,  et  les  magistrats 
Ipetit s'empresser  de  rompre  un  lien  qui  ne  présenté  plus, 
le  aiari,  cyi'un  lâche  persécuteur,  et  dans  la  femme, 
me  itfalheurciise  victime*  C'est  aussi  ce  que  ta  Cour  de  Lyoft 
igé  avec  beaucoup  de  sagesse  dans  l'espèce  suivante. 

21  décembre  1816 ,  la  dame  Y...  a  présenté  à  M.  le  pré- 
vôt dà  tribunal  cjvit  de  Lyoii  une  requête  dans  laquelle  elle 
lit  4  que  sèn  mari ,  n'apportant  en  mariage  qu'une  santé 
ibrée  et  Corrompue  par  le  libertinage ,  et  violant  ainsi  les 
boirs  les  ploâ  sacrés  ^  lui  avait  Communiqué,  dès  la  premiers 
Ipùrs  de  leur  xinion ,  une  maladie  vénérienne  qui,  depuis  cette 
ie(le  ai  novembre  i8i5  ),  avait  résisté  à  tous  les  efforts* 
l'art^  et  dont  larguer  i  son  n'avait  pu  encore  être  efFeetùéel  — 
'k-  chagrin  qu'e'le  manifesta  aussitôt  d'avoir  été  si  indigne- 
^nttrabie,  loin  d'exciter  les  remords  de  sOn  époux,  ne  lui  at- 
[tlelapartdè  ce  dernier  que  des  propos  ofTensdns  ,  des  em- 
B>rtemeas  réitérés  ,  et  même  de  graves  menaces'de  se  venger, 
»  elle  osait  révéler  à  qui  que  ce  fût  Ja  6ommunication  qu'il  lui 
[$tfaité  de  cetie  odieuse  maladie;  —  Q^t  le  1.4  janvier  1 816, 
r  de  nouvelles,  plaintes  qu'elle  lui  adressait  à  ce  sujet,  le  sieur 
h>) cédant  à  ses  eraportemens  ordinaires,  porta  la  témérité 
la  s'élancer  sçr  elle  ,  l'açc^bler  de  coups  et  la  terrasser  ^ 
de  tels  eySès  ne  eéksèrent  que  parce  qu'une  tante  de  l'ex.-* 
^nte  et  antres  personnes  qui  étaient  accourues  au  bruit  l'ai*- 
fereûCdes"  mains-  de  soXi  .époux  ^  —  Qu'une  scène  plus  vio- 
™^,fieucore  feut  lieu  Je^ay  du  même  mois  ;  que,  ce  [our-là,  ayant 
f". pou  voir  ouvrir  une  lettre  qu'elle  sotip^onnait  avoir  été 
ïte  à  son  mari  par  rnn  de  ses  Créanciers  ,  il  s'abandonna  à 
frte  sa  foréuri  se  précipita  sur  elle,  lui  donna  plusieurs  souf* 
P*  j  des  coups,  dé  gied  et  des  coups  .  de  poing  )  jusqu'à  ce 
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qu'ei^  des  ^rspnues  qui  étaient  accourues  pai*vlarel^<^  à;  I^ 
soiistrair^à  de  si  cruels  traiteraens-,»..             '   •  , 

,  Eu  cojisdqueuce  de  ces  faits ,  la  daine  Y ^ .demandais li| 

:>  permission  (l'assigner  son  raari  à  comparaître  devanl  M..' 
président,  pour  étrq entendu  çonjc^iuteraent  airecelle  sur  la d^ 
inaxfde  en  sdparalion  qu'elle  se  prqnpsait  de  forjtper*  — JEn  ye1sts(: 
qe  TordoïKiance  ({ui  intervint,  les  partiesrcpmparurei^  d^liiqi^ 
le  magistrat  conciliateur^  -7-  -Le  mari^  nia  les  faits  articulés 

*  KUi  épouse,  A  défaut  de  conciliation .  ils*  furent  renvoyés 

*■     ,        .......         -,        ,^     .     - .      «    ■    - 

pourvoir.  ^ 

Les  choses  pn  cet  état  ^  et  le  i5  janvier  .1^7, -la  daoâe  Y.^'il 
forma  sa  demande  en  séparation  j  e.lle  rt^produisit  les  fait4.{^^ 
ticulés,  offrit  d'en  administrer  la  preuve.  <  Le  n^^ri  sOwtini 

*  demande  non  recevable ,  atti?ndu  queMavcommuitîç^QiM 
'    mal  vénérien  ii'était  pas  $  sous,  l'empire  du  Code  civil ',>ji 

*  cause  de  séparation.    •  ^  .  ^  •   '  \   - 

Le  16 -mai  ^817  ,  jugement  du  tribunal  ci vfl  des -Lyon  ,Vçii. 
-    éeàrte  la  fin  de  non  recevoir  proposée  et  adfluiet  la  i^retivédÊi 
*j(aits  articulés  par  la  demanderesse.  '    .' 

.  '     •  ••     '  4 

Le  sieur  Y......  appelant,  asout^niu  qa'il  avait  été  nia|  jo^' 

La  communication  d'une  maladie  vénérienne,  dit  son  dth 
fenseur ,  n'a  jamais  été  dans  l'ancien  droit  considérée  comaflj 
une  cause  suffisante  <le  iréparation.  L'ignorance  du  xral  00^% 
jable,  la  difficulté  de  se  procurer  des  preuves frimmorajill 
înéme  de  celte  recherche  scandaleuse ,  et  plus  que  tout  c<ela» 
la  sainteté  du  mariage,  ont  toujours  opposé  une  barrière  ins 
montable  à  la  femme  assez-imprudente  pour  publier  un  p 
désordre,  quand  elle  devait  le  couvrir  d'un  voile-naystérii 
et  se  borner  a  gémir  en  secret.  '  '  '       - 

Mais ,  qu^nd  l'ànç^enne  jurisprudence  ei^t  été  inçeiftaiaj^ 
ce  point,  tous  les  doutes  seraient  Wés  par  le  jCode  civil, 
législateur  moderne ,  qui  a  précisé  avea  soiales^ causes  dç 
vorcc  et  de  séparation  de  corps ,  n^a  point  p'acé  le  fait  a 
au  nombre  des  moyens  qui  peuvent  entraîner  la .  r.ugture," 
lien  conjugal,  ce  qui  prouve  indubitablement  qu'il  a  voulu 
.    proscrire.  D'ailleurs  tout  est  jugé  à  cet  égard  par  l'arrêt  d{y 


•    > . 


^ur  de  cas^atioa  du  iG'fdvrier  i8û8,  et  il  est  inouï  qae  de* 
puis  celle  décisiôii  uu  tribu;iaj  civil  iiit  osé  admettre  une  pa- 
fTCille  causé  de  réparation.  Si  la  feaiuie  a  des  sévices  ,  des  in- 
jures g[raves,  à  faire  valoir^ qu'elle. looiiye  sa,  demande  sur  ce^ 
vdaoses  exclusivement  ;  mais  qu'elle  cesse  de  présenter  la  com- 
il^i^iieation  prétendu^e ^d'tjm  ipal.dgnt  Torigine  est  inccrtaihe  et 
^  jps  effets  équivoques  ,' comme  un  motif  sulïlsiaut  ou  comme  une 
hause  aggravaute  de  séparation.  Il  ne  faut  pas  ^'abuser  :  la  se* 
y^ratiôu  fondée  ^ir  un  motif  de  cette  nature  causerait  un  déS' 
r.ordi-e  ceut  fois  plus  affrcuji  que  ciîJui  qu'on  jurait  voulu  punir 
^Ott  joréter.  Rïlril  dQMÇ  permis ,  est-il  dans  ^intention  du  légisr 
I  lateur,  de  rompre  légèrement,  et  sur  une  allégation  im possible. 
'  a  vérifier,  la  plus  douce,  des  sociétés ,  de  diviser  scandaleuse- 
^Ipéatles  familles,  de  comprbtniettre  le  sort  du  père  et  des  ^nfans, 
^cltf offenser  Pliouneteté  publiqjiiç  ?  Et  quand  le  fait  articulé  se- 
iliityraiy  que  doit  faii'ela  femme  boimétè  e,t  pudique,  dans 
'^e  telle  occurrence  ?  EUe.do^^  garder  une  s^e-  réserve,  ne 
;  p¥  spulev4^r  le  voUéfqui-couvre  ses  .chagrins  doqiestiques ,  con- 
.Qer  fes  soupirs,  et^  ces  Wme^i  à. la}, discrète  amitié ,  et- faire  rou-^ 
!$"■">  à  forcti  de  vertus  t  lé  coupjiibii^  au|eur  de  tous  ses  maux.  * 
ï"  Noâ.Gbservat;]ons  préliminaires  et  les  motifs  très-bien  dévti- 


.loiijïés  dçTarrét  suivant  nous  iiispensent.  de"  rappeler,  la  dé^ 
fense  de  Fiqfimée*        [    '*  - 


'..  Bq4^  qyrit  i$ijS^  AhJ^iT  de  là.  Cour  d'àppeWe  Lyôn,^R 


Journetfii  Passât  avocats ,  par  lequel,: 
U  «  LaCOOR,  *—  Siir  le^  çonctusions  coriformes  di?M.  Rch' 
^^-^ItTÀuMo^f)^ i  conseiller  auditeur,  remplissant  les  fonctions 
[du  Ministère  public  J,—  Attendu ;que  la  loi  n'a  point  exolu;  des 
.caa»es  4^   si^araiion  )a  communication  dû  qial  vénérien; 
^u'^Ije  ^  au. contraire  admis  y  aune  manière  générale ,  comme 
us^de  cette  bature,  les  sévices,  excès  et  injures  graves  com-» 
is  par. l'un  des  deux.époiXx  e;nveçs  l'attire^  qu'ainsi  la . ^iffi- 
té  corniste  feulement  à  savoir  si  la  communication  du  mal 
éfle'rien ,  dont  se  plaint  lafeiiune  V.... ,  constitue  dans  le  sens 
<kla  loi'  une  injure  ajsc2  grave  pour  autoriser,  la  séparation 
<p'elled^anrie;-^  Attendu,  à  ôèt  égard,  que,  considérée 
fWi  eUe-méme  ef  ispléme|it  xiè  toutes  circonstances   partie»--. 


•    ••  '       •  • 


^9^  lOUnNAL   I>U    PALAIS.    ^ 

Itères ,  la  eomomiûcatiuii  du  mal  véfiétien  ne  itaaraît  être  ^^ 
préciée  par  les  tribunaux  comme  une  injure  assez  grave  dans  II 
«eus  de  la  loi ,  parce  que  lo  plus  souvent  elle  peut  s'opérer  in- 
volontairement par  répoux  qui  n'aurait  pas  une  connaûsanoe 
suffisante  de  son  état ,  et  parce  que  d-àillenrs  la  dffficalté  d'ob- 
tenir la  vérité  parfaite  sur  le.  véritable  auteur  d'une  comoiuol* 
cation  mystérieuse  et  <:landestine  par  sa  nature  rend  le  phtt 
«ouventces  sortes  d'accusations  i  nadmissibles  devant  la  justice;— 
Attendu  qu'il  suit  de  ïàtque,  pour(]ue  k  communication  du  mal 
vénérien  paisse  offrir  k*s  traits  de  i'injai^  grave  ,  il  faut ,  d'oiK 
part,  qu'elle  soit'aecoinpagné(;  de  circonstances  aggravantes 
<iui  lui  impriment  oe  cardifitèfe,  et ,  d'autre  part ,  que  ces  cir- 
constances soient  signalées  par  des-  faits  positifs  et  pertineus , 
susceptibles  d'être  vérifiés  ^  et  dont  la  vérification  ne  permette 

.pas  d'attribuer  la  communication  du  mal  à  d'autres  qu'à  ttr» 

,•1.  ' 

poux  accusé  ;  —  Attendu  c|ue ,  dans  l'espèce ,  Um  circonsCauw 
articulées  par  |^  iemme  Y..,,  sont.  i<>  qu'il  est  couàtanlquç  soa  | 
mari  était  infecté  delà  maladie 'Yé•)é^ienne  avant ibl-  à  l^éfioqpt  \ 
de  son  mariage  ;  a*  qu'il  cçnnai^Mait  parfaitement  sdh4lat«tlft  { 
nature  de  sa  maladie  y  3^  qpEie  c'est  uvèc  cette  pajl^faita^^onuais'*  \ 
^anoe  de  canse  qu'il  a  recherché  ut  obtenu  sa  .n)iiin  «t'^.qu'it  | 
f 'est  inU^duit  dans  te  lit  nupliui^  4»  que  c'est  a  la  soite  de  cette 
introduction  ,  c'<*sjt-à-dire  ptu  de  jours  après  Ja  cousomaia-*  - 
tion  du  mariage ,  ^^elle  a  senti  eiie^inénie  ks  att<;int^  de  la  j 
maftdie  fatale.doot  elle  a  éprouvé  ks  déNKîbppeuieiis .  sacG<s«  ' 
.  sifi  et  les  résultats  orctinaires  ;.  &^  et  «eufin  que ,   tocsqu'eite.  a  ^ 
voulu  témoigner,  a  sou  mari  sa  douleur  et  ses  sf^prodies  sur  J'é-  \ 
tat  affreux  où  il  l'avait  plongée  ^  celui-ci  n'aurait  répoudu  à  ses  ^ 
larmes  que  par  la  jiéfens^  d^en  instcuire  sa  famille ,  que  par  des.  ' 
eipportemens  et  des  menaces  suivies  même  de  Voies  de  feit  et 
de  mwvais  tnàiteniens  les  plus  graves ,  dont  les  sçèaies.  se,  se^ 
raient  répétées  à  trois  dîfi^i^eutes  reprises  ;  -^  Attendu ,  iviSié 
part,  qu'il  est  sensible,  que  chacune  ^de  ces  circcanstçioces  t^ 
susceptible  d'être  vérifiée  par  la  preuve  des  faits  positif^  qm  s*f 
rattachetiti  et  que,  jûleuil  vérité  sort  eutière  de  cette  éptei)i|^> 
il  en  résultera  bien  ^  çojmme  conséquence  nécessaiq^,  que.b 
commrunicatioa  du  mal  pestUentlet  ne^a^neuit  éti^  «CtnhûKe 


* 


ÇOtJA    Ô'aPPIÎI.    »K   DIJON.  af)7 

qu'aa  sieur  V..!,s qui  eli  «lirait  scicuumont  infecté  la  couche 
nuptiale;  qu'ainsi ,  sous  ce  premier  rapport)  les  faits  à  prou- 
ver renferméiit  tous  Jes  câraclèfeç  «fuiie  pertiuence  parfaite  j 
-^  Attendu)  d'aatk*e  part,  que,  il  les  cirdonstances  al^ttcalëes 
6i)iit  vraies ,  leur  réûuion  présenterait  non  seulement  le  carac- 
tère de  Pinjure  la  pllts* grave  pour  la#danae  V....  y  mais  encore 
de  Tattentatleplus  affligeant  pour  les  motfurs'jetle  plus  effrayant 
]>oiir  les  familles  ,  puisqu'il  s'agirait  d'un  homme  qut^  sciem- 
iiMrnt  infectfé  du  poison  honteux  de  la  débauche ,  aurait  eu  ia 
ompaLle  aîidace  d*en  souiller  la  cotlche  nuptiale  le  jour  même 
où  if  y  a  été  admis ,  d'avoir  versé ,  avec  pleine   connai»- 
sàfice^e  cause ,  le  germe  de  cette  honteuse  Dialadie  dans  le 
n-in  de  la  malheureuse  dont  il  aurait  trompé  la  foi;  d'avoir 
*''flétïi,  dès  le  <lébttt  de  la  vie  conjugale ,  sou  existence  physique 
el  morale;  de  l'avoir,  en  qûfique  sorte,  ravalée  à  la  condition 
d'une  prostituée;  d'avoir  ainsi  poi^é  dans  son  cœur  et  dans  le 
«tin  d'inie  fanfiille  entière  la  honte  et  le  désespoir,  à  la  platiie  du 
bonheur,  dé  toutes  iés  douces  illusions  qui,  dans  i'espdt  des 

*  f<iuies  filles  comnie  dan^  celui  de  toutes  le^  femiiles  ,  se  lient 
toujours  au  but  comme  à  Frdée  du  lââriage,  et  4'^voir  enfin 
comblé  la  mesure  de  la  perveiiîté  en  repoussant  les  plaintes  et 
les  larmes  de  Wi  ^lime  par  dés  brutalités  et  des  voies  de  fait  les 
^)Ius  graves  ;  —  Attendu  que ,  sous  ces  divers  rapports,  la  corn- 
manicalion  du  mal  vénénen  ne  peut  jdmats  se  présenter  avec 

.  des  cararctères  plus  graves  }  qu^ainsi  racciuation  de  la  clame 
T..«.  réubit  toutes  les  conditions  propres  à  la  séparer  des  hy*- 
pothèse^  générales  où  ces  sortes  d'accusations  doivent  être 
écartées  par  l'absence  des  eirconstances  aggravantes ,  ou  par 
h  Afficuhé  àcs  preuves  et  le  danger  de  kttr  Fcchérche  ;  —  Ajt^ 
t^n  que  la  lettre,  de  la-  dame  y*.i.  et  le,  certificat  de  méde- 
cin doht  on  a  excipé  contré'  elle,  comme  toutes  les  autres  cir- 
''eonsiaikes  de  l$r*càuse ,  sont  insuffisantes  dans  l'état  pour  as- 

*  seoir  la  religion  delà  Cour  sur  tes  faits  articulés ,  et  que  sa 
'  conviction  ne  peut  s'acquérir  et  sfe  fixei"  sur  uiie  nialièi*e  auisi 

g^ave  que  par  la  voie  légale  d'uiie  preuve  contradictoire;  — 
Par  ces  motifs ,  Met  l'appellation  au  néant;  --  Ordonne  que 
«e  dont  est  ijppel  sortira  son  plein  et  eatîer  effet,  n     v 
*      *        .       .  .  •  .  «  " 


'    ^ifi  JOURKIAb  OÙ    p"aL*AIS. 


COUR  DE  ICASSÂTION. 

En  matière  de  société  de  commerce.-,  lorsqu'un  tiers  é£ran"\ 
ger  à  la  société  a  concouru  à  la  nominalion  des  arbitres  ,i 
ou  que  les  parties^  ont  consenti  .tfue  cfiuxrç^  statuassent 
comme  amiables  compositeurs  .  ces  arbitres  sont*ils  répu- 
tés volontaires,  et  non  forcés^  7  (  Ré:i.  ^iF.  )  * 

Les  sjrndics  d'une  faillite  peuvent-^ils ,  sans  un  pouvoir  spécfql 
des  créanciers ,  nommer  des  arbitrer  volontaires  pputli' 
guider  une  société  commerciale  ?  (  Rés,  iiég.  ][>Çfld:^lrtè 
proc,  art.  ioo5.  ^         ».      » .  . 

Quand  un  tiers ,  étranger  à  une  société,  a^  de  Çi^nf^t^  omû^ 
les  associés.,  nommé  des  arbitres ,  le  jugemeMttjui  fljtj 
émane  est^il  entathé  de  nullité ,  même  dans  les^dis^i-z 
tions  relatives  aux  associés  entre. eux  7  (  Rédi.  aff.  } 

Lb  fiiEun  '  Saipct-Demis  «  *C- .  le,  sieur  Lambert 

,  Les  siçurs  JU&hkert  <:t  SaùU^Denis  avaient,  par  acte  du 
20  janvier   1791 ,  ,furùié  une  socle  té  commerciale,  donttme 
à^s  clauses  expresse^  était  que  tout  associé  particulier  que  s'ad" 
joindrait  l'unoy,  l'autre  des  coutractans  restei^it  absolument 
étranger  à  Ja  sociét»  ongiusitire.  Ce  fut  sous  cette  conditiou  que, 
peu  après,  le  sieur  Lambert  s'associa  dans  sa^moitiéicsieuf 
Levacher  d^e  -Gran^^a^son..  Mais  1^  5 1  décembwe- 1 799,  la  so-  • 
çiété  originaire,  fiit  dissdUte;  et  ay^ant  sa  liquidation,  'Levacher 
de Xj; audmsHson  Gt  faillite. -Alors,  l'on  nomma  des  sy^diot,  . 
qui ,  encore  bien  cme  celuirçi  iUt  étranger  à  kt  société  Leia>-  . 
bert  et  Saiiit-Denis ,  furent  neaumoLus ,  et  du  consentement  4^ 
ces  derniers,  admis ^a\irègieuienjt  de  leui*s  comptes^  et  coccoa- 
rurent  avec  eux  à  nommer  des  arbitrés. 

a. 

Un  tribunal  arbitral ,  composé  de  trois  ju^es  qui  fuijbnt  au* 
^Grisés  a  pronoucer  souverainement  comme  amiables  compo- 
slteurs  p  fut  donc  institué  eu  commun ,  suivaut  deux  comprô- 
inis  des  22  octobre  1809  et  \^^  août  1 810.  Le  tribunalreudit, 
'  le  iS.mars  iBti,  un  jugeaient  qui  coudamiia  Lambert  à  des 
soK^imes  considérables  envers  Saint-Denis. 
Opposition  à  TordoiiniUice  d'exécution  de  la  part  dc,Lam-. 


»** 


*  « 


COUR   DK    CASSATION.  ^  ^QÇ) 

.'  hert;  Il  la  soutient  reqevable ,  par  cela  même  que  les  arbitres    ' 
.   noDMnés  n'étaient  que  volontaires ,  et  non  forcés ,  paF  couse* 
•quent  n'avaient  pas  le  caractère  de  juges.  Il  se  fonde ,  à  cet 
^égard  ,  sur  ce  que  2<>  les  syndics  de  la  faillite  Grandmaîson  , 
qai  étaient  étrangers  à  la  société,  avaient  indûment  concouru  à 
la  nomination  de  ces  c^*bltres;  2<>  que  ces  arbitres  avaient  été 
autorisé^  a  juger  comme  amiafdes  compositeurs  (i).  L'oppo- 
sant maintient  en   outre  ^ue ,  les  syndics  n'ayant  pas  eu  le 
droit  de  nommer  dès  arbitres  volontaires  ,  puisqu'ils  n'étaient 
pas  spéciade^ient  autorisés  a  compromettre ,  la  upmination  à 
lamelle  .  il&  ont  coacouru  se  trouve  vicieuse ,  et  le  tribunal 
arbitral  irrégulièrement  constitué  ;  qu'ainsi  son  jugement.et 
;  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  même  à  l'égard  de  lui  Lambert  et 
dusieur^ainl-Denis,  est  de  t(|ute  nullité  et  comme  non  avenu. 

Le  sieur  Saint-Denis  ,  pour  côfhbaltre  ces  rabonnemeus , 
sVfforce  d'établir  que ,  quoiqi|e  les  arbitres  aient  été  qualiËlés 
^ amiable^  compositeurs,  et  que  l^s  ^ndics  de. la  faillil^ 
Gi^irdmsvi^oii  .aie»|  concouru  à  leur  choix ,  ces  arbitres  n'en  '  , 
avBiitnt  pas  rajpins  ie  caractère  de  juges  comm«  arbitres  forcés. 
.Ausarplos,-  ajoutaitril,  le;îngemeut  arbitral  fût-il  nul  à  l'é- 
gard des  syndics ,  cette  nullité  ne  peut  frapper  les  dispositions 
qui  noos  concernent ,  paçce  H|ue  l%ai:bitres  qui  ont  prpnoneë . 
étaient  m^  [uroprès  arbitres.  Nous  nous  sommes  soumis  à  leur  * 
décision  •  nous  devons  donc  l'exécuter.. 

Nonobstant  ces  moyens ,  deux  jugemeos  ,  dès  18  mai  &t  ^-^     • 
jttin  i8r5 ,  rfendus  par  Je  tribunal  d'Evreux ,  ont  déclaré  la  sen-  , 
tence  i^rbîtra te*  nulle  dans  son  entier.  Appel  à  Ja  Cour*  de 
Rouçn;  et,  le  28  juin  *8i4»  aiTet  confirmatiP. 

Pourvoi  efii^sikCion.  V-  Les  parties  reprodui^entles*  mêmes. 
BK^nSfqije  devant  les  tribt^uaux  de  première  instance  et  d'ap- 

Le  6  àp/^  liBiS/ARiiÊ*:?  de  1^  section  civile,  M.  Bris  son 

*'  »  ■  II.  ■    ■  ,„     .  ,    ,  .,   I.,     II.   Il  ^  ,1 ,.     ^..11     - .  '  ^  - 

(1}  Par  arr^  <|u  16  juillet  1817  (  voy.  lom  ig ,  pag.  661  ,  la  Coar  de  ^    . 

^saation  a  jugdqae,  quoiqpe  Tarbitrage  soit  forcé  en  matière  de  société 

de  commerce  I  les  assofiicsipejivcnt  se  faire  jugar  par  clés  arbitres  yoloc- 
tairei.  •      *  ,       * 


»  « 
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« 
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président,  M.  Porw/«e?/ rapporteur ,  MM.  Flacon- Ràchq^  ^.. 
Giiibout  avocats  i  par  lequel  :  , 

«  LA  COUR  •  —  Sur  les  concla^ious  conformcà  de  M.  Jtott- 
hert,  avQCat-géncral ,  et  après  un  de'liWre  fn  là  chambrû  do^. 
conseil  ;  —  Attendu  que  Lambert  et  Saiut-Denîs  n'ont  pai'.,, 

.  soumis  la  liquidation  de  leur  société  à  des  arbitres  forcés;^ 
que,  soit  eji  admettant  dans  les  compromis  des  32  oçtofaèC!  '-'; 
1 809  et  1 9'  août  1810  des  parties  étrangères  à  leur  société,  SoUt 
en  donnant  aux  arbiU*es  nommés  dans  ces  mémès  comproàyisie 
pouvoir  de  juger  hors  des  termes  de  la  loi  et  comme  aiiais^b^ei  ^ 
compositeurs,  sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  ils  ot^ifl^ 
slitiié  des  arbitres  volontaires  j  qu'ainsi  ta  Cour  royale  a  à&  ré* 
.ce voir ,  ainsi  qu'elle  l'a  fait ,  l'opposition  formée  à  Tordonudlbce  •  j 
d*exequatur  du  fugemeut  arbit^l  rendu  par  ùe^  arbitrés^  -^  j 
Attendu  cps^  si  les  syndics ëes  créanciers  Grandmaison  avaient  j 
eu  pouvoir  de  nommer  des  arbitres  forcés ,  ils  ifcoiraieat  pn^     \ 

^.conformément  à  l'art.  ioo5  du  Code  de  procédure  cïyjj^\ 
nommer  des  arbitres  volontaires  qu'en  vertu  d!une  autorOg^ 
tion  spéciale  qui  ne  leur  avait  pas  été  conférée)  que  allait  • 
suit  que  la  Cour  royale  s'est  conformée  ,à  la  loi  ^  en  déclarant. 
nuls  les  compromis  volontaires  souscrits  sans  {»ouvoirs  par  les. 
syndics  des  créanciers  Gr^dmaison;  — Attendu  enfin  que,, 
par  le  concours  de  ces  syndics  non  autorisés  y  et^d'aiUeors     i 

;  étrangers  à  la  société  Lambert  et  Saint-Denis ,  à  la  nomina- 

'^lion  dtiS  arbitres  chargés  de  procédera  la  liquidation  de  cette 

'  même  société ,  le  tribunal  arbitral  avait  été  irrégulièrement 

formé,  et  que  la  Cour  royale  9.  pu,  dans  cet  état,  sanç  violer 

aucune,  loi,  déclarer  nulles,  toutes  ks  décisions  portées  pw.c^ 

tribunal;  -r-  Rejette,  4  ^   ,        *  ., 
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•  jD^tis  le  cas  où  des  étrangers  rHenneni,  d'un  commun  accord, 

.    .^plaider  devant  un  tribunal  français  sur  un  différend  .qui 

n*est  pas  de  sa  compétence  et  pour  lequel  ils  pourrà^nt 

déttiner  sa  juridiction ,  ce  tribunal  peut-il  d^qffke  rejusenh, 

juger  la  cause  7  (  Rés.  affO*       *      ,.     *    ' 


■•<•/.-  ^  »  *  , 
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COUB  DK  CASSATION.  .     ,   :  5oi 

Lesieu»  Davbt  ,  C.  MoivEL  ET  coMsor.Ts,- 

^  ''Il  est  coostaut  (ju'iin  tribunal  ^rançaîf  peut  connaître  drs 

l'-càntntarïoiiii'  cjni  s'c lèvent 'entre  e'traiigérs  ,  lorsque  ceux-ci 

*  icerijèiitimt  à  plaider  devant'  lui ,  munie  sur  une  matière  qui , 
{«Tsa  nature,  iie  serait  pas  de  sa  compdlence  ,  parce  qu'alors 
îiiier  ccnsentienies' Jît  furisdictio.  Mais  ,  conirac  aucune  loi 
n'uhiigc  àb  tribu  ua  ta  joget  dés  parties  qui  ue  sont  pas  ses 
juïticiiîlileS ',  il  est  ifVIdent  rju'il  peut  refuser  l'espèce  d'arbi- 

■  tragequi  lui  est  déffiriS,  et  s'abstenir  de  juger  le  diffe'rend.  C'est 

'  '  ce  ((Uc  la  Co'dr  de  cassation  a  ddjù  décide  par  un  arrêt  du  1 1 
tmri'iSoj ,  rapporté  dans  ce  Juurnal ,  tom.8  ,  p.  t5a  ,et  ce 

;'  qu'elle  vit;nt  eiicorede  juger  par  l'arrêt  interverm  dan»  l'espèca 
dont  nous  allons  rtippéler  les  circonstances. 
"En  l'an-S  ,  les  sieurs  Ziegler,  Mange  et  Davet,  tous  trois 
étrangers  ,  formèrent  à  Lyon  une  socie'té  eu  participation  , 
"  dont  t'obiet  était  d'acbetcr  en  assignats  toutes  sortes  de  mar- 

.  dundises  pour  le*  revendre  ensuite  ,  soit  en  France  ,  soit  à 
rëtranger,  et  profiter  ainsi  des  variations  du  papier-monnaie,     i 

.  Cette  société  ayant  bientôt  pris  Un  par  des  circonstances  inu- 
tile à  rappeler,  le  sieur  Mange ,  se  prétendant  créancier  de  la ,  ' 
soeiélé  ,  fit  saisir  et  arrêter  les  marchandises  déposées  à  Lyon 
et'A  Dijon. 
Le  iC  germinal  an  4  •  nif  jugement  du  trilhtnal  de*  com- 

;  mctoB  de  Lyon  fit  mainlevée  des  saisies,  et  renvoya  les  asso- 
ies devant  des  arbitix-s  pour  tes  régler,  —  Le  10  octobre  Î810, 
sïntcBce  arbitrale  qui  condamna  Morel.  et  consorts  ,  béritiers 

.  du  sienr  Ziegler,'  lors  déiïédé ,  à  payer  des  sommes  assez  cànsir 
dcrablt»  su  sieur  Marrgei  '      . 

Les  l)éritiers. Z(eg|er  firent gppet  de  ce  jugement.  Mais,  par 

i-  ûrét  dn  19  jnin  1816,  la  Conr  de  Lyon  se  dessaisit  d'office  de 
"la  coutestation  qui  Iqi  était  soumise  ,  attendu  ijuc  k's  paj-lies 

c'étaient  pas  sujettes  du  Roi  de  France. 

L       PouToi  en  ca<[tatioç  de  la  part  du  sieur  Davet ,  pour  déni 

('  de  justice,  et  pour  violation  des  art.  17  do  tit.  la  de  i'or- 

.   <h)nnai)ce  de  1675  ef  420  du  Code  de  procédure.   —  S^lon 

le  demandeur  la  Cour   d'appel  ,    n'avait  pu ,  sans  déni  de 

jnstice ,  se  dessaisi*  d'une  contestation  que   les  parties  lui 
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avaient  soumise  Sxiw  comimiti  accord  et  dont  elle  ëtait  d'ail- 
Jeurs  juge  compétent  et  nécessaire  ,  aux  termes  des  foia^  invo-  * 
qiiées.  Il  s'agissait  de  la  liquidation  d'une  sociét^  de  co«iin«rQé^d 
%  contractée  en  Francç  ,  qui  avait  reçu  son .  exécàtibâ  çn* j 
'  France  ,  et  dont  les  effets  pouvaient  "étre^  par  conséqtienti^ 
appréciés  et  jugés  par  ]es«tribanajux  françiiis.,  nQtaryj^gMtjgMM 
la  Coiir  de  Lyon,  puisque  c'était  à  Lyou  que  ie  contçi|t\.]iiip9 
été  passé  et  la  marchandise  fournie.  \<*f  .  \A 

Mais  on  répondait  qu*en  France  y  la  justice  se  rend  au  nou^^ 
du  Roi  ,  qui  iie  la  doit  qii*à  ses  peuples  y  qu'il  n'existé  auctLÛè*j 
loi  qui  oblige  les  tribunaut  français  à  prononcer  $ur  toiis^ les* j 
différends  qiie  des  étrangers  voiidraient  indistinctement  letir'l 
soumettre  ,  et  qu'ils  sont  Jîbres  de  Juger  ou  de  slabstenir  ^  ^^^ 
qu'enfin  les  articles  invoqués  de  l'ordonnance  du  Commercé  , 
et  du  Code  dé  procédure.né  sont  point  applicables  aux  étran-  , 
gers  ,  ni  destinés  à' régir  les  contestations  commerciales  qui -j 
peuvent  s'élever  entre  eux.  » -j 

Où  8  avril  1818  ,  aruêt  de  là  secliôh  civi  le ,  M.  Brissoh  * 
^   président ,  M.  Cassaigne  rapportemr,  MM.  Champion  et  /?ah- 
tieux  avocats,  pai:  lequel  :  ,•  i 

*     «  tA  COUR,—  Sur  les  conclusiops  conforrpes  de  M.  Joube^i,   \ 
avocat-général; — Attendu  que  les  parties  sopt  étrangères  et  nôii 
»*  domiciliées  en  FrsuJce  ,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  action  pu- 
rement  personnelle  dont  dùciine  loi  ni  aucun  traité  n'Inipo- 
saient  à  la  Cour  royale  de  Lyon  l'obligation  de  connaîtra  j  —  \ 
Rejette,  ji  ' . 


COUR  DE  CASSATION: 

■     §  In.  :  * ■ 

Lès  offres  réelles  des  arrérages  échus  tTune  renie  constituée^    'à 
faîtes  EN  PARLANT '«M  Créancier,  trouvé  daus  la  ville  oit  la  ^. 
rente  est  payable,  sont-elles  nxdle  s  ,  parce  qiC  elles  n*ont* 
pas  été  faites  dans  la  maison  même  désignée  pour  le  paie^ 
ment  par  l'acte  constitutif  de  la  rente?  (Rés.  aff.)  Cod.'. 
civ. ,  art.  1247  ^^  I258.  •  ' 

Lé  débiteur  dune  rente  portable  ,  qui  a  cessé  d*  eh  payer 
les  arrérages  depuis  plus  de  deux  ans  /peùt-il,  en  faisant 
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i"  ifej  offices  réelles  à  son  créancier ,  avant  toute  sommation 
ou  demande  en  justice ,  se  soustraire  à  Vattion  en  rem- 
)hoursetnent du  capital  de  la  rente  ,  dont  parle  Tari.  igi2  • 
%éi  Code  civil  ?•  (  Rés .  nég.  )       • 

Les  héritiers  Mangin  ,  C.  le  sieur  Delaveau. 

OiidisHngîte  deux  espèces  Ae  rentes  constituées  ,  suivant  lô 
peu  ou  elles  sont  payables  :  les  rentes  quérahles  et  les  rentes 
friables.  Les  premières  sont  celles  que  le  créancier  est  obligé 
(Palier  chercher  ou  recevoir  au  domicile  dû  débiteur  ;  et  c'est 
h  (îroit  commun  qui  s'observe ,  à  défaut  de  stipulation  conlraire 
ijansFacte  constitutif  de  la  rcute.Les  secondes  sont  payables 

E  domicile  du  créaricier ,  ou  dans  un  lieu  désigné  par  le  con- 
t;  le  débiteur  est  obligé  de  porter  la  rente  ,  à  l'époque  de 
100  échëauce  ,  soit  au  domicile  du  débiteur ,  soit  au  lieu  dé- 
pigné ,  ce  qui  a  fait  donner  a  cette  espèce  de  rentes  la  déno- 
tion de  rentes  portables,  —  Ainsi  le  débiteur  d'un  A'ente 
able  est  mis  en   demeure  de  la  payer  par  cela  même 
*il  ne  l'a  pas  portée  ,  le  jour  de  l'échéance,  aa  lieu  fixé  par 
contrat;  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  créancier  lui  ait  fait 
'iîunatiori!de.  payer  ,  ou  l'ait  mis  en  demeure  par  un  acte  ju- 
çiairê  ;  ,c'est  fë  cas  d'appliquer  la  maxime  du  droit  romain 
^ies  mterpellai  pro  homine*  Si  le  créancier  ne  veut  pas  la  rc- 
OTT,  le*  débiteur  ,   pour  se  garantir  de  la  peine  résultante 
défaut  de  paiement  à  l'échéance,  doit  faire  des  oCfres  réelles, 
ais  à  quel  lieu  ces  offres  doivent-elles  être  faites ,  pour  être 
Valables  ?  Il  faut  distinguer  :  si  l'acte  constitutif  de  la  rente 
p'énonce  pas  dans  quel  lieu  le  paiement  doit  être  effectué,  les 
Très  doivent  être^  faites  au  domicile  du. créancier^  si  l'acte  dé- 
el^  lieu  du  paiement ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  domicile  du 
réaiîcier,  c'est  dans  ce  lieu ,  et  dans  ce  Jieu  seulement,  que  les 
'fres  peuvent  être  faites  valablement  ;  tels, étaient  les  anciens 
ttncipes  du  droit  romain ,  L.  9,  ff.  ^  <fe  eo  quod  cert,  loc. ,  , 
Cpnfirmés  parles  art.  1247  ^^  laSS  du  Code  ciyil.  Les  offres 
ites  à  la  personne  ^du  créancier,  dans  la  ville^oiiune  rente, 
ortable  est  payable  ,  mais  non  dans  le  lieu  de  celte  ville  dé-' 
ïgue  pour  le  parement  ,."sont  donc  irrégulières  et  nulles ,  puis- 
f^up  le  ciréaïicier  n'était  pas  obligé  de  recevoir  son  paiement 
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ajllcnrs  que  dans  l'endroit  spécialement  design^  par  la  convcn»^ 
tion  :  telle  est  la  disposition  rigoureuse  du  droit. 

Quant  aux  rentes  quérables ,  la  Cour  a  jugé  plusîenrs  fois  -»; 
notamment  par  arrêt  du  i2%)ai  1819 ,  que  le  défaut  de  pak«-. 
ment  des  arrérages,  pendant  deux  années  ,  d'une  rente  de<îell*j 
nature,  n'autorise  pas  de  plein  droit  le  créancier  à  en  exîgt'T' 
l(î  remboursement ,  si  le  débiteur  n'a  pas  été  préalablent#*iit 
mis  en  demeure  par  une  sommation.  Dans  ce  cas  ,  eu  efl'et , 
on  ne  peut  pas  reprocher  au  débiteur  de  n'a.voir  point  offert  ce, 
qu'on  est  obligé  de  lui  demander  :  le  créancier  doit  donc  jiisr 
tifier  d'une  raaiiicrc  légale  qu'il  s'est  présenté  pour  toucher  la 
rente  ,  et  que  le  dcbiieur  a  refusé  de  la  payer. . 

Mais,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que' nous  allons  rapporter,  la« 
rente  était  portable  :  ainsi  c'était  au  débiteur  à  prouver  q«1l 
avait  porté  la  rente  au  lieu  et  à  l'époque  fixés  par  la  conven- 
tion. A  défaut  de  faire  cette  preuve ,  il  devait  être  réputé  en 
demeA*e  ^  et  le  droit  de  contraindre  le  débiteur  au  racliat  à^ 
la  rente  était  acquis  irrévocablement  au  créancier,  La  jnrià-  ; 
prudence  est  fixée  sur  ce  point ,  Gomme  on  le  verra  par  les 
arrêts  qui  suivent. 

Le  25  juin  17,84,  acte  notarié  par  lequel  la  veuve  3fang!ii 
de  Beauvais  et  ses  quatre  eufaus  se  reconnaissent  débiteucs. 
'  envers  le  sieur  Deîavau  de  la  Massardière  d'une  l'ente  con- 
stituée de-Ja  somme  de  196  liv.  16  s.  4  d. ,  qu'ils  s'obligent  5C- 
lidairement  de  payer,  chaque  année  y  le  i^'  septembre^  en  la 
^nllede  ChdtellerauUy  à  la  maison  du  sieur  de  la  Massardière, 

La  veuve  Mangin  est  décédée  :  sa  succession  a  été  acceptée 
par  ses  quatre  enfans.  Le  sieur  DeUtvau  est  aussi  décédé, 
Lassant  son  fils  pour  unique. héritier.  Les  débiteurs  n'ont  pàà, 
été  exacts  à  servir  la  rente  ^  au  i"»"  septembre  iSo,  ils  de- 
vaient trois  années  d'arrérages.  Dans  la  crainte,  sans  doute, 
que  le  créancier  ne  se  prévalût  de  leur  retard  pour  demander' 
le  remboursement  du  capital ,  les  frères  Mangin  font  faire  ,  li; 
i5  avril  1814  «  au  sieur  Delavau,  des  offres  réelles  de  la  somr 
me  de  566  fr.  5o  cent,  pour  trois  années  d'arrérages  qui  étaient 
échues.  Il  faut  noter  que  ces  offres  furent  faites  au  sicur  ï>^^ 
V.1U ,  en  son  domicile  à  la  Massardièi  e^  eu  parlant  à  une  do- 
mestique ,  qui*  refusa  de  les  recevoir  ;  et  ensuite  elles  furent 
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tAtérées  a'Q  eréaDcier  lui-même,  enparictol'À  sajier9Q!firte, 
trauv^^  à  ChdtellemuU ,  0n  la  xaaiaoH  'du  sieur  Delayau'^ 
Creuzé,  qui  n'était;  pa«  eelie  dit  eràiii^er.  Sar  le  reins  de 
cekii-ci  de  recevoir  la  somme  oi&rie^  les  débiteurs  l'ont  oon- 
siffoée. 

|je  1 5  juin  1 8f  4  9  DeWau  :^1t  as^j^poer  les  troi^-ft^erés  Maa* 
gin  devant  le  trii>a«al  de  preixiière  instance  da  Blanc  ^  el  co:nN-  ' 
dut  contre  euK  i'*  à  ce  que  ha  o(&es  soient  déclarées  nulles  , 
comme  n'ayant  pas  été  faîtes  aà  lieai  convenu  pour  le  paiement 
par  Facte  da  2$  jiiiA  1784  ;  ^*  &  ce  qu'ils  soient  condamnés  à 
loi  payer  trpis  aiùiées  d'arrérages  écjias ,  at  en  outr«  à  tui  rem* 
boiir$er  le  capital  même  de  la  rente ,  h  défatit  de  paiement  de« 
aiTérages  pendait t  fh$»^  deux  ans,  conformément  à  i'articfe 
1 91^  du  Code  civil. 

Les  enfiin#  M^gmee  présentent,  et  soutiennent  i  »  que  fenrs 
c^es él9^9t  régulièifës,  ayante  fiiiies  au  débiteur  lui-même 
enparleuUh  sapersamte  et  dans  la>viHe  de  Ch4telle>'ault ,  où 
]e  paiement  de  fo,  rent^  devait  être  fait  d'après  Tacte  constitu- 
tif; %''  que,  ce6^  oire«fussent-e)l6s'|iajles ,  j^i, demande  en'i^em- 
Loarsemant  da  capital  ne  serikit^pas  funde^ ,  parce  qu'elfe  n'a- 
y^t  pas  été  j^écédéé  d'unfe  ÂOrni^tiOÂ  aux  débitèui^d  de  payer, 
«i.d'ancon  acte  de  mise  en,  demeute» 

Le  17  a0»t.i8i4,  jugement  mIu  tribiiMiai  dd  première  in-' 
stance ,  qui ,  $aus  avoir  égard  à  la  défense  des  enians  Mangiu , 
les  condamne  *olidairpmafit  à  payer  au  sreur  Deiavau  tous  \tts 
arrérages  écbus  de  k  rente  dont  4'agit ,  et  en  outre  à  lui  eu 
rembourser  le  capital,  —Attendu  que,  rarticic  19 13  du  Code 
civil  portant  que  le  débiteur  d'une  iieute  constituée  en  peroé- 
tm;}  peut  étrecontrami  au  rachat  s'il  cesse  de  remplir  ses  obli- 
gations pendant  deux  années,  il  s'ensuit  qu'aussitôt  que  les 
^fiWL  années  sont  expirées ,  le  créancier  a  acquis  le  droit  d^ 
ti-âindre  $pn  débiteur  en  retard,  et  qu-ii  peut  dès  lors  exei:-» 
ce  droit ,  si  bon  lui  semble  ;  que,  si  l'article  1912  pouvait 
tla$$er  quelque  doute  siw  le  droit  qu'il  a  accordé  au  créancier 
^lÉ^àis  prévu,  il  serait  levé  par  rarticle  1915, "^Çfu^  dispose  qcâ 
ife^ital  d'une  r^te  c<aisti|uée  devient  aussi  exigible  en  cas  dç  '►^ 
ratifiée  ou  de  déconfiture  du  débiteur,  la  loi  ayant  identique ^ 
liwft  assimilé  ces  deux  cas ,  en  se  servant  dé'  Texpressign  aittssi: 
I         Tome  XX,  '    -a  20 


i" 


5o6  lOUKNAL  DU    PALAIS.        ^  ! 

,  '  '  '         '  i 

d'où  il  résulte  qile^  <Iaas  Tun  comme  dans  l'autre  ras ,  le  rejn-  \ 
bourscment  peut  être  e^iige;  —  Que,  Tarticle  1912  du  Oxle  | 
étant  un  droit  nouveau,  il  doit  se  régler  par  lui-même  ;  <]itp, 
^i  la  loi  eût  voulu  en  sidx)rdonner  l'exercice  à  une  mise  en  de- 
..meure  préalable,   elle  l'eût  dit  ;  que  son  silence  à  cet.ëgard 
prouve  qu'elle  ne  l'a  pas  voulà;  que,  s'il  en  était  autrement, 
•  l'article  précité  deviendrait  en  quelque  sorte  illusoire j  qu'inu- 
tilement,  à  l'appui  du 'système  contraire  ,  exciperait-oa'de 
l'article  1184  an  Code  civil;  que  cet  article  doit  être  restreint 
■à  son  cas ,  et  il  n'est  pas  <ipplicable  aux  contrats  de  constitu- 
tion ;  qu'ainsi  l'a  décidé  (a  G>ur  de  cassation  par  son  arrêt  du 
4  novembre'  1812'j—  Que  l'article  laSS  du  Code  civil  exige, 
^pour  la  validité  des  offres ,  qu'elles  soient  faites  au  lieu  dont  on 
est  convenu  pour  lé  paiement  ;  qtte  les  arrérages  de  la  rente 
.  dont  est  question  devant ,  aux  termes  du  contrat  du  ^5  juii> 
,  1784  9  être  payés  à  ChâieUeroolt ,  en  la  maison  du  créaneier, 
«  .^   il  s'ensuit  que  les  offres  dont  il  s'agit  ne  sont  pas^réguttèrés  , 
couiiiie  faites  à  un  autre  lieu  que  celui  iufliqné  pour  le  paie- 
ment :  mais  considéeant  qu'en  adfpettant  ieur  validité  ,  comme 
faites  h  la  personne  même  du  sieur  Delavau ,  toujours  seraitMl 
^rai  de  dire  qu'elles  sont  insuffisantes ,  n'étant  que  des  arré- 
rages ,  intérêts  et  frais ,  et  non-^u  capital  exigible  j  que  la  çir- 
conslance  que  ces  offres  auraient  précédé  là  d^ande  en  rem- 
boursement du  capital  ne  peut  être  influente  dans  la  dao^à; 
*     qu'en  effet ,  si ,  comme  l'ont  décidé  les  Cours  royales  de  Bor- 
deaux qt  d'Aix ,  la  mise  eu  demeure  n'est  pas  un  préalable  nér 
**  eessaire  à  Tintroduction  de  l'action  en  remboursement,  if  en 
résulte  que  la  loi  même ,  dont  l'ignorance  n'est  présumée  de 
\     personne ,  porte  avec  elle  un  avertissement  suf&ant,  et  que, 
'  dès  lors ,  la  faculté  de  contraindre  est  acquise  du  jour  de  l'ei^ 
.  piration  du  terme  assigné)  qu'en  piincipe,  nul  ne  pouvant  étrd 
considéré  comme  ayant  renoncé  à  un  droit  acquis ,  sans  l'ex- 
pression formelle  de  sa  volonté ,  on  doit  dire  que  les  offres  des 
sieurs  et  demoiselle  Mangin  de  Beanvais  u^out  point  paralysé 
la  faculté  que  l'article.igia  a  accordée  au  sieur  Delavau ,  <jni^ 
'^■^ar  son  refus  deJes  accepter,  a  manifesté  sa  volonté  d'user  du 
droit  qui  lui  était  acquis.  , 

Appel  gar  le«  enfa'iâ  Mangin  5  et ,  le  .j[4jévrier  i8i6 ,  arfî^ 


*r^' 
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de  }a«Cof|r  royale. de  Bourges,  qui  confiEm^  la  cyç^îbn  des 
premiers  juges  t:n  adoptant  leurs  motifs. 

Pourvoi  en  cassation.  — •  On  présente  deux  moyens.  —  En 
premier  lieu ,  disaient  les  demandeurs ,  l'arrêt  dënoncé  a  faus- 
semeut  interprété  les  art.  1:247  ^^  1^58  du  Code  civile  «idé-'  * 
claràut  ii^es  les  pfTres  réelles  Êutqs  à  De)£ivau.  Quand  il  a  été,  '• 
stipule  dans  un  acte  qu'un  paiement  sera  fait  dans  une  ville ,«' 
il  n'est  nnliement  nécessaire  pour.la  validité  des  offres  qu'elles  "  ^ 
soient  f<ntes  dans  la  maboQ  m^nie  de  cette  ville  désiguée  dans  "^ 
l'acte  :  il  suffit  que  l'iiuissier  les  fassç.  dans  lajnême.  ville  et  en 
parlant  ^  Ift  personne  du  dréaucier.  S!attacber  trop  servile:^^  ^ 
raent  au  texte  des  art.  j  247  et  1  TÔBy  ce  serait  leur  dôi^ner  une 
Hiterprétatioii  qoi  nç  peut  (Itre  jqstiàée  par  aucun  intérêt  dé  l«£^ 
façt  du  cpéancieF.  Le.  but  de  la  loi  est  évidemment  rempli  ' 
qaaiid,le&  pf&6so^  ét^  fkites  an  créancier  lui'-même  et  dans 
%  ville  convienne  poiar  le  paiement.  '♦ 

Lé  défendeur  répond  à  ce  premier  moyen  que  la  disposi^  "^  p 
tion  des  art.  i247^^t  i258  du^Çode  civil  est  "expresse  ;  qu'elle  ,  ■'^ 
n'a  &it  qû'én^r  en  loi  les  principes  du. droit  commun  sut*     *' 
cette  matière/  que  les  offrès'réèlles  ne  pouvaient  valablement  ' 
être  faites  qae^  dans  le  lieu  désigné  pour  le  paiement ,  parqc 
,qàe  ce  n'était  qu'a,  ce  lieu  que  le'  créancier  pouvait  être  forcé  ^^ 
4^  recevoir  ce  qui  lu^  jkait  dû.'  •   *•[•> 

Secondement ,  cçntinaent  les  demandeurs,  l'arrêt altaqué  à  '  <, 
faussement  appliqui^  l'art.  1912^  et  violé  en  même  temps  les  V.  • 
art.  II 39.,  118^,  1184  et  i656  du  Code  civil,  enccqu'il,^'    ^* 
cojkdamné  les  débiteurs  de  la  rente  au  remboursement  du  ca^»  ««^ 
piial  ysaus  qu'ils  eussent  été  mis  en  demeure  de  payer  les  arré-*  *^  ^ 
rages  &bi?8.^ En  effet,  un  des  principes  les  plus  constans  d(i    ■ 
BiQftre  iapispiiidence  est  que  la  résolution  d'un  contrat  synal-^' - 
-ligmatique  né  peut  jamais  être  encourue  de  plein  droit,  et, A 
«ans  que  la  partie  qui  ne  remplit  pas  son.  obligation  ait  été  *^Z 
mise  en  démeure  par  une  sommation  judiciaire  ou  partout'-  4 
aatre  acte.  Ce  principe,  à  la  vérité,  n'a  pas  lieu  dans  léà 
'■  rentes  à  réméré,  parce  que  l'article  166a  du  Code  civil  l'a 
[  décidé  fi>rme]lement^  mais  ou  ne  trouve  pas  dans  la  loi  la- 
même  exception  pour  le  cas  prévu  par  l'article  1912  d^imême 

'        •-  "   '         -v  •'   '  >>  —     : 
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CiKle:'ce  cas  dctnenre  donc  soumis  aux  tlispoaikiq^  -tbi^^roit 
çoinnmn.        '  \,         ' 

Oii  lie  peut  pa% ,  répoiui  le  défendeur,  appliquer  au  coitir^at 
de  peuie  les  articles  du  Code  civil  invoques  par  te^j  advcr$nii>t-s, 


*»  / 


*  iiarco  que  ces  articles  statuent  sur  des  contrats  d'espèce»  dilTe- 
«"f entes  t't  qui  n^otit  aucun  rapport  avec  lia  contrats  <le  cotisti-   - 
'  "t^utiou  de  rentes ,  qui  sont  régis  par  des  dispositions  specia^s. 
'  Ët<]uant  à  ces  contrats  eux-znémes ,  il  ftint  distinguer  eii trèfle 
^cas  011  la  rente  est  quéraWe  et  cekii  où  elle  est  ptA-table.  l.or*r*    ' 
'  c{ue  la  rente  est  quérahte ,  c'est>à-dire  lorsque  lé  créancier  esC 
obligé  de  se  présenter  au  ffomicite  du  débiteur  pour  ^ce voir 
le  poiemèttt  des  arrérages ,  il  est  de  principe  que  la  demaode 
jL»n  remboursement  doit  être  précé<^*  d'i^ïiifc  mise  eu  ctenaeure-^    ' 
car  il  faut  bien  que  le  créancier  consUte  qu'H  s'est  rëetleiTiei^ 
présenté  au  domicile  de  son  débiteur  f>ôur  recevoir  les  arré- 
>*^  rages  échus.  Lorsque  au  contraire  la  rente  est portabfe »  çoiii- 
t  -me  Tétait,  (\fk\\^  TespècKî  ^  CeHe  due  partes  cnfcns  Mangitj ,  c'est 
„  ''iU  débiteur  qu'il  incornho  de  porter  la  rente  çtiiujue  nMnétî.;m 
lieu  eotw.enu  ;  il  doit^-  to  porter  à  réoiiéance ,  e^.sans  attendre 
'  .i|u'on  lui  fasse  aucune  sommation.  S'il  laisse  p^ser  le  joitr  fixé, 
•  tlès  ce  moment  il  est  en  demeute  :  di^s  tnterfieRai  pro  koTTUtre^ 
,  Vet  le  capital  de  la  i^ente  dcvii^rl  e^i^ble,  aaxtfermes  de  lVrti-4 
';l*cïe  191  a,  sans  que  le  droit  de.rcmboursiement.itrévocahle.iTietit 
-    acquis  aii  créancier  puisse  désormais  lui  ètr^  enlevé  ,  aoîl  pa» 
'  V "des  offt^e»,  soit  par  tout  autre  moyen.    . 

***  0ïi  8  affil  1818,  ARaêr  de  la  section  ctvîle,  M.  Dris^sfffi 
r»'t«'ésideiit,  M.  Chabot  de  l'allier  rapporteur ^  MM. . Rochelle 
^     et  Gukhard  avocats ,  par  lequel  :        .  ' 

;."    «  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  dç  M.. «/oE^^rr/ avocat- 

^**  généra!,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  m  la  chambre  dH* 

*\'  xronseil^  —  Sur  le  premier  moyen  ,  attendu  qu'en   décidaiÉÎ 

ifv    ?iweles  ofti'es  réelles  faites  par  les  demandeurs  étaient  irré^^- 

Hères  et  nulles,  pour  n'avoir  pas  été  faites  au  lieu  même  où  4b' 

^i^metit  devait  êti'e  exéctité,  suivant  la  oônventimi  insérée 

.dans  l^cte  du  «5  juin  1784,  l'arrêt  dénoncé  s'est  littérafeT- 

ment  conformé  aux  dispositions  des  articles  1247  ^'^  1*^58  dii 

Code  civil  ;  —  Sur  le  secofid -iiiôjcn ,  attendu  ,  en  faitt.<pie 

la  reuto  d^nt  il  s'agit  était  portable  au  liou  désigné  dans  -r^tc 


J^     '  t  -      air 


dn  2S^io  1784^  (fti^l  est  coas^ot  qae  les  dcfliQ&n^êuri  ,  débi- 

kfirs  de  celte  renl^out  cesséde  remplir  ïet^s  o)>ligaUoiis  pe'ii- 

dîrut|di|S  ât;  deux  aiuiées.,  puisqu^iis  ont  cisssq  '  p^udaut  plus  de 

deas  ans  de  payer  >fet  porter  lerf  arrérâj(e^  oii  lieu  co/%\rentt     ' 

poui'  lêf^aîéiuejiit ,  et  qno  c^  n'est  qu'après  i'cJLpiratiou  doë  deu^ 

aimées  qu'ils  eu  out  fait  desof&es  réeUès  ;  —  Àtteiidu ,  «o  ^  oit , 

]<'  qae  i^ai^ticie  1912  da  Code  dvii  dispose,  tormelleraent  que  k; 

ilépeilF  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être' cou- 

\rml  aa  i^h^t,  s'il  cesse' de  remplir  ses  obligations  pendaist 

deiiiaâuées  ^  qu'il  rciiulte'de  ceHe  disposition  qu^,  des  le  mo- 

i)iâ)t  ou  le&  i\vn%  mmê^s  sont  Viipir^es  ,  le  capital  de  la  rente 

cooiitiiu^  devient  «rxi^lble  ,  de  même  que  s'il  avait  été  prêté  à    ^^ 

tçi^e;  que  lé  droit  esi  doïic  ddfinilivement  acquis  au  créancier 

(ie<!ontmiudi^  \e  débiteur  au  raeltat,  et  que  ce  droit  acquis 

J^.peul  kii  *ctre  enlevé  par  des  offres 'réell.cs  que  le  débiteur  fe- 

'•  *  '     '  .  #'  '  t' 

rnit  tarctiVenaent  aprèis  l'expiration  des  SctiX  années  ^   2<*  que  ^/ 

Rrtide  i^]d.ii&  soumet  pas  le^  créJE^icier ,  dans  le  cas  prévu  *  **  - 

àroblf^ttiaii  de  mettre  le  débiteur  ett'delneuré,  avant  dc/or<- 

loer  jb  djemandç  eivrachat  ^  .et  que  la  disposition  de  cet  arlif^lc 

«tspéciaie^^siw  J$i  matière  xks  tentas,  constituée^  en  perpQtiuji  1 

que  lés  at»âc}es  Vi  5q  et  i656  aie  statuent  que  sur'  des  contrats   . . 

i       V»       ■    *'^"       <  >■'  ^  *"■'.-  ,  "■'       . 

ffesp^'cs  diâjj^ren|;e^ ,' et  oue ^  d'ailleurs,  ni  ces  articles  ni' lés\ 
ait.  ii65  et  il  §4  ne  peuVe>it*étre  applicables  à^des  pnetJ  e*^' 
U'getit  qui  ne  sonf  pas  des  contrats  syn^llagmal^ue^:  de  tôutV 
quoi  il  suit  f[ue  ftifrêt  dénoncé ,  loin  d'avoir  vidé  ^  dans  l'«-,^  - 
pèceyj*artielé^  igasty^n  a  fuit,  àu'coilti^aire ,  une  juste  fit^li- 


^ 


f^sMe  échéance  du  terme  de  deux  années ,  s^ns  paiement 
jgss  arrérage  Staline  rente  qui  est  portak.le  ,  donne- 1- elle  au       ^^ 
''Créancier  le  droit  d'exiger  te  remboursement  du  capitaL      '  / 
(liés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  191a. 

LESIïEllbiSELLES,ftENLN  EtLanGLOI^^  C.  pRUNEVlBLLE £T  PuJOS.**' 

Par  acte  public  du  i^^  germinal  an  12,  les  demoiselles  Lan^. 
^oi$  se  reconuaissent  déf>krîceà  envers  la  demoiselle  Henin 
i'imie rente  de  i5o  fr. ,  payable  de  sm  mois  en  si»  mois,  au  do- 
i^ufô  de  ceUOrd<^'nu|ifi' ,  à 'Ëouf^guiguci'n^^i'ès'Ciaon /départe- 


SlO  .    *It> URtl'Alb    DU    PALAIS. 

ment  de  rAisne.  «—  Les  demoiselles  Langlôis  hypothèquent', 
pour  la  sûreté  de  cette  rente  ,'denx  maisons  situées  à^ Bordeaux, 
{l'une  de  ces  maisons  est  vendue ,  moyennant  141009^^^^30 
sieur  PrùnevieUe.  Sur  cette  so.mme ,  l'acquéreur  garde  ddas 

^?«es  mains  celle  de  3)00o  fr.  pour  le  capital  de  la  reote  ,  quTîl 
est  chargé  de  servir  à  Facquit  deîs  demoiselles  L!anglois,  "Enfîn 
la  maison  est  revendue,  avec  lès  mêmes  clause  et  affectation, 
au  sieur  Pu/05,  qui  retient  aussi  3,ooo  fr.  pour  le  ConojlJjP^^  k 
rente,  qu'iJest  chargé  de  servir  a  ta  demoiselle Henin.    *     . 

'Le  si0|ir  Pitios  ayant  laissé  écouler  plus  de  deux  Btméessam 

payer  les  arrérages  de  la  rente^  la  demoiselle  Henîn  a  din^ 

.  contre  les  demoiselles  Lanèk>is,,  ses  débitrices  dirèàJEtes*  une 

demande  eii  rerobonrsçmenY  duV^ipital  de  la  reiÉS«en  q«<qà^. 

—  Celles-ci  ont  appelé  en  garantie  Prunevielle  et  Pojoé.    * 

Les  choses  en  cet  état ,' et  plusieurs  mois  après  Tassignatk» 

*'l  ^donnée,  Pu|os  a  fait  &  la  demoiselle  Henin  des  ofFred  réelles  de 

*  '^i  somme  de  5oô  fr. ,  pour  les  dèut  aimées  d'arrérages  ^ 

étaient  dues.  Mais  la  demoiselle  Henin  a  soqtenu  ces  offices  lar* 
dives  et  oou  recevables ,  et  elle  a  conclu* à  ce  que  les  demoiselles 
'     Lànglois  fussent  condamnées  au  remboursement  du  câgltal^  de 
là  rente.  ^-^^  • 

*  :^  Les  demoiseHes  Lànglois  déclarèrent  s'en  rapundr i^^*  pistioc 
,  sifr  cette  demande;  mais  eHcs  conclurenfà  leur  galtcrfifiô  c»ntn 

1»  Prunevielle  et  Pnjos ,  par  le  fait  desquels  le  servicéTîSle^'arrc- 
rages  avait  manqué. 

Le  14  février  1814 ,  fugemènt  du  tribunal  .cîvil  tfi^Wlxnpi^ 
gne ,  qui  condamne  lés  demçiselles  Lânglois  au  rennîbo|frsemeai| 
du  capital  de  la  reiite  et  des  deux  années 'd'arréragé»,  et  lea 
accorde  en  même  temps  leur  pleine  garantie,  contre  lîrniil* 

;-,  vieSeet Pujos , '—  Attendu  qu'aux  termcs'de  l'ai^.  i 
civil ,  le  débiteur  doit  acquitter  la  detîe'-dans  Té^Ji^è 
par  la  convention ,  et  que ,  dans  le  fait ,  lé  fieii  du  paiement  1 
été ,  par  l'acte  du  tj  juillet ,  désigné  en  la  demeuré  de  la  dd 
mdiselle  Henin,  à  Bourguignon ,  près  Laon ,  dép^rt6|bent a 
l'Aisne;  —  Que  ,  par  l'article  1912  du  même  Code,  ledSbiteil 
d'une  rente  constituée  en  perpétuel  pept  être  contraint  au  iij 
chat ,  i'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pend$int  deux  annéa 
que,  d^iis  le  f^it ,  Prunevielle  a  cessé ,  peuda^jt  deux  ahuées,^ 


eotîR  n£  cASftt^vi«k%.  ;  5ii 

pay/ar  ksaPcéni^esAle  la  rcitte  «loutest  quesikoi ,  et  que  m  loi  ' 
n*eiige  pas  de  mise  en  demeure  pour  èn^veuir  à  {'exigibilité'  d» 
.remboursement  dû  capital,  la  '-  •  ? 

AjyeL— Et,  legioin  i8t5,arrétde  fa  Courroyakid'AmieiK, . 
nui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges  ^  et  cpûfîrme  leur  dé-^ 
cision.  .  .*  ■       r 

Pourvoi  en  cassation^pcns^^fausseappUc^ticNQ  de  l'art,  igts*^ 
du  Gode  civiL  —  Suivant  les  demandeurs  •  cet  article  doit  être 
iofcrprétépar  les  articles  1.184,  <6^6  et.i,i59  du  même  Code; 
et  de  leur  rapprochement  il  ';r:ÊulteLqiie  le  fait  seul  du  laps  de 
deoiaiupées  saui  paiement  des  ârréFages.de  la  rente  ne  sau- 
rait suffire  pour  faire  résoudre  le  contrat  de  constitution.  U 
faut  èfK^ore,  outre  le^  défaut  de  paiement  vqite  le  débiteiHr  ait 
été  constitué  en  demeure  par  hu  acte  de  sommation,  ou  tout 
antm.açtç  équivalent.  Dans  le  cas  particulier  y  cette  formalité 
ii'ayant  pas  été  reu^pUe  ^  le  remboursement  né* pouvait  être  or-  ^"^ 
donné.    '         ,  .   ,'' 

Les  défcndere^Sjes  oi^i  soutenu -de  kutcfité  qu'en  droit,  la 
oôse  en  demeure  du  débiteur  de  la.  rente  coiistitu^  n'est  pas 
nécessaire  pour  le  fiiire  contra^di^e  au  rachat ,  dans  l'bypo- 
thèse  détennin^e  par  Tart,  14)  i  :»  du  Codeclvil  1  que,^  dans  ie  cas 
où  l%i*ente  est  portable ,  eomi^fie  dans  l'espèce ,  le  défaut  de 
paiement  interpelle,  s.uffisamment  le  débiteijry  et  qu'an  èur- 
plos,  les  sieurs  Piiinevielle  et  Pujos  avaiert  été  itéralîvement< 
Jnjs  eu  demeure  par  tous  1^  aetescqîû  avaient  précédé  la  cita- 
^io^i^gî^Kluctive  d1n^t£|£ucle.  )    *  <*' 

ÏHi  10  novem^r^*  18 lÔ ,  ARRây  de  la-  section  civile .  M.  Dc"  ' 
ïèzé  |iremier  .président ,  M.  THnquetagne  rapporteur ,  MM- 
.•^«•-çr  >  %firoy  as  NeuviUette  et  Dupont  avocats  ,  par  lequel  : 
COUR  »  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou- 
kyoc^t-|;énéral^  —  attendu  qu'il  e^létabli  et  qu'il  a  été 
^Jfinfait,  d'jiuepsi^t,  quelfi  rente  dont  il  s'agit  était  ^or- 
^(e  au  lieu, désigné  par  l'acte  constitutif ,  et  de  l'autre  que  , 
soit  les  dames  Lang^pis,  débitrices  dé  cette  rente,  soit  les  sieur^ 
^rnmevielle  et  Pujos,  qui  s'étaient  chargés  de  l'acquitter  pour 
«îHes ,  eo  avaient  cessé  |>endant  deux  années  le  paiement;  — 
At^idu ,  eri^rmi^  que  TaH.  1912  du  Code  civil  vent,  dans  ct^ 
IfCas,  cjiie  le  oréancier'de  la  rente  constituée  puisse  coiitiaîiwlr^ 


«r 
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lediibilCBrà  larajjteter;  qi^  il^imadhant|ms<dhlitrecrmdK(oB 
à  la  conCnfioTl  de  cett^  fecùlté,  il  s'ensuit  q&ç  la  s«ute.gch^aiK« 
do  tâ-me  de  detti  années  sans  paiement  de  la'i^te  qtnjAait 
portable  ipTestit.  le  créalicitT  daxlroit  d'eiigcF  le  remhiMrvt* 
ment  dn  capital ,  et  qpe  ce  droit,  tine  fois  acquis^  ne  sanrait 
Iniétre  en)evé^arnDfeit^tran^r,etdei  offi-ês  q^M  ne  von-  . 
'  dreit  pas  accepter  ;  t*^  Attetidnqtie  Tart.  1I59  du  Cctdeci«il 
ne  fait  qne  fixer  )&iaoâe  àfliivre  pnuf  constitoer  un  d^hj^iAr 
en  dctnenrC)  san«  déterminer  ïéa  cas  dans. lesquels  la  mbeeii 
oemenre  doh  avoir  lieii  ;  que  fAVI.  16!^  ne  dispose  que  poar  le 
ca*  de  vente  d'imnteabtes;  que  fart.  1  tS4>pose  une  règle  ge- 
*  Dersle  ptwrtn  contrats  s^nallagmaliqnes,  étrange ve ^nx  con- 
■titndoii8'de-re8tr,')êy]aellMné  sont  pu»  comprises  dans  [a 
clasSêdecescOBtratf^qn'enSiifart.  i9i2fot-meunellispotitio]i 
-  Spéciale  poor  les  wntMts  .^  conslttutions  de  reBté  en'^rpé7 
,fael  ;  que  c'eut  d'oprM'^ette  disposition  seule  que  doivent  être 
léglés  les  droits  et  tes  obligations  deMir^ftàdei^. et  des  cïébiteip^ 
decesrénteSf*qnBi|lA.^eitt  question  ^e'Vii*/4t«èhat;  et  ^^itttxt 
article  n'in]|>osanl  pas  l'obligatfbn'tfàf^  mise^çn  demeuB{pVai 
lable,  les  tnbiuiaux  ne  peuT»pt-'p»srl'eïiçet^  —  Parce^^â, 
laos  qu'il  soitfoesoindes'occitperdes  bnj  de  non  recevWi'^p*' 
posée»,  Re^rtte.  •  '       .',  ,  T» 

Nota,  La  question  a  encore  (.'(<■  jugée  dans  le  ciËme  sens  par 

'unurrût  delasectiondesrequL'lis  du  uiùtne  jour  lonovcnuire 

,l8i8,  et  pa^rrétde  j^-^tion  civile  du  16  décembre  sO^ànt. 

Aii«i  la  jo'mpruiJerice'estirrévocahlemeiitliscesucccpflbit. 

Ces deax arrêts s'ideiitifiatit  par  leurs  motifs  avêéceusquipré- 

,         cèdent,  nous  cous  sommes  diîiiiiisés  de  les  mjipoittT. 


';.coiùR,nE  CASSATION.  t^'iÊ 

En  matière  de   lettres  tfe  change ,  la  fp^sçriptton.'&t£Ul^ 

,  ^  par  l'art.    1 89  du  Code  de  commerce  pmtt^eîie  être  tnler^' 

ivmpae  par  un  événement  defotce  tfiajeiMi  ?  { RSs.  aff.") 

f.a  guerre  doit-elle  être  considérée  Càntrrrxi^ah  éi/éne^i^)^ 

force  nitifeura ,  lors  mente  qu'il  exigerait  deé  TAûj/ensin-' 


(ffiwcfj  de-  communication'' 'l'ttii'  t'ùilermiidiaire  des  puis^ 
'  Le  tiCuK  ltouGEii9r(T,.nE  t/>VFjEi^Bi:no ,  C.  i.is  siel'h  de  la, 

.  ,.  "    ;BiRlBTTA.  *.*' 

tr^jb  cit  fikidSé,^gur  «m  lOoUf  d'équitrf  tre^  'sentibie  {)âQr 
^'on^piiùfceo  Contester  Fa^^lloatioBà  tômlei  ca*-  aH  il.eat 
coustatit  que  la  partie  intër«sa^e  a  été  contraiote  à  l'inaetSo)! 
par  lin  évéoement  ou  par  oK  lut  indepefidaiit  de  sa  TotonîV. 
AmsiiC^-Ëë-  rè^len'^proave-t-etle'avcaDedifficoltédaiM  notre' 
«Iroit-ctvil^iIVjiiiU  ile$t<ieiiDRtièr«apriviiégiëej  <}Flî  iiepetivinit*, 
pasiMJDnrs  ft'qcBOBotaocler  des  principes  ^ûiiiiiaux  ,  et  i]<ii  sont 
i«LÎi]iH^'à,^d^)uri*prudencepaPlic)iiièM;:  tclks  tout  les  niii- 
liitd'dif'ceinôierce.  Ce  iut  vue  grande  iiut^sticti  que  celle  <ti; 
savoir  si  i'^iÂâpemeatdciqrcejnajeMre<[ui  a  empèclii;  de  pço- 
tutertme  lettre  d»  cBauge'dtr  un  Inllei.j  orilre  en  temps  irtilc 
pcoCàie  opposée  tireur  qui  ajkit^a  provision  ,  ouÈ^('«iid64- 
stùi".  Les  rédacteurs  du. projet 'd\î Code  de  c,oiniitcTce,c<iiiji- 
tléraateju'il serait  injuste  de  fn-iveV  te^mrteur  desesactions  en 
pnuitie ,  parce  qu'>(n  évéueil^nt  imprévu  et  d:^  Jbrce  majetire  ' 
l'aurait  empêché  de  iâire 'protester  daas  ied^lai  fiséparlaloif 
iivaicutiu.sei-éilaiisceCodeiuiarlicleaiiiii  conçu  :  n  Si  par  l't  1'- 
letde  lalbrce  majeure  lo  protêt  ne  jieut  avoir  Utu  daus  le  dé- 
lai ci-dessiis  û\é  y  il  doit  être  lait  le  lendemain  du  jour  uii 
l'objtacle  a  notoiremeut  cessé.  »  Cet  article,  sauf  peut-être  un 
\iox  trop  de  lacouîsme  daus  la  rédactiaii  (i)i  était  foudé  eu 
fiiiiicipe  et  en^iisoii  ;  il  était  îii'fiuimeut  précieux,  eu  ce  qu'il 
prévenait  toute  espèce  d'incertitude  et  surtout  l'arbitraire.  Ce-  ' 
Fondant  il  fut  vivement  combattu  par  dilTérens  tribunaux,  et 
uolamment  par  la  chambre  de  commerce  de  Paria ,  qui  observa 
'  ({uC  le  tireur  et  les  endossears  garantissent  bien  le  paicmeut 
l'i^  la  lettre  à  son  e'chéance  ,  mais  qu'il  ne  peuvent  être  rcs~ 
ponsables  des  évéuemens  qui  poun-aient  retarder  sa  préscuta- 
tioii.  Si  l'csceptioii  meutionnée  dans  cet  article,  poursuivait 
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S'sçommuiiic^om.éHtfAftstnjétB  (lis  rli-ux  pnissiinccs  IK-Ilf 
gcr^iih^s.  lUi^Çê  <îu'ii  tt'cst  point  (i'ol>ilacle  pluf 
poiulde  force  glus  îrresîMiUle,  quacciix  qui  i-cfultetitdei'«ç 
ue)neiisi]i;laéuerçef  çt  que,  guivaut  un  avii  du  ronîlUirfS 
tiij,f  tla'7  janvier  1814,  rinvasioud«rcniicniict  l'étjtdu'g 
re  peuvent  donner  lieu  à  une  exception  ik  Icirce  ina|uHr«« 
les'  déçli^iiiKi:^  pruiioueéçs  [wr  Ip  CjiIu  iI<;  comi 
tiàEi;,(]e  leUn$:dc  el^bgc  et  dtf  hiîttts  à  ot-dre  ; 
^tre,  duni  le  cas  j>ar4^1ierf  relevé  d>:  la  dei:liéttuce  pi 
pari'art. -i83!^u-i!«Q4?>',  "        • 

Le  16  août  t8i6;,:îug«iiwtutqai  nejette  la  dema»de  du 
delà  Bocititta,  —  f  Atteadarqu'îL^'es^  ioaalé  plus  de  ciutf  aus 
«litre  lés^pn(}^tt  et  içt  dfttoaciatioiM  ;  q^e  la»  cauies  ^c  force 
lit  a  je  ure  dont  il«xcipe»e  {^u^f^t  être  uttteiaent  (nvoquées; 
quf.'  si,  peudftnt  l'iute^vajlq^, de  lagœrrc  |a  cuirespoiidaRce  n 
été  inm^ampue,  il  est  cependant  notoire  qu'il  «usidit  4^A  . 
mnycm  itidir^ts  de,corre$pondaRce^  et  que  le  Kit^ur  d<:  lïj^v^  a 
i'n  Uvin- , ^tifie  pas  qu'il  ait  feît  aucune  diligence  po*iî  "k^  ' 
pat«ci- ii  M.  RougemOiit  ou  an  double  dts  protèu  ou  uu  avi$    , 
de. non-paiement  ».  '   .      ■  ,-  ' 

Le  17  décembre  1817,  arrêt  de  laCottr-d'appeldepari»,  «pw,    ' 
adc^taiit  an  contraire  le  système  du  siear  lili^^la  farietta,,  in-    ' 
^mc  lé  jugement  dn'trU)uual'de  cctm.iliérce~,  et  f:*»» taiAi«,  1«     ' 
eieUr  RongémoHt  an  paje&^  das  traites  ,  V  4  A,St«idu-,  4^"^ 
ttnt  !l-s  niot%  di;  cet  ai^'êt^  ^q'^  toute  i6atière  )a  f<^e  ma- 
JCTiro  t|i3pend.]i;cour^de  la  prescription;  quej  dans  I^pèce,  " 
latorce  tpajeure  risidtaufe^.ta  guerre  entre  la  France*^  r^  ^ 
pague  n'a  v,^ritableineiit  ceàflé  rpe  par  le  trçit<!  de  paix  cotidu' 
(iuti-e  k^  dcnx  pni^aiiceale5ao^ldt8i4,et^'(>ïî^n«|ri;ut 
reprocher  au  sieur  de  b  Bariet^^  dt;,n'aw>ir  pas  l-m|>!oi#^^ 
prétendues  voies  indirectes ^çt>ntrairesau)«|ôi^i.so«vcnt  AtWt 
ciltls  â  se proetu^r  et  tofi jours. daugered^.  »    ^  ■....■■ 

.    Lu  «ieui- Roug^mout  de  l^wernbt^s'^t  jp«HVH'!<M^f;ii|^ 
tiou,'poai>icontraveii.tipuàrart.  t8gi  dtf  G^d^  de  cpm nto^ij^  ^ 
,  '  Le  dçia&iidëur  a  prétendu  que  la;gueiTfe_n'iwl^^if"t>i(pCjle-  ^ 
|iiéii»« -iiiterruptiv^e  de  la  description  (i);  q«dri[tooi"  (a^iutre, 

«"  i^^atf  Gt^UrteHn  ne  )<afl«aL  de  bi  pruiCriiitiou  qiie  velativcmeat  tox 

Ii'gujWet  et  uulçBtcnt  de k  prcsciijnioii.  IcmtcnAiixv 
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ccbÉNSf'l^^  aucun' Woy^n  qnefconfiuè 

^oos^ïàimï^thu -j  inats  que  J»  gûerre^jpfittf^Ja  France  et  TEs- 
^ptç  n'av{|Yl'|amais  inisio^stacle  à  toôle  espace  de  correqwu^ 
dancie  eiitre  ies^snfëb  ctes'  deux  pniMance»  j'qti'àti  coutrah'e^  !es 
*oy€ns:mdirects  de  (^tnmiitiicatîon  avaient  toujours  été  facile^ 
fnéguens)  qu»  pendant 'tout  le'toiir»  £}e  cette  guerre  ijes  ju- 
d«s  ai*i  éts  sans  nombre  avaient  été  renduà  ^r  les 
dçFrancîe' entre  des  Français  el<les  Espagtiol&V  ^ 
lajidenr  ajoutait  qù*itne  fallait  pas  copfondre,  comme 
fâv^it  fait  la  Cour  d'ap|>él ,  Jes  moyens  îirdirects  avfrc  ceux 
contraires  aux  lois;  que  tes  moyens  indirects  de  correspon- 
3aRcc  ne  sont*  illicites  qu'autant  qu'ils  sont  interdits  par  une 
.  tlisposiiîôn  formelle  aux  sujets  des  detix  puissances  tell  i  gérantes  ; 
l»3is  cpe  le  Gouvernement  français,  n'avait  jamais  prescrit  une 
pîiToïlfe  mesuré  a  f  égard  des  Espaghofs,  dont  les  relations  avec 
la'Frante  avaient  toujours  été  au  cohtraîre  autorisées  et  même 

Conragées  :  d'où  le  demandeur  concluais  que  le  sieur  de  la 
ietta  avait  pu  et  aurait  dû  lui  dénoncei*  les  protêts  en  temps 
.utile.       -  '     •  •      '  . 

^DugûpnT  i8i8,  AftniT  de  la  section  Ac^  requêtes ,  M. 
vibrion  de  Pensey  présiclent  \  Mf.  Lasaudade  rapportent , 
"H.  £»o««mi  aiflocat ,  par  lequet  :  : 

^  LA  COOR,  —  Sur  les  conclusîdïi^  de  M.  Lebeaii,  aVocat- 
geti^ral  ;  —  Attendu  qu'en  première  instance  comme  en  Çoufr 
Î^W*^  >  fe  sieur  Roûgemont  n'a  excipé  que  de  la  prescriptiori*; 
'ftcinq  ans  établie  par  l'article  189'  du  Code  de  commerce: 
^^ainsi  la  Cour  d'appel ,  en  jugeant  que  cette  prescription  de 
QDqfans  ^vait  été  interrompue  par  force  ta^ieure  résistante  de 
«J^ue  guerre -entre  la  France  et  l'JEspàgue ,  ;à  qnelquq  époque 
jï^5|.fel^  puisse  fi^r  la  cessation ,  n'a  fait  Qu'une  juste  '^ppH- 
des  ^tincîpes  à  Pespèce  I  —  HfiJETTE.  » 

*'  §  II.        '   . 

*émscrifaîôjn  de  éinq  ans ,  éiMie  po^r/k^  terres  àe  change 
ctTesè^i^^  oirdm  par  r  article  iS^du  Code^de  cofmnerceî, 
f^oi^Jt-eile  mthndemaln  de  leur  échéarjce  ,  lorsquU  n'y  a 
,èu^àa^s;,iyn(ervalle  de  cinq  tins  ni  protêt ,  ni  -  poursuites. 

•  ^nJStoiicè  ?.  Cïié*'  atf-  )  CjDtd.  dà  comtn^. ,  ^ai^t .  1 89  e^  ifiîfe. .  ^ 


V. 


Lorsque  avànttexpiratkm  Ses  cinq  ans ,  la  /^^^îfèlft^jW»  ^\^ 

terrompue  par  un  fnvtél^u  par  des  podrsuîées  judiciairèf^ 

la  prescription  recontmençe^i^eUe  son  cours  de  cinq  àMf , 

soit  du  jour  du  protêt,  sait  decebd  deia^dwrnièrc  poursuite^ 

"  *{^és.  afF.)        \ 

Le  sieur  Rouillon  ,  C.  le  sikur  Petit. 

La  première  de  ces  Jeux  qaestk)n$  a  dt^jà  été  jugéc^^d 
^uémeseiitpar  un  arrêt  de  la  CdQr  de  cas^^ation  du  5iVj 
iSi^,  mais  daus  une  espèce  i;égie  par  l'aiicieune  ordouii^ioe 
d^r commerce  de  167 3.  —  L'aiticle  21  da  tiU:e  5  d^  «îelte  <m- 
dôBuauce  est  aii^^i  conçu  :  «  Les  lettres  ou  billels  de  change 
.  seront  iréputéi  acquittée  après  cinq  ans  de  ce&»attàu  de  de« 
mandes  et'poursuites,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance , 
ou  du  protêt ,  ou  de  la-  dernière  poi|rsuite*  •  Cet  article  ue 
comprend  dans  sa  disposition  que  |es  lettres  de  change.  Le* 
Code  de  commerce  étend  aux  biilets  ù  ordre  cette  ppescriplioa  ^ 
de  cinq  ans  :  c*est  le  vœu  de  Failicle  189^  qui  porte  :  aToutiH^ 
jictions  relatives  aux  lettres  de  change ,  et  à  ceux  des  biH^sif  * 
qrdre  souscrits  par  des  négocians.^  marchands  ou  banquiers  ,  t 
ou  pour  faits  de  commerce ,  se  prescrivent  pa£  cinq  ans  ,  9f 
«compter  du  jour  du  protêt ,  ou  de  la  dernière  ponrsiiite  juni^ 
dique  Y  s'il  n'y  a  eu  condamnation  ,  ou  si  la  dette  n'a  été  re-^ 
éonuue  par  acte  séparé.  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs 
seront  tenus,  s'ils  eu  sont  requis,  d'aÛirmcry  sous  serinent  V 
qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ;  et  leurs  veuves  ^  héritiers  A 
ayant  cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  du,  « 

•Cette  Tédaction  *du  Code  de  commerce  n'est  pas  aussi  claire 
que  celle  de  l'ordonnance  de  1675  qui  l'a  précédé,  de.^^ 
que  c'est  à  cette  dernière  loi  qu'il  faut  avoir  recours  poùi^fid^' 
couvrir- le.  véritable  sens  de  l'article  189  du  Code^de  commSlie^t 
C'est  une  des>  règles  de  Finterprétatiori  des  lois  qui  4ont  eiisei' 
gnécs  par  les  jurisconsultes  romains  :  Sed  *ei posteriores  Jegpi^ 
adpriores  pertinent,  nisi  contrariée  sint,'L,  28,  S. ,  de.Je^, 
L'arrêt  suivant  contient  une  application  de' cette^]^gle.  '  ' 

Rouiîlon ,  ncgociaiiit  ^  souscrit,  le  20  août  I808,  au  ^ggoSi 
àe'Huguet^^  un  billet  à  ordre  de^la  somme  de.8j5  FraïKrsJ 
payable  le  2.0  décembre  suivant.  Ât'échcaiioc  de  ce  b!l|et ,  1 


J 


•"ï. 
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D'e»t  niae^%te  ni  protesté*^  mais»  le  i»»  jantrier  1809,  parcoti- 
If «pient  après  l'échéance  ^.Huçpel  fe  cède  à  Petit.  Cehïi-ci  ne 
&it,  pendant  plus  (jfe-cinq  aoâi^  ni  protêt  ni  poursuites  :  ce  n'est 
^e  le  3^9  mars  iSiS^ju'il  feit  assigner  Ronilloni  souscripteur 
du  billet,  dcyaçt  le  tribunal  de  commerce  de  Bois-le-Duc,  pour 
«e  yoir  «condamner  à  lui.*en  payer  le  montant. 
L  Rotiillbn  oppose  la  prescription  de  ci^iq  aus,  résultante  de 
■article  189  du  Gode  de  commerce,  la  demande  en  justice 
noyant  été  intentée  que  plus  de  cinq\ans  après  réchéancc 
du  billet.  Cette  fin  de  non  recevoir  est  rf  jetî^e  par  fugement  du  v 
•^4  décembre  181 5,. —  «  Attendu  que  la  prescription  établie 
par  Tart.  189  du  Gcdede  Gomdserce.ne  peut  Avoir  lieu  qu'A 
«omptèi*  ^u  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  pcmrsuite  judi-  ^ 
ciaifeji*qû'iru'y  aeu  ni  poursuite  m  protêt  avant  P^ignation 
«la  29  mars  181 5  ^  qu'ainsi  la  prescription  proposée  n^est  pa$ 
aànissible  «. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  Ronillon ,  pour  violation 
|Ëk  l'art.  189  du  Ciode  de  couKtierce.  Il  soutient  que  les  termes  ^ 
4]c  cet  arti^^le ,  k  compter  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière 
ptowrsmte  jandîtpie ,  se  réfèrent  aux  articles  16 1,  162  et  i65  du 
qaême  Code)  que /'si  l'ititerprétation  donnée  à  farticle  189  par 
le' jugement  dénoncé  était  admissible ,  le  porteur  d'une  lettré''  --• 
tle  diauge  ou  d'un  billet  è  ordi'e  serait  le  maître  de  ne  fiiirè' .; 
[courir  ia  prescription  de  cinq  ans  que  quand  il  lui  conviendrait^ 
*t  de  prolonger  par- là  son  action  contre  les  souscripteurs  et    / 
let^  endosseurs  au  delà  du  terme 'de  cinq  ans,  dans -lequel  le' 
législateur,  pour  l'intérêt  du  commerce  et  la  sécurité  des  com- 
inerçans ,  a  jugé  à  propos  de  la  renfermer.  *  *     » 

^Xie  défendeur  ne  s'est  pas  présenté  pour  souleiHr  le  juge-» 


JDn  iS  a&d,  t8 18 ,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Desè:^ 
rrésidént ,  M.  Zàngiacomi  rapporteur,  M.  Guichard  avocat ^ 
>agc.,  lequel  : 

'«   LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier^ 
irocat-génér%l  j  —  Vu  l'art.  1 89  du  Code  de  copimerfce,  portant  : 
jf^iyy*.  plus  baut.)>  —  Considérant  qu'il  suit  de.  cet  article  tjue 
>uties  actions  relatives  aux  effets  de  commerce  se  prescrivent 
cinq  ans  ,.  à  compter  y« /omt  du  protêt^  du  de  la  dernière 


nôttrsotif  j«iridiqfie  ;  quêi^  par  ces  mots  ,  four  duprofeê^mtit 
|iettt  entendre  que  le  joUr  fixé- par  la  loi  e]le-*nième  (art.  t6?] 
pour  la  rédaction  de  cet  acte ,  c'est-àHiîre  le  lendemain  du  joui 
de  r échéance  de  V effet;  qu'ainsi,  le  véritable  sens  ^  Fartide 
189  est  qu'en  cette  matière,  la  prescnption  de. cinq  anç  court 

# 

à  dater  du  lendemain  de  réch^ance  de  l'effet,  à  moins  qi/elle 
.lie  soit  légalement  interrompue  par  des  poursuites  ;  que,  de  ce 
principe ,  conforme  aux  règles  du  droit  commua  et  ù  la  dispo« 
^iiion  de  rordonnaoce  de  1675,  tit.  S  «  art.  21,  auxquelles  tout 

*  annotioe  q«ie  les  réda<Stef]^  du  Code  de  commerce  pnt  entendu 
-  se  référer ,  il  sait  !-<»  que  la  prescriptimr  établie  par  l'article  1H9 
^st  acquise ,  si ,'  4aiDs  ^  le  délai  de  cinq  ans ,  à  dater  du  lende- 
main de  déchéance  de  reffét ,  il  n'y  a  ^n  ni  protêt  ni  patres 
poursuites  juridiques  52^  que  si ,  à  une  époque  quelconque  de 
ces  cinq  an« ,  ta  prescription  a  ^é  interrcvapué  par  na  protêt 
ou  autres  poursuites  juridiques ,  elle  recommence  s3ors  soD 
^i^ours  quinqueanal  à  dater  soit  du  jour  où  le  protêt  a  été  f^t, 
soit  du  jour  de  la  dernière  poursuite^ — Considérant,  dans 

'   i*espèce ,  qu'à  partir  du  lendemain  du  jour  où  le  billet  souscrit 

par  Roui  lion  est  échu ,  le  porteur  de  ce  bHlet  n'^i ,  pendant 

'  cinq  ans ,  fait  ni  protêt  ni  poursuites  juridiques ,  et  par  cotisé- 

^^  '  9êA  •  » 

'•     quent  qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce',  \ 

y  la  prescription  établie  pnr  l'article  ci-dessus  cité ,  le  jugera^ 

attaqué  contrevient  è  cet  article  ;  —  Casse.  »  ^-j 


•\ 


,'.      COUR  DE  CASSATION. 

/ 

JJfie  Prcmçai^^  qui  s'est  mçriée  en  France  à  un  Belge 

*^tr7f;ine,  m^is  devenu  Français  long-temps  avant  le  mai 
pat*  la  réunion  de  la  Belgique  à  noJt^e  territoire ,  a-M 
perdu  sa  qualité  de  Française  et  de  justiciable  des  tribnin 
de  France  y  depuis  que ,  par  Veff et  des  tr-ailés ,  lepoj^^ 

*  ■  soii m^i  et  ce  dernier  lui-même .  sont  redevenais  étran, 
(Rés:  ^..)  .  \    ,      / 

En  conséquence,  cette  femme,  qtd  a  cru  éj^ouser  unFrq\ 

'qui  a  contracta  en  France  et  suivant  ies  lois  pkxnçaises 

n\^,  '^/i/enduse  sownêttrém  à  d! autres  lois ^  nia  d"ài 
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juges  que  ceux  du  pays  qui  ta  ime  naître  ,  et  oit  elle  s'est 
mariée ,  est-elle  obligée  déporter  sa  demande  en  sépara^ 
iion  die  corps  devant  les  tribunaux  étrangers ,  iot\s  mûmE 

QUJE  ^6n  M^t  ^'aurait    pas    CESSE  'pE  HÉfÏDER    EN    FrANCE  ? 

(Res.  afF,)  ' 
/En  matière  d'incompétence  absolue  >  le  déclinaioir^  est-il  re- 
ceyable  en  tout  état  de  cause  ?  (Kéi>,  aff.) 

Les  ipoox  Vanherke..       •'  • 

En  i8o6 ,   la  .  deinoiseUe  i^bnûfârnr.i   native    de^  ranciermfe  - 
France  ,  épouse  à  Ddle ,  département  du  Jara^  Je  sieur  JF<ïi^-  ^ 
herke,  Belge  d'origine  ,  mais  résidant  depuis  loii^»;tertîps  dans 
cetteyille,  et  devenu  d'ailleurs  Français  par  la  rétmion*  de  le 
Belçic|ae'à  la  France.  -*     -, 

En,  18149  ^*  demoiselle  Fondant  plaidait  contre  son  mari 
ta  réparation  de  corps ,  lorsque  le  traité  du  mois  de  mai  de  la 
loéme  année  vint  détacher  la  Belgique  de  la  France  ,  pour  la 
réinir  au  royaume  des  Pays-Bas*   Cependant  Vanherke  resfe 
toujours  en  France^  et ,  malgré  le  traité  de  1814  ,  il  cotititiue» 
à  plaider  contre  sa  femme ,  sans  décliner  la  juridiction  du  tri-  ' 
fcoiial  civil  de  Paris,  où  les  époux  demeuraient.  Ce  n'est  qu'au 
iBOBient  oà  la  cause  allait  être  jugée,  qu'il  s'avise  de  proposer* . 
son  déclinatoire.  -      "  r 

Rejeté  eu  première  instance,  te  déclinatoire  est  accueilli  paf  . 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, jdti  i5  juillet  1816,  «  attendu 
que  la  femme  suit  la  condition  de  son  mari  ;  que  Vanherke  , 
Li^eois  d'origine  ,  n'a  pas  fait  la  déclaratioivprescrite  par  k 
loi  du  1 5  octobre  1814,  ni  obtenu,  par  sUite  ,  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  ». 

La  dame  Vanhierke  demande  la  cassation  de  cet'  arVêt ,  ^net 
pr^iïte  trois  moyens.  — \aÇ  premier  était  pris  de  la  violatiodr 
des  art.  168  et  169  dii  Code  de  procédure  ,  en  ce  que  l'arj^é* 
attaqué  avait  gdii^is  rexception  d'incompétence  ,  bien  qu'elle 
lflÊâtpas«fé  proposée  in  limîne  litis,  et  queVanherke  ait  plaidé  - 
long-temps  au  fpijd,  tnéoae  depuis  le  traité  de  181 4, sans  avoir 
tièçfoosé  son  déclinatoire^ 
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».      «  <- 

nôursiitltf  jarîtlîqiie  ^  qué^  par  ces  mots  ,  Jour  dtiprotéê  »  491  T^e 

'**  *  ' 

|iettt  entendre  que  le  '\^\ir  iixç.par  k  loi  elle-*niéme  (.art.  16?) 

pour  ia  rédaction  de  cet  acte ,  c'est-à^dfre  le  lendemain  ^ujour 

de  r échéance  de  V effet)  qu'ainsi,  le  véritable  sens  ^  Tartide 

189  est  qu'en  cette  matière,  la  prescnptioij^  de.cii^q  an^  court 

à  dater  du  lendemain  de  réch^ance  de  l'effet,  à  mmus  qu'elfe 

lie  soit  légalement  ioterrompue  par  des  poursuijtes  ;  que,  de  ce 

principe,  conforme  aux  règles  du  droit  commua  et  ù  la  dispo« 

/iiion  de  rordoRuaroce  de  167.5,  tit.  S,  art.  21,  auxquelles  tout 

*  annofiœ  q«|è  les  réda^efi^  du  Code  de  commerce  put  eirtendn 
.  ise  îFéférer ,  ii  suit  »•  quela  prescri^pttmr  ëtabHe  par  l'article  lî^ 
Test  aeqtûse ,  si ,  dans  ^  le  délai  de  cinq  JBms ,  à  dater  dn  lende^ 
main  de  f échéance  de  IViTét ,  il  n'y  a  en  ni  protêt  ni  ^trcs 
poursuites  furidiqu^s  ;  2^  que  si ,  à  une  époque  quelconque  de 
ces  cinq  ans,  b  prescription  a. été  interrompue  par  un  protêt 
ou  autres  poursuites  juridiques ,  elle  recommence  atlors  sou 
-'i^ours  quinqueuual  à  dater  soit  du  jour  où  le  protêt  a  ét^  f»it, 
toit  du  jour  de  la  dernière  poursuite  5  —  Coityidérant  ,  dans 

'  l'espèce ,  qu'à  partir  du  lendetuain  du  jour  où  le  billet  souscrit 
par  Rouillon  est  échu,  le  porteur  de  ce  billet  n'*i  ,  pendant 
cinq  ans ,  fait  ni  protêt  ni  poursuites  juridiques  ,  et  par  couse- 
quent  qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce',  %. 

v|a  prescription  établie  pfir  l'article  ci-tlessns  cite ,  le  jugemeut 
attaqué  contrevient  à  cet  article  ^  —  Casse.  »  ' 


•i 


,        COUR  DE  CASSATION- 

JJne  Françaf^e  qui  s'^St  m^îée  en  France  à  un  Belg&  d't 
*^''  ri^ine,  m^îs  devenu  Français  long-temps  ayant  le  ma* 
par-  la  réunion  de  la  Belpçue  h  natfv  territoire ,  a-^t^ei 
perdu  sa  qualité  de  Française  et  de  fusticdahle  des  triBuiii 
de  France,  depuis  que ,  par  V effet  des  truites,  lepqj"^ 
sonm^tri  et  ce  dernier  hii-méme .  sotit  redevenfis  étrangél 
(Ré*.,aff.,) 

t 

£n  conséquence,  cette /èmme,  qid  acru  é/mouser  unFrai 
'quia  conJràCm^n  France  et  sidvasu  les  lots  f/ktnçaCs&s^  , 
»*.«  én/iendu  fe  sewneltre  ni  à  c[ autres  lois  ^  ni  ù  d^^ri* 
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juges  que  ceux  )du  pays  qui  Va  ime  naître  ,  et  oit  elle  s* est 
mariée,  est-elle  obligée  de  porter  sademancle  en  sépara- 
iion  de  corps  devant  les  triSunaux  étrangers  ,  ions  même 

QUJE  ^ON  M4|ll  n'aurait    pas    CESSi    pE  HÉfÎDER    EN    FrANCE  ? 

(Rés.  aff.) 
,  En  matière  d^  in  compétence  absolue  >  le  déclinaioirç  est-il  re- 
ceyable  en  tout  état  de  cause  ?  (Rés.  aff.) 

Les  ipoox  Vanserke.,      *'\         ^ 

'    -    -    •       ■  '     \  '    \  "  * 

En  1806,  la   demoiseUe  i^ow<A3rn^>   native    de,  l'anciermfe  - 

■  '  '■  *  r 

France ,  épouse  à  JDôJe ,  département  du  Jura^  le  sieur  |^<»(i*  ^ 
herke,  Belge  d'origine  ,  mais  résidant  depuis  long^eiûps  dans 
eeiteyille,  et -devenu  d'ailleurs  Français  par  la  réunion*  de  ih 
fidgicpeà  Ja  France.        -  .     »    ~, 

En  1814 y  la  demoiôelle  ifondant  plaidait  iîontre  son  mari' 
tû  8eparation.de  corps ,  lorsque  le  traité  du  mob  de  mai  de  la 
«B^aanée  vint  détacher  la  Belgique  de  la  France  ,  pour  la 
îPwnir  au  royaume  des  Pays-Bas*   Cependant  Vanherkejeste 
toojonrsen  France^  et,  malgré  le  traité  de  18 14  ,  il  comitiue- 
à  plaider  contre  sa  femme ,  sans  décliner  la  juridiction  du  tri-  ' 
twïal  civil  de  Paris ,  où  les  époux  demeuraient.  Ce  n'est  qu'au 
laoment  où  la  cause  alkit  être  jugée,  qu'il  s'avise  de  proposer»* . 
sondecliDatoire.  .    .^  r 

Rejeté  en  première  instance,  fee  déclinatoire  est  accueilli  pa? 
airêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, jdù  i5  juillet  1816,  «  attendu 
q^e  la  femme  suit  la  condition  de  son  mari  ;  que  Vanherke  , 
Lî^eois  d'origine  ,  n'a  pas  fait  la  déclaratioivpi*'escrite  par  fec 
loi  du  1 5  octobre  1814,  ni  obtenu,  par  suite  ,  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  ». 

La  dame  Vanherke  demande  la  cassation  de  cet'  arrêt /*et 
pyrite  trois  moyens.  — Le  premier  était  pris  déjà  viola tioir 
iesart.  168  et  169  du  Code  <le  procédure  ,  en  ce  que  l'arrêl; 
ittaqaé  avait  ^^di^.is  l'exception  d'incompétence  ,  bien  qu'elle 
i,&pas^fé  proposée  in  limine  litis,  et  queVanherke  ait  plaidé  - 
ong-temps  au  fond,  mênae  depuis  le  traité  de  181 4, sans  avoir 
^9posé  son  déclinatoire. 

»Le  second  Qioy^  était /ouidlé sur  ik fai^e^^pplication  de  Ht 
oi  dm  i^  dcXxXn^i^^  ^  re^  les  iûcin^iité^  à^ai^Hit  potiv 
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52^  ,  J  ou  nîV>L   pu-   PALAIS. 

conserver  la  qualité  de  FraBçais.  -r-  Il  est  bien  ypaî ,  a  dilla 

demanderesse ,  que,  le  sieifr  Yanheràe  n'a  pas  Fait  la  déclara- 

'  ticm  prescrite,  par  cette  ioi^  mais  elle  était  itmtile  à. son  égard. 

La  qoaiitc  de  Français  é'acquiert  et  se  coiiserve  par  le^eol'faît 

lie  ITiabitation  en  France;  Avant  et  dejiuis  là  Véiinion  '^  la 

B,ôfgique,.nioii  nGijari  habitait  rauciënné  France  ;  îL  aTÔUtinaé 

d'y  résider  depuis  le  traité  de  i8i4t^t« depuis  la. loi  dû  niois 

d^ççtobre  de,  la  lïiéme  année  :  il  a  donc  suffisainment  conservé 

fiaquàHtc  de  Fi*ajiçais  ;  il  est  donc  justiciable  des  tribunaux  de 

■  ' .  ^  *•    ■» 

France.,  •      , 

.  ^    \  '.'*/* 

.  .»I4; trois ièoie  mOyen  constitait.dans  un  excès  depouvclt*^  et 

dans  la  fausse  application  des  lois  qui  soumettent  la  ièfnniçâ 

suivre  la  oondAton  de  son  mari.' — Savant  là  demamdçresse, 

■ 

,  ce,  principe  ,  exact  ep  thèse' générale  ,  était  susceptible  df  mo- 
.  di6cation  dans  le  caç  particulier.  Le  mariage  est  réglé  par  la  loi 
du  domicile  matrimonial  ^  et  lorsque  le  mari  a  coutraoté  dans 
le  doquicile  de  son  épouse,  qu'il  continue  d'y  résider,  il  est  né- 
fcessairement  présumé  adopter  la  loi  qui  gouverne  le  lieu  de  ce 
,  domicile,  et  se  soumettre  à  ses  dispositions ,  quant  aux  effets  et 
aux:  droits  résullaus  du  contrats 

,  En  définitive ,  disait  la  dame  Yanherke  ^  je  m^âeis  oiarîée 
en  France,  j'ai  épousé  un.  Français,  j'ai  contracté  suivant  les 
lois  françaises ,  mixqueU  nous  nous  sommes  soumis  tous  deux* 
n  est  de  principe  qfK$  la  femme  française  qui  a  épou#é  un  Fraii- 
çais  n'est  pas  tenue  do  suivre  son  mari  en  pays  étranger.  SiJ^ 
sieur  Vanherke  est  devcrm  étranger ,  s'il  veut  habiter  une  con* 
trée  étraijgèrq,^'efit  pins  encore  par  l'effet  de  sa  volontç  qoc 

•  pfu*  la  force  de  ,Ia  loi ,  puisqu'il  pouvait,,  aux  termes  de  la  loi 
du  :i3  octobre  i8i4'>  coalinuer  de  résider  en  France  et  y  ob- 

•  te|iir  même  des  lettres  de  naturalité  :  ainsi  je  ne  puis  être  forcée 
■  à  le  suivre  en  pays  étranger  ni  à  plaider  devant  une  juridjc- 

'tio/i  étrangère ,  sans  violer  la  loi  du .  contrat  et  rnêroc  la 

loi  positive^  '      ^       '  *  '     *  . 

Du  14  «wy7   i8t8,    ARRET  de    lîi   section    des    pjequetest 

M.  Henrlon  de  Pensey  président,  M.  Dunoyer  rapportfear» 

M.  Gmc^^r^  avocat,  par  lequel;  >     *.   . 

*        '  '       «  •  rf     *'      ' 

.  «r  LA  COUR , —  Siir  lès  conplusionsr  de  M: Sourde,  avocat- 

<•  •      ,,'.,•.''-      ^  .* 

généra]  :  --7  Attendu  cma  les  tribniiaiix  né  sont  obUffés  jdç  re"^' 


-  * 


(Kjasliceqa'â  leurs  justici^lesj  ^'ainsi  iU  pe«tv«nt*«'abs-  ' 
(eoir^  Jacotwais^ançe  i^'affair^^  <{uiue  soiil  pj^s- cFè  lear 
ctii^)ât^oce,ilu£qa'iIiiesoit  pobit  proposé  d<xléQlii)'atoire,  et 
lah;iiiémé  que  tes'paçties  couseu tiraient  .à  être  jugées  par' 
'ni;  qae,  ààiié  l'espèce,  Vanherke  n'a  été  morne» tanéuiRiii 
Ffaiiçàis  que  pat  suKe  dii'îlroit  «Je  conquête,  el  qu'il  a  cessai 
«être  par  Ja  sqjaration -du  pays  die  Liège  de  la  Franirei 
o'ajact  pas  fait  ia  dé'claration  prescrite  parla  lot  da  i3'dH«[- 
brer8i4;^-  Attendu  q  né  ,  suivant  l'arf.  19  du  CodfTçiviti 
b^nme  française,  qui  épouse  unétrangetsiiit  laCoud^oii  de' 
9WMn,etne  [)e(TtCfccouvrer  la  qualité  de  Fraticajsè  qofapc^s  ■ 
l^eest'deteiiue  veuve,  et  va  se  conforinant  à  ce  qui  iSi 
pfwçrit  pdr  te  Même  article  ;  —  Aftendu  que  fil  febilne  Vsb- 
liaie,eri  éponsaùt  utr  étrarigep,  est  devenue  étrangère  <'He- 
ntéaie;  qn'aisif)  |a  contestation  à  juger  ^fiiS^  entre  deux  étraii- 
g(n;«eqîiiV«W-te  l'applicatioii  de  l'art.  i4d"nièfjie  Code  ci- 
vil, d'après  W«îi*el'rétri(i]g<;rj  même  non  résidant  en  Franc?,-  ■ 
pMtftreoité  dev*(lt  le^  trîfamiani:  français  pourTcs^tiolït 
^  D&|i|^tions  par  lUi  contractées  eU  Fraucc-  aVec  un  P<'a);ir- 
Î»b;  — Altendn,gn!it'5'agil  d'une  actimi  p^iso^itelle,  qui  doit 
être  portée  devant  les  juges  da  domicHfc  dj  déTcndeuV  ;  ^—^  Rfi- 


„   .      ,  COUR  D'APPEL  D^-JÎ^.  - 

^^atfàré  qui  sait  que .  le  nm-ire  sur  lequel  paiûc  l'assurance 

".Vi^rtj  depuis  plus  de.  4eulc  ntots  et  demi,  et  que  depuis 

•    'It^mrt  le  capitaine  n'a  pas   donné  de  ses  nouvelles, 

^^loRfue  le  voyage  ne  d'il  élre,  diaprés  les  calculs  ordinain^s, 

<juédèsix  seniaines  ,  coiiimet-iiune  réticence  qui anmd le 

'^càntraZ ,    lorsqu'il  ne  déclare  pas  ces   circonslunces  à 

^  "jàssureur  ?'  (Ue's.  air.  )  Cocl.  de  eomm.  ,  art.  ô^S. 

la  clause  sur  lionnes  ou  maus'ûise  nouvelles  couvro-t-elle 

celle  réticence  ?  (liés,  neg.) 
l'assuré  peut-il  ëlre  admis  ci  prouver  qu'il  avait  verUde- 
ment  âonné  connaissance  il  Vassureur  des  circonstances 
i^h  déclarées  ,  lorsque  des  ternies  de  la  police  résulte 
épreuve  que  l'assureur  avait  été  laissé,  ti  cet  égard,  dans 
e  absolue  ?  (Rc's.  110^.) 


«t 


Le  .;0ix  de  la  ftime  tfui  emfr^ssè  '  les  tiques  de  gnefire 

peutÀlt^tn  une-pr^sômpilon'^  l'a3Siireiir  était  &^(trmé 

r-        du  départutu  navire  et  iïu  défaut  de.  nouvelles-}  { RA  -Wg.J. 

LejsiEbns  Cazal»  et  Tuteih,  C.  les  A^s^reuns  dk  M^ksuj^x. 

;■      t^ circonstance»  cle fa  cause  et'Ies  mdyeni)  des  partts^MiM 
sùftMmmeiltespItqùës'daTtH  l'arrêt  qne  voick  ^ 

-'Ife^t4  avril  1818,  ABRÔT  dq  la  Conrd'appi)  il'Aix  ,  par 

'  /«:LÀCOUft,— ,Gomi(MrM)tqné,d'aprfe  l'an.  ^',SdaCod£ 

(t««Mnin«rc«,  tonte  réticence  qtd  dimindirÂif  Topuiion  dAdi^ 

q«eaiu»lkU''a9ninuu:e;' — Que  cette r^eénce  n  cl<^  coiAnbâk 

imhque  Idrëetis  polices  d'assarancé  prétentent    lu  rii$i)u^4 

ptwtir  des  j<mr  et  heare  aniqueU  fe  satire  a  on  aara  pfk 

^va^^  ,  ce  qtii  «  hi^ë  ics  assurenra  dan*  nncerlitiulr;  si  le 

..n^^e  était-déjà  pa^  ou  non  f^&ndfs  qne  tq%àiifltt0ktiatir 

,^i  ont  fait  asswcr  ,  avaient-  ccBmaissance-pai'  la  lettre  é^p^ 

tMfîk  ,'datée  de  Hamboarg  le  16'aodH:  i8>^,,qiie  le  navft^iHajt 

.  p^rti  depuis  le  ^2  mai  ,  et  qae  le^cagj^^y  n'avait, !âaqflë 

^     depuis  lorsqqç^tigee  dévie:  —  Or'ttt^^^iaiaktibri'dë'oes 

dwx  tirooB$taDceS  j.jAn)paréer.avec<|a"iïtspoèition  dÂdMu 

,  pdBtAs  dj9i#iUrauQ<^,>aiè  pcrmet^pas  de  douter  ijb^'n^MbA 

dnrisqne'a  r^eU^te^tNAé  dégnisée  aux  assoreurt, 'â'tt^e  épo^ 

que  surtout  où*  l^^W^savail  driifà  à  Marseille  que  1^  ~>pa^i4  ,dé 

Tripoli  avilit  capture  six.  liL'itiiiLtiis  danois  ,  t-ulrés  à  Tiinuli'âe- 

puis  le  i5  juin;  —  Que,  d'ailleurs»  le  voyage  (ïn^navir^de 

•  LisboiiDc  à  Tricote  n'étant  que  de  sîk  semaines  en  viroa,  il  était 

^  positif  que  ,  quaud,  le  16  août,  on    n'en  avait  pas   de  boii- 

'    "vélles  depuis  le   22   mai,  époqut;  de  son  d<;pai't  ,  le  ïisi 

'   était    plus    iiiimineut  ;    —   Considérant   que   la,-  d^çlai 

-  particulière  du  notaire  qui  a  reçu  les   polîcM,   potfeqni'^ 

a  instruit  les'  assureur»',  avant  la  clôture  de.»  polices  "1 

signatui'e  ^'de  l'époque  précise  du  départ  du   navire   e 

la  lettre  d'ordre  qui  annonçait  le  feit,  mérite  d'autant  b 

la  confiance  de  la  justice,  qne,  si  ce  fait  eut  été  vrai ,  m 

taire  eût  changé  au  moins  la  rédaction  de  la  seconde  polin 

-.   police' qui  n'a  eu  lieu  qnb  onze  jours  après  la  prerii 

qu'elles   présentent  l'util  et  l'âtrtre  la  même  iDoà'lihidé  ^ol 


le  (^iarl  4a  nâ;v're;  --—  Que  la  preové  tettTntoitiaile  d^nnuJÉe 
par  ^^aMureurs  ,  ëtvit  coiitraû%  au  contenu  des  dem  ^- 
Ikeg  ,  est  parf  cf JEi  même  inaiftnissible  ;' —  Qae  le  tauK-'tle  U 
pniDc;^  peut  êtfe  âne  préson^Uoo  t^e  lés  asHireart  eknt 
élé  iiifdirîaés  "de  l'époque  da  départ  da  oavtré  ,  et  du  cbîftut  - 
abAAhi  de  nouvelles ^  f^oijqne  cette,  prime  n*eiijbrasfé  'esris--    , 
qWâe^^re}  —  Qu^'la  dausestir  konnes  o\imimvsdae»-9^n-f 
ïcUès  pcijpwre  pat  laréliceDcequis^coniflaifte; —  Qoe  lé 
contrat  d'aïsitrauce  ^'est  valable  qn'aubùit  <ju'il  y  aurait  en: 
de  part  et  d'iiutre  uM  igaor^noe  récipnMJne  de  tgntes  l«s  ér-  '> 
constancLs  sur  l'opuian du  risque.; — OaDomn*,  <]M £«  doçtt 
est  appel  tiendra  et eortira soa pleuet  entier  t&t-i  ~  Ço(^ 
daDUie-ks  assuré j  ajit  dépens,  h      '  .  :.         , 

._ ^^^.    ,   -  ■■-,    ^^: 


;  -  GODR  ff APPEL  DE.GOLMAR.      -    v  .;  ,    , 

Vn  jugement  arbitral ,  intervenu  entre  deux  assoctés  ,-qUi,    ', 
s€iHS prononcgw  de  Condamnation  directe ,  décide  Seulement 
que  les^parties  otit  des  droits  éventuels  et^éCiprotffès ,  «.'  ,.  "*■  - 
tfueJeh  hien^  devront  entrer  dans  (a  masse  commune^  àparr 
la^/p'.àphne-t-il  un  titre  suffisant  pour  autoriser -l'ur^des, 
as'MÊKS.^iijjrtindre  inscription  sur  les  bieiÛ  de  T autre  f  ' 
{ïl^1ffl^')jCod.  dv.,art.  2I48,§4■ 
^'^^SÉïÈS^fi"*^  enve/'fuifuaïci/iig'enjeTK,  pour  tes'âroifs: 
éSt^t^Su^jasi  pourront  enrésalter,   doit-elle  contenir ^  ù 
"•Sdhe  àà^Milê ,  V'époque  dej'exigibilitc  delà  Créance^  in—  ' 
tcrtie?'('Réinég.)  '  '  -/;  ■ 

«jiflbs^EjiB.'.KjKifi»'',  C- LEs-fiÏRiTiEasCoMis:    •?-'^  '  '.   * 
^jj^^ji^sicHts  Iielleny.Engené/-et  Comès,  ftjrif^ript       ' 
«ou  association  pour  des  acquisUiuns  de  domaines  uatioudûiti  '.  . 
^,'act*:  <jtii  l'enferme  Icj  conveutioiis  des  parties  porte  que  les 
acquit! tioi) s  déjà  imites  iudividuotlemcnt  par:chaciiu  de»  asso- 
ciés entreront  dans  la  masse;  qu'il  ne  6eva  lait  âaçoBc'al^nlft- 
tian  que  da'coasentement  des  trois  assoies;  et  qu'en  dsËijitive^  ' 

too»  les  lÛL'nsacquis  seront  partagés  également.  P^  suite  de  Ces 
eoaivenljouâ^s  coassociés  achetèrent  plusieurs  bien^natiMjaRi,,. 
Le  i5  j«ilïi792,  Te  sieur  Comès  décUim  ,  paf  acte  extrgjâ--^ 


■.-W,r. -^       -'     .  ■     -'  ■     -     ■  ■  I 

5aÇ      ^  :  ■ .  ^t^pn^fip  pu  BAi-i't».    -  ..  ^    .  1 

flii^airç  va  ses  co^soct^s,  qu'il  ne  voulait  pliu  faire  ^ar(i^d« 

]«>»ociété;  il  leUrfit  spHimation^  par  le  oiémeacte,  âeêt^pté; 

seiite^iievant.un  notaire  in()i4[tié ,  pour  procéder  au  compte. 

— ^  Cette  sommatioa  ne  piùdoisit  aucun  effet;  !<:  Opjnpfé  n'eot 

ptas  ficn.  -  -■      '     . 

'  f^^  iieurs  Keller  et  Engçner  cUcètje^t^  I^s  héritiers  de.  ce 

^ctn*nier  répudient  SB  successioa.  —  Lesicur  Kelkr  lais^a^'nD 

t^j  (|mque  encore  en  ba;  âge  :  ilfut  poui-vu  ^'<in-|i>t^ry  et  ce 

>^ tuteur ppssa  avec  te  sieur  Gomès  uu  çoraproniis,  ^açkguel^) 

'  ctmrgèreBt  des  arbitres  de  ia  liquidation  de  la  société  — '  B 

5o  frimaire  an  6,  les  àrbiU'es  Dommé^  rendirent  mi  jjtJPjlinenll 

don^le  dispositif  est  ainsi  con^n:  «  Il  entreia  d|^  l^/^vûs^ç 

conimnne  les.objetssuivaus.^.,  sur 'lesquels  il  y  a  descôn^ta- 

..^^oas  çiitrç  les  parties ,  mais  à  l'égard  desquels  ni  l'une  nt  l'ao- 

7V«,n'n'SuiG)atnmeDt  justifié  ses  prétentions.  Ils  seront  rénuis 

•  t;tf^])itins  jioil  (:Mitesl«S;diiiis  la  masse  commune,  et  tous  ceui 

■  ..  qoi  pouirront  encore  être  découverts ,  compiç  acquis  durant  1^ 

société  déterminée  par  je  présent  jugement.  D 
^  -  liCfi-clioseg^restt^reut  en  cet  état  assez  loug-tempst  Mffis,  le 
»oiëvri«-  i8Vy,  le  sîi  «r  Çom^,  pour  forccf  sb'|s  douteje  sîeor 
:  'Ktl  1er  è  terminer  laliqni,dation;IeIasociété,'pri^|^ieiS$cnp- 
iion  sur.sesbifns  en  vertu  dû /jugement  arbitral  ,,fB|i^^i;eté 
des  droiU  éventuels  qt^i 'pourraient  en  résulter  chW'i^Em'.  Il 
évalue  ces  droits ,  par  approximation,  à  la  sonhne  d?  ^jp'^  ^ 
^r-.Lebordereai^d'in'scrip^pmi'attribue  aucuBtWudqtrtTw'exi- 
gibtKté  à  \n  -créance  inscrite;  il,est  pris  au  uom^^steur  po^w» 
perstmiitllement ,  él 'en  outre  aunom<He  ses  enêms  ,''conMCe 
,  héritiers  de  feu  Marguerite  Schneider  Içor  m'èi^.  *  '  * 
,  KeHér  Torme  unc^ihan^e'ennùtlitf  âé  çettï;  ïn^djpAlcQ- 
Il  l'ait  valoir  dpus  moyftis..  Lci^tomier  rë JBkàt' de  ja L^gjtiiflc  ja- 
gemeii,t  arbitra),  ne  contenant  point  de  c&ndamÂti'ttpB-î  n'était 
piis  ÈiilÈsaul  pour  autoriser'^  prendre  inscription  ;  le  deuxième 
de  ce  que  le  bordereau  ne  faisait  point  mentioji  de  l'd^oqne 
.  d'exigBiâité  de  la  créaiice  inscrite'  '  ■     -   • 

Le  "yt  décembre'iSjj  ,  jugement,  du  tribunal  de  première 

instaoce  dé  Strasbourg  ,  qui  déboute  Ke lier  de  sa  demande  eA 

nuilité^e  l'instription,  —  ■  Attendu  que  l'omission  de  l'épo'- 

^   que  où  la  créanccést  eiigittle ■  n'entraîne  pomt  lanullitêde 


'■     *  COUR  d'apÎP^I,  ](£  içSiltfM*  -,         3?.7 

(Snscfiptiqn  ^' qu*oji  8arpTas  les  tiers  infére'ssé^  fourraient  seiUs 
cffjlfefiquer  taVëgalarité  sdiià  ce  point  de  vue**  — Attendu, ^  au 
fonâ^  qu'il  jes^  vrai  que  le  jugement  arliîtral  en  vertu  duquel 
e^e  inscription  est  prisé   lie  prononce  pas  de  c6iidaitifiati6n 
diVeçte  contre  KeMer ,  et  coé  Je  constitue  pas  débiteur  d*une 
somme  déterfninée  et  liquide  ';  que  ^cependant  les  'articles  3  et  4 
duilit  jugement  établissent  des  droits  éventuels  et  réciproques 
des  parties,  qui  ne  pellverit  être  déterminés  que  par  la  liquida- 
tion commencée  depuis  long^-ïê^ps  et  non  encore  achevée:  <paè 
cesdrotls  dérivent  "encore  principarement  dfe  centrât  de  socié- 
té, sur  lequel  le  jugement  arbitral  est  basé  el:  qui  's'j'  trouvé  ^ 
rapportent "Sése  ;  que  ,  d'après  les  principes  çn 'matière  dp  so- 
ciélé  ,'rassocié  Coniès  était  autorisé',  ainsi  que  Kêller  le  serait 
égalÈment,  à  prendre  ses*  sûretés  par  un  acte  corisérvatoire  / 
<itte,robligation  réciproque  résultante  da  jugpnâent  arbitral  et^ 
<^a contrat  de  société  sûr  lequel  il  est  basé  é|:à'nt  indé terminées, .  * 
1^  sieur  Gomès  a  pu ,  en  vertu  des  art.  21  Sa  et  21 65  du'Code 
civil ,  requériïr  une  in&ct*îpt4on  jusqu'à  concurrence  d%ine  va- 
leur eslinaative^  sauf  à  Kelfer  à  faire  ordonner  la'réduction,  eu 
cas quf^lle lut  excessive,  à  quoi  cependant  il  ne  conclut  pas»« 
l^liettrK^eltçrs'eft  rendu  ^appelant  de  ce  jugement  i  II  a  in- 
^oqag.  i^l'àrt;  i  «î  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  ainsi  *co»çu  : 
*  '^'^Jiliptb^que  est. un  droU  réel  sur  des  immeubles  affectés^au 
jxûemeat  dHij^e  obligation*' i^;  2*  l'art.  5  de  la  méùie  loi ,  por- 
^aiUj^l/hy^tUèqus  e|^ste^  mais  à. la  charge; d^ l'inscription; 
powuiie  cr^ifgcè > consentie  par  actç  notarié^  pour  celle  résùl* 
lâB^e  à'nne^mîdamnation  judî<?iaîre. ...  ;  »  Aux  term'es  de  ces 
articles^,. a  dit  'l'appelant,  il  fauf ,  pour  constituer  une  hypo- 
I^J^Q  et  en.  autoriser  Fi oscription,  qu'il  résufte  nécessaire-     . 
®R  une,eràincejde  l'acte  ow  dû  jngetiiént  qu'on  veut  Faire 
"licnre.  Si  tt|i  jugaibent  ne  prononce  pas  de  condaihuation 
^'toelle,  il  ne  peut  conférer  hypothèque  qu'autant  qu'il  pré- 
Suppose  l'existencj^  d'une, créance,  d'u^qôi'â  contient  le  gerfnç     , 
<fone  obligation  iqui  doit  *e  réaliser  postêçicurem^nt:  voilà 
poorquoikles  jugemens  fcterfociitoires  t)u  pç^paràt^ires ,  lés  01^ 
^°'W»^ces|Wnstructi6u,  ne  produisent  pas  qrdinaireinent  d'hy-    * 
polhèquie.  Or,  dan!s  l'espèce,  le  jugement  arbitral  dû  5o  fri- 
^"•îrean  6,  eu  ve^û  duquel  Pinscription  a  été  prise,  nie  con-^:  * 

■» 


SiTa  ,  J au Rrf\At.  D  1^   ïAI^At*.      -  .  , 

•  >  \         .  ^  y  *  ■  .  '^ 

fititae  -E^ùotaiet  cn^iiee  ni  actuell'eiîi  ««entuçHe  ^  il  ne  por^  afih 
COÙ13  eon^EXitiat,iD]i  ;  il  n^  fait  tàêwf  pas  pi'^^mxi|r  que  F«i|^ 
deOx  associés  pourra  être  dé)>iteur  4e  fautre  :  il  à  seôléi^^ 
pour'^jet  de  mettre  le  procès  en  état  dé  recevoir  ^r-déci^ 
^éfiiii^ive ,  en  jfixant  les  biens  qui  doivent <iiti%r.d^b$  la  tiqair 
datiofii^'et  l'époque-à  laquelle  i^  scèiété  a  commeoce^^  dès  lars^ 
^  *  il ^Vn  r^^olte  «tkcunç?  creoiiice  qui  puisse^aatpriser  rinseri^on. 
.  y^OMnemeilt  on  objecte  liart;  2114  duOwîe.,  et  l'arrêt  de  lal^oàr 
dé  cassation  du  21  ao^t  ]8io'(^^.«ie  Journal  1,  toin.  1 1\  p£|g. 

-754  )V  D'abord,  l'article  cite  du,  Code  ci^l,  ep  autorisant  l'ffl- 
seripUam^  (f un ^^roit  éventoet,  «d'une  créance  iudét^jatinçe^'^ 

-  présuppose  éVijîenf ipéjnt  *  que  le  droij  ejst  fe^vam  fi  fa 
.cttéance,  «oertaine ,  ce  qui  ne^Sô 'rc»<îon,tfe  psis  wns^es- 
pèctb^  Entité,  J^drrét  invoqué  n'est  pai^pplîcaljyie^  ildèsiie 

-q^e  le  jugeaient  ^ni  or^btme  ui)^  '  rediiition  de  com^  p^ 

'  s^t^iser- une  infifefiptilân.  La  raisob  de^  cette  décision^  c'^t 
(«que  la  cpud^mna^^fon/prononcée  çontr,e «n 'régis^^ur a k^ 
dre- compte  de-  l'objet  de  '  sa  gestion  <;wiprend  e^sentielt^^ 
celle  d^eu. payer  le  reliquat  ».  Qv  il  n,'y'a^ucQiie  ^^%b^k^ 
tire  l'espèce  jugée  par  cet  an^étet  celle  paptlftulière  de  laM^ase. 
'Sur  le^seeoud  moyen  présenté  devant  jes  premiers  |a|^S) 

•l'appelant*  disait  ;  Ç'apr^s  l!att^  Xf  de  \%  fpi  dafi  brmnaèrean 
^,,  7 ,  le' créancier  cteit  énoncer  dans  leîbtirdereaâ  le  montât' des 
capitaux,  et  accessoires ,  et  Vépo^uedè  hnr  exigiëtHtéJffBV" 
ttçte  zj4^  dujÇodé  çivfl  ciobtienl;  la  it^l)  disposiiicik/^ftj^'' 
dereaii  de  l'iDsçri^lib^  dont  s'agit  i^é  fait'  ^i^^sientibff  de 
cette  exigibôfité:  dès  lors  il  e^Àiul.  ^^P/^      *^ 

L'intime  répondait  :  i°»ÎLfiypotJi^que  judidair^ j'exulte  «ou 

^  seulement  d'ufi  jugement  partant  une  coi^àniym^tton  fly:e  et  4é- 

téri^vt^ej  r\^^  eucot^  de  tonte*  condamnation  ei\,  gen^^f 

'suivant  tes  expressions  de'M.  îiâ^ible  <'«^<3kivçau  Répertoirc 

dfe-  Jurisprudence,  aji  mot-  Hypothèque  yT a  Quel  que  soit 

r^tjet  de  l'obUgg^È^i^àk-il,  qu'eue  courte  à  donnée  ou  à 

faire  qf^elque  cHi^,  ou  à  ne  pas  fdir#^rQB|et  est^e  nnême.'n 
L^ari/  :^4||Û  Cod|j^çij»l  porte  expresaiment  qtte  l'hj^pqi^è^^^ 
est  un  droit  réel  créé  pour  Tacquitljeineqt  d'\u9^sg&kT^aii0n* 
Orle  jugement  arbitral  renferm&obligaticm  pour  les  deax  tef 
«Qçiés,. celle  «de  faire  enti^-  dans.k  ma^se  if  partager  les  bic»». 


'^ 


^1  loot  éBooiérés.  dans  ee'^ftgeoi^ni;  cette  obliCpç^pB  frayait 
i^ieiaem  le jjif uc  Keller  e|,|^  aiegf .  IÇoi»è«  ;  à  détffiA'm^' 
tion;  elle  engeni^ralt  des  dompiages  et  intérêts couifti'vn  ou 
Tgotr^  !-clla  k&  aàtCKb^it  donc  à  prant^  inscnptioD  cbaorn 
uries  biet^^P  sou- çvajsocié  pour  l'accpiitteDieiit  de'l'ohli^- 
tiQu  comoiuiie-  L'hypothèque  ay^ît  ii»<^jst  positif;  cet  objet  ^ 
^Doi^ue  indéterminé  ,  pouvait  autorisep  à  prendre  inscriptioB.,  ^ 
au  termes  de  l'art.  2148  ,  §  4f  du£ode,  qui  porte  qn'ot!  peut 
inscrire  des'  droits  ^fn/ueZft 'Conditionnels  et  indéterminés, 
poomi  qu'ils  soient  évalués  dans  l'inscription.  Les  ttrt.  2117 
«t  zia^lf^Btie^ent  de«  dispositions  semblables.  La  Go  tir  de 
Widiona  sanctÎQuné  ce  prijicipe  par  l'arrêt  du  at  aoât.iSi.o).  * 

ï'Pajcela  mq^me  que  l'inscription  avait  pour  (Ajgt  lilie 
aéntge^^l/ieUç,  le  border^iu  ne  devait  point,  ^pehj^.^ 
iiiiSilé,fifteFfnÈittion -de  son  exigibilité,  D'atUeiH'i ,  de^ts'i,^ 
loi  do  4  s^tembve  1807',  la  lurispradçncea  cohsaCF^.erjj^i^ 
f'É*  ne  l'on  ne  pouvait  deman^r  la  'nullité  d'mke  in^ciTptiwi^ 
^djNipt  de  mention  d'eiUgibilité  de  laeréance,  qu'^lwrt  que 
cette  omission  i^it  à  des  tier»  i  d'oii  la  Goasëcptence  quf  le  àér- 
tiilenrae  peut  lai  demander.  ,     ^ 

Dbi6  ov/iï  r8igj,;iwiâT  dpJa  Qonrd'appel  de'CoImai-, 
M.  .dfuAafûi  président  y  HU:  dou^dur  tiîn'é  et  Ejallet  aVo-* 
i^ls,fKU^lequér*:  -  . 

■lACpDRj-^^ÇPronoiiçantstir l'appel,  et  adpptantles  ma- 
t^^ts  premiers*  jugea,  —  Met  r^^llàtion au  néant ).ave& 
aœÎDde  et  «j^ns.  n        ■   ■  ■■JK  '     ,  '■■■'* 


.V*-#UH.DE  C^96ATIpN.  •'■  '.■-■■■' 

^'0t-:il.(Ç.tme  seule  copie  de  Varréi  d'admission,  loisi/u'ilnu* 
femme  mariée ,  non  siSparéa  dÈ  biçia.,  est  ussigniSa  tonjoii^ 
lemeni  arec  son  maii  7  (  Rc-s  ■  atf.  ) 
t''^it*içr  ^ui  t^  conduinné persaunellement  iiuxjiaii  d'unc- 
tiaisie  irumobilière ,  nimuLée  sur  le  fondcient  d'un  pré-  .. 
^luSt  d^lfutdc  /jûuvpii'  spii£iff[,-iisi-il  recevabîe  h  se  pour- 
voir ea  cassation  de  l'ar/'éit/itile  condaninc ,  et  h  ciier;  sur 
Mipouryot^  la  partie  danil'intécél  -de  laquelle  la  -niiIUté 


•if^  la,  uùlifi-n  ^ié  prononeéÂ,  êttêo%  que  qetie  partie' n\aU 
pa^ji^ffMUflé  la  cond^iufâiion  personnelle  4||  Vhmssi^  ? 

£//ie  SAISIE  iMMû^iLiCREyîuVe.À  la  requête  4e,  {(feux  cféanciefjfi 
pst^eflei  nulle  parce  que  le  pouvait:  spécial  prescrit  par  Paf- 
:ttele  6è6  du  Cçd^  de  procédure  cwile  n'a  été  s^ë  que  par 
'l'un  d'eux  ?{Kés.iïég.)  V  • 

•*         '  '  1 

JjB  siEun  HoussitfANif ,  €•  LES  sieuhs  Wetl.  Marx  et     1 


CONSOIITS.*      '    "'^^ 


^Xés  deux  frères  Sultzbergér  étaient  eréai^çleVs  4^  sicors 
•  7:^ç;;r^ét  Marx»  Le  5i  déBembre  iftj5,  Thuissier  Ifbu^^m/zm 
j^cède  à  une  saisie  iniiftofafilière  à  leur  requête.  -7-  |ue»  tij^rs, 
^^t^teuri  de&  immeubles,  ny^vX  été  mis  en  câtis^^.^»  répu^js-. 
éjkit  aux  ^^^brties 'saisies  pour  demander  4a  iiulU té  de  fa  saisie,' 
si^leTondeipeùt  q^^-Vbuissier  HoussiSann  y*  a,  procéd^*saH$, 
4tr^  porteur  du  pouvoir  spécial  pr^eserit  par  T^rt:  556  daCkde 
de  procédure  civile,  ou  plutôt  que  le~  pouvoir  eii  veiiii  dp|ijl^l' 
l'bcdssiêr  avait  instrumenté  n'avait  été  signé  q^e  par  l'un  des 
i^euf  frères  S\^ltzberger ,  créanciers  poursuivans. 

1^41  premier  jugement  du  tribunal  de  j>ç^mière  instance  de. 
iScbélestat ,  du  2  décembre  1^14 «  ordonne  la  mise  en  cause  de. 
^AilciissierJIouss^iann.  Un  second  jugement,  <}9  araiftrs  l8i5,, 
^{fns  s^irréter  :quE  moyens  de,  nullité  conl»^.  la-*  saist| ,  qii'il 
idéclfire  mjil  fondés'? ^met  hors  de  causé  Thuissier  Hoifi5man% 
attcfidii  qu'il  a  agi  ^n  vertu  d'un  pouvoir  suffisant.      *'      •'' 

Ap.ptl  de  la  part  aç  )V«y  1^  Marx  ;  et>  V  3  juillet  1816,  ar- 
jrêt,^  la  Cour  ro^afe  de  Colmar ,  qui^inprme  ce  jugement;  -r* 
«  Attendit  quej'buissier  Houssmann  n'était^^j|gj^ui)i  du  pou* 
Yoir.  -spécial  reji^iè'  pâv  la  ldt«pâiir  proo^der  à  une  saisie  in- 
inobili^r^^  ;  '<}ue  k  pr^OÉonraJ^on  dont  c^t*  huissi^  était  pcir-> 
t^r,  qèoique,  dj^née  iSu  ^npm  ^  Jeqn  et  Jacques ,  Sultz- 
berger,  n'était .  ^4tée .  flue-  dû  «om  8uUf.berger.î  sans  qu'il 
coi^siff  duquel  des  jdeuQ^  créanciers  cette  signature  éjnanàU; 
que  Èfpi^  sigoature  nfe  pouvait  valoôr'^dur  tous 'les  deuxf  qiiP 
l'art.  io5o-duCk)de  de  pBOcédure  civile^  fl'après  lequel  un  acie 
lie  peut  être  déclaré  nul  si  la  nuHÏJté  n'en  est  prononcée  par  l'a^loi, 
u&  $'<«ppUque  qu'aux  irrégularit^és  fésultsvutes*/de  l'inobseiva- 
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tioB  des  formeriJT'escrites^llcr  la  loi  ',  et''ik)n  aé'^ldtfaHl  de  ^xa* 
famé  gU  de;^^voir  des  officiers  zninî$tériels  y  ^ae,  par  cotisé-    • 
qâeot^  l'hmssier  Hppssinann,  qui  avait  mal  péôcéd^,  ^aitle-i 
fiïi4Je.siipèDrtei'lés*saîteé  dé  sa  msruvafec  proçéSaf  e^  «—L'artrét 
tôiidaraiief  çn  ontre  les  frères  SuKzberger^  znAs  à  partir  'de' la  .' 
s44e  s'ealeniènt ,  aux  dépens  -eâVers  4:oate$  les  parties ,  anlrei^ 
iliéapmoins  qne  ceax  rda tifs  à  Thuissier  ]HpussDiâan-^<»)utre)éT 
qnél  Tarrêt  l^ur  réserve  lenr  recours ^  Dé  plu»,  celu^ci  'é*t 
thatgé de  toiis  ses  frais  personnels,  tàilt'd«  première  i'nstai^ce  .  - 
que  d'appel .  .  ^  /•,.*' 

fonrvoi  en  casrsatfpn'dé  la  part  de  l'huissier*  HocUsmpiin-,  ; 
pour  violation  de  Fart.  556  du  Code'%e  procédure  civile,  ainsi 
coHçu:  «  La  Remise  de  i'acie  ou  du^^geèient  à  rhaissÎBr  v^itf- 
di^  ponroir  pQi^r  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  irpino''- 
bilièreétremprlsrônnebn^ent;  pour  Jesquets'il  serli  «besoin  (£^ 
pouvoir  spéciaL  »  L'atrêt  dénoncé  a  tidé  cet  article,  a^t'On     ■ 
^QpgQr  le  c|emati<;|eu]:  \  en  déclarant  nulle  la  saisie  isfi^p  -à  1^ 
requête  des  frères 'Sûltzb^rgér,  Iba  été  reconnu  en  faitpaV 
l'arrêt  que  t'hùi^sier -saisissant  était  porteur  d'un  pbiivoTr  spé- 
cial^ qae  ce  pouvoir  avait  été  Jortn^  au  nom  des  deux  frères 
Snitzbérgear  ;  maî^Faprêt  a  décidé  qu'il  était  Viulpôtir  n'avmr 
ete  signe  que  par  run  (Jéiii.  Ce  lEndtif  tfa  rien  de  sb!ide~j,^àr  ,* 
puisque  fes  frères  Switzb^rger  étaient  tousses  deux  Créâftçiers  * 
des  sie^s  Marx  et  Weyl ,  un-^l^^euI'dfea^Beux  avélt'  te "i^À  i^* 
feire  prtjqéder  à  Ja  saisie  imiî)pbil^ère  :  il  snfl^ait  d8nc  que  ^c^    , 
ipôuvoir'  Jit  si|lk  paç  l'un  d'eux ,  et  il  Tétait  en  effet;  ^ï  ï'on    v 
objecte  qu'on  ignorait  lequel  des^eux  frères  Sultzberger  avait 
«Jgné  le  pouvoir  ,*9n  réponcBFa  qtje'  rien  nlçt'ait  plâs, facile  qiié 
ffc  lever  ce  dutfte  par  ène  vérification  d'écriture.  L'arj'êt  Ae 

Ctdonc  étrie  justifié ,  au  mon^s^^en  ce  qu'il  a'ftnnulé|a  foisiè 
Mobilière  pour  lé  t(^t  et  à  régat-d  dea^deux  frère*  Sullzbepi^ 
ger  indistinctement  V  lorsque 'cette  flûisie  immobilière  jetait  'vthr- 
contestable jnent  valable  à  l'elfard  du  signataire  du  ;poûvoir.^ 

Les  dpfeudej;jry,  «f^ant  ^d^  p^èr  à  là  discussion  .du  fànd," 
^t  opposé  quatre  fins  do  non'  recevoir*  La  premièreirÇt  j%  se^ 

coude  étaient  tirée»  de'c^qu'im§  seule  ^pie  de  rarrét  i'adrnis- 

■      '    .      '         -     ■   '  '  ''•'!&''     '^ 

8ïon  avait  été  signifiée  tant  aux  mariés -ii/o^r5  qu^a|^|ba^ 

'^'es  Saas.  Les  défe^iideûrs'  soùteiiaieni;  'qu€  y  quoique  ce&époux 
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^^entm4SBtiamm^hié ,  tl  avait  ^âlfTtiéts^iÈc^mêi&t 
iine  cof^à-'chfcajQ  d'cdx.  Notis  ferons  i^mavqcu^f  sar  eet|lft 
jdè  ttoo  recevoir^  <pii/i  laX^ar  de  cassation,  p9r  deux  9krêf9  dçb 
«^etrpncivije,  «n  date  des  i«' avril  ifti2  (  Voy,  ce 
Iidîp..i5,  P'5ii)«t4  c^oût'i3i7  (tomeig,  p.777),  a  iugpëilà't 
jr était  pés  nébessaire  die  deit:^. (jbpîes  distinctes,  ^uand 
éfùuk  u'éjaûM  p^r  séparés  de  tÂens.  C^tê  fNremière  fin 
|(ebev«lr  ne  pouvait  donc  t>«9'  être  accueillie. 
«  La  troisième  éCail  opposée  daiis  rintépèt  des  part 
'  e|  dans  celui  des  tiers  détenteurs'.  —  C^  disait,  pour  1 
deurs,  que  Thnissi^  Houssnaaûû  ix'avait  aucuo  intérêt  à 
ç£issati<m  de  l'arrêt  atta^é",  et  par  suite  qu'il  u'e^vait  aocwe 
ifi|a}ité  'pour  en  deaaa'îiidp' l'aunulatiou/  A  fégèrà-  dea. tiers 
détenteurs ,  l'arrêt  ne  oontietrt  aticuue  condamnatioa  à  if^ur 
•jproiit  contre  l'humiar  Houssmann:  ce  dernier  n'avuît  doac . 
aucune  (joalité  pour  les  appeler  devanMa  Cour.  Il  en  ^^de 
in^lilis  %s  sieurs  Wèyi  et  Marx,  p]^sc(ue  ce  n'est  que  vU-^vis 
.4esit*ères  Sultzbçrgeri  et  non  vis-à-vi^  de  Tliiuissier  Houss- 
.mantk,  qu'ils  put  f§it  prononcer  la  aoUité  de  la  saisie  raifub- 
Wlière.  •  '  • 

"Pour  quatrième  fin  de  non  recevoir, les  défendeurs  disaieiit 
qu'^iidnieCtant  qu'on  pût  regardeif\les  condamnations'  pro- 
paj»  t'arrét  contr^'J!fJi«issier  HouMmauii  comnaue  iâtapt 
^  _ ,  ^  .   st  dés^èartiés  4||sies  et  des  tiers  détenteurs ,  l^pourypi 
^i|f  serait  pas  pc^  cela  pius^reibevable contre  eux,  |^  la  raji-' 
.5bû  que,  dans  oe  cas ,  fai^t  aurait  proiionci0l' leur,  prafif  des  . 
condaçuiatiooÀ  quiis  n'avaient  pas  demandées  ;  et  ces  coa- 
tiatnnations  donne^ient  ouvertciffe  à  reqûé^g  civile,  aux  termes 
de  J'ait.  480  du  Codé  de  pi'bcédure  civile ,  sans  pouvoir  fon'dfer- 
un  moyeu  de  cassation.  *  .  ^'  * 

PfUsaut  ensuite  à  i^  discussioii  du  f(pid,  les  défenaearai^f|lk 
pi?o(i^i$aieDt  tes  motifs  dè^  l'arrêt  dénonça,  ^t  ils  iavQqi4[»ietté». 
nn  arrêt  de  la  Cour  Se  cassatibnj'du 6 Janvier  1812  (  Yoy.  toàa.  ^ 
l3,  pagr  ii>,  qui  déclare'  nttlle^:uuç  si(jfeieoçis«ûbiliè.rê  à  la- 


iir 


fhi>^  ^M^ÎÉfg  >  Antiaf ^^  de  fa  sHetioi^  citiie ,  M.  Bti^ori 


<5dUR  »  —  Sui:  le*  coïKlniâiom  de  M^^JoHi>ert,  avty-     tJ    ] 
H^néral ,  et  âprè^ qm'il ena  ét^ déMhéréim  la  chambre  da     / 
ifeil;  -^  Attendu^  sor  la  ^reia^re  fin   de  non  reftv'oir^ 
n*a  du  être  donné  qu'une  tople  de  fari^t  d'adniissickfi  à 
Hàffér  et  à  soà  mairi ,  puisqu'ils  yiveiit  en'conufiu-^ 
.^.*«  tfesl  qu^d^8'k  ca»  ^  .ëpàration  de»  épo« 
[Copiés  )  l'une  pour  la  fenkrâe , ' Tautre  pour  tè  mari f 
A^  mcessaire»  j  que  la  qppie  a  été  laissée  pgMl'huîssier  y  psii^- 
Iii0(la  (émule,,  dans  le  démiolle  eonitiMin  âulnari  et  à  la    . 
TOffie^  que^  parcônséqueut^^l'elploitest  conionue  au  vœu^ 
Irjir'  loi  j  -—  Attendu ,  stir  la  seeon^  fia  4e  non.  recfsvolr  ^  qu,e 
les  mêmes  mptijEs  qpBCoureiït  à  la  faire  rejeter  j  -*-  Attendu  eii  .     ' 
outre  que  l'exploit  indique  suffisaibment  que  fc'est  à  Thérèse 
Herp,  femme  Saas,  que  la  copiç  a  été  {ajissée,  parlant  à  §a  per- 
tonne  ;  —  Attendu  ^  sur  les  troisième  lel.quatrîème.fins  de  non^ 
ifede^yir,  que  l'intérêt  de  l'huissier  Houss^nua  t^scette  afihire  . 
jst  bien  évident  ^  que  c'est  en  efifet  sur  le  fondement  d'un  pté- 
Ifeftdu  défaut  de  pouvoir'spécml.que  îa  Cour  royale*  a  annule 
n  saisie  immobilière  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  y  que  jes 
lais  de  cette  saisie  ont  été  mis*  à.  la  charge  de  Cet  huissier; 
fn'ila  été  réservé  aïux  frères' Sulttjberger  un  recours,"  pour   % 
les  frais  postérieurs  à  la  saisie ,  contre  cetimlaiier,  qfti  a  été-  * 
mémç  chargé  de  ^us  ses  frais '^ersMmeb^  tant  de  première 
ÎDitaiice  que  d'appel;,  que  cet  huissier ,  eu  faisant  <;iter  but  son 
ImrVoi  les  parties  qui  aVaientfi^ré  en  première  instance  et- 
larfippel^^a  procédé  régulièrement;  — Rejst^b  les  fins  de  non  - 
lee^ir^  —  Sur  lefonà  du  pourvoi ,  vu  Vèn$(^£S6  dft  Code  de 
^iniji^ireJeivile ,  qui  est  9in»  conçu  :  «  La  remise  de  l'acte  on 


0' 


«.dVpgement  à  l'huissiet'  vaudra  pouvoir  pour  toules  exécn-^ 
il  ticMifi  autres  q^ie  la  saisie  immobilière  et  remprisonnemeùt, 
«  peut"  lesquelles  il  sera'i>esoii|  d'un  pouvoii:  spécial,  j»;  -^  AI-* 


Hlvestv4|im  j^voic  spécial  pbHr  inrcNder  à  l^^mcslmuioht-* 
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tjêcîerc  ,  Vixn.  pour  trne  somme  de  1461  fr.  48c.>  Tautire  ] 
■  .   'pour  celle  de  i,5oofr.  Voulant  prei^dre  une  inscription  snrim  , 
.  .  ;.  ,     j^mneuble  situé  à  Pontigny ,  dsifas  l'arrondissement  de  la  conser; 
'   .        f  ation  dès  hypothèques  de  Metz,  ils  remettent ,  à  cet  eflfet.,  les 
'^'  ...m prairial  an  g  et  25  frimaire  au  10,  au  conservateur ,  leurs 
•  ^  .   bordereaux,  d'inscription  ,  revêttÊ  de  toutes  les  formalités  pres- 
-     crites  par  la  loi  du  h  brumaire  an  7 ,  alors  en  vigueur ,- et  fai- 
sant  mention  des  époques  d^eiîgibili té  "<sles  créances.  ^ 

u  '    '    Le  29  frimaire  an  1 1 ,  Leclerc  consent ,  au  profit  d'un  sienr 
'Combes  et  de  sa  femme,  une  obligation  3e  la  somme  de 
*v    >*        4*448  fr-»  exigible  le  29  frimaire  an  12.'  Le  débiteur  ne  s'e'- 
>     V*  tant  pas  acquitté  à  l'échéance  dé  l'obligation ,  les  mariés  Com- 
V  .  bes  avaient  corftrifiencé  Texpropriation  de  ^es  biens,  Jorsqae 
,  ^  J     -•    les  créanciers ,  pour  éviter"  Jes  frais  ,  convinrent  entre  erix 
'^    -     qn^  les  immeubles  expropriés  seraient  adjugés  devant  notaire , 
et  que  le^prix  en  serait  distribué  à  l'aipifible  ,,  par  ordre  d'hy- 
^         ♦pqthèqÉKîg  et  par  Kaeg:  d'inscriptions .'    • 

.     Lie  &  prairial  an  i5,  postérieurement  à  la  publication  da 
titre  du  Cadçcii'il  sur  les  hypothèques  ^  Leclerc  vend  aux  ma» 
"    •      ries  Combes  son  domaine  de  Pôntigny ,  pour  la  somme  de 
i*{,\oo  fr.  ,  que  les  acquéreurs  s'obligent  de  verser  entre  les 
,     ^        .   mains  du  notaire ,  en  quatre  termes  égaux  de  5,276  fr.  chacun^  ^ 
le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  leur  est  dû  par  le  vendeur, 
'  '  /     «t  sans  entendre  aucunement  feuire  à  leurs  droits  el  hypothè- 
«^     ques  résultans  de  leur  titre  et  de  leur  inscription.' — ^Le  19  du 
/  même  mois,  les  acquéreurs  fiMit  transcrire  leur  contrat  j  mais 
".\\  ils  se  bornèrent  à  cette  formalité.;  ils  ne  firent  point  ou vïir  ^ 
'  -.\      d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  ,  ni  purger  les  hypottièqaes 
*     -     légales ,  ce  qui  était  nécessaire ,  le  vendeur  étan(  tuteur  de  sûH 
;'      'fils  mineur.  . 

'  ,      Cependant,  dès  le  17  thermidor  an  i5,,' lés  marife  Combes 
.  paient  ad  sieur  Jobal  et  à  la  veuve  Jossois  le  montant  de  leurs 
'  créances.  Dans  la  quittance  qu'ils  consentent ,  on  énonce  les 
*         ;'  **^  inscriptions"  prises  par  ces  créanciers  au  bureau  des  bypothèj. 
,  *     ^'qpes  de  Metz  ,  et  iî^en  consentent  la  mainlevée.  Ces  inscrip^- 
W  •         tidns  ont  été  radiées  ala  diligence  du  notaire.  Indépendamment* 
(        '7      cie  cette  créance ,  les,  acqnéreurs  acquittent  encore  à  la  décharge 
^    ..   du  T«e^deur  les.  autres  créances  inscrtte^c  ;,  /         -  ^    -      \; 


C 
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;Le  domaine  vendu  restait  encore  grevé  de*  tJiypscAiièqae  lé- 
éale  du  mineur  licclerc.  Les  acquéreurs ,  voulant  s'Cn  afrran<»>  ^; 
chiret  consolider  leur  pw^iété ,  déposent  kur  contrat  d'açr 
qaisition  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Metz 
et  dénoncent  ce  dépôt  à  M.  le  procureur  du  Rdi  près  c^  tri 
banal.  Le  19  du  même  mois,  ce. magistrat  requiert  une 'in-;<..   ' 
scription  sur  l'immeuble  vendu  ,  pour  silreté  de&  droits  du  mi-«^ . 
psiar.  Ce  dernier,  devenu  majeui; ,  prend ^  de. son  <îôté  ,  le  ;I2 
janvier  181 1 ,  une  inscription^pour  la  spinme  de  4? 557  fr*^5  c^^ 
il  procède  ensuite  contre  son  père  pour  le  règlement  de  son       ^ 
compte  de  tutelle,  et,  le  14  juillet  suivant,  un  jugement  le  dé-^     '>  ^ 
dare.  créancier  d\ine  somme  de  9,65i  fr.  57  c. 

Moni  de  ce  jugement ,  il  provoque  l'ouverture  d'un  ordre 
pour  la  distribution  du  prix  du  domaine  vendu  par  son  père  c 
Tous  les  créanciers  inscrits  sont  appelés  pour  produire  leurk 
titres  :  le  mineur  Leclerc  est  colloque  au  preinier  rang  ,  laul;. 
pour  le  principal  de  sa  cré£(îiice  <jue  pour  les  intérêts  depuis,  le 
7  fêvrier    1809  jusqu^aii  rembpurseÉuen^b  Quelques  autres 
créanciers  sont  encore  colloques  pour  le  reste  du  prix  ^  mais 
les  fonds  manquent  sur  le  sieur  Jpb^l  et  la  veuve  Jossois. 
.  Sur  cette  coUocation ,  une  contestotion  s'engage  entre  le  toi*  ' 
neur  Leclerc  et  les  mariés  Combçs ,  non  pas  en  leur  qualité 
d'acquéreurs  et  de  débiteurs  du  prix ,  mais  comme  étant  sub-  > 
rogés  à  l'hypothèque  des  créances  du  sieur  Jc^al  et  de  la  yeuve  / 
Jossois,  qu'ils  avaient  remboursés  i  T^es  mariés  Combes  soutien- 
lient  que  l'hypothèque  légale  du  minet^*  Leclerc  ne  peut  pas 
remonter  à  une  date  antérieure  à  la  publication  du  Code  ci*- 
vil,  qui  a  introduit  eufaveUr  des  mineurs  l'hypothèque  légale, , 
dispensée  de  la  formalité  de  l'inscription  j: qu'ainsi  cette  bypo-  ; 
thèque  ne  peut  pas  primer  celles  du  sieur  Jobs^l  et  de  la  veuve 
lossoïs  ,  inscrits  sous  *la  loi  du'i  t  la^umaire  an  7. 

On  répond  pour  le  ^mineur  Leclerc'  par  une  fin  de  non  r.ecè«' 
roir  foAdée  sur  ce  que  ces  inscri priions  étaient  nulles  dans  ia 
Knme .,  par  le  défaut  dei;mentibn  de  l'époque  de  leur  exigibi-' 
Eté,  ce  qui  dispensai};  d'examiner  r€jprot' qu'elles  pouvaient- 
produire  en  concurrence' avec .  l'ïiygôthèque  légale  du  mineur 
jeclerc.  — Sur  cette  exception ,  les  mariée  Combes  appelleuè 
H  cause  le  sieur  Gossm,  conservateur  des  liypothèi^ues,  de 
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TarroiuKiiBénienl  de  Mtlz  ,  et  concluent  contre'  Jm  «  qc 

«oil  tenu  de  les  g&rantir'  et  hid^mniser  delà  perte  qm  fourx 

Fi^uller  pour  ett#de  la  ouilitë  des  ioscnptions  dont  il  s^ 

si  «Ile  éluit  prononcée  par  I0  dé&rttt  de  nTeniîon:^^  Té] 

'(le  TeKigibilit^.  Its  fondent  cette  action  rectu^soire  sur  ce 

lés  bordereaux  des  înscrlplioiâ  qui  kiî. avaient  ëté  reraist 

,  t4$iiaîent  cette  loentis^n  ,  et  qii'<Hi  ne  pouvait  impater  qu'à 

Vomissions  cette  formatitd.  », 

..  Le  5i  août  r8i4  9  }cigenient  cki  trihanal  de  preniière  h 

Af{    stance  de  Metz,  qui  déclare  nulles  les  inscription!»  prises  par 

'  sieur  J(^1  etJa  veuve  Jossois  ,  niais  qui  en  raéme  temps 

^^'  cueille  l'action  récursoflre  ibrnfiée  contre  le  conservateur 

II**  '.     ' 

. .  hypothèques,  par  les  motifs  suivans  :  v  Considérant^  sur  la.d( 

'  mande  en  recours  dirigée  contre  le  sieur  Gossin ,  qu'<?/f  droii 

les  conservateurs  sont  obli^és-»de  faire  fnention  sur  leurs  re- 

jgistres ,  qiii  seuls,  sont  cofiisultés  "par  le  poMic ,  de  toujtes ,  îéf 

.enoncîfttions  portées  a«x  bordereaux  d^inscripttons  ;  qnt;,  danf. 

le/ait,  y  demeure  pottr  eoitstank  que  le. bordereau  d'inscripWj 

tion  prise  le  i6^rairial  aa  9 ,  de  ménie  que  œlui  de  finserlp*^ 

tion  du  i25  frimaire  an  lâ,  fout  mention  des  temps  d'exigi- 

hilfté  ;  mais  qu'il  est  également  démontré  que  le  conservateur 

a  négligé  d'inscrire  cettç  mention  sur  son  registre  ,  ce  qui , 

éè9  cet  instant ,  d'après  le  principe  '  précédemment  posé»^ 

Wicié  ces  deux  Inscriptions  ,  pour  raison  de  quoi  il  est  sgw^ 

nii&  à  l'indeamité  due ,  ifous  ce  rapport ,  au  sieur  Combes^ 

Vaineinei^t  le  sieur  Gossin  objecte-t-il  iju*it  a  été  dans  rimr 

puissance  d'user  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  4  sept 

.  tembre   1 807 ,   en  raison  de  ce  que ,  le  sieur  Combes  ayant 

payéî  les  inscriptions  ont  été  rayéjes.  Cette  circonstance  ex^ 

traordinaire,  qui  n'a  pas  pu  pr^udicier  aux  droits  de  Leciei^ 

fSs  à, l'égard  de  Combes,  ne  pciit  changer -la  situation -de  cS| 

•«         _  *  ..  *^  ' 

•tiii-cien^er»  fe  sieur  Gossin.  La  même  raison  de  déciden&:cHl4|j 

(iaio  l'ufiet  l'auto  cas,  pour. les  deux  in^tcriptions  dont  il  viedf 

d'être  p^rlé.  p    .  ^  À 

.Sur  rapperdu  sieur  Gossin.  oe  jugement  est •confii'mé  j;âlF«| 


'tiTrét  du  17  août  idi5. 

\v  PourvH^i eh  cassation  par  Gossin,. pour  contravenljoii  a 
ticle  aigy .d<3L  Code  civil,  aiu^i  qu'aux  articles  2166  du  nié* 


é^ 


Cbifc «lïSa  d»Co3fc'dfe  firocédure.  -^ L'article  aigy  dûCcute 
(iTtJ,aî|b  |e<iètqan4eù'r,(!Fcclni-e  les  CoiisérVateorâ  des.liypo- 
tl6jâ»  i:«s[]piiS!ÀlbB  dapfétwdiot: rcsiilUnt  <Ie  romissiou-,  mr'  ■' 
lein^  registres,  à^  inscriptions  <fàct^s  de  miitiilion  et  des 
iâcriptions  requfsés  SA  ten^  bureanx.  IlpeUt  bieR-véstilter  de 
cette  dtjpositiOD  qiie  lu*  cdnsCTvatedfs  des  hyjwtlièqiies  sont 
responsables  des  omissiôils  ou  dçl  irrégularités  dans  les  actes 
qjtek  loi  confié  à  leur  ministère';  mais  c'ast  hn  principe  Cer- 
biu  []ue,  pour  (|u'jU  soieiit  passibles  dé  cette  resptynsHLilile',  il 
6ntlpconc«Jp^  de  deux  conditions  :  i°  qué'ceaoïnissioiisetir- 
rtjularitéi  soient  leur  propre  fait';  2"  qu'elles  portent  un  do'in- 
MgerdefauX  parties  jet  il  n'estpa^iSAcilc  de  prouver  que  ni 
Ffene  ui  l'autre  de  ces' circoDstaiicei  n'existait  dans  l'espèce.    - 

Ou  sait  ({Ué'la  toi  du  1 1  brumaire  au  j  (et  c'est  sous  son  ré- 
p^  que  les  inscrj^otis  critiquées  oiit  été'prises)  ii^avait  pas 
npfïssémeDt  aHaclK-la^ieîue  de  nunité  au  défaut,  de.  meiiliou^ 
^Its  Titiscriptîon ,  de  fepaqiie  de  l'exigibilité  de  la  er<î;|iii:i',  ' 
Ihnice  ||^|fcêj«la  la  fôi',  les  jurisco'nduttes  fu^iit  divisés  ;.uii 
{rand 'iB^PPrb  <!•  tribunaux  jogèr^t  gne  cette  èiioncliilïou 
l'était  pas  «ne  forme  substnriti^l'e  dç  l'Jitbcriptioi) ,  et  par 
■nile  qae  soit  omission  n'eutraîiiart  pas  h»,  nullité'  de  l'acte.  Ce 
«t  pburfiiîre  cesser  celte  erreur  coin  uniiie  que  fut^ilee  la 
"interprétative  du  4  septemb^  1807.  Celte  loi  déclara  que 
>  peine  de  iiultit«|étâît  aJttacbSe  ait  défaut  de  mention  de  l'e- 
foque  lii:  l'exigibiliié  d^  (a  ci-eaiicc  ;  mai»  ayai;!  éfiarii  à  IVi  rcur 
•rts^H  iiniversblle  iéjult35jttf,de  la  jurisprudence  des  tribu- 
wiï,  elji;  accorda  iiii  délai' de  six  mois  aux  créanciers  |iiinr' 
orriger  leurs  bonJeiraiix  et  aux  consrrvuli'iirs  ;>oiir  rectî-. 
W  leurs  registres.  Quelle  faute  |ieiit-nu  jt-pr-nriii-r  au  tk—' 
liiiideur  en  cassalioii?  Etail-lt  li'ou  <\r  recliiicr  k-s  ip^scri;!-' 
■i^lusieur  Jobalet  de  la  veuve  Jo=soi, ,  loi'srnie  ces  iinciln-  - 
-  ovaielit  été  radii^es  .  du  rousciilemeut  des^pa^ti^.•^  iiih'ics-'- 
;  ■ ,  <t.>  l'au  iS,  et  plii.^ieurs  uiiiiik-.-,  avairt  Ju  loi  dt.  .;  i<-trTi,- 
i|&7_?  Ces  inscriptions  «tant  l'ndiées,  le;  coiiîcrval-ni-  de» 
IPSSçqiies  n'aotil- pas  du,  raisoiiiiablement ,  les  coiisiiV'rir 
Inufteji'ayaut  jamais  ç\islé.,  ..et.  par  coijséqu<-iit  etjrmiie 
^rilrpàs' besoin  d"être  rectifiées?  Or  c<;ttç^r9*aTinii ,  <j,n 
rîà  v.-iile  eaxiM'  ,iti  ,UfMl  de  rcct;a.:all"ii  .1rs  iTi^eripIiou^  ,'* 
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n'jést  |>ds  lé  &itlla  cûn^ervatauf  :  VM^  .(Af  M,i(^  seol^Ies  p^rtiesj 
Cette  première  /considértitioii»  4^rait'^doiic  pour .  éçl^er  (^ 

.  conservateur  toute  responsabilit^^^-Mais  qii£â|idedui-<2i  Jtiçi4 
rectifia'  les  insct^iptioBs  dsms  le'  délai  uUlev-zqetà  nç  les  aoi^j^ 
certaïuemeu^^pas^  relevées  de.l^ar.raâiatÎQaEif^ui  avtpt  étér^, 

.  gulièrement  opérée  avant  la.paolibation  dé  la  loi  du. 4  ^^ 
embre  i.8o7:y,pn  sorte  que  ces  inscriptions  n'auraient  pu  pâ- 
mer Thypothè^é  légala  du  hûneor  L^derc^  quand  in£.ni4.ellei 
n'auraient  été  viciées  d'auctme  nultitié. 

Ebdn  l'arrêt  dénoncé ,  continuait  le  demandeurM  en  adooetr 
tant  ù  l'ordre  des  créanciers  hypothécaires  dont  les  inscriplioiM; 
avaient  été  radiées ,  a  "V^fléles  articles  ai 66  du  Çode^îyil  ^ 
762  du  Code  de  procédure  civile^  qui -veulent  qu'on  écsirwH 
l'ordre  les  créanciers  qui  n'on^as  tpie  hypothèque  inspi^sas 
l'immeuble J^  '      :  * 


I 


♦;  • 


,  On  à  répondn,*pour  les  idéfendeurs,  que  Ifcrét  dénono 
.  reconnu,  en  lait,  que  la  i:adiation'des  hiscriptipns  p'ét^.W 
conditionnelle,  ^tdans  la  supposition  que  le  pqjbMtemfeit  W 
créanciers  hypothécaires  né  serait  pas  attaqué^  il^l^Bps^'^; 
incertitude  sur  la  v^dît^^  oit  paiement,  "a  caqse  derhypothèqoe, 
légale  du  mineur  Lec(erc,  qA  n'avait  pas  été  purg^,.^eoqfL- 
servateur  devait  toujours  rec|^er  les  inscriptions ,  quoiq 
^  diées  ;  et  enfin. que ,  sf ,  dans  le  principe  et  au  moment  ùifH 
bordereaux  lui  furent  remis  par  les'  créanciers  ,  il  s'était  co^ 
formé  à  la  loi  en  faisant  ;6iention  sui;  ses*reguU*es  dej^poqpl 
d'exigibilité  des  créances^,  qtû  tàbùt^*ll0iaté^liin{.  ces  Ibéo» 
bordereauicVil  n'y  aurait  pas  de 'p^cèsc:*  a^pû.  U^sai/ïdt 
c'était  lui  qui,  en  dernieif  résultat ,  avait  catisé  aux^créanei 
inscrits  le  ^préjudice  qu'ils  eprouvaiuiC^,  çt^^%devi^t  1^ 
indemnisée,  ainsi  que  l'airêt  dénoficé  J'avait  declaé.      t. . 

Le  m  avrit  iBio  j  AifiiET  de  Ja  Vctn|n  ci$^ile^,J^ 
président,  M.  Pcrtatk  rapporteur ,j  IVpi/.Gurci^lpii^ 
din  avocats,  parjequeî  :-    V'  *    '  '      -''«•*•:    ^      *  f  ''* 

«LACOtpR^.-rSur  les co^cluiidrïis ea^for^oàl^^^ 
général  J'ouberi  ;  .'^'^Yix  les  'art/S^  db'fâotdwj^  i  Bii 
7,  2i66  et  2197  fluCode  civil>'et  762  duGode jàç-j^roiiSe 
vile  j  •--  Attendu  que  •  les  •  conservaleurs  dei  hgrpotli^ 
responjiables  des  ojmissioni^.jBt  .défauts' dç  mention  par  ei^i 


mtSHBur  leurs  Ve^î^es3*insm{)tion  et  dans  lescertiflcatS'd*in- 
ftription' qa^iis  lïélirrent,  toutes  les  fois  que  ces  omissions  ou 
tlëfautsde  mention  grovienfieiû  de  leur  fait  et  portent  préju-  . 
Ace  aux  parties  ],y —  Attçiidn  que,  dans  Yes^eée  ,  la  radiation 
f^mcriptions  Jobal  et  Jossois  ii'à  eu  lieu  que  postérieurement 
à' la  vente  et  à  la  distribution  du  prix  faite  sans  formalités  de 
jmticéj  et  que  dès  lors  on  ne  pouvait  oppbsci*  cette  radiation 
kai  ayans  cause  du  'sieur  Jpbal  ni  à  la  veuve  ïossois ,  dans 
Tara^^qul  s'ouvrait  en  justice  pour  une' nouvelle  dfstribiîli on 
(<Ç'ce  ÎDénoe  prix  ;  —  Attendu  que,  si  le  consçrvateur  des  hy- 
w^èques  de  l'arrondissement  de  Metz  a  négligé  de  profiter 
Su^élai  qàiiui  était  accordé  par  la  loi  du  4  septembre  1807^ 
éw'la  rectification  des  inscriptions  transcrites  irrégulière- 
«ent  sur  S'es  registres ,  à  Fégard  ài^s  inscriptions  Jobal  *et  Jo;  - 
«aw, parée  qu'il  a  gu  croire  n'avoir  aiicunltatérA  à. rectifier  c|es 
îilscriptions  qu'il  considérait  comme  annulées , il^jè  Vétisuivait 
pas  que  les  créancier^  que  ces  inscriptions  conciliaient ,  ou  . 
lears  ay^s  cause,  fossent  dépouillés  du  droit  de  revenir  conti^î  » 
m  y  drdlt;.qii'ils  |enàient  de  la  loi  ^  «ul^tout  lorsque  le  préjudice 
<{^'ils  ^ifroéiyaient  ps^r  le  rejette  leiii^J||iScription3  prSvcHait 

Eicfrezbeut  du  fait  du  conservateur  :  d'où  il  smjt  qu'en  lui 
t  supporter  la  responsabilité  qu'il  avait  rigoureusement 
ane  5  Farrét  attaqué^  û'^  violé  aucune  des  lois  précitées  , 
i^£a^  en  a  fai^  une  exacte  application;  —  Rejette  j.etc.  »    . 

\  '       '         '  ' 

-,  :    eotftl  DE  CASSATION. 

%j!ixrd6nnanée  dujyrêsident^  d^uh  tribunal  civile  qui  autorise 
J  rarr^staticnf  pro\^îjPoire  jfun^êtrctri^er  pour  dettes  contrac-  , 
ïyées.  BivTfrs  un  F/wiçOis ,  èsl-ellè  susceptible  d* appel  peu- 
WMf  fe  ^lai  de  trois  mois  ?  (  Rés.  aff^  )  Çod.  de  proçéd.  , 

arti8ogçt445.  *    "  ■  •-^' ' 

WLÉkatîtution  dua  dépôt  peut-elle  étrje  ^Iq^^dans  Aa  caté- 
PlPnb  i>ES  D^i^s  ÉCHUES  ET  KXiGisbEs  ,  pour  lesqucUes  Var- 
ticlB  %  de  la  loi  du  10  septembre  1807  autorise  Varresla- 
^tim provisoire  du  débiteur  étranger  7  (  Rés.  nég.  ) 
\e préliminaire  de  la.  conciliation  esi-^l  •ind'spens.able  à  W-. 
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,    fiarti  d'Une  dffll^de  farifiv&-*fiar  ih^ 

étranger  ?  ,(vK^»«à^.  )  Cod.  de  pQoécf.  ,  acrt,  46  et  60^  ^tJ 

•  ,      '  .   ■     .  -■"         •         *  J 

*     Lk  aj^Kua  Mendim  ,  G.  ili  sieur  GutDoî^.     ' 

•  Eir48i5  »  le  siear  Meridiri ,  officier  françars  en  gsMToi^Ml 
P^mpeluné',  fdt  obligé,  à  l'approche  des  arKnées/esjKigiiçiJli», 
de  qaitter  cette  v^le ,  /et  d^*  laisser  en  dépôt  ctpe^  ^  âiM| 
Gu/^o{;^ négociant ,  uoe  berliue  qu'il' ne  pouvait  eoia9eneW}4 
paraît  que.  pour  soustreâre  çét  objet  anx  ret^herch^  de3  j^^^^^ 
espagnols  ,'  il  fut  fait  iiol  acte  duquel-  -il^  résultait  que  M^odkj 
avait  vendu  à  Guidoty  la  voiture  «n  question^  moyeiHiailirH 
sojiime  de  1^00  fr;  )  mai»  ce  dernier  i;econniit  par  une 
lettre  que  cctt{;.vente  n'était  que  simulée  y  et  que  às^s  la 
lité  il  érait  resté  simple  dépositaire. de  l'objet  dont,  il  s'agit.,  ' 

Pqj|||*ieurttnentJ[e  sieur  Mendiri  a  ^réclaçié  sa  berline»  ds 
dépo^taiif^'^  qui  refusa  de  la  rendre.  ♦  \ 

.  Le  siefDr.CirQidoty  étant  veivi  à  Bayoune  ^  Me];L^ri  présente 
gur-le-cl^lpAp  ^ne  requête  au  président  du  tribunal  ci vi). à 
l'eifet  d'obteoir  ,  conformément  à  l'art.  2  deja  loi  du  losejH 
teffQ;)[^e  1 897  ,  l'arrestzTtion  provisoire  de  soju«  .d^lâéear  ;|  fi 
mieux  n'aime  ee  derâter  donner  caution  delà  sommç.  dl^ypoof»! 
à  Jaquelle'll.^alue  le  montant  de  sa  réclamation..  — 
avril  j8i6,  ordonnance  qtLÎ  autorise  effectivemi^nt  l'a 
tion provisoire  de Guidoly^         .^'  ,... 

JV^eudiri  ne  perd  pas  de  temps,  il  fait  arreteV  'sonliéfaSleiil 
et  ^'assigne  ensuite  devant  le  tribuiiar  civil  de  Baïenaj^vpoll 
se  voir  condamner  à  lui  restituer  la  berline  ou  à  lui  pàmr  910 
•somme  de  3,ooofr,*— ^  Le  5i  juillet  iBio,  jiige.meut  q^l  dé* 
cla^e  la  demande  de^Mendi^i,  qii^nt'à  préseut^  vmx  recévaUe  1 
attendu  qu'elle  n^pas  été  pv^céd^e  d^  l'épreuve  de  la  cowi 
liatigin,  *  *•  't     â^         *.  .1 

Mendiri  se  rend  appelant  de  ee  jngemeiit.  I^uidotyoi^ 
Ihii-méifie  interjeté* appel ,  le  29  jniHet,  de  Tordonn^nce  d*arref^ 
lation  du  29  avril  |. en  sorte  que  les  ^deux  appels  furent  joi^tij 

X)evant  la  Cour.de  Pau  ,  Mendin  a  d'abord  soutenu  rappi 

de  Guiâoty  non  recevabte  ,^n  sj^ fondant  sur  l'art.  Çc^dc^lCoà 

.  de  procédure ,  qui  n'admet  l'appel  des  {Afj^etntens  sur  ré^é  qM 

pendant  je  délaie  iW  quinzaine^  du.  jour  dfsdb^si^iiicatiot):  Oâ^ 


-\ 


Ihspèee^  [^M!da)iiia$ce' d'arrest^à^  li'éléutrieû  autre,  ffiose 
^u'un  jttgenkèitt  8ur>ë£Sr&;  rappel  en  avait  ét<^  iAterjèié  {)i>è$ 
fie  trois  tQgi^^ j^ppè»' «a  s^uifica^ticii^  ;  donc  il  ^Uut  #»i^,  e^ 
uoû  l'ecevàhfer  -rr-  Qiiau,t  à.  3011  appi!fl  persi^uidt  ;  HeuAiri  -^ 

r 

j^erché  aie  |i|stifier ,  eti  abs^vaat ifue  tes  aht.  5o  et  £3  ^ 
Code  de  procédure,  i|ui  veuiei^t  que  du^éÇendeur  ^oita9âig>ié  «ùi  . 
jjjpjidikitiou  de vaii^Iejuge de  |mix Clarion  ^/Sq^im;^  >  so/^t  îftr,  ^ 
' jTdticables  à  rëganl*de  i'^laraogerqai  i^a  poiut dedkipiicile  tî^    -; 
Fx^cel  d'où  il  cicupcloait  qu^  Vmm^  ide  la^doudiiatioR  ^i^i^tta- 
1iiedaqilecas*p3F|ici|Itêr*         ,     *^  *^, 

Le  14  décembres  18 1 6,  arrêt  de  Jât^oèr  tof^e  de  ï^tiqxâ  rcr 
^l^^rappel  du  skur  Gaidoty,  et^y  disant  droit,  f^ge  qÀ'iI«y.> 
flvakpai  Jieu  d'ordonoer  rarrestaiioâ^^vt^oii^^  eX  ^^omlafii^nç.  ; 
if^  stcur  Mendiri  â  5oo  fr.  de  dommag/t^â  et  intérêts  ëiivec^^'le' 
si<mr  Goidqty.f-*^  Y^z  les  mçt^s  de  oetté  double  «iéçisiôa  > 
«  CoQJiid^ot^^iir  Ja  ûxk  de  noa  rejcev<)iir,  qu'il  e^t'  à;  ilen^ârii:^ 
^er'qoeia  loi  du  10  septembre  1^807 4omie  aun  présideiis  dei^ 
■  tribouaai  de prerafère  iiistàiice  une  atùjbutioii, {XHiiçidière '.ot    ^ 
extraordinaire  qu*ou  ne  peut  j^om{  placer  parmi  (selles  rel^i-, 
ves  aui  simples  référés,  auxquels  elle  ès^t  mauifèstemeiH  etran- 
jgère,t|ç  cas  eipriiii(é  dans  cette^loi  ne  se  trouvant  nullement 
Pïpris  dans  les  dispositions  du  Code  de  procédure  qjii^  dét^K- 
'inent  la competenceet^les  cas  de  réÉeréj  qa'il*n'e,st"pas  per- 
mis (failéars',  en  priucipc'i  dé  dédâ^r  par  analogie  eii  fart  de   *  - 
^compétence  et*3è  juridiction  ;  m^îs  q«*iî  faut  à  cet  égard  que 
^  M  dispose^ cj^une  manière  expresse  et  positivé  ,  et  qu^  diins 
'espèce  adutàie,  il  est  d'autant  n»oins  admissible  et  juste  d'ar- 
goaieitter  desTS^  orgrnaii^s  du  référé'à  celui  de  la'  loi  prép^^- 
^i^itec^tè  :k)iat|torisè'le  présideut  €?^n  t/ibunal  "dft  pre- 
?tt*ètéiifttàtïce  à  pèPfififie!ttré^  =ôrdcHm'er  •l'arirestàtion  d'fm  îrt-   ' 
^'îAiiet  quacrimjJA^taii^e  et  la  rigueur 'd'une  pâreittéiifïésûrè^ 
^d'-an  intéré^t  jet  d^uBfÇrifit'ure  sans^coiitredit  bieii  stipérieUrs 
>4 matière  ordiiiatce  dc^rétlk^s  5  qu'il  faut^'donc  îd  jr^Éèe^* 
eut  cecoQ^aJtre  kr*}oi  dont  il  s'agit ,  qûafSt..^^  rattrfSu-r 
^^tbfSatiere^lfa^elle  renferme  /indépendante  ^  dfetinçte  »~ 
'^^«trefir^4H#e»tàntes  j.llqueynec6^^^  de  disjupsi*;»  • 

poa^expresse  ^ffiSKtreigne ,  dans  le  cas  qu'elle  délferm ine ,    ' 
F  de'lai  ordinairPfRraf»pd  j  il  faut  |;ii  revenir  ,  dau^ce^s,  ^ 


,  9^^  JOirilKAL  DU  PAtllf. 

•  an  droit  cotboian':  d'oïl  il  suit  que  Fappèl  interjeta  dans  cettft 
espèce'  Payant  été  dans  les<1;rôis  mois  utiles  •  de-  Pavea  même 
de  ta^Vtte  qui  ôppoée  k^  dé  ncai procéda,  p^B'dè  ce  q^'il 
n'anràitpas  ^té déclaré  dans'la  qninzaiue  comme  en  matière  . 
.dé  rétété  ,  cetfe  partie  n'est  pas  fondée  dans  "cette  exception 

::>i     préjudicielle  et  en  doit  ^jjlrb  déboutée  ;  —  Gonsîdéirant ,  sur  W 
f     dispositions  dé  l'ordonna&ce  àttaqaée ,  qae.,  Va^ssant ,'  an  caÀv 
actoèl ,  de  ht  remise  d'un-  «mpfe  dépôt ,  -  c'est-à^rdire  tftm  rfî- 
)et  manifestement  éA'anger«ù  te^te  et  à  l'esprif  dé  la  loi  du  lo 
septembre  ^807,  pui$(j|lt^*âans  l'espèce  de  cette  loi  ij  ft  ne  s'a- 
git qu^  d^une  dette  ordînafre,  et  que  le  root  paiement ,  entre 
•lautres  èxpresMons ,  qu'on  lit  d&ns  le  troisième  article  ,  îm^ 
•iûuê  évidemment  contradiction  avec  là  remise  d'crn  dépôt ,  îl 
vi%ut  nécessairement  conclure  de  là  que  le  juge  du  tribunal  Ae 
iS^ionne ,  faisant  les  fonx;lîons  de  président ,  qui  a  rendu  hsdSf^ 
.4()i*doniLance  ^  a  procédé, hors  des  attributions  de  'celte  lof ,  et  a 
par  conséquent  commis  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  faire  an- 
xrâler  cette  ordonnance.  » 

'    Le  même  arrêt ,  statuant .  'i$ur  l'appel  du  si^r  Mendiri  ,  ^ 
confirme  le  jugement  du  3j  juillet  j  qui  .avait  déclaré  sa  de- 
mande au  principal  npn  recevable  pour  défaut,  âî^épreave  de  • 
i^ciliàtion.  ...  ^  * 

{«e  sieur  Mendiri  s'est  {¥>urvu,  en  cassaitlon  et  a  p^^nt^  ^ 
trois  priucipaux  moyens.: .— 7-1®  Violation  de  l'art.  SpgdnCodç  " 
«  de  pigcédijrè ,  a**  contrâ^totiopà  l'art.  2* de  1^  lei  du  i0:Sep; . 
.    tembre  :i8o7  ^  S»  fausse  application  <  de  l'art.  48  du  Code  de 
procédijrë.  .    ijfe  x. .. 

Le:  premier  moyen  se  trouve  suffisâmpifi^  reproduit  «t  re- 
také  dans  l'un  des  motifi  de  'Farl?ét  décassalioD.  -^V^r  com* 
ment  le  demandeur  étaj^li^saili^  la^prétefldue  Qontrav^eutîan  à 
Part.  2  de  la  loi  du  10  stojteiqbreilÔi^. 

J  •     .'  ^UTintention  dfi  législateur  ^  disait-il ,  n'est  pas  éqaîvoquc 

,  ^       't .  , 

t«A*i>nt  â/â^tk  faciliter  à  tout  Français  lesmdyehsde 
>  yrjer  la  ^te  qu'il  ànrait  à  r^^ter  d'un  étràngéîr ,  d'empêchi 

*  tell^i^iui'-çLpuisse ,  à  l'aide  dé  sa  qualité  et  àé  l'espècé^  d'Ao 

yabilrté  qui  le  protège  dans  le  pays  oùiflyToas  ses  biens  , 
louer  deâ  engag^emens  contractés  avec  liii  dif  bôifirtc  foi  et  s 


i\Ft  garantie  qae>çé|k  de  sa  loyauté;  Or ,  ces  «opsicleraUbn» 
iiitks  mémeâ,  la#kVrar  tiotordée  au  rëgiiicoie  doit  être  ^gale, 
itqfMW^agisse  dt'iili&soiii|ifi,é «prêtée^.  3<4|^^'ûbligattoii  âé^ 
etfun  .dépôt  confié  à  Yé^v^nger.  ;  Le  d^o^^çémble  irrêroe .  • 

fe?cRppl>]e' qo'uQe  flette  ordinaire  x  il  rétait^doiic  permis 
ppliquer  à  Fespèce  l'art;  i  de  la  loi  précitée. 
^^ Le  demandeur I  faisait  résulter  son  troisième  mçyen  de  Fim- 
l^it^té  de  concilier  «fens  fespèce  l'art.  48  (lu  Code  de  pro- 
iefdnre  avec  les  airt.  5o  et  52  du  même  Code.  Il  foisait  valoir 
force  point  l'argument  dont  il  s*était  pf^édemitient  servi  de- 
vant ta  Cour  d'Éppeli  ••—'Il  ajoutait  que  ]a  nécessité  de  recou-  i*^ 
iki  Péprenve  de  la  obncilmtion  vis-à-vis  d'un  étr&nger  entrai- 

seniit les  1)1115  grands  ineonvéniens.  De  deux  chosek  l'une,'  di* 

■  /•  .  ■*        ,  ■ 

f|iWl  :  ou  l'étranger  n'est  pas  arrêté <,  ou  bien*  sa  détention 
nnVisdirea  été  ordonnée.  Dans-  le  premier  cas ,' laiparché  de 
la  procé<feMW  ralentie  par  ce  prélionnaire  iMu^ile  donnerait  à 
Pétranger  le  femps  de  $e  soustraire 'aux  poursu^jtes  ^  dans  la  se" 
coade  hypothèse ,  ce  serait  causer  un  préjudids-réel  au  débiteur 
hi-méme,  puisque  ce  serait^prolonger  la  durée  de  sa  détention. 
Du  22  avril  1818 ,  arrêtUc  la  section  des  requêtes,  M.  Hen- 
non  de  Pensejr  ^ré&idGJit^  M.  Z{e/?«:^r</ rapporteur ,  M.  Nicod 

a|ocat,  par  lequel:  . 

•  •  •  . 

•  «  lACOUR, —  Sur  les  'cohcliisioiis  de  M.  Lebeau,. w^ot  y 
eat-gén^al  ;  -^  Sur  le^premieF  moyen,  pris  dé  la  vioWtion 'de 
Particfe  âo^'dn  Code  de  procédure ,  attela  que  l'ordounawce 
^  président  «du  tribunal  civii^e  B^nné ,  dû  29  avMÏ  r&iC  , 
^i,  par  application  de  l'art.  !^  de  \S,  loi  du  ro- septembre  1807, 
permet  ^arrestation  prol?tîfpire  de  Guidoty,  étraîiger,  n*élait 
Wdemmeht  pas' itne  ordonnance  sur  référé i.  puisqu'il  ne  s'a- 
{Ifsaif ^||BÈK Tèxécution  d'unf  itre  exécutoire  ni  d'un  jugement, 
tque ,  pour  fififre  reïfire  .une  orâonnaiikîa  dite  sur  réfécé ,  le 
iO&  prescrit  ;''*dans  su  ûrt%  Sod,  807  «t  808.^  une  procédure 
iartiéulièré  qui  îS'r  éti^hi  Se^dê^t  êtr^  bbsgrvéè^  dënsTespècc,  , 
ù  le'présideht^û  triW^aîraf  ilwnaiV  Codé  de^proeé- 

tare,  fa'éiis  bien>(de  ]^teî.ïli?;to^eptembrè  t'807^  raltftbutjon 
aiticulière  et  exjraprdM^     qu'iT a- exercée:  fl'èù  suît''^în(i   < 
art.  Sbjj  duC8d(j^dépr9ccdw^c  était,  ainsi  que  les  tfois  ar>â- 
fw  qii'  le  préçèïleiit ,  san^  hjiplicatian  ,  et  qii'il  n'a, été  Ai  pu 


J 


à  quiuealne  le*  diéicii  dan^' lequel  rap{]^l^J^âoiuiaBce«.a^ré-  i 

férë.  doit  être  inMkj^;  *~^Sttr  l^i»ffin09ittyenl  àtleiùfa|i|iie la  | 

.    vldi  du  10  s^t^j&M*^  1807,  cpipi|l&loi  d'excepté,  doà  être  | 

.  '[■  tkornée  dans  soii  application  aui  cas  prévus  par  s^9Ftiele  ft^  1 
etque,  ne  parlant  dans«et^râole  ^U9  àt%  d0t^s  échues  ^iexi-  \ 
gilfles ,  eHe  ne  pouvait  é videmil^Qt  Vappiiqdèr  afl«ea»sioà  il  vfé-  [ 
,  -tait  question  qOf^  d*un  àépèt  dpnit  l'aete  o'ët«lt  ni  reeotoÉiiii  ^ 
en  forme  eKëcutoîfe^  sur  /e  êfpisième  nif)f0rK^,  nlf^ea^dB^ 
fart.  48  du  Code  de  procédure  est  ooii^  daii^v  <&»  ii&KmAm  «jth 

«  >^  soluis  v<î'a]^ès  lesquels  atAsuae  «bajande.ne  peut  ett^t  r9^<^4e* 
vant  les  tribunaux  fhiBçais,  si  le  défeud#ur-ii'a  été  pré^fa^^ 
Tuent  appelé  ekicôneiliation;  qu'en  drok^  F^ttranger  doité^t 
cité  au  ^^iGbioii^  du  procureur  du  Roi ,  auK  tersÉ^s  ^  l'aH.  |9 
du  0>de.^^^  <A^n  lait ,  il  est  consUitit  et  recoaaû  queCifufeo^, 
.à  l^époqu»  iaë  la^  diçnaand^ ,  était  r^^ideut  à  Bi^ïoune^  %^  li  a''éu 
assigné,  et 'bCji  jcôuséqueiiuxieut  iipouvaitékrë^âlfé^^QDCHKa- 

*       tion  : -^  Rejbti*.  » 

•'  '.  -_;..«.^'-  '.    ■•■..< 

«^  •  '    ■ 

•CoÙr  DE  CASSATIOIf.       . 

ijes  remises  giœ  les  créanciers  d'une  smiétè  tombée  enj/jàil' 
Vue  oni faites  à  l\rt  des  associés,  par  une  jcùnvention  partie 
culièrê  a\^eè  lui,  IfBfiyentèUes  nécessair^entfiPofiPùr axa 

^'  autres asfsiydA 7  {^&.isiéQ,  y Cod,  ciV, ,  art*  laio;'  • 

,•   '         /'     '  •  '  *'       '     *^  ,*/*■'       •  •.       '    '     '      ' 

L^  S\tVK  NE^LpN  ,  Qie^  iss  Syi^CS  de  sa  FAI  JitiTE. 

Pour  dé(|td^  si  la  remise  de  partie  d'uue  ^ette  $Qoiale  faite  à 
à  l'un  des  as^ûciéâ  doit  ou  non  .[O'ofiter  à  la*,jsoç|été^raw^  . 
ttiigiier  deux  Jbypoll^^s  'f  Texistence  dé^  société  ^ jst^sa  cbsse* 
lutioo.  Pgxidant  /|ue  la  société  subsistj;^  ^^l'as^odié^ qui  jUu^|isige  » 
çt  à  qui«n  rcjifeï  ^e  ps^Ue  tj&^p  d^te  sociale',  est  prértjp^  de 
rtds 


.  ilijîçe  fuite  èSp^  asrsocié  est  ceus^e  f^^iâpfr  ^seciété-îné^me  :.ciie  doit 

*  j>ar  c'oi  -é^ient^lui  pçoiifcer ,  d'ani-Ç^lé  scâtTmcjR  d'UIpieo.^iiK' 

^a  .1(H  (î5, .  ff. j  pro  sec^  •  Çfwof «  iniqèfwrt  4ii  ex-eudçni  sjavi^toi^ 


r^iiA  pif.  <:^8SAn*4  0«*.  5i{7 

peutagir<taQÎ  §qif  i^re^pfe^r^onuel;  il  uVé^pliM  d'aMoei<^5j  iii«ris 
«eofemeiit de$ •débitevrs solidaires;  et eoipmeta r&ùBM^-^pe fait    ..' 
le  créancier  à-  l'an  des  débiteurs  solidarires  nelibere  pas  les  ântiitç,    ^ 
loi^M\a''d'tfi  XQXÙvk  que  décharger  la  personne  de  ce  débiteur  «> 
il  ^sk^a&i^t  t^fijjDalf^é  cette  reinise,  la  çréânee  entière  stib^     ^ 
•iste,  sqnjj;^  %^le  .dédoctioa . de  Ja  part  dç  cekii  qu'il  a ^dé-.^ 
chargé,  et  que  le  créancier  conserve  l'action  solidaire  poor  ce* 
•orplus  contre  chacun  des  codébiteurs.  —  Dans  l'espèce ,  il  s'a-*  •' 
gissait  der  reiofiises  faites ,  après  une  décli^^on  de  faillite,  par  • 
'  .une  naasse  de  créanciers  à  l'un  dçs  anciens  associés  perspnneî- 
lementf  ea  considération  de  r-a  bonne  coifdi^lfc  et  dès  sûreté^     ' 
^u'il  offrait  aux  créanciers..  Or  il  est  év}d^]^()ue  les  associés  ^ 
qui  ii*çtaieQt  point  partieVpu. traité ,  et  qui  n'âvaiient  pa^droit 
à  la  oiânre  faveur ,  n'étaiépt  pas  fondés  à  s'en  prétaloii* ,  f)our 
préjendre  aux  inèmes  retnises*  .  ' 

Une  soôiét!^  de  commerce  existante'entreles  sieurs  Krugerei,'  f"' 
/  Neblon  est  déclarée  en  ébat  de  faillite.  Par  cqi  traité  particu- 
lier fait  avec  le  sieur  Kiiiger ^-'les  er^anciers  consentirent  à  cfc* 
hn-cf  des  remisas  assélc  fortes  études  délais  pour  se  lit^^rf  r.   ^ 

Le  sieur  Neblon  ;poni^^vi  par  les  syndics  de  ia  faiWte,  ^01^ 
tendit  qu'il  dewiit  picofiter  du  traiterait  ayec  son  ci-devant.as- 
so^é  «  et  tivoir  dtoit  m\X  mêmes  remises  que  lui ,  parcç  <\vté ,  .  j| 
disait-il ,  chaque»  associé  est  néputé  stip^der  dan^l'in^ret  de^la  ^  1 
société.  — ^  Un  lugement  du  tribttuai  de  commerce  dç  Ce«e  \  ^  -'^ 
-ayant  rejeté  eefèç.préllbtidn,  le  «leur  NeMjMi-se. pourvut  par  > 

appel  ;  va&\^  il  ^^  fot  paipli^s  heureux.  Le  jùgefiiont  dti.  tribi|« 
Qal  de  première  instiM3<^^-fat  confinée  p^;r  arrêt. dç  la  C&ààç 
loy^i^tàe Montpellier t du  12  février  1817.  .  •     .,      ' 

Demande. en  cassation  de  cet  arrêt ,  pour  contra ventioi^  aux 
4||t. ^2-^  440 et  4fe<^u  Code  dç commerce.       .v 

A  ayn/  1818,  ARRÊT  de  la  section^'des  requêtes  >  M<^ 
)ndePen9ejr  président,  lij.  l>a/iq;^er rapporteur,  iM^ 
C475/e  avocat,  par.  lequel  f    ^  ^  ^  ../ 

«  lACOUR,  —  Sur  les  cojpclusions  de^^M.  Leheau,  avôpai-^ 
géiiçral;  —  Attendu,  d'une  part,  que  les  articles  citpsdu  G>do    ^  I 

•ik  con^mercfs  sont  relatifs,  aux  engagcmcns  des  associés  îpcn-s  •  ' .     " 

■  ■      •       -     •  •        ^  ,         ■     ^^   ■;'■■.      M 


1 


^'^ 


348  xatf^i^Ait.iM;  faftNàu.. 

quefttjfivifjk  part,  les i(sr4Sielers  délai  ébèiété  pevtvent  fairA 
Fifta  dès  «s'scNsiés  fiftiUts  descremisê^S',  et  lai  accpjr^el^^  poorsa  ii- 
beratio^,  dès  facilités  qa'îls  ne 'jugent  p^s  conveiéible.iF&p- 
pliqûer  à  d'autres  5  que,  dans  l'espèce,  Krug^FvPAnd^  dis- 
socies ,..a  traité  personnellemeiity  et  a  obtenu,  ^  «(héltoraet 
le  siôrt  des  créanciers  ,  des  adoucisseoiens  dos  à"  ^  'ecaidaite 
particulière  y  à  laquelle  NeblQn  a  refusé,  de  .se'iç^p[)^rBi^7  -^ 


* 


flOUR  DE  CASSATK^i 


....  .       .,  y-  •  • 

l/approbatlon  qf^toute^  lettres  de  la  somme  contenue  en  une* 

teconr/aissance  sous  seings  privés  souscrite  conjointement 

pmr  deux  époux  est-elle  indispensable  de  la  part  de  la 

fbmme  ^  quiuid  la  reconnaissance  est  écrite  en  emierde  la 

*■  '      *  •  .      • 

.  '  **     main  du  mari ,  \ou  qu^elle  contient  dp  sa  partifjie  approha- 

'A  ..    tien  en  toutes  lettres , de  là  somme  r  portée.'  (  Rés.  aff.  ) 

.  Cod.  eiv. ,  art.  iSaô. 

E^n  supposant  que  la  signataire  dfi^  la  femme ,  lorsqu'elle  est 

dénuée  de  l'approbation  d^  la  somme  e^rimée  dans,  h 

•  y^Uet,  soitinsujffïsante  pour,ôbligerlastgnafafre,  doit-H}n, 

.  4u  moins  ^  considérer  Vécfit'tigné' délie  comme  uncoh- 

••   ^^      MENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT,  'quijwisse faire  admeUre 

^  "*    V^  ;  /^  créancîer^k  pr^vt^r  par  témoins  que  la&mme  n^fi  signé 

^^  >mJ^     ^^'^P^^^  avoir. pn^  connaissance  de  la  somme' portée  dans. 

le  billet?  {hésy^g.)  Coà.çiv.  y  0t.  li^ji^A-j. 

.         La  veuve  Gaudrt  ,  C.  la  veuve  Lenpekna. 

)       '  La  pr^oiière  qœstioi^  a 'fait  long-tetnps  la 'matière  yî'une 

controverse  sérieuse ,  et  notre  recueil  préscfnte  ,  siit  ce  p>oint , 

.plusieurs  arrêts  des. 0)urs  souveraines  qui  pnt  injprprété  en 

.'*  sens  «ontrairèM'art.  i526  du  Gode  civil.  Eu  effet ,  Ta  Cîoùf  Je 

Bruxelles ,  dans  le  éas  de  deux  codébiteurs  solidaires  qui  av^ent 

-  ^otiâtorit  un  billet  écrit  erî  entier  par  l'un  d'eux ,  et  auquel-Faa- 
Jtré  fifkvait  mis  que  sa  signature ''^'^a  jugé  qu^à  l^égard  de  ce  der- 

-  iiîér  le  billet  était  nill,  attendu  c{ue  Fart.  i'5i(>  du  Code  civil, 
•/tte'Êi^ant  aucune  distijfiction. si  un  seul  on  plusieurs  ont  ^Ott" 

•    .  '  scrii,  doit ,  car  conséquent ,  s'ènteïidre  de  tdus' ceux  qu1'5 c«-. 


'  gagfot  |Biw«^BB 'lii^li^Sl^  jpy^Çlïi^  aèfflm^'tf>tf%^t^  ietci  ; 
(foy;twu  i^j.f^S^i^)^  >  y'  '*":'       "^'         ■  1.^1  :     :.     ,  ■ 

Au'  conûmré'y  la  Cour  d'appel  de  Pkris^.  danj'  TeSpêçe  dé 
denx  épOuit  qui  avaient  ^oà^rtt*  solidairement  un  billet  écrrt   •' 
en  entier  delà  main  du  tSsSti ,  et  signe  seulement  par  sa  femiïie^ 
qui  n'âvaîf  point  approûV/ç  là  sonimë  ,  a  décidé  que  cette  ap^J- 
probati^,  n^j^Hvpoint  nécessaire,  pour  valider  robligation  à   ^ 
soHég^d,*erflppigi^e,1e  mari  étant  gai:ànt  envers  sa  fbinme,  " 
et  ayant  ihtere^à  prévenir  tonte  surprise ,  TarticW  f526  nV-     • 
tmtpointapptlcabh  dans  F  inféré  tunique  de  la  Jkntrne'^  qu'au 
surplus  ^  IsLlé^^iwié  de^%  èréanee  était  reconnue  , ^  et  (|ùé  Vb 
but  de  la  loi  >  4^^  ^^^  de  me;tt^e  lé  débiteur  à  yabrî  de  toute- 
surprise  de'  la  part  du  créancier  ,  et- de  prévenir  VahUs  des  •  * 
blancs  ^eingyvavaitét^ suffisamment  atteint .^(Voy.  tom^t  14 ,,  " 

p.  G22,  )         ^  :  '  • 

.'*'*.       '       '      ■-  •  .    ■    •  • .'  , 

On  pourrait  rappeler  encore  piusieiurs  autres ,â%iâ(S(S  mi/ in^  ' 

-  »  ^  *^>   >i  ,  "  ■ 

terprétant  différemment  Fart.  i326,  avaient  pigé  la  question    T 

en  sens  opposa.     *     ,  .  ,,    *• 

Mais  enfin ,  jin  axtét  delà  Cour  régulatrice,  en  date  du  8 
ûoiU  1816  (  Voy.  t.  1 7,  p.  552  ) ,  e;t  l'arrêt  actuel',  pnt  irrévoca- 
blement fixé  Ja  jurisprudence  pour  Tafiirm^tive  de  la  question. 

l||«&eednde  -questic)!)  .çst  moins  susceptible  de  dMicuIté  qUe 
la  première  :  car|  dès  qu'il  est  reconnu  qu'un  écrit^dénué  '.*• 
dèTa  {3rnialité  prescrite  par  Tart.  i  SaS  est  absolument  nul  ^   * 
comme  frappé  de  la  présomption  légale  de  surprise  et! de  fraude,   '*- 
il  est  évident  que  cet  acte,  réprouvé  par  la  Ipi,  ne'{)eut  plu^ 
opérer  ni  prçuve  niseini^preuve  de  la  sincérité  de.la  créance,     , 
vÀ  par  conseillent  faire  admettre  l'ofF^'e  du  créancierfd*  prou- 
ver par.témoihs  que  le  cosignataire  a  connu  pour  quelle  somme  "  - 
il  s'engagea^^ependant  la  Cour  d'appel  de  Turin  a  jujgé,  par^ 
arrêt  du  î^<f  avHl  ï8o8 ,  que,  la  signature  apposera  l'obligitiôn, 
sans  approbation  de  la-  sonatme  y  coùtenue  ,  devait  être.néân- 
moids  réputée  un  commencement  ijLe  preuve  par  écrit ,  el^Ç^f  ^ 
admettre  le  îèïMsmcier  à  Ja  preuve  testitooniUle.  (  Voy,  JJom.*^ , 

Maisc^t  arrêt  isolé«^peut  prévaloi^contre  la  iurispi:fa||itce* 
de  la.  Cour  de  cassation  ^"^oiciî'esnècc,  ^: 


%' 


55o  jrotfRKAL'9uiflÉFAis*      '  .  * 

^       Lé  f  •^dëcémhte  r^o  ^-"m  ^jjittt(-atiàÈ^  i^iif^tra^ 

ynntyMtkTïfoms  colfc^ti/s  et  sdtîâatrekéf)?^  aci  profit  dé.  I 

Çaudr^'y  OQe  recoii naissance. privée  de  ia  somiile 'de  5,Q0ofr. 

^/  It  paraît  que  lé  ]>iUet  était  écrit ^n  eulUr  de  la  madu  dci  mitf-lV 

et  que.  la  féinine  y  avait  seûléB^itlI^âlpposé  sa  sigiiaturè  ,  hiaié 

sau^s  a(>probàtion  de  k  sonfme'  portée^  c|p^»s  la  recoutiaûsaôcf  ; 

'   W^  Leaferna  étant  décédé  eu  161  a,  sa  veav^}^£i|Ji)M^    à  iaco»»-» 

nmuauté>  qiû  était  mauvaise  ;  mais  àT(^^i^|Hpm  wligaièi.a 

.sorbdaires^  elle  u'eu!est  pas  tuoius  pi^urisufvie;^  pateuMfUcfai 

.M(i^  de,  5,000  fr.  par"  la  veavé  Gaudrv.  Des  saisiestarréu' 

4^3%  faites  par  cette  dernière.  La  làinie  pBpi^pldhen  dein^ude' 

la  'ifîaiiileVée^,  et  c^est  aimi  que  lacaose  s'eiagà^  devant  \t] 

UibmàA  civil  de  la  Seitie.  —  Il  est  très-possible,  disait  ia' 

'   vei^é.Leuleriia ,  que '  j'aie  ;signé  l'écrit  qu'on  m'opfMase  ^ «mais 

'.    je  n'ai  jamais  su  ce  qiiMI  contenait,  ni  poor  c|uel!e  sbmme> 

nioa^mf.f*oi>ligeait.  — >A^insi  ',' ^'article  i526''?n*est  particu- 

lièreAflHSbliîc^ble  :  aiusiy  la  tecpimaissauce  du  i«'  décem- 

bre  i|9Hm  nulle  à  mou  ,'égard.,  pui^u^lle  n'est  louscrité  • 

d*aucun^approbation  de  la  somme  énoncée  dans  le  billet  dofat  < 

ilsagit:      ....  ^ 

'  La  veuve  Gaudry  répond' que  Tarlicle  1526  n'est  fondé  qiîe  ; 
surune  présomptioii  de  surprise  ,' qui  doit  disparâit^aLMiics  . 
les  fpis  qu'il  est  possible  d'établir  et  de  prouver  que  lejPKte 
qui  cïerçhp  à*  s'en' prévaloir  a  effectivement 'connu  Y^tÉÊ^i 
de  son  obligatioù  et  la  somme  pour  làânetle  ilv's'éi^fa^a 
En  conséquence  la  veuve  Gaudry  a  arjÉsirlé  et.deno^iftdé  ^ 
prouver  différéns  laits  têndans  à  démoritrèr  qa<f  soigi^ver- * 
^skire  avait  bien  connu  et  toutes, les  charges  «fe'la réconiiais- 
sancé  en  question  ,  et  la  quotité  de  la  ^  somme  qui  y  était 
'énenoée.  '  *  ;  ^^^ 

>.,    .jâur'ces  défenses  respectives  ,  jugement'  duo  jjiilfet'  18 1§, 
"q^î  lîdmét  la  veuve  Gaudry  à  la  preuve  des  faits  articulés,  par* 
'    "les'^  motifs  suivons  :  —  Attendu  que  l'approbation  en  tontes  le*V 
•   fl{es*;de  Ja  somme-  portée  au  bîHet  3  prescritè«?Bï\r4'art.  1 5  26  drfj 
Ço3t  cîvil ,  it'est  point  tme  foÇftiîjlitê  essentielle  de  l'enga G;t;r  ^ 
"meut;  qu'elle  île  pren^  pns  sa  source  dans 'Je  droit  public  , 
nr<iMi>^âiis  le  droit  privé;  que  l'objet  ^tette  formalité  Jf^st  sni-    I 
-    Icm^nt  de  rendre  constant  le  fait  qiic  le  signataire  a  connu  Té-   : 


<■  } 


(t'ineRt  $oti9crit;  -^Qucftpet  objet  est  rempli,  lorsrftie  tPaillertni  ' 
ile§l  lëgialemeùt  prouve  que  le  souscripteur  ri'a  apJK>sé  ça  si- 
l&^ire  qn'après  avôii'pris  coniiahsàiice  de  la  somme  portée^ 
mbi]|iCt  y  ou^fue  depuis  il  a  teeoûim  qu*i!  eh  était  réellement 
Moteur ^  K-*^Qtfe,  si  Kart.  i54i  probibelk  preuve  par  témoins 
^r  tbutfes  <^ri|iies  çxcédaxit  iSofr. ,  l'art.  i547  ^^^^  exception 
torscpi-il  existe"' ]âiir.£p~minei)cement  de  preuve  par  écrit  ;  — 
||îï)e,  (JansTespèce,  if  existe  un  comtirencemeut  dç  preuve  par 
Knt,.tfel  que  rexige*4Wtiefe  précité;  -^Que  là  signature ap-  . 
I^Osée  par  lar  daitie  Jfknferna.auims  du  billet  doot  il  s'agit , 
Upîus  encore"  \e  panip&e  qu'elle  ne  disconvient  pas  d'avoir 
uns  atri)as  du  reuvdi  à  la  marge  an  billet ,  rendent  assez  yrai- 
ftbibi^^  le  fait  allégué  par  la  veuve  Gaùdiy  ,  que  le  bilk^t 
dout  il  *s'agït  a  été  souscrit  par  la  veuve  Lenfei*na  volon- 
laii'emeiit  et  en  connarssance  de  cause;  et  que.  cet  le  pré- 
lomption  de  droit  se  trôuv^^ra  convertie  en  fcatitude ,    s'il 
est  ptouvé  y.  comme. l'a^  articulé  la  veuve  Gaudry,  que  ,  ikc. 
Appel  par  &  femme  Lenferna^  etv  le '5  décembre  181,6  ^ 
ih-êt  (fe  la  Ciour  royale  de  Paris  ,  qui  infirme  la  sentence  , 
^.déboute'  la  veuve  Gaudry  de  toutes  seé  demanda ,  c  at- 
IJeDdaque'la  formalité  prescrite  par  l'article-  XS26  du  Code 
civil  est  véritablement  ix$nstitutive  de."  Facte^  et  que  son. 
i^nne  produit  pas  uniquement  une  présomption  simple 
Sttr(>ri9e  ^'.mais  une  présomption  absolu^;'  que  c$^ia  i^ésulte, 
tî&p^t,  deji^:  comparaison  de vcet  article  du^Cc^de  avec  Ij} 
Ificl^tioB  de  1755  ,  qu^  >  à  défaut  de  l'apprpuvé  de  la  somme 
4D  tottt^s  lettres,,  autorisait  4  çxiger  le  ^erm^^n^t  du  défen- 
^UTjçequç  ne  permet,  pas  l'article  du  Code,  plus  tigoûSbux 
tn  cette;  partie  «que  la  déclaration  ;^d'autre  part^  de  la  cqm-r 
'??isonjdét;e  rtféme^artiideaVec  tout  l'ensemble  du  titre  oîi 'le 
|8/ateur\  après  ayoir  réglé  les  formalités  doiistitutives  ^de 
Je  aiji^entique  et  celles.de  l'acfé  synatlagmaticme  sous  seing 
venant  à  l'acte  sous.seing^rivé  unilatéral ,  et  ^éteraM-%, 
^'îa  forme  <îaus  laquelle  il  doit  être  rédigé,  prescrit  ^ak- 

taérit  la  formante  dont  il  s'agit , 'comme  essentielle  à  la  confec- 

.,*•■,  ^.  ■         ■  _     . 

tion  de  l'acte  ;  qu'il  est  cbntre  toutes  les  règles  qu'un  acte  i^é* 
prouvé  pau-la  lor  c'o.m  me  stts|>ec  t  soit^réseûtéCQimne  fbi*mant  un 


- 1 
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t£Q4  à  adme|tre  Ja  preaVe  par  tétnoi^  cj^nslbistes  lea.  aSaareà> 
4e  cette  uatare ,  sei:ait  d'une  ilangereose  cobsej^aeiice  »•  ^   \  I 

La  dame  Gaaâry.  s'est  pourvue  en  cassation  coatre  cp^w^êff^ 
pour  violation  des  «rrtieles  i  Sjjaô  et  x  547  ^^  Gbde  civik  V  '  •      ' 

Mais,  le  aa  iim/  iffiS'^  ARRBT.de  la  section  des  requelett 
Mi  Heririon  de  Penls^j-  président  y  M.,  Borel  de-Brétiàùt  J»p^ 
•porteur,  M*. Raù^l  /avocat ,  par  le<|uei .:  \  "*  /,»^ 

a  LA  CQUR,  -T*  Sur  les'conclnsioBS  de  M.  Lébeau^  ayoïcMfll 
général ^^ —  Âtt^dù  que  l'article  i5a6  di^Gode  civil  S'appiiqiMd 
à  tout  actç  unilatéral. sou&eirit  par  une  s^le  persoime  ou  paM 
plusit^urs , et  qu'en  s'expriamnt  ainsi  qu'il  l'a  fait, IçIégislateoiSi^ 
a  voulu  sèuleœen^t limiter  Tefiet  de  cette  disrposition  aof  adiQ|M 
unilatéraux  ;  qu'ainsi  la  Cour  de  Pans  a  dû ,  ainsi  qu'etfe  Vé^ 
fait ,  appliquer  cet  article  du  Code  civil  à  ufn  billet  qùi^nê  con«-^ 
tenait,  de  la,  part  de  la  signataire ,.  ancon  bon  on.  approuvi.^ 
portant  en  toutes  lettres  la  somnié  'ou> la. quantité  de  la  chose j^d| 
que  l'article  1347  ^^  même  Gode  n'impose  aucunement,  aoi^-^ 
Juges  robligdâôn  de  considérer  un^  e^^te  dont  l'effet  est  réprQUV«i 
,  par  ia  loi  coi;niné  un  commencement  de  {preuve  par  écrit  ^  -^ 

R]EJBTT£»  ».  *  ^  -    »i 

COUR  DE  CASSATIOÎf. 

Lorsqu'un  jugement  définitif  rejette  une'  demande  par  imà 
ception  gtd  tient  au  fond,  la  Cour  dappjel,  er^  fnfirman$\ 

*  ji^rnent,  est-eUç  tenue' de  prononcer  par  mn  seul  et 
arrêt,  tant  sur  V exception  accueilUe  par  lés  premiers' ji  ^ 
que  sur  les»  autres  points  du  fond?   {fiés  ^  faég.)  Cod.  <M 
<     ^K)c.v'art.  475,  .  '/  ** 

•Le  SAEUR.'GAy,  C.  LES*  sttuR^  GuiNDRON»  Ei>' PÀrTHœr* 

'  Une  sociétéide  commerce  existait , à  Lyon  êiiti«?ter 
Cuindron  et  Pau^ôt.  Par  un  acte  du  20  pçairial  an,  12, 
ci  vendent  au  sieur  Gry^.-itqus  les  droits  qui  leur  appartenir 

•  dans  la  société.  Cette  vente  'a  donné  lieu  à  une  contes^ 
élevée  entre  les  parties ,  au  sujet  de  diverses  sonimès 
«eur  Gay  a  pf^étendu  que  fes  çédans  avaîenl  touchées^ à-S 
{^éjtidice  des  débit^iu 5^ de  Ja  société^  et  ^ont-il  leur  a  ^emaiid^ 


V 
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n 


irestUwtfen-Oftedeoiainleaiiké 'rejette;  ^c"im.4l(geil*elft-  ' 
htli^unsl  de  commerq:  dt;  Lyon,  du  lo  iiovembie*  1809.; 
fà'a  misleSpUim  hors.ilt  éaa$p,^par't(;  motif  q.u'il.s'agi^- 
^i^i^ilUKi  vente  à  Êjf&it,  et  que  d'ailteivs  cette  vcuté  avait 
tçu^Adie- et^ution  Eufiû&utf .  .  '■    ■'  ^  •', 

.'  k^çxX  diftce-jageme^t  par  Gayjet,  Je  î4  janvier  181 5,  ar- 
i^de  la  Cow  roytde  de  Lyon  ,  Ij'ui  iufîrme  lailécisioirdes  pre■^' 
Difnjoges,  «  atleuflui  que,  quoi^u'jl  i^^gjssè;<d\j&e  veiitu  à  , 
Miit,  le  vrtiideûr  n'est  pas  moins  obligé  (te  garantir  Jexîs- 
mce  <fes  objet!  cédés  ;  mats  atteniJu  qtae  l'appelant  11e  jtlMi''' 
lé  pas  sofiisamineDf  d^  stemmes  (jit'il  prétend  avoir,  été  toli-> 
feëa  psrGuiadronet  Patithot ,  Ta  Cour  ordonqie',  avant  farre 
1^,  qae  les  -parties  iiistruiroiit  phisiaoïpleiHeut  à  cet" 
;pird..',        „■"'■■. 

Le  siéor'Gar  a  dénoat^ëcet  arrêt'  Jt  'la  CouF  de  cassation,  . 
oor  pi^tencla«  violation  de  l'art.  47^  ^'tit^ode  dje'procédui^:'. 
bilÇiaitùi  conçu  ;  >  Lorsqu'il  y  au,n>app;el  d'un  jugement  iu* 
frlocutrare ,.  si  le  jugement  est  infirmé  ,  et  que  la  matière  sriiti 
ôposée  à  recevoif  une'  dëcÀsion  d^uttive,'  les  Cours  loya-  '-'^ 
%  ou  autres  tribiutaux  â'appel  ponrrout  statuer  en  même 
»i(K  sur  le  fond ,  détinilivemcnt,  par  un  seul  el  même  {nge- 
Knt: —  Il  en  seradp^méniedaniJes  Âis  ou  les  Cours  royaJei 
à  antres  trïbuitaùx  d'appel  iiifirmeraj^nt  soit.pour  vice  de 
viue ,  soit  pour  toute  autre  cauii'e ,  di-'s  jugeiiieiis  défùiitifs.  n 
fCo^r   de  Lyon,  disait  le  demaiideUr^j  a  violé  l'article  pré- 
BF  Car,  en  iuliiinaut  le  ingcûieiif  de  première  iicitauce  pouc 
roir  "accui  illî  mal  l'i  propqs  la  lin  (le  iton  recevoir  de  mes  «it- 
tnaires  ,   et   quili.fcieaieiit  résulter  de  ce  qu'il  s'agissait     ■ 
ïlui:   veule  t"i  f'iiHiii,  ctltL-  Cour  n'aurait  pu  retenir  la  con- 
■issaui-e  du  liiuil  <[u'autaiit  qu'elle  aurait  été  en' état  d'y  . 
i>x\,x    en  même  ti*nt|>s  (jup-'iur  la  lin  de  iiou  recevoir ,  et    n 
w    un  seul' et  même  arrùt.  Kti  ordonnant  sur  ce  point  ane    .' 
ii>  ample  instruction  devant  elle ,  lu  Cour  d'appel  a  fbrmel-> 
m.  iitoiécoiuiu  re.ijiiit  et  le  texte  de  l'article  47")  du  Code  de  ■ 
iioéJure,  et  son  arrêt  De  peut  écliapper  à  la  e.-Bsarc  de  la   . 

Du  ?.3  ovi-d   iSi&Variièt  de  la  scclioii  (1rs  requêtes, ''M.    . 
TomahX.  "  ,  ,        ,^  -. 


Hcn$ion,dt  P^iisejr  {^ré^iHeA^^H.-  XJasauàaàe  ra^ij^àFte] 
JjQiseau  avocat ,  par  lequel  :  /  .    -^"^ 

«  LA  COUR,  -— r  Sur  lés  (MMiclusions  daM.  Jourûe  ^  a' 
^a'éral  |  —  Attendu  qncf  le  jugeuieiit  <Jtt  irifounal  de  ^ 
de  Lyon,  du.  lo  novembre  .1009,  dont  a  ëlé-appeié^.l^) 
fiiîitif,  et  que  la  cause  avait  subi  tè  premier  âegré  ide  ji 
tiôojj^ue,  rarrét'att£(qnéaVant  infirmé  ce  jugemen^de  prej 
iustaâcé  f  la  Cour  d^£ippel  ^it  seule  conj^étente  pout*  «tâl 
Isurle  fond  de  la  contestation  qui  avatt  subi  le  preaKÎ^r  dei 
îl|iAdiction;qn'en  ordonnant  que  les  parties  artéculeraiéut  et  < 
testeraient' pJus  amplement,  l'ar-rét  attaqué  n'a  fait. q\ie  ce 
le  tribunal  de  première  iusianqe  aurait  dû  faire  ^  qu'ainsi] 
'disposition de  l'article  47 ^  «.qui  yebtque  les  tribunaux,  d'aï 
statuent  eu  même  temps  sur  le  foâd  par  uu  se  ul  et  même  ari 
setitementf  applicable  a\ix  évocations ,  n'est  point  applicabWj 
l'espèce  j -^  Rejette.    j>  ,  *      .      , 


COUR  XflÇ  CASSATION. 

•Xa  mention,  faite  sur  les  regisîres  r^trtcules  de  Varmée^ 

mort  cCim  militaire  Recédé  %ors.du  royaume ,  est^elle 

Jisante  pour  faire  courir  contre  la  régie  ht  prescription 

droits  de  phitaticn  ?  (ReV  nég.  )     .  j.   . 

La'  prescription  y  dans  ce  cas ,  court-elle  seulement 

.  oit  lés  héritiers  de  xe  militafrp.  ont  .été  mis  en  posi 

sion  dû  ses  ''biens ,  et  ncm  du  four  ou.  ils^  ont  eu  coma 

sançe  de  son  décès  ?  (  R^s.  aff.  )  ' 

Peut' on  exclper  devant  la' Cour  de  jlass/iiion'dttn 

^.  ^   dont'  il  /l'a  point  été  fait  usage  devant  iàs  premiers  /« 


* 


(Rés.  nég.)  .'  ^ 

''  '  '  , 

Les  héritiers  ArChamuaudv'Ç.  04, 

François  "  Uranie   \ârcfi ànftaud'-^Desckatime J\\ooi 
par  indivis  ,  avec  ses  freines 'et  sœur  ,' des  biens  de  la 
éion-de  leur  père,  lorsqu'il  fut  appelé  atl  1er  vice  ite0 
Un  certificat  des  bureaux  de  la  gt*éi&e,  dijéfivré'fiCHts  la 
du  5  décenjbrç  1808,.  établit  f]\ie  Fi^nçôrs*- Ufag^a*#o^ 
^en    Hongrie^  Ità  u^ars  i.8o6.  Après  lé  déM^- ^.fd^dfbêi 


»   '• 


^v 


[pE^  *&  '  Âprt  ^âé  iéât  frère  ,  W  enfaiis  Archarnljand-Des- 
hauljies  ê^rtlnnèrept  ît^Joair,  dans  riadivisioii,  des  biens  qai 
Effr' àvaient'éri? 4^iJ[^s  parleur  père.  i 

,:E^.i8ro,  un  q^d^^'s" frères  et  sœur  Arthaaïbti,wd  étant 
iécédé,  il  fut  dreSsJ^AveiTtaire  authedttqne  de  sel  effets  mo- 
Âlifïs.  La  i^rt  de  fra niçois- Branle  y  fat  énoncée  d*ûne  ma- 
iière  formelle' ,  ei  ias  frères  et  sœOr  y  prirent  In  j^ualïté-  dé&es 
^ftiçrs.  Maïs  ce  ne  fut  qu'en  iSiJ  qiie  fiit  fiflectùé  le  par- 
h^  de  la  sace^icm  'du  sieur  ArcHanibaud,  p^jse  cominuti.  I^^r 
Bite-  d«  ce  pSna^e ,  et,  le  lo  novembre'  idi5',  les'bions  de 
Ipl^  successionfiirent  vendis.  Les  ffèrçs  et  sœur  Arûliambaud  . 
jhfFent  dans  l'acte  de  vente  la  qualité  dHUritiers  de  Fràiiçoi^- 
*ï^-  '  '     ■       \  ■        -■■■■■■--'-•-, 

.  Inatrofte;  put-  cet  acle  ,  que  les  snfiins  ArChambaud  avaient 
Docéoé  à  leur' frère  d0as  la  propriété  de  ses  biens,^/»  Régie 
WPhnregis trament  decerïia  ctintré  cui  une  contrainte  en  paie- . 
teht  dcs'di'oits  dits  àraison  de  la  succession  de  Ffançois-Ura-- 
te.  Ils  x.ftH'inérent  opposition, rnotit^esarçe^e  la  demande 
lê'la  Régie  était  presci-ite',  n'ayant  pas  élé  formée  dans  \ei  ■ 
Bq  ans  da  décès  de  François-JIrani'e  ,  au  désir-  de  la  lui  du 
fc frimaire  an  7.  '.  ^  ;         ■ 

*La  contestation  fut  portée  dé  vaut  le  trjbunal.de  firemlète 
itaiiccde  Gîén;  el ,  le  [5  mai  1816^  irtÇerVÎTit' jtigfmcnt  fjui, 
laîdérant  cpic  !a  prcsciiption  n'a  pu  ÂnTircontre.laRe'gie,, , 

itér  du  décôi-de  Françwis-Uriinie,^rce  qucla  Rtigie 

ifr  aucun  moyen  de  connaître  ce  de'QÔs  ;  que ,'  d'ijn  auli  e 

«Ue  avait  formé  .sa  demande  daus  le  délai  de  cinq  ans , 

;tir  de  l'époque  11    laquelle  les  troi*   frères  et'sœur  Ar- 

lîid  s'étaient    mij  en  possession  .des  liieiis  dé.  François-  ■ 

-à-tlire  è  compter  du  partage  fait  éiî  i8i3  ;  — 

'«ter  'iii  avoir  c'garJ  à  l'excepûoii  de,  presciiption   in- 

les  opposauj  ,  et  dont  ifs  sont  déboutés  ,  les  cou- 

à^^ayer  le  moulant  de  la  contrainte ,  et  aux  de'pens.  w 

^b^tiers  Aidianibaud  se  sont  pourvus  en  cassation  de 

|[f  Âéut ,  pour  cuiitravGQtion  à  la  loi  du  22  frimaii'e  an  7 , 

|py»i^,courii-*la  prt^oMptioii  dmd((^t  à  comjiter  du'jbm'  de 

P^B*'  '^'■^  passcssiou  deri-ticns  du  dSinlt.  Uans  l'eipèce  ,  cette 

isc  de  possession  s'était  clfectuée,  selort  [«demandeurs,  le 

'    .-  -.   .  -  '■-      ■       ''  25  '    ' 


3pB  lOtiliKÂL  Dl^nA\\(>V    ■  ' 

5.  ftécGVlilfv  4608;  date  liu  ctf^iÇûi^tf de  JgcèsdéUv^  par'iQwir 
i^st^edAlagiieriT.  Lxnir  jouissandc  avitijt  été  puoPôûc  ^'<nir 
Stante  depuis  celte  épocjui;..  Donc  la  |^?{«|i4»oii  de  ciiMJj  a% 
étçU  aç(|ukn  et  bien  9u  dijà,  bnqAfaPÎS  1 6. la  fifgtç'^^ 
iningioéé  de  {griner  sa  deioanilc.         :    v,  .  '_'■'.{ 

MatB,Je  2^avnt  181^,  Ans^.de  la  section  civile,  M.  ^fùb 
SOI*  président ,  M.  Zangiacomi  rapporteur  ,  MM.  Guù^^ 
et  fluart-'Dupttrc  avocats  ,  par  lequel:  X' 

,  ,  -L/iiCOUR,— SurlescoDcluïiomcoiilbrqiesdeM-  C^^ 
a.vocal-gén^rar;  — •  Atteudo  qu'il  est  constanHlt'  Vi^J>9  ^Hm 
ii'ii  connu  ni  pu  coomiitrA  l'acte  de  d^cès  de  FraiiçaifrjUn^ 
Archaintiaud  ;  2°  <Ài'(-I!e  a  r»rnié  U  demaDde  <lani''le  déUijT, 
.  cinq  ans ,  ù  partie  du  moiilent  que  les  demandéars  4^  Û^ 
mis  cp  possession  de;  Ineot  de  ce  sieur  ,Erançois-Urani,e;'3' 
r|ue  l'on  ne  peut  escipcr  contre  la  ït^||é  'de  )'inveDtaî|%'  dodf  ' 
k's  iletridudiyrs  n'ont  pas  lâiti(3ag9en  première  iM^b^i*! 
qu'ils  produisent  pour. la  première  Iîh»  devaat  la  C^onr  ;  —  Ri' 
JETTE,  etc. .     ,  _   "    *      1  '"'J'f  .■*; 

'  Nota.  La  règle  WDsacrée  par  cet  arrêt ,  que  le  ddcès  le'^ 
)(^ineiit  constaté  d'un  iniD'tai.rt^  mort  eli  pâjs  étranger  ne  saStt 
jius  pour  feire  courir  |a  pi^Au'iption  contrôla  Régie  lest-eAF 

B]iplio;il>lo  iiux  militaires   morU  sur  le   territoire  français  ? — 
j\ii  prtmiLT  npci-çu,  la  négative  de  cette  question  paraîtW 
■J  jire  aucun  dout^^^f  élat  des  militairea  français ,  tant  "quln 
sont  en  France  ,  Ait  ftrc  constaté  de  la  'mûinii  manière  <he 
relui  lies  autres  citoyens  ;  lorsqu'ils  sont  en  ]>aj's  étranger  ,  1^ 
nistiUtlioiis  relatives  nbx  aetes  de  l'étaL  civil  sotit  placées  M^ 
îdiii  ]>our  qu'il  soit  possible;  d'y  recourir  ,  et  alors  les  rùgles^ 
ïiérales   ne  leur  sont  pins  applicables  j  mais  linrs  ce  c^sf-0Ê 
^sembleraient  di;vuir  conserver  tunle  leur  force,  CepenOânT' 
«Aiate  un  a:Têt  du  19  thermidor  nii  1 5 ,  par  leqitel  la  Gouf 
cassation  a  dc'eidé  que  la  prescription  ne  court  contre  1r  i. 
queiJu)ourde  la  mise  en  possession  des  héritiers ,  s'il  s\i,-'  ' 
la  succession  d'un  militaire  mort  en  aetivilé  de  siiv  ni-  ' 
<ièson  dipatitmenl.  (Vojr.  ce  Journal', .tom.*^,pag.  ' 
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qr^qu'^une  pai:fie  assfffiée  en  référé  iurunpointfde  con4fiSia^ 
i^  dont  la  connaissance  apfsfof^éient  au  tribunal  entier  ne 
mppos0  point  le  décUnatoire ,  le  tribunal  peut-il  d^ojfice 
jpri^nùncer  la  nullité  de  l*a^signatiçn  ?  (Ré^J.aff. }  Codi  «de 
océd, ,  art.  1.75.  ,         . 

^mwt^tratii)ii»  de  Vew^^istihement^  .hufofisée  à'fffocéé&r 

k"    .      «         ^  *  ■        > 

pft{^^és^deyables,par  de\S impies,  métnçîres  et. sans  le 
miriS^re^avçué  , .  peuê^elle  invoquer  le  b^^'^J^ce  de  cette 
ijfisi^tioaspéciale  ,.à  VêJ^àni  du  tiers  débiteur  du  redevable 
ibmmù  à  V égard  du  redevable  hU-màme ^  Jorsqù'wie  saisie^ 
aprêta  éiêfaSte  entre  les  mains  de  ce  tiers  débiteur^ y  etq^^il  ■ 
Ut poiatûiPipar  txoie  dexéeufien  ?  (  Rës.  ffë^.  )F  XfA  du  £7 
ventoie  an  9,  ait.  17. ,  et  avii  du  coaseil  d'État  du  la^  mai 

r  coNTKMivk  jF^dminjjg4r0tion  est-* eUe  obligée ^  Sans  ce 

»  •      '     '  ■  '  * 

;<i5 ,  de  procédetf^hr  le  rhinistèrp^  </'iw'  ^ïf^ou^^ ,  çt  dans  les  ^ 
IbnynesJnSrdidUites  pat  te  droit  commun ,  soit  que  le  tiers. ^ 
i^bîteur^cbUkestô  lu  saisiei-arrél  formée  dans  ses  mains  ';  . 
2SBP^  ^*^^P^*^>^^^^ contre  lt$ipari^pie  de  saisie'exécution^ 
^e  fgisie  immobilière  ?  (JB^.  bS,  )   -   ..         .    "^ 

p  t6  â|ars  i8t'i ,  la  Ké^ie  de  renregUtremeut  déce^çue  une 
|MiilJ,eojQlre  la  yeu^^ç  S^ojr  pour  1^  paiement  d*utiti^  soinrne .  - 
ff^frl ,  ittt>iit8fi3^/'de9,droits  de  matàtion  par  elle-  dud  à  cause 
skte dîe  son  màrii '--^Le  14  «^vril  suivant^  la  Mgie 
uie  saiale^arrét  entre  les  mains  d'un  nônimd  Ahtoine 
^^tnivateorà  Chaliis,  fermier  di^s  biens  de  la  succession.  ^ 
o  mai ,  tfètte  saisie«firréf;  est  dénôncëe  à  la  veuve  Boy  , 
^  avec  assignation  en  validité.  Cette'  déuQnjpiatian  est    ' 
ti  tiers  saisi. y ^  qui  est  lui-même  assigné  en  dccla^ 
mativcif.  l^  28  août  1812-9  le  tribunal  civil  d'Isso^îr-c-^   > 
I  «II,  ^l|^^ent  par  d<|faiit  qu^  ordonne  que  te  tieïrs  débi- 
^fdjg^a   déclaralîonl* —.Sur  la  signification  de  ce  |âge^" 
\j  et  le  5  octobra  sWâni ,  Antoine  Çoy  fait  ssi  dâ^leraf  iiQn 


•       < 
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affîripative,  dKrkqneU'e  il  .n(g«b|è  .qu'il  est  redeyd^ie^.«ii 
quanié  de  fcrriiie4pV  de  la  somme  de  29  fif.,  qu'il  offre 
à  qui  de  droit.  '-  •  .       '      .  -  .  .- 

Tel  était  l'étatl  des  choses  et*  de  la  procédure:  J^qûsJà  ,1| 
Régie  de  ren:*egistrément  avait  procédé  d^nne  tnanièFe.régn* 
li'^re  5  puisqu'il  s'agissait  uniquement  d'une-  contrainte  d&ersî 
née  contre  un  ]:^devable ,  et  de  la  validité  d'un&'siiifîi||pr|ll{ 
pratiquée,  spr  celui-ci^  Mais  ici  <:ommence  une  èou^^fe^ià- 
^tauce  contre  le  tiers  saisi ,  qui  n'était  point  ^redesrable  isiù 
Régie  j'^cjVqui ,  d'après  les.  simples  notions  dè^l'équî^,' seniri 
blait  nef  pouvoir  être  privé  du  droit  de  se  défendre  èxi  la  (qcm' 
ordinaire.  >< 

Le  9  décembre  ,*  la  Régie  ,  après  plusieurs  sQlnmatiéns  fa- 
fructueuses,  fait  itératif  commandement  à  Antoine  Boy,  tien 
saisj,  jçt  à  défaut -de  paiement,  i  elle  procède  contre  lui  par 
vo^e  cfe  sàfeîe-ëxdfcûlioh  de  sts  paëubles  et  effets,  -r-  Lé  10  jan- 
vie^.i8i4  j^ntoine  Boy  forme  opposition  à  la  poursuite,  s»r 
le  fondem^ât  que  la  Régie  ri's^  auciiu  titre  cofitre  lui ,  puiscp» 
le  jugement  du  28  août  l'oblige  seùléiltent  à  faire  5a  àéclaritkJfl 
ftffifpfiative.  En  Consét|uence ,  il  assigne  la  Réâe  en  réfère. 
•  •    Le  président  ayant  refusé  de  prononcer  , .  le  tiê^tê  fot  rt^ 
.  voyé  â  :rau|iience;  et  le  27  avril  i8j5  ,  le  trîbuâal  d'Issoùi 
.Tefivoya  ,  'à* office ,  lêfs  parties  âT  se -pourvoir  à  la  premie$)|<aé 
diencç  sur  assignation ,  dans  fj^f^ormes  tracées  par  le  Çfll 
de  procédure,  pour  être  -statué  00*  que  de  droit.  Le  trtlI^M 
"d'abord  xônsid^fé  que  la^I^égie  de  Feuregistrement  ^v^t^ 
ii^coQdpéteii^ajçnt  assignée  en  référé  ,  ^^en'da  que  le^pi 
.  Jiô  pouvait  seul,  stsrtuer  sQr  des^moyënliMeiitillité  dont,  la 
naissance  appartenait  au  tnbimai  enti.erj  eil^secotlid  Itçu', 
la;*Régi€  s'était  irrégulièremçiît  pourvue  par  simple 
pour  faire  débouter  le  sièur  Boy,  de  son  pppositioii  ^aui  poci 
suites ,  tandis  qu'elle  devait  employer  \ps  fi^rtnes  ordinaÉ 
t.racée§  par  le  Code,  de  procédure  civile ,  puisqu'il  s'agisÉlj 
d'aune  instance  dirigée  lion  contre  un  redevable  ,  niais^ii^ 
xstk.  tiers  débiteur  de  odui-ci ,  au(^u<eine  poursuit  $'appUqu€i)| 
législation  spéciale,  en  vertu  de  Jaquellé^'Ià  l^g|^-^^^t  ^ 
lUrocede.  •     '  ^-^?*       .  -»  %  'j 

>     Poj^trvoi  en  cassation  pour  vfefetion  dé  4W  U  ^f5  du  GodH 
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llraédpt&ciTUfe ,  c^  poà?:  <îoiilâ«aireati6ii  â*rart.  17  de^lji  loi  dû: 
^^^Oj^éwi-^-  Avèj>tepm^  de  J'art.  175  du  Éo'de  de  proc^^'  . 
diu*ej|M|ait  la  Régie ,  tonte  miUité  d*expîôit  ou  d^acle  de  pro-^ 
toldu^e^t  i^verte,  si  elte  nSest^proposée  avant  toute  défense 
09exceptîou.^*]>  tribunal  d^bsoïre  li'a  donc  pu  celeyerd^omde 
la  Btillité  de.l^aisaigrifttion  donf^,  à  la  requête  d'Antoine  Bbj^^ 
br^erA4nÛnistmtio&  ne iVvait  poiM. proposée,  lorsqu'à!*' 
Gôiitmire  elle  l'avait  volontairement  couverte  par  soii  silence 
absohju  Ainsi ,  le  jugement  àtibUH[é' présente ,  sous  ce  rapport^.     ^ 
ime  véritable  violation  de  Éa#ip|^  preiîité  du  God(î  de-pro- 
èédiire.  •      ' 

H  est  également  contreveiiu,  à  l'art.  17  dé  la  loi  du  a^ven-  ' 
tâse  an  91  et  à  l'avis  d«  cqnseil  d'État  du  î2  mat  1807  ,  qui  au- 
torisent hi  B^ie  de  Tenregistreinent  à  procéder  d^ant  les 
tiribinaux  sur  de  siinples  mémoires ,  et  sans  avoir  recours  ac^ 
Hliniftêre  des  avoués.  En  effet,  dette  législation  spéciale  s*ap-  - 
^(|aait  bien  .au  cas  p^j^ticulier,  pnisqu'irs'itgîssait  du  mcrité 
ict  des  ejQTets  d'une  saiste-arrét  qni  iH^tait  qu'Un  accessoire,  une  ^ 
dépendance  nécessaire  «le  l'actibh  principale  engagée  contt'c  le 
rfedevid>le.  Or  t'ien  ne  8*oppose  à  ce  que  cetter  procédure  se- 
condaire soit.];égîé  par  les  mêmes 'formel  i^ue  l'instance  prin- 
eqpaip ,  puisqu'elle  tend  au*  même  but^  Le  ciroit  de  iSirê  des 
^et^  conservatoires  serait  couvent  illusoire  pour  là  Régie,  si 
idie  était  obligée  de  su|>ir  tcÉÉTtes  les  lenteurs  de  la  procédï^i^/  ;,  ^ 
MîâaHre ,  çt  de  faire  autant  'de  procès  qu'elle  formerait  d,-op-  -^^ 
(esitioiks  on  de  sâisiesi-arrêts.  Ainsi, 4a  règle  généraie>  C4zué'a^  »■ 
^Kfhc^pidîs  '  itéi^  ad  se  rninorem  r^evait  fune  applicà^çn  '. 
Mluilaat  plus  directe  à  l'espèce ,  qii^elle  était  soutenue  de  Tau-, 
ipité  d'i^icî'  législation  spéciale.  :^'  Le  défendeur  en  ^assation^   ^ 

[  ^Da  ^ay^d^^^4^iis^de  la-  section  civile,  M.  Brisshm     - 
|iésident>  M.' I^i^^^lîi' rapporteur.  M,  Huarl'-Duparc  slvo^.,     " 


l  •  ijLA-CÔtJll,  — 7  Sur  les  concîusions^è]ft;  Cahier,  avocat- 
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Iinéral^  et  après  qu'iP^  a  été  délihéré^en  h  chambre  du  ijpu- 
^l-  — "ttfHÉLj^  4c^^^oi  du 27  ventôse :an 9.,  l'avis  ducom- 
leild'Étâ^jjDBfcijÇo^,  ap]^ouvé  le  premier  juin  vivant  ^ 
nrart..  175  M  Loidfe^îe  pitMjéàre.  civile  ;  —  AUeiê^il  <jii^  la^ 


~j 


l' 


•   5^i>        '  90VJiSA%  D^   »jlL4-fS. 

nullité  tfo  f a|»^ilgfMJLtiou  dot|t  U  /ag^;tait  était  oof  >^l^^  fil 
iijté«;eâ»ait  Tocdi'e  public  des  juridiotions  et  la  çon(i|»i|te9oe  cl*| 
iribaoiaux  s  d^où.it  suit  qa'e]k  ^  ^  étk-e  relevée  êo  tdi^^w^é 
c^ose  erméme  d'offiqs,  sairau^  les:  |)ropres/  termes  Âk'^v$ 
ij'5  du  Code  de  procédure  eivile  j  -«^  Attendu  qiie ,  st,la  kk  è 
1^  ,T^nt^se  an  9  a  prescrit  ong^^e  spécial  die  procéder  e»tn 
^  rAdnsixtiitr^tion  de  Penrêjgistremèat  et  les  redevables  poor.li 
fecputremeu)  des  (Jl^niers  publics  ,  et  si  le  C^  de  pro^don 
^civile  a  laissé  subsister  la  jprocçdiH-e  spéciale  établie  Qpi*.  cetli 
loi ,  il  est  de  principe  que  Ies;;l(%  cVei^çeptiou  doivent .  être  rm 
t/eiiites  au&  cas  spéciaux. pour  lesquels  elles  ont  été  faites:  d'à) 
fi  suit  qi|e,  sil'Admii^isItratiQn  de  reiu'dgistFement  peut  se  poiov 
V4»£r  pai^  sinoi^les  méiooires  ,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  jogw  h 
V)|i|)OsitiQUs  auK  contraintes  par  elle  <léeernées  doiitre^es  rede* 
\^bLt'â,  t^  si  elle  peut  ,*  en  la  même  fo^me,  fairt  ordoBiiârla 
>iiisif^arrét  des  de^iôçs  d'un  âe  ses  redevables  entre  les  raaiàl 
cl'.uu  tiers  débiteur,  on  ne  peut  âdpifettre  qu'elle  est  fondée  i 

l'A". 

procéder  dans  les  mêmes  formas  co^treie  Uecs  saisi,  «oitijf^ 
i^onte&te  la  saisie  arrêt ,  sôit  que  Ton  procède  ponjtik  Mw* 
\oiede  saisie  exécution  ou  4^  saisie  iip mobilière  5  -r~^tteil^ 
que  I  '  dans  cette  dernière  J^ypotbèse  ,  Ite  tiers  débiteui  w« 
point  r^çvable  de  là'Régie\  et  .qU''il  ne  doit  poiBt'étre  dé- 
pctbiHéf  parce  qu'elle  prend  la  place  d«,  s^u  créauciei',  da. 
flfoit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  'se'  défeiidre  en  la  forme  ordir 
^Ire ,  par  le  miuisjtère  d'avoué *et  ^elon-  le  droit  commua  f— 

NiH0»  Par.arrêt^u  7  janvier  1818,  rapporâLps|ge  \ode,c« 
'volîunef  laG)ut  de  cassation ^  dédidé  qu'en  matière  de'di^l 
I  <ki  dutati'QtVi  la  demande  <  en  yalidité  de.sai.si^arvét  c'^tast 
qu'an  accessoire  de  la  demande  principale  F^si|:^|tabte  de  la  cxà* 
trilinte  décernée  contre  le  Fedevable,'eîIéii?Aaitv'pôintlonini«c 
à  plus  4e  formalités  que  cettei  demande  pribcipak:\  et  qaêle» 
articles  61  et  565  du  Cbdedç  procédure  ni^  lui^etaiejiit  po»** 
applicables.;  mais  il  fôut  remarquer  que  l'dafas  ce  <^s,*iï  s'agir 
^it  ^'une  procéâure  entre  la  Régie  et  le|^(ievai>lé,  tandis  qao 
dans  nôtre  espèce  il  s'agit  d'une  iiistaûce.entre  ^^yp^gie  et  ^ 
tiers  qui  h'éla^t  pasN  sop  redevable;  Cette  i^fm^f^^^^  ^^ 
conol&é  tpès-^bien  Içs  deià'àrrèls  de  *la  Goui^  de  caàsatLtm.  - 


« 

•* 
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>    .  €OUa  jDfe  Ci^ATION.   '':^''^*     , 

•    J  ^     ^       •         '       '  ,. 

TJart.  lo  dçla  toi  dû  20  avru  \S\ç  ^  qui  dispose  que  tes"  Cours  • 
roj'oles  cimnattront  ',  suivant  le  prescrit  de  tatkicî^  479  ^^ 
Covile  criminel,  desdéUts  de  police  correctionnelle  qui  se- 
raient imputés  aux  membres  de  Cours  royales  hors  de  leurs 
fonctions^  a-i^il par  cela  seul  abrogé  eu  modifié  t attribution 
conférée  àlajCûùrde  ^as cation  par  V article  ifià  du  même 
Code  de  prononcer f>réalabl^ment  sur  la  prévention,  etort-Ù 
-anéanti  la  fotme  et  là  nécessité  Sune  première  instruction 
écrite  ,  faite  suivant  tes  règles  ordinaires  ?  (  Rés.  nég. .) 

Là  Cour  de  cassation  peut-elle  statuer  s*il  jr  a  lieu  h  suligre^ 
•  contré  urttmembre  de  Cour  royale  prévenu  d'un  délit  correc- 
tionnel, lorsijuè  la  plainte  et  Ws  pièces  ne  lui  ont  pas ^é té 
transmises  pàtAe- ministre  de  la  justice,  confohtfénient  à 

^article  482  précité  ?  (  îles,  neg?  ) 
f^Sii.  Pourvoi  DE  M.  RocHôif  DE  Vallette.  "  ' 

ijie  i4fëvrier  j8i8^  M.  Rochon  de  FaUeitè ,  ftemler  9^0" 

p^Tgénéral  près  la  Cour  royale  de  Riôm ,  aa  sortir  de  Tau-) 

dience  ^  où  il  avait  rempli  les  fonctiop^  du  Miuistiè^  public  ^ 

fut  insulté  et  maltraite  par  M.  ilf....,,  conseiller. audite«r  près 

•  '    1 
ia  même  jCour.  Cette  sceqé  se  passa  daus  TiAtérieur  du  paj^isv    ' 

et  se  renouvela  ràéme  de  suite  daifs  la  chambrff  du  conseil ,  en  ' 
présence  de  M.  le  premier  présidentiet,dei^ux  de  MM.'Jes  con-  . 
seillers.  —  La  gravité  des  y^jures  et  les.àcted  de,violeHce  exercés 
contre  lui  ne  permettaient  pas  àMk  Rocho]>de  Vallette  de  garder 
le  silekiçe  et  de  laisser  iq|puni  un  tel  outrage #  En  con^qUenoe, 
persuadé qQ(j|!^â^«Kpè^  s'étant  passés  dans  l'enceinte  du  palais, 
il  n'appartenait  qu'à  sa  Couffd*en  coniiaître,, il  d^osa  &a  plainte 
entre  les  ui^ina  de  M. /le  premiei;  président.  ^    '  •  , 

Le  1 6  février  1 8 1 8 ,  Iq^  chaiâbre:^ opn voqj^ées  par  j^fe  magis- 
trat s'assemblèrent*:  ooriâts  {MviRefi  ée^statUfiii^  sur  les  Faits  d(  la  • 
plainte,  elles  invitèrent  M.  Je.p^mieF  président  àf  suspendre 
toute  poaprvuiiTe  'judiciaire ,  pcRlgi|ue  les  faits  fiissent  eis/ksinés  t 
I  vn  àssenibl^é  Igféuérafe ,  ei  qu'il  y  ftit  statué  par  forme  de  di^ci-    , 
pline.     ,     '•'^  '    .  '. 


K 


5(5^  XOV'<WAt   D-jJ   l^ALAIS.';    -v 

^.  ,Rochoà  "de  Vallette  se  pdàr^t  dev9iDt^#^Sfi(|i!^âe"cas6a- 
'  tibn;  il  diemanda  d'abor^ji  le  reos^oi  des^  plàiotê,  poo^  cause' 
de  fimpiclota'^égitime ,  devant  une  tjôat  royale  aaQrè  qoe  jaeli^ 

A  l'audience ,  il  a  ooncla  snbsîdiaireiiient  à  ce  que ,  d'hors  et 
déjà  y  Ifli  Cour  de  cassation  déciarétt  s'il  y  avait  lieu,  ou  non,  de 
suivre.sor  sa  plainte. 

-  Ces  'demandes  n'oht  pas  été  aocaerllies.  — ^  Le  3  fniU  1818^ 
ARRir  de  la 'action,  criminelle,  Jf.  Bams  présideût ,.  M/O/*- 
'.  ♦'«ief  rapporteur,  M.  JousseUn  àvotat ,  par  lecjuel  : 

«  LA  COUR,  — r  Sur  les  çonclusionâ  de  M.  Heniy'LaHyièréi 
avc^t-général,  eC  après  qu^il  en  a  ^té  délibéré  en  la  chambve 
du  ^ovjkûl }  — •  Statuant  sur  la  demande  eit  renvoi  pour  cause 
4c  siis^iciouJég^tinxe ,  fofi'mée  par  François  Xavier  Rochon  de 
Valibtfls ,  premier  avocat -général  à  la,  Çoi\r^  royale 'de  Riom ,. 

•  en vers'cette  Cour  ;  —  Vu  les  art .  48 1^  et  482?  du  Code  d'fustruç- 
.tion  criminelle ,  ainsi  conçus  :  «  Article  4^1  «  Si  c'est  un  m< 
et  biie  de  Cour  royale ,  ou  un  officier  exerçant  près  df( 

'  «  nsmistère  public ,  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  .un  dé 
« ,  ou  un  crime  l^prs  de  <es  fonctions ,  l'officier  qui  aura.'reçu  1 
«  dénonciations  ou  les  plaintes  ser^  tenu  d'en  enjiro^r  de. 
«  suite  des  copies  au  grand-ju^^  n^istrë  dé  la  justice ,  sans 

*  ^.  €  aucun  retard  de  l'instruction ,  qui  sera  continuée  comme  il 

«■  est  précéden^ent  réglé ,  0t  il  adresserâ^pareillement  au  mi-  * 
'  ï   «  1É5t»^de  la  justice  une  copie  des  pièces*/—  Article  482.  Le 
'  •  ^'  ministre  de  la  justiç^  transmettra  ces  pièces  à  la  Cour  de 
«  cassajtlôn,  ^ui  renverra  i'aiFdîre  ^  s'il  y  a  lieu ,.  soit  à  un  triba-r 
«  nal  de  police  correctionnelle ,  soit  k  ftn  juge  d'instruction  , 
«  pris^l'un  et  ^autl^e  hors  du  ressort  de  la  Cour  W  laquelle  ap- 
te ^partient  te  membre  inculpé.  9;  — Vu  l'art.  10  de  là  loi  dnap 
ayrilii8io  ^  qui  porte:  «  Lf>rsqui|L  de grands-^ofiiciers  de  la  L^^ 
«  'gion-d'Houneur,^des  généraux  comiltSindant  une  division  ou 
«  un» département,'  des  arcfievëqiie^ ,  des  évêques ,  àts  prési- 
«  dens'de  consistoires,  dès  m^|ii^e*$  de  la  Co^r  dje  cassation, 
■^«1  de  la  Cour  des  comptes ,  des  Cours  royales  et  des  préfet^,  se? 
.    a  rbut  prévenus  de  délits  de  police  correctionnelle  ,  les  Cours 
«  royales  eu  connaîtront  de  la  manièi.*c  pi^eacrite  par  l'artkle 


%  47^  <^ù  Code  d'instroptioii  criminelle. .»(«);  ^-«-  Attendu  <|ue- 
«  les. susdits  art.  48 '  et  48a^u Codé d'iÊstruction  crimineHeout 
établi ,  .relativement, à  la  pqmr^î^e  et  au  jugemebi  des  Girhnes  ; 
et  délit&  qui  pourraient  être  imputés  à  des  membres  de  Cours 
royales  liors  de  l'exçrcice  dç,  leurs  fonetions  9  des  attributions 
et  des  fi>rmés  de  prqcéder.qui  doivent  être  d'autant  p.los  soi-^  \ 

gueusement  maintenues  qu'elles  sont  une  meswe  dé  garantie 
pour  la  société  et  une  mesure  de  protection  pour  les  magistrats^     ^«ig 
inculpés;  que,  d*après  l'art  «  481 9  la  copie^ela  plaipte  et  dç  l 

ripstfaction  qui  a  du  être  fatt^conforiïiément  aul  dispositiQns    <: 
du  liyre  premier  du  Codé  d'instruction  erifiiinelle  doit  jSbre.  « 

'  envoyée  de  suite  au  ministre  ^  chef  de  la  fustiçe  ;  que ,  4'ap^ès     i 
l'art.  482 ,  ce  ministre  doit  transmettre  cè^pièces  à  la  Coia*'d&. 
cassation,.qaie^  investie  par  cet  arttcle^dn droit  de  juger  -«i .. . 
les  poursuites,  doivent  atre  autorisées  contre  le  înagistrat  iucut< 
péf  ets'il  doit  con/iéquémmenl y  être  dcHoiné  suite;  que<ce^te 
attribution  conférée  à  la  Cour  de»  cassation  en  faveur 'de  l'tn*- 
pendanoe  et  de  la  surjeté  des  ma|^strats  des  Cours  souv^raîr  ' 
]i^'a^été  ni^étruite  ni  modifiée  par  Tart.  10  de  la  loi  dcr  sk^    *     ^ 
^«avril  ]  8 1  o  ;'qué  de  cet  article  il  résulte  seulement  que ,  lorsque 
a  Cour  de  cassation  a  jugé  qp'il  y, avait  lieu  à  suivrie  con£re»     , 
un  membre  d'une  Cgur  royale ,  à' raison  d'un  fait  correctioi*     ^' 
nel  qui  lui  ^rait..  imputé ,  eUe  ne-doit  pas  renvoyer  l'affaire  4- 
un  tribunal  correctionnel,  ainsi  que  lé  prescrivait  l'àvV  48^    ' 
du  Code  d'instruction  criminf  lie  ;  mais  qu'eHe  doit  le  renvoyer       ^ 
devant  une  Cdcir  royale ,  qui  prononcera  sans  app^l  ;  aioSl  qae^  •«* 
l'ordonne  fatr^  479^Pi>^^  ^^  ^^^  qu'il  prévoit;  quVn  disposai^  ' 
en  eff^t,  -i}ue  les  Cour^  royales  connaîtront,  de  la  njanière  près-  ' 
crite  par  l'art.  479  du  Gode  d'instjrnotiçn  criminelle,  des  dé- 
kts  depoliée  correctix)^nelle  dont  pourront  être  prévenus  «les   ;. 
membres,  desdites  Cours,  cet  artide  n'a  point 'abrogé  expQciT 
tement  le  droit  conféré  à  la  Cour  de  cassation  ,  par  l'art.  482 


^^ 


(li)  Cet  ar|ic}e  porte  :  a  Lorsqu'un  juge  de  pdz ,  un  membre  cla  l^iba- 
nal  eorrectionnel  oq  de  première  instance,  ou  un  officier  cliargé  du-mir 
nistère  publfc  prèaTun  de  ces  ttibuhauxVsera  prévenu  d'avoir  cômmij|f' . 
hors  de  ses  fôiictionv,  un  délit  emportant  une  peiné  correctionnelle,  i% 
procureur-général  près  ta  Oour  riyale  le  fera  citer  devant  cette  €our,>(ui 
proDOttcera,  sdQ«  qu'il  puisse  y  avoir  appel.  »  *     . 


i/ïïi. 


iO'f)4i!«ii.-i>tf  ^A 
pi?oiio.ii(^r  préalabiement  lur  Id  |$t*9irefi- 


tion  ^  qja'iline  !'«  point  oimi  plos  aLà*ogé  impUdtemeut ,  pcrîsqde  ^ 

sa  cji^position  n'a  rien  d'inconciliafiteavec  Vexerdùé  déce  droit: 

qu^tl  u'a  pas  anéanti  non  plus  la  forme  ni  la  nécessité  d'une 

?J[  ,pr4Binière  instruction' écriHî» ,  qui  doit  être  faîte  coélbffnément 

aqx  règles  .cNrdiiiaires,  d'après  fart.  4^'  >  ptdsqne  oefte  pre*- 

l^îère  instruction  est  ia  base  et  l'élément  néèessaire-d^.fiige- 

^  ^    Hie^t  de  la  Conr  de  cassation  sur  la  préyention;  etf  ^ét^  d'après 

|wtt.'479i«A^^^^l  (envoie  ledit  art.  10  dé  là  loi  du  20  avril, 

' ,  iUi^  doit  être  fait  aucune  prepnère  instruction  4pntiÇ,  àoAs  le 

oés*(}ui  ^st  Tobjct  particuUer  de  cet  article  f  que  de  cet  ^fie- 

réfis  avticlesi  ainsi  oçmbinés  il  suit^idemment  que  Fâttribu* 

iion  établie 'en  favo^  des  Cours  royalesy-par  l'art.  10  de  laloi 

dli  20  avril  1810,  %nr  les  délits  Correctionnels  imputés  am 

' .    >  tnéâibvei  die  ces  Goçdrs  9  n'est  relative  ^'at|x  débats  à  ouvrir 

'  Rêvant  élletf.,  et  au  jugement  à  rendre  sur  la  prévention  doÀt 

,    eljks  pe^yeat  avoir  été  «aisies  par  uti  renvoi  ordoni^é  par  h. 

(jfW  de  cassation  ;  et  attendu  que  la  Cour  royale  de  iUom  ,  à  ' 
•  r^ord  de  laquelle  est  formée  ,,pajr  le  recourant,  une  denaliiide 
en  renvoi  pour  can^  de  suspicion  légitime ,  n'a  pas  été  saisie 
deia  plainte  dontil  s'agit  daps  cette  démande  ,  ipar  itn  renvoi'- 
%   de  la  Cour  de  cassation  ordotvaé  dc^ns  l'pLeroice  de  l'at^ipttlloa . 
qui  fuii  est'donn^e  par  ledit  art^4^^7  ^DéGLjkRB  qu'iâ  n'y  u-Heu^  . 


^^t 


ut  à.  présent ,  de  sta'tuèr  sur  ladite  demanda  ^  et> 


aux  conclusions^  y^^  à  Taudienee  par  Jous^elin . 
4  %  du  deinàndeur,  et  tendantes  à  ce  que^  d'hors  et  d^à,  il^t  steH 
t^^  par  la  Coiàr  s'il  y4a  lieu  À  suivre  suil'lia''p{amte|  attendu 
tjue^  d'après  les  susdits  artiçtiçs  481  et  4^2'  du  Code  d'instruc-^ 
tioii-çfiminelle.^  il  ne  peut  être  jugé  «par  la  Cour  s'il  y  a  lieu  à 
î^uivrle  contre  lin  fneilibre  de  Cour  rograk,  sur  nue  ^laint^ 
eVi  délit  correctionnel ,  que  sur  le  vu  de  cette  plainte,  et  l'ap- 
préciation de  l'iDStruction  dont  les  pièces  lui  ont  été  traiiàmiae^ 
*pai:.  le  ministre  de  la,  justice  ^  qu'aucune  plainte  du  demandéii|%'<^/' 
,  noii  plus^qu'aucune  pièce  d'instruction  sur  cette  plainte ,  u'cày^^i  " 
été  tilansmisés  parce  miniitreà  la  Cour  ;  --^Déclare  qu'il  n'y 
a  lieut'à  y  statuen  *       . 


^'^p^ 
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COtK  Ï)E  CASSATION. 


Lapar4ô  (fui,  après  avoir  appelé  œwtju^ment^èmpork^j^     _^ 
contrainte  par  corps,  et  exécutoire  par  provision,  jr  a  néan^  *  ^* 
moins  satisfait  pour  Yecouyrersq  liberté,  seus  la  RÉscRyk 
DE  Tous^fiC3  DROITS ,  ostrcllû  Ccnséû  avoir  acffuièscé  mi  jU'^      ~ 

Le  paierne^t  des  d^ens  peut-il,  dans  es  cas,  faite  pré  juger  \ 
cet  acçuiescement?.  (  Rés.  n^i)  Côd.  de  proc^^  art.  445 

Le  SI4SUa  BALOFFST^ButVE  ,  G.  OvviER. 

Il  n'est  pas  (bateoE  qa'cm  acquiescement  formel  insprinip 
aux  JQgemens  le  par^ctère  et  la  force  de  chose  jugée  3  c*est  ce 
cd'enseigDe  l'ordonnance  de.  1667  9  ^^^*  ^'4^  t^^*  ^•7*  ^^  ^i  c^p^ 
tain  aussi  qiK  ee|  acquiescctnent  (V)it  étrjO  vo|f|ttteÎPe,  tel  q^e 
celni  résultant  d'une  transaction,  d^un  paiement  etifectif,  oA   , 
de  t9nt  atOre  acte  qu'on  aurait  été  libre  de  lie  pas  i^ire.  JVIàjs 
'  il  u'ei^  est  pas  de  naén^.  lorisqu'on  exécute  un  jugement  commç 
forcé  et  conliraint,  pour  se  soustraire  à  des  poursuites,  M  uu 
^eloip^îsbnnement*  Il  n'y  a  plii^  alors  d'acquiescement  ou  d'ad-  *     0 
)i4fipD,  'puisqu'il  b'y  a  p^s  de  liberté  de  consentement  ni  de 
^Mfi^lé.  Uacquit  des  dépens  liquidés  n'est  point  lîon  plus  ua 
H|fei|kj(Vi||pppobati6n  ^  et.  îie  porte  aucune  atteinte  ant  droits  de 
^VMjfkïfi,jàj  pui»p'^s  font  partielles  condamnations  prononcées 
pas  le  juge ,  «pî'ils'  sont  l'accessoire  tet  suivent  le  sort  de  la,   * 
eréyae^fMrincipate.  La  Cour  dé  cassation  a  plusieurs  fois  cdti*-*    / 
sacré  ces  principes.  On  trouve  dans  ce  Journal  un  arrêt  du  ^2.      * 
fkxp^^n  g^qui  a  dçcidé  ^i^'tm^  partie  condamnée  en  dernier 
ressori,  aî^&it  des  offres  réelles  pour  arrêter  le  cours  des«^    - 
poursuites  *  exercées  contre  elle,  ne  perd  pas  son  recours ,  efk 
cassatioii.^/(yoy.  tom*  2,  pag.  52).  Un  autre  arréldu  sS^août       • 
1810^  rendu  ebtre  les'lréritiei's  Bùlland  et  le  sieur  Pierre,  a       ' 
reji'té  la  fiii'db  noiuv^i^m  contre  un  pourvoi  en  cass^ioû,      .> 
qu'on  faisait  Insulter  di;  paiement  Volontaire  et  sùns  rêserytf 
deji  dépens  adjugés  par  ufi  arrétyou  un  jugement  e^  devai^^r 
report.  (  Voy.  tom^^  1 ,  pag:  825:  )  La  inême  jurispn|]eçce  a 
dicté  l'arrêt  retidû^ans' l'espèce  suivant^  •         ►         . 
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3S6  19]rK1Ut'Du'F,4JpW. 

JLe  sîear  BaloJfet-Bug''e  avait  ioterjeté^ppcl  d'un  i^8L— 
dratribnual  de  commerce  de-ParU,  en  date  dif  loseptân 
i8i$,  qui  l'avait  condamné  par  oorpa  envers  I&si^r  OUvie^ 
paiement  d'nne  somiùe  de  a,6oo  fr.  avec  Intëréts  et  dépens.    . 
ttmae  ce  iugement  était  «sécutoJre  par  provision  ,  Tappet    ' 
n'empêcha  pas  Olivier  de  faire  emprisonner  son  débiteur,  ce 
qui  fat  effectué  le  14  décenïbre  i8i5.  — Le  l^m^main  aS, 
pour  sortir  de  prisnn,  BalofFet  consigne,  comm^tfinlrairit et 
^rcéjtlsouslaréserveeiçpressede  tous  ses  droits  et  actions, 
f  le  principal  des  coàdaïuDations  prononcé^^^ çoùlye  lui ,  3* 

*  ^e  montant  des  dépens  liquidés ,  5°  celui  des~dyS|||^  4°  en-     . 
fia  lâ  somme  de  ^aS  fr.  SScent.  pour  l»i»ût  du  procès  verbal 
-  Ak  son  emprisonnement ,  le  tout  conforménieot  à  l'arK.^OÂJ^a 
Code  de  procédure.  —  Après  celte  consignation ,  Balofii^^t 
élargi. 

.     '  Alors  il  procéda  sur  Tappel  da  jugement  qu'il  avait  exécuté    j 
flgtnme  fofcé  et  contraint  ;  mais  il  fut  déclaré  non  receval^e 
'dans  ^n  appel ,  par  aroêt  de  la  Cour  de  Pari^  du  i5  février 
i6i3,  «attendu  queBaloffet-Baffea  volontairement  acquiescé    . 
tiu  jugement  par  le  paiement  des  déperfs  de  première  instance». 

-■(T'     Pourvoi  en. cassation  pour  violation, des  art.  ^"^^a  Code'ie'. 
* ,  procédure  civile  ,  639  et  6^5  du  Code  de  cqmmeîxie  ,  relati^à 
la  faculté  d'appeler  -~  Le  demaodeùr  a  iaitremanquâ^'quà.b. 
Cour  de  Paris  avait  commis  une  erreur  de  droit  ep  ^^^Ù&KÊ^f' 
l'effet  d'nn  acquiescement  volwitaire  à  Ja  consigDalioa^lHp^  ' 
pç?if  de  première  instance.  lia  rappelé  le.te]Ltede  l'j}|^  800  y 
A-n°  a,  du  Gode  de  procédure,  quidispos'i^  «Le  débif^w  léga- 

.•    Iftnent  incarcà^é  obtiendra  son  élargissement  i'...-...  j  3"  par 

<S  le  paiement  ou  la  consignation  des  semmes  dues  .tank  «1  qréao^ 
cier  i[ni  a  l'ait  cmpri'^Dnner  qu^an  recommandant,  des  intérêts 
echuà,  desyiw/ï  lù/iiidés ,  de  ceux  d'émprisonnemefit^î,...  »,    ^ 
disposition  <|ui  rcud  l'erreDr  de  droit  manifeste.  Au  reste ,  les 
n)o}i?ng  thi  demaiidt.'ur  rcssorteùt  suffisamment  de  l'arrêt  qai    [ 

'•     les  aaccueillis.  '  *■  ■  •  ..-.., 

Lp4  wojiSiS,  AnnhT  de  la  section  civile,  5I'^'''^*ôppré- 
ftdént,  M.  Pajon  rapporteur,  MtSf.  l^ehgrarige  et  Gérardài 
■avocats  ,'jiar  lequel^  -  **^ 

.  S'  « .  LA  Cour  ,  — 'Siif  les  cpnclosions  cbnforDies  deM.  JW- 


r 


caÉav  nB-c^jgATiôî»r,-  ^  /      f.        567. 
herty^  arvocat-rgénéral;  -^\xi  VarU  445  àa  Cod^  de  procéckrèev 

,qctt  dispose.:   <t  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trrts    . . 
«  mois;  il  eoiura,  pour  les  jngemens  contr^ictoires ,  du  jour'  ,1 

4r«  de  la  signification  à  personne  ou  domicile.  »;  —  Considil-^  '      .' 
rant,  en  fait,  qae,  s'il  résulte  du  procès  verbal  de ia  consigna-  \  ;X  "> 
tion  faite  eptre  les  mains  du  concierge  de  la  maison  de  Sainte-  . 
Pélagie  que  le  demandeur  a  ajouté  an  principal  des  pondam-     '      X. 
nations  contre  lui  prononcées  par  le  jugement  dont  il  avait      ^" 
interjeté  appel,  le  montant  des  dépens  liquidés  par  ce  juge- 
ment ,  ce  procès  verbal  constate  aussi  qu'il  a  déclaré  ne  faire 
cette  consignation  que  comme  contraint  et  sous  la.  fégervç    • 

.  expiasse  de  tous  ses  droits  contre  le  défendeur^  ,— ^' CooticJ/^- . 
rant,  en  droit,  que,  d'après  la  disposition  de  l'article  800  du 
Cofle  de  procédure ,  le  détenu  pour  dettes  ne  peut  obtenir  sa  .. 
llboté ,  sans  ajouter  à  la  consignation  du  principal  de  la  dette  ^ 

.  des  intérêts  et'des  frais  d'emprisonnement ,  celle  des  dépens  U-' 
quidés }  qu'ainsi  une  pareille  consignation  étant  foreée  de  la  ,; 
•part  du  détenu  qui  veut  obtenir  sa  liberté,  elle  ne  peut'*etr0       '  , 
considérée  comme  un  acquiescement  de  sa  part  au  fugèmettt 
dont  il  aurait  déjà  interjeté  jappel  ^  qu'autant  qu'il  aurait  déclar^ 
s'en  désister,  ou  que  son  consentement  présumé  ne  résultât  de"^ 

\ quelque  autre  circonstance^  -"^  Mais,  attendu  que,  dans  l'es-'     '  f 
pèce,  le  demandeur,  loin  de  manifester  par  sa  consigfnation       ' 
[tt'iî  entendait  acquiescer  au  jugement  en  vertu  duquel  il  avait 
frcer^,  ayant  au  contraire  déclaré  formellement  qu4 
lit  la  faire  que  comme  contraint  et  sous  la  réserve  ^^^r 
tous  se$  «Toits  ,  qui  comprenait  nécessairement  celle- de  suivre 
l'appel  par  lui  précédemment  irjterjeté,  il  s'ensuit  qu'on  ne 
pouvait  la  oonsidérer  comme  un  acquiescement .  volontaire  de  *.     . 
sa  part  à  Pexééution  de  ce  jugement  :  d'où  résulte  pour  cônse'-  *  > 
qaeiîce  ultérieure  "qu'en^  le  ^àcclarànt  non  recevable  dans  ce\^ 
appel,  suf  l'unique  motif  de  la  consignation  de  ces  dépens, 
l'arrêt* attaqué", a  créé  mie  fin  de  non^  recevoir  qui  n'était  a^'         s 
torisée  par  aucun  texte  de  loi ,  et  par  suite  contrevenu  àj'art*     ^^ 
445. du  Code  de  procédera  ci-dessus  cité'j  —  Casse.,»  ^ 
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ftOUR  DE  CASSATION. 

Le  pardofiifu'un  mourant  accorde  à  son  meurtrier  en^>or£B^t'H , 
de  plein  droit,  remise  des  réparations  civiles  mtxquelles  ce    .. 
'  dernier  pourrait  être  condamné?  (  Non  ré*»  espiicit.  ) 

Lorsqu'un  individu  a,  été  reconnu  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit  par  les  tribunaux  criminels  ,  les  tribunaux  civils  pew* 
veut-'ils,  sur  la  demande  de  la  partie  lésée ,  accorder  des   . 
dorPkmageset  intérêts  sur  V  unique  fondement  de  la  condam^ 
natiorir,  ei  sans  constater  de  nouveau  le  fait  à  raison  duquel  » 
.  i^s,  dommages. et  intérêts  sont  réclamés  ?  (  Rés*  aff.  ) 

Là  condition  de  survie  apposée  à  une  donation  mutuelle  entre 
époux  est-elle  censée  accomplie  en  faveur  des  héritiers  du 
mari,  quand  sa  femme  lui  a  donné  la  moYt?  (Rës.  aff .  )  .  . 
God.  civ..,  art.  1178.  .1 

•     MàRIANlfS    DbSBVISSONS  ,    G.  IiES  HÉRITIERS  LeCROISMIER.      *     ' 

Le    iS  août    181O)  Jacques  Lechoismier   épouse  Jeanne 
Desbuisson  :  leur  contrat  de  mariage  contenait  une  donation 
mutuelle  ,  au  profit  du  survivant ,  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  celui  qui  décéderait  le  premier. 
'    Le  9  octobre  suivant ,  une  rixe  s'élève  entre  les  époux  ;  le 
mari  est  atteint  à  la  tête  d'une  pierre  lancée  par  sa  fernxne  ,  et* 
«dangereusement  blessé.  Il  meurt  bientôt  des  suites  de  cette  'V 
bjessure ,  après  avoir  toutefois  pardonné  à  l'auteur  de  sa  un 
prématurée.  —  Jeanne  Desbmssons  est  traduite,  à  raison  de  ce 
fait,  devant  la  Cour  d'assises  du  département  du -Calvados.  « — 
Un  arrêt  du  6  mars  i8i6^éclare  cetle  femme  coupable  d'avoir  " , 
eausé^  à  son  mari  une  blessure  qui  lui  a  donné  la  mort ,  et  b'Q 
condamne ,  en  conséquence ,  aux  travaux  forcés  a  perpétuité. 
-^—  La  fbmme  Lechoismier  se  pourvoit  en  cassation.  Dans  Tin—' 
ferVâlIe ,  ell^e/ait  cession  de  st^  reprises  matrjmoniales  à  Ma* 
rie-;&iii)e'  Desbuissons  sa  sœur. 

Le  pourvoi  ayant  été  rejeté  ,  les  héritiers  Lechoismier  as-* 
stgnefit  les  héritiers  de  la  veuve  à  fin  de  condamnation  de 
5,000  fr. -de  .dommages  et  intérêts  poUr  réparation  civile  du 
meurtte  de  kur  auteur  ;  iis^  demandent ,  eu  outre ,  contre  la 
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Kssioiîbaîre  la  nuiUté  du  transport  comme  fiatuhilefix  et  si»   . 
inàlë  y  etrexécntiou  à  leur  profit  de  h  douation  portée  ad  cou* 
ïmt  dé  mariage  du  1 8  août  1 810. 

Le  2.5  mars  1816,  jugement  du  tribunal  eivil  de  Bayeux  ^ 
qai  accorcle  eavL  héritiers  du  mari  i^Soo  fr. ,  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  mais  qui  valide  le  transport,  et  déclare  la  do- 
nation sans  effet ,  attendu  que ,  par  Tévénement ,  il  est  dememré 
incertain  lequel  des  deux  époux  aurait  survécu,  et  xjue  l'art; 
1 178  du  Code  civil  n*est  point  applicable  à  ffespêce. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caeu  qui  confiraie 
la  sentence  à  Tégard  de  la  condamnation  aux  dommages  et  iii- 
téréts ,  mais    l'infirme  ;  quant  an  surplus  en  conséquence  ^ 
déclare  le  bénéfice  de  la  donation  acquis  axix  héritiers  du  mari,^ 
et  le  transport  nul.  — ^  Cette  Cour  ^  considéré  qu^à  la  vérité  les 
droits  des  héritiers  Lechoismier,  qui  rédament  des  dommage^ 
^tmtérêts,  n'étaient  pas  reconnus  ou  déclarés  par  le  jugement 
à  r^KKpe  du  transport  dont  il  s*agit ,  mais  qu'ils  étaient  ac-^ 
qiris  et  réellement  existans  ,  puisqu^îb  ont  leur  principe  àans 
le  meurtre  de  leur  «auteur  ;  que  le  prétendu  pardon  accorde 
par  Lechoismier  à  sa  femme  n'est  pas  constant ,  et  qu^en  tout 
cas,  Lechoismier  n'en,  ayant  pas   déterminé  les  effets,  ce  par* 
.don  ne  pourrait  être  considéré  que  comme  l'oubli  de  son  res- 
sentiment,  et  la  disposition  morale  d'un  mourant,  disposition 
qui  ne  peut  soustraire  son  meurtrier  ni  à  m  peine  due  à  sou 
crime  ni  aux  effets  civils  qu'il  doit  produire  j  — En  second  lieu  , 
qa'on,ne  peut  tiontester  qu'une  donation  ne  soit  une  véritable 
obligation  contractée  par  le  donatenr  envers  le  donataire ,  eÇ 
qu'elle  ne  soit  snjejte  aux  règles  générales  des  obligations;  que, 
par  la  disposition  de  l'art.  1 178  du  Cpde  civil ,  la  condition  est 
réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette 
eoiidîtionV^ui  en  a'^çtopêché  l*accomplissement  )  et  que  la 
femme  Lechoismier,  ayant  été  convaincue  4e  meurtre  sur  la. 
pei^sonne  de  son  mari ,  celui-ci ,  en  vertu  de  la  règle  ci-dessus ,  « 
doit  être  réputé'  lui  àycfir  survécu  ;  —  Qu'à  la  véHté  ,*'  il  'est  ' 
incertain  si,  ^aïis  le  dt'ime  de  cette  femme ,  son  mari  lui  aurait 
survécu  réelleipent  y  mais  que  la  fÎMnme ,  ayant  détruit ,  ]>ar 
son  crime ,  les  chances  qui  existaient  en  faveur  de  son  maii , 
s*est  ôté  le  droit  de  réclamer  celles  qiiT' existaient  en  fav.cui* 

.    '    Tome  XX.  '24 
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d'ellérmêmé  ;  qa^il- sait  de  cette  fiétioii  de  ia  loi  (jueUe'spi 
.  Ja  donation  faite  par  la  femme  Lechoismier  en  favelir  de j 

.    ipari  f  en  cas  de  survie^  a  été  irrévocablement  fixé 
ment  du  meurtre  par  elle  commis  snr  ce  decnier  ^  et  c|til 

^,  /Conséquent  elle  n'a  pu  valablement  disposer  des  objcïtss  dé 
donation. 

Marie- Anne  Desbuissons  s'est  poui:vue  en  cassation  coii|i 
éet  arrêt.  Elle  a  ^proposé  divers  moyens.  —  Le  premier 
sL^tait  dans  mie  prétendue  violation  de  Farticle  2046  du 
civil ,  suivant  lequel  on  peut  transiger  sur  Tintérct  civil 
délit.  La  demanderpsse^prétendait  que  le  pardon  accordé. 
Lechoismier.  H  sa  femme  avant  que^de  mourir  emportait 
^  cessairement  la  remise  des  dommages  et  intérêts  qui  pouvajfljt 
être  dus  à  lui  ou  à  ses  héritiers:  que  c'était  une  sçrte  de  bi#* 

.  action  sur  les  réparations  qui  étaient  la  suite  du  délit  ;  que 
]>ardon  devait  produire  tout  son  effet  à  l'égard  des  îiéri^ 
d&  l'offensé  ,  comme  il.  l'aurait  produit  à  Tégard  de  V& 

.  lui-même. 

Le  second  moyen  résultait  de  H  fiau^se  apjpUcatipn  de  ^a^ 
ticle  i55i  du  Code  civil  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 

'^. d'une  fausse  interprétation  de  l'article  3  du  Code  d'instructo 
criminelle.  La  demanderesse  convenait  bien  que  ^  d'après  (t 
dernier  article  ,  les  tribunaux  civils  sont  compétens  pour  sta- 
tuer snr  l'action  en  réparation  civile  d'un  délits  après  que  P^ 
tion  publique  est  jagée  ;  mais  elle  prétendait  en  même  temfA 
que  hs  tribunaux  civils ,  avapt  d'accorder  des  dommages  et 
intérêts  ,  sont  obligés  de  constater  de  nouveau  Refait  qui  c(fe 
stitue  le  délit,  d'apprécier  la  culpabilité' de  son  auteur,,^ 
considérer  la  nature  des  circonstances  qui  peuvent  aggra|er 
le  délit  ou  le  rendre  à  un  certain  point  excusable,  — '  Li||^ 
de  la  Cour  d'assises  , ^disait-çUe ',  ,né  peut,  ;daiis  aucun 'cas^i 

^devenir  seul  la  base  d'une  condamnation  à  des  réparâtipxis  fti 
vil^s*  Pour  que  les  juges  clyils  fi|ssei>t  enchaînés  par  la  dçcbjlpli 

,des  tribunaux  criminels,  ^t  par  l'autorité  de  la  chose  jugife» 

U  faudrjiît  que  les  deux  demand(ss  fussent  les  niêmcs ,  qu ete 

existassent  'entré  les  mêmes*  personnes  ,..  et  iju'èlles  enssçnt  1 

niéme  motif.  Or  TACtion  publique  et  Taption  civile ,  à  rmf 

.d'un crime  6<j^ ^'un  délit ,  ne  peuvent  être  confbndives jii^i 


liât  :'  cl4^  Tune  ,  c'est  ntie  peine  qaç  réclame  la  viudicic 
e  .par  l'o^nf  éet  magistrats  ;  daiu  l'autre  t  c'est  unc 

^,     d'itrgent  que  detnande  la  pajtie  lésée ,  pour  ^tUnùà»  ù 

iSt  ûi^'réti  particuliers.  Ainsi  ce  n'est  nec  eaderit  res  ,.  n^<r 
MWJem  causa  palendi.  Ce  ne  sont  pas  uod  plus  lej,  tpénies  pet' 
(Ittnes  qiii  agisseift,  paiïfjUe  dans  In  première  c'est  le  Ui»ist6fc 
ÉiM'<^>*^i"^î^'^Bdaa$  l'instance  civile  c'est  lu  partie  o£Fi;nj'éi' 
Mt^*ealc  demDndejDBsse.  Ainsi  ^  il  est  évident  []ue ,  quujiU 
pfiboi)  civile  n^t  iurinée  qa'après  le  jugemeut(^u  procèi«  cri  - 
nnel,,  ce  iugejneut  ncpent  exercer  auCuue  iniluc.iicc  sur  |a  de'r 
Utioa  des  tribupaax  civils ,  et  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  tenu*  . 
dlpùuniuer  leiUit  à  raison  duqod  les  dommages  *-t  intéicts  so<il 
nfiltcunés.  Ainsi  la  Cour  d'appel,  en  prenant  pour  l^euniijuedeft' 
Ptulsmnation  à  des  dommages  et  intiiréts  l'arrêt  de  la  Cour, 
fassisea  intervenu  ^contre  Jeanne  Dcsbuissons ,  a  fait  uni; 
Si usse  .ap plient iou  dfl  'l'autorité,  de  la  chose  jugée. 

La  demaiijderessQ  soutenait ,  en  troisième  lieu ,  qac  l'artit^r 
1:178  du  Co<(e  dvil  u' était  point  tijSplicabte  à  re((pè<;e.  Cet  at-" 
lUe,  qoi  répute  la  condition  accomplie  lorsque  ('est  le  dcl>i' 
Ifenr,  obligé  sous  cette  eonditiilii,  qui  en  empêche^  l'açconi- 
pkaènieiit,  e^t  placé. au  titre  (/«r  Obligations  et  Çoninilsi 
et  .XK  peut  .par  «piisécfneiit  s'ai^liq,«er  ans  donations  tiftri^ 
^^OQx.  Pour  lififrécier  le  mér^te.de  là  donalioti  muselle  qui' 
lGl.'nKln^J,i«£)iai(Biief' s'étaient  ^ite  par  leur  contrat  civil,  l.i 
iPiippel  lie  viii  t  se  i-ej>ottei-  an  1 1  tre  r  jui  concerne  ces  sortta  d>- 
ipositinru.  <lr,  t|ni(nd  il  s'agit  tl'unc  dunation  eu  .&vear  diS 
ige,  l'iiifïrBtili.nlp  mémi:  n'est  pas,  d'après  l'art.  gSy  ,  unr 
l^ade  rcvflCHtûjfh.  IUiiQi~int  donc  que  la  veuve  Léchoismier 
Wsnrvf'cuàsoii  mari,  pour  que  la  donation  fUtcraaéc'ouverte  II 
v>a  jirôGt.  Dans  tons  les  cas ,  et  quand  l'indignité  râlatlante  du 
meurtre  de  Bon  mari  (u\t  dû  piivci' la  veuve  dn  bénéfice  decette 
<lit(>QÂition  ,  il  esl  au  moins  certain  qil'i^llo  ne  devaitpas  prlafittV 
teantagR  ni  il  Lrchoismier  ni  ù  sis  lufrititrs  ,  puÎ8q|t'â'i^t\it 
WKBrdedfc  prétendre, qu'une  donation  Miliot'donnâe  à.la'conili'  . 
tion  de  9w^:ie<Mtcli'ç  réputée  onViirle  itiii'itVllit'du  donaËii^t' , 
Ptfepûrrt^ïïimvc  qil'iVîi'4viiil  |>fi^  Mn'ï.i.-w.         1-^ 


^2  >0Ûn4l<éL  DU    PALAIS,     ''    ^  '-■ 

non  de  P^n^^  président  ^^  Bf.  Roj«f ^e^a' rapçoHcttr 
Loiseau  nyoc^t  y  pfeir  lequel  :  ^         . 


;  «  LA  COUR ,  —  Sur  lès  conélasiomJfe.ï^  Pavocàti 
Eeheau;  — Sur  le  prétnier  moy^'fiêiX^nàxk  qn^à  su 
que  i&;<fi!Îlt^d0  parâou  accord<r,  sat"  ie«]^i  ce  âibyen  repô^iferj 

*pilt  être  eonsidëi'ë  iion  s^e'uleitaènt  cbiiiDie  tth  oubli  du  resMl^ 
timent  persoiJiii^f  dd  mari  |  mais  encore  comme  uiie  ren 
f ion  aux't^ts  civils  du  crime ,  il  suffit,  pour  ëciurtet^<% 
<]u'il  ^it  déclaré  par  Tarrêt  que  le  ISMt  n'est  pas  tJon» 
—  Sur" le  s6jk>nà moyen  ,  attendu  que,  "H^qu'un  tri 
cti'minel  a  fagé  affirmativement  un  fait  de. culpabilité  con 
préveùu^  ce  jugeliieut)  devenu  inattaquable,  sert  élgàfe 
base  aux  denuqioded  civiles  qui  .en  s^nt  les  accessoires.  -*- 
h  troisième  moyen,  attendu  qtiril  n'est  point  queistiou  , 

1  l'arrêt ,'  de  la  r,évocabilité.  de  la  donation  sons  le  oiotif  ii 
gratitude  ,  mais  de  savoir  ^i  le  meurtre  commis  par  la  fe 
Lcchoisroîer  av^it  donné  ouverture  aut  effi;ts  delà  donatio^ 
éventuelle  I'  et  que  la  Cour  royale  ^  en  décidaç^que  Ja^^uteJ 

.  LecboismierV  par  l'effist  du  meurtre  dont  it^^git ,  ayant -dé-^ 
truit  les  cbances  dé  survie  ouvertes  en  fiiveur  de  son  xssdk{ 

^  s'était  ôté  le  droit  de  réclamer  celles  qui  existaient'  en  s«.fib> 
veur ,  et  qu'elles  étaient^  au  contraire  censée»  aoéotei^ild 
au  profit  du  mari ,  évi^^tuMlement  donataire/ lt$in  â'av« 
violé  quelque  loi,,  s'e^t  au  contraire  conformée  m:|X'-règleat'jÉ 
droit  et  aux  principes  de  la  justice  ;  -^Rmette^  etc.  iî'V,  ' 

Nota.  La'seccHide  questicw^çst  iu&iiinbent  p^fej;  ettij 
même  controversée.  M.  Merlii^  dans  ses  imi^ns  «hi 
toii;e,  tolip.  i5,  pag;  497vau  motiVoii  bisJk^d^pt, 

.   une  règle  constante  et  invariablexpie,  l'action  crim^i' 
pr^judici^ile  â  Tacliôn  civile  ^  le^^-jugelnèar  <?i^ii^>^ 
en  cojJii*e  le|  pàrUcttliers  iés«î$  par  ^uréria^ë  'm|'']^lf  lii^ 

:  ^autorité  de ^)a  cfaose  jugée.  Cerjudic^on^ke* yaméraé^ 
|>réi^i^rôquelé  cQndamné^Jjae^sei^ait  pj^Jreei^Yablp  à  -^ 
poiif  s^  défense^  qtfilVest  cas  CQupal^e;^,  et'<j^l^a 
jtistemeut Wdiftâpé.  Mais^M  t^llkr,  \ÏJ^ièx:ma^ranfé^ 


tdin.  ^^  pag*  72  )  s'élève  avcc-lb^^^'C?antre  ce1(fer;^6wiln||^i^ 
dên^M)iijtré , .  par  detr  argufiifiéns  qui  noué  paraksi^ïl  ^é^HtFt!^ 


PiiUptMun^  eu  éqi^4^,  q«e  n.pfljjr^pe aUrit^tiée. plt^.  M.  Mer- 
r  Âft  'ffigement  dé  Faction  ctimioeUe  sur  cekd  de  TaclioUi  ci*  ^ 


.  €eUR  DE  CASSATION.     . 

orsqikûne  portion  de  Fimmeubie  hjrpothéqtàë  a  élévem^te 

*par  là  nation,  franche  et  quitte  êç  tpute^  chargés  j  l'hjrpo^ 
tkèqhùi /^naîgré  cejt  éve'nement  de  force  majeure ,  a*- t-elle 

Subsisté  eip  entier  sur  le. ^surplus,  et  le  créancîet  a-tnl pu 
suivre,  ié  paiètnent  intégral  de  sa  créance  centre  les  déteri-^ 
tewvs  des  autres  portions  ?  (R'és.  aff.)  Gpd.  civ..,  art..  ^\if^> 

4$  réunion  momentanée  des  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur, epÂÎfes^t  opérée  dans  les  mains , du  Gouvemeràenti  j^4^ 
ht  confiscation ,  peut^elle  être  invoquée  parjles  particuliers^ 
entre  eux,  c'est'à-direpar  le  débiteur  contre  le  créancier, 
depuis  qiCiU. ont  été  ti^us  deux  réintégrés  dans  leursiiensr 

*■■,-.  '  .,  * 

^  ADMIXf|6TRAT£UI^  DE  Z/*HOSPIC]K  DBDoURDiNf  C.LS  SIStIff 

TaSSIN  D£  ViLUERâ. 

if.?  '  '  '      ■'  '      ■  •  ^ 

1^  «l^jfe  de  Saiot-Escobille  ^tait  grevée  hypoUvicairein;^t^ 
^%  reniée  8oo  fr.  an.pro&tg|k  l'HotelrDieti  de  la  ville,  de^ 
|fgiir(bs*  --  ^  répdquë  de  la  ^évolution  ,*les  sieur  TassitjL  de 
^^i^rs  fit  Tassm  de  Hfontcourt  frères  étajeat  propriiétair^s  de' 
B  domaine,. le  premier  pour  cinq  seyitièiDes  et  l'autre  ponciez' 
iMMepyèoies  rç$tans«  — ile  sieur  l'assin  de  Montçoort  ùyant 
|Pyi«VqIiltioiiBairemeB|:^  «es  bkns\  etviiotammeut  les  deuit 
||l|||pe8  qui  lui  appartenaient  dapt  1^  %^rte  de  Saint-Esce- 
ffl^,  focent  con&qués  an  profit  de  la  iiatio|i..< — L'Etat  s^était 
gBAe6ieiit.eniparé  de»  bietis  des  hospices ,  etx  vertu  d':U^e  loi  ' 
bjf JuUtet  *794.,  ... 
ffks  deux  septièttiaft  de  1»  tçnre  Ae  «Saint'Èscobille  échus  k-l^ 

«»  *  ■  ' 

tttion,  l'un  ^  fut  attribué  à  la  dame  de  Monte  ourt,  yeit,ve 
bssfn,  pbnr  la  ren^pjyb:  de  ses  reprises  matciq^oniàles ,  et  i'au* 
1^  foc  vendu  franc  et  quitte  de  toutes  deftes^  et  bypotlfèq«l$s. 
ntecieuremeut,  If  s  biens  des  coiidaDao&«fii|:^i|t,reudus  à  leun^ 
MWtt  ^  etje9  hà0{^<ffk»r$(utn]t  etix/«in9[énies  réintégrés  (kn^  .ki' 


/"• 
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jàtHetï?^,  V  -'    -  % ;' 

'Les  choses  en  cet  état,  Fhofifliee  de  Dq^f^wU*»  i!^nl||hài 
jouissance  de  la  repte  dont  il  s'agit,  a  rëclamé.  du  sléur  ^Êh 
sin  de  ^iiers,  propriétaire  des  cinq  septièmes  de  la  terré 
de  SainIrEscobilIe ,  et ,  comme  fîel ,  hy péd:léeai»^ment  tenadQ 
tpute  la  rente  9  le  paieipept  inM^al  dçs  a|'pérage$'' qui  ,ep 
étaient  duSr 

.  Le  s^eor  Ta$si|9  de  Villiers  a  prétenda  qu^il  n^t^it  t^évabk 
^  qÀte^de  la  portion  d^  rente  relative  aux  cinq  'septijèmes'doBt  it 
ptiit  propriétaire  dans  le  domaine  en  question.  9* 

Jogement^in  tribmial  civil  d^Orléans,  qui,  sur  le  fonder 
ment  de  l'indivisibilité  dé  l'hypothèque ,  adjugé  à  riiospice  les 
ir^^idiusions  de  sa  demande.  .  '  ,  , 

V  A^p^el;  et  vte  27.  juillet  1814»  arrêt  de  ïa  fionr  d'appel  dt)^- 
l^ns  qui  infirme,  ta  décision  des  preçi^rs  j^ges^,  —  «  Attendo 
jt|ue,  Is^  nation  ayant  vendtt  franaet  quitte  d'Jbcypot|iè^e  Je  sept 
,tième  de  là  terre  deSàînt-Ëscobille,  et  ayant,  par  cette  mesare, 
jyivé  le  sieur  Taçs^  de  Villiers  du  recours  en  garantie  qu'il 
*Kiiitétéen  droit  d'exercer  coritçe  le  détèntéar'^  d'un  s^ptfêifî^, 
pour  la  part  dont  celui-ci  aurait  été tentardajis»ïà  dette  bypo- 
t{iécaTc0  v^^^^^ôn  avaH  ainsi  affranchi  leiienr  Tbssm.^e  Vil*» 
liers  de  l'obKgâtion  de  payer|i[(jeptièjiiedé  la^renti^à  la  c^av^ 
4e^ôncodé]bitear.  '     \  .  "^       V  -         ^ 

ticg  administrateurs  de  Kh6spi(:e  dèAotupdàu.se  sont.po^lr^ 
vns  en  passation,  pbtirvioJationfottntiite  de  l'aH.  21 14^11 
ç\vi\ ,  d'après  lequel'  Phypothèquefest  ilidivillble ,.  <ït^ 
jpn  entier  sur  tous  les' immojilbles  afiectés,  sur  cbctenix  ^él 
^  chaque  partie  de  ces  immeubles.— '  Le  inqyènétpit  pà 
pt  n'exige  auctfn  déyel6ppénfi<*nt;  •  - 

Le  sieur  ïàssin  de  Villiers ,  defendèul*  à  la  deniaiide  e& 
cation,  ajoutait  aux  motifs  consacrés  par 4'arrét  de  la 
d'Ôrifans  uii  motif  particaiicKn^ Il  "SdUténait  qu'il* y  av 
extinction  d'un-s^ptième  de  la  rente  IKigtè^^e ,  par  rem%  4é|| 
confusion  qui  à'^tait  opérée  dans  la  personn,6  d^  vQooveiPiiè^ 
trtVnt,  lorsqrfil  él^àit devenu ^tit  a  l»foia? pit^jpHé^iredes  drt»4 
;çfel*h09pice  à  quija't^te  était  idt^ç  ^  pt  dà  èejétJlîp-'dif 


é 
s 
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^  ♦    I    1  ■     '■        '  ■  "^^  •"        "  . 

IfeutcouFt,  débiteur  de  la  ren^çr —  Mais  ce  syslètne  était 
tf"Oscrît  d'avance  par  uniarrét  dii  7.j  fearsiSi/.  (Vpy.  lom. 

r^  mai  1818,  Â^RWÈT  de  la  section  ci vSe ,  M.  Drisson 
^|Saei^t«  M.  B^er  rappc^eur ,  M.  Ffacon-Rocfielte  avocat  ,^ 
pari^guel:  '   ,    *    .  '        '      ' 

«  tâAXQURf  —  Sur  les  oônclusions  cou  formes  de  M.  Jou- 
ter/, a  vocat-gëfi^ral,^  et  aÇrès  qu'A  en  a  été  délibéjîé  eùja' 
chambre  du  conseil:  —  Vu  l'article  21 14  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  :  «  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  af- 
c  fectës  à  l'acquittemenf '^g0|ïe  obligation.    Elle  est,  de  sa 
«  nature ,  inuivisible ,  et  ^sub^ist^  en  entier  s'ujr  tous  les  i^n- 
«  meublçs  afiiectés  ,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ceâi 
«  immeubles.  Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  pAs^ 
>  sent.  »  j  -r-fx  attendu  qup^  d'après  cet  .^)riiclè  ^  Thospii^^e  do 
Dûurdau  a  toujours  pu  exiger  de  chacun  des  codétÇHtenrs  d^ 
'la  terre  de  SaîiJt-f£$cobille  le  paiement  intégral  de  la  r^/Utç  à 
laquelle  cette  terre^ était  hypothécairement  affectée^  sauf  le 
recours  de  celui  ^ui  aurait  fait  <:e  paiement  contre  ses  codé- 
.hiteurs  hypothécaires  ;  —  *  Attendu  que ,  si  la  natiou ,  devenue 
propriétaire  d'ùù  septième  de  cette  terre,  l'a  vendu  franco  et 
quitte  d'hypotfieqûes^et  si  le' résultat  de  cette  veilte'a  été,  d'uuc 
«part,  que  l'hospice  a  perdu  une  partie  du'^gage  affecté  'à  sa 
èréaAce,  et^d'auti?epart>  quft  le  sieur  Tassin  de  Vittiers  à 
élç  privé  du  recours  éventuel  qu'il  aurait  pu-  exerc<^r*  C6i4re 
^$an  codébiteur  hypothécaire,  toutefois  lé  résultat ^^ (Cet  éve- 
nt'dè.fol^ce  majeure  n'a. jamais  pu  être  de  pfiver  Phospicte 
plein  ei  entier  exercice  des^droits  attachés  ù  sa  qualifê  de 
^fiQ^^ciçr  l|^othécaire,  et  des  effets  de i'indi visibilité. de  son 
fliypothèque ,   en.  vertu  de  laquelle  il  est  toujours  en  droit  <^ 
BOiirsai\^€^^k^r^ement  intégral  de  sa  créance  contre  le  dél'cii- 
jfteàr  de.cKi^fi  portibn  cie< l'immeuble  affecté  a  cette  créapi^e  , 
H^iif  à  ccluiVçl  a.exprcér  son  recours  envers  qui  de  droit  et  de 
f  tnB6|ipanière  qu'il  avisera  bon  étréj  recours  qui  ne  peut  ja-=> 

r,J9^^^^V^^^^^  ^^^^^^B^^^^^^^^^^y — Attendu,  au  sur- 
^pi&,  que  la  prétj^due  extinction  du  septième  et  la  rente  ^  qui 

rée,  sefôn  les  défendeurs,  pailla  réunion  monreiu 
itéi  dé  créai^oier  et  dc/débiîear'd^  celseptièiiic  , 


.     0- 


*  r  -* 


gpM  des  arr^ragçS' é^tts  pendant.ciRè-'  réunioB ,  et  seulemept  { 
au  prpat;  (^rhg|p|Mje,  cpû  a  |>u^.{)eut  encore  l'exer^^oat^  ^ 
itout^étentetir  de  cbaqae  portion  de  la  terre  é^  !^M-^ÊÊk''  i 
billej*-^  Attendu  q^UI  suit  de  là  qaVl'anrétaUàq^,>!fi  refv:  ! 
sant aux  administr^teurg  diidit  ho&pice  l'exercice  de  ce  droit, 
a  %[9^i)]^fne]iit  viol^  Fartuèle  an&>prëGité  du  Gdâeeiyil|— - 
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Dans  une  instance  en  e,jc^(^(ypriatîQn  forcée ,  tous  les  crém-' 

.    eîep's^çlù  sdisi  sont^its  reptésenlës  par  fo  poursuit^ant  ? 

..(Rç's.affl)  '       .   •  ' 

J^n  coh^éé^nce,*la,dhmandeén  intervention ,  Joffmée  par 
Vun  et  eux  y  sur  V  appel  dtun*p4gèment  rendu  contradicu^ire^ 
ment  avec  le  poursuivant^  est-elle  non  receMble  ?  (  Rés. 
aff,  )Cod*  de  prôcéd.,  art,  4^-  fi 

LbsIEUH   Si^GA2E,'C.    tE   SIEUR   AitI£Z«<  ^J^W'* 

'  Les.  sieurs  Delnrns  frères,  creâiu^èrs  du  sieur  Saeaze,  ptor- 
suivaient  contre  lui  TeaLfiropriatiOB  forcée  d^in  dk  ses  jnyHrti 
blés.  AvaB^tradjudJication  préparatoi^,  lesfeur  Saca«e  èro- 
|)Qse  plusieurs  mdyenâ  de^qullîté.  Le  lOnmrs  1818  y  fug^pierit 
i[U^  B<^tte  ces  mipiyens.  Le'  inénie  four,  adjudication  prépara- 
de  c&  jugement  parla  partie  saisie^  IJIkhs  le  colin 
,  un  sieur  AmiAfCrétiVLÛeT  hypothécaire  du  ^ieur 
Sacaïe,  ^Ismande  à<  être  re^u  ndrtie  intervensSnte  i  lé  <sieur  Sà- 
ca^ie  s'oppose  à  cctteinterveniiou,       ' 

iSkansiKsie:  saisie  immobilière ,  disait*il;  les  créap^çieiFS  qiâ 
TOUS  içnt  lelnéme  intérêt  sont  nécessatren^enj^^rêM^^ifl?^  p^r 

la^  partie  poursuivante.  Dans  «ucuh  cas^l)^^  sisii^MlÀ^  peut  *  être 
c^itraint .de' lutter  individuelleàpteni  cpntre.^tt#S^^  s^xposer 
aux  frais  qu'il  plairaii  à  c^qne  4^éahcier  deomâ^iter  .;p^'|Mi- 
tant  d'interventions  séparées.  Oeuiandèr  la  subrô^RR^RÇour 
empêcher  la  ^ude  et  la  collusion ,  voilà  Je  j|ettl  pnvit'égë^4oat 
les' créanciers  peuvent 'se  prévaloir  ;  Ja  ioi»iie  (eur^^i^prde 
p|>i|ti.d^a9tres.  L^àrt.  466  du  Codé  ^  prQcédureJJHHBtifâl^^ 
c«Qè  ihleryentjion  ne  peut  être  lejue  en  appel  xpfliP^Ia  |«rt 


* . 
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de  ceux  qui  fimmSÏ  énclroît.^le  former  tierce  ô]^|>6sition:  Si 
donc  ni^  créancier  n'est  {ias  reçevablè  à  se  porter  tiers  op- 
pds^ntLiI  lie  Test  pas  davan&gè  àdbrmer  une  Àèasa^v^  en 
iiWven^oh.    Or ,  dès  quil  est  constant  en  principe  que  tous 
tes  créanciersr,  dans  l'espèce,  ont  été  représentés  devant  les 
premiers  juges  parle  poursuivant;  qd'aiusi,  d'après  la  disposi- 
tion de  Tart.  474»  ^  ^'^  peuvent  former  tierce  opposition  ,•  il 
t^X  également  certain  que  ces  mêmes  créanciers ,  soit  en  mas- 
se, 3oit  individneliement)  ne  sont  pas  fondés  à  intervenir. 
^<     Ma  demande.',  répondait  '  le  sieur  Àmiel,  a  pour  but  de 
conserver  Je«  droît^^^tle  tous  les  intéressés  :  la  saisie,  lors- 
qu'elle est  parvenue  à  un  certain  degp:'é  de  perfection ,  devient 
le  gage  tommun  des   créai^ciers  :   il  faut  donc  que   cba- 
•cuu  d'rux  trouve  dans  la  loi  un  moyen  de  cons^vcr  ce  ga||f!^ 
ou  du  moins  d'cmpécher  qu'il  ne  lui  échappe  au  moment  o{|  il 
croit  être  payé, de*  sa  créance.  Or ,  si  le  droit  de  subrogati^p', 
ac<yrdé  par  les  art.  721  et  722  du  Code  de  procédure ,  était  la 
esiourçe  qui  (ût  euvette  aux  créanciers  inscrits ,  <îoinme 
Bd  le  sieur  Sacaze ,  il  en  résulterait  pour  eux ,  dans  une 
circonstances',  ub'  préjudice  irréparable  :  îainsi ,  pour 
iiel^r  qu'un  exemple,  les  cré^ociers  non  poursuivàns  u'au-*' 
raiéht  aucun  moycD' de  se  pourvoir  contre  un  jugement  ou  ar*^ 
rêt  qui  annulleratl  une  procédure  |)ieur  prétendu  vice  de  forme,< 
quand  oien^méme  il  serait  reconnu  qu'il  y  aurait  eu  fraude  et 
coHnsion  entre  le  poursuivant  etle^atsi.  Certes  on  ne  peut, 
supposer  que  le  législateur  ait  èntepdn  favoriser^  pàreUr.« 
Ib  mancQavres,  et  qu'il  ait  voblu  enlever  aux  créakicier^  \^%  , 
moyens  de  les  prévenir  et  de  les* cKJouer.  Ces  meyens  sontja 
tieroe  opposition ,  l'intèrvtotion  ;  c'est  donc  un  devoir  pour 
les  tribuBsmx  d'^order  l'exei'cice  de  l'une  ou  de  l'autre,  toà^ 
tes  les  ibis  quW  créancier  le  réclanne.    ,  * 

îîtt  7  mai  1818,  Annîxdela  Cour  d*âppel  de  Toulouse, 
MM.  lkta:^ajrer  et  Cavalier  avocats ,  par  lequel  : 

«  fcA'COUHj  —  Sur  lés'concfusionîJ  de  Ml  Bastculh^  avo- 
cat-géïiéral;  —'Attendu que, 'd^»lâ*j^rocédure  en  saisie  immo- 
lijière'^ejaDursuivant  est.  te  man^Haire  légal  et  le  représen- 
tl|||fr€^^^^)(^8  créanciers  y  que  ,  dès  lors,  la  préscnee  itidivi* 
AteUé  ol^ux-ci  dans  l'instance  e^t  inutile  pour  eu»  ,  et  afu- 
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rait  i'iilcofLii|»otCDt  ()e  coiupiiqtrer  et  de  reii^i^^  Jtfs  poursuite'^ 
plus  dispçiidtcuseâ ;  7-  Pau:  ces  motifs^  rejeitte  la  deipaii<le  du» 
cTit  A,i^l'^jnteryentiDiia}an$^i,'itistanqe  d'appel^  ^tq.%  .-  -  . 

COUR  DE  CASSATION. 

Vàttp  ifgppçl  dun  fugement  qui  a  statué  sur  les  mttii^  de 
•  7a  procédure  aktérieure  à  l'adjudication,  préparatoire  doitiil 

être  signifié  au  saisissante  indépendamment  do  la  not^lca* 
'  >    tion  qui  doit  en  être  faite  au  greffier  »  j:o»/o&nément..à  tar^  ^ 

ticle  j5^ du  Code  tle procédure?  (liés.  afE.)  '         ' 

JJacte^  d'appel  peutnl  être  signifiépqr  l^  débiteur  aux  héritiers 

du  créancier  collectivement ,  sans  désignation  -des  noins  et 
^uqlités^e  chacun  deux ,  lorsque  ce  n'est  qu'après  le  ^éçès 

de  leur  auteuf  que  V instance  a  été  introduite  et  fli§ée } 

f  Rés.,  neg.)  Côd.  de  proc,  civ.  ,  art.  447,.  ;    '         ' 

.  Le  si£un  Debannç,  C«  les  HÉnfriERs  Mas^rJ^t, 

'L'article  754  divCodôde  procédare  civitç^st  aiiisr< 
A  L'appel  du  jugement  qui  apra  statué'-sor  ces  iialli 
de  .I9  proeedare  antérieure  à  J'édjad£batian -pré] 
sera  pas  reçu,  s'il  n'a  ét^  interjeté  av^c  ^ntimEation^dajp  la 
quinzaine  de' la  signification  di^  }ugeDien|:  à^aywé^  Uof^l 
sera  notifié  au  greffier  et  visé  par,  hu\  »  £ln  soujaieftant:,  da^s 
le  cas  particulier,  l'acte  d'appei  à  une  formisrltte'eftraolâiiiaicPi^ 
\^}e  législateur  s'est  proposé  deux  mptil^.  D'abord  il  a  Tottlof 

t'  ètkéxigeânt  Ut  Hottncation  au  greffier  du  tribunal  pi  la-visa  de 
(et  ^ôfilcier,.  pré  venir  toutes,  les  fraudes  et  s'assurer  âjiei^appel 
'llp^it.  ij^terj^lé  dans  le  de|M* fatal  de  quinzaine,  à {)elné  dç.dé*  . 
chéaàee,  parce  que ,  dans  cette  matière,  les  délais  soat  4^. ri-  ' 

,  gueor.  ËnsjÉiite ,  comme  cçt  appel  est  sq^M^eiftiC  de  toute  pror 
cédure  ultérieidè ,  il  a  voulu  que  iq  tribun^  qntavait  r^uki  le 
iugement  pût  en  avoir  ujne  connaissance  légfde>  afiii  qjci^  ne 
.fût  point  passé  outre  aux  procédures  tendantes  à^l'adjadtcatioa 

•  définitive ,  avant  qu'ii  4ât  £té  statué  Kir-  l'appéi  dti  |ij^nient 
qui  avait  projpLOiicé  sûrifi  njulËtés  de  ta  procé<lari(^)a|it^Mïiire 

■  à-râdjudicatiou  prépçiratQJpe'';  €t  c'est  par  cette,  double  wisou 
que  Kacte  d'apperdoit  eô'c  notifié  au  greffier  dt^vî^  p^fC JbLv 
Or,  çomine  cette  forinajité  a  c'tc  prescrite  cla^us  IHnWçlt.^Jx 
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ibr  pSiis  «D^ore^qim  dans  celui  des  parties-,  elle  u'exctat  pKs  les, 
formalii^s  tpû  leur  sont  partiomères  ,  notainiaent  celle  de  ia' 
&igfmficatio^  <ie>4'a[]^  a  la  partie  adverse,  puîsqu-elle  ne  peut 
être  valaUement  interpellée  cpue  par  cette  signification.  La 
seule  question  est  donc  de  savoir  si  c'eist  au  domicile  r^l  ou 
seulement  au  domicile  élijk  que  là  si^ificntion  doit  «être  &i)ç% 
L'attiieur  du  Nouveau  Style,  de  ia  procédure  civile  (gi  64>      r^'> 
édition  dé  iSoô^^lit  «  qu'on  doit  signifier  l'acte  d^i»ppel'p(m 
exploit  à  personne  ou  domieilà ,  dédun^^s  griefe  et  assigpwer  ' 
en  -même  temps  à  la  Cour,  dans  le»  délais  ordinaires ,  etc..  » 
lyiais  <:'est  évidentment  une  eireur.  En  effet,  dans  la  poursuit 
dBf* saisie  immobilière,  la  proeédube  est  simple  et  rapida.  Q^ 
comme  la  domicile  des  parties  peut  se  tropver  à  une  distance 
ipsinenae  .dû:  tribunal  devant  lequel  «é  poursuit  l'expropriation,  ^ 
il  n'est  pas  permis  -de  supposer  que  les  actes  d'uue  contestation 
ineid^ite  à.  cette  poiirsnite  doivent  nécessairement  être  signi- 
•fiésau  domicile  réel  des  parties.  Ce  système  ne  peut,  encore 
U(î>fois.,  se  cot)ciUer  avec  Técùnomie  du  C^de  de  procédure;, 
^^fiVfpur  le  plus  grand  avantage  du  créancier  et  du  déji^ifeur 
lawaéme,  a  ypuln  éviter  les  frais  et  les  lenteurs  ;  il  est  d'ail- 
'4M  pn>scrit  par  le  texte  même,  de  cette  loi  et  par.  la  jurispi^ 
cwDce. de  la' Cour  de  cassation.  .;; 

Il  est  proscrit  par  le  tasjte  d^  la. loi  :  car,  d'une  part ,  Far- 
t«'tiefe  6f5.,  en  imposant  au  créancier  l'obligation  d'élire,  par  te. 
Munandement,  domicile  dans  le  lieu. où  siège  le  tribunal* (M'  ' 
doit  epoQ^tre  de  la  saisie ,  a  nécessiMO^ment  entendu  que  ler 
ilttes  4e  la  procédure  pourraient  lui  être  valablement  sig^fiéb 
âce  domicile.  D'un  autre  cô}é,  l'article  7541  en  faisant  cqurir 
le  4élai  de  Tappel  du  jour  de  la.  signification  du  jugement 
H  «voué ,  a  loissé  ,!lNir  une  cooséqueuce  nécessaire.,  le  drait.â 
Taiipelant  de  signifier  son,  appel  au.  dondioile  de  l'avoué  de  l'in*- 
tiaié.  En  elffet,  b  loi.jie  doit  point  ihroir  deux  poids  i}i  deux  me- 
«ares  9  et  il  serait  impossible  de  concevoir  la  nécessité  de  signt- 
fier  l'appel  au  domicile  réej ,  à  côté  ,de  la  disposition  qui  /à 
regard  du  jugement  t  se  conteste  de  la  siniple  signifîc^^on  à 
avoué. 

^  Ob  «foute  que*  Cje  sy^tènàe  est' en  outre  contraire  à  Ijsi  juiris- 
prudence  de  la  Çov^  de  cassation^  En  ejDTet ,  un  arrêt  de  celte 


^. 
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Cour,  yIu  8  août  180^9  rapporté  eh  ce  Jouriîcrl ,  t.  rô  f«p:  6^4^ 

a^ugë-que,  dànsia  procédurJ^Viproprialion ,  déclarée  ^àt*^ 

lûaire  par  Tarticle  yjB-du  Code  de  procédure;  lés  appelé  et  ioli-* 

^MÉjons  doîveat  être  signifiés  an  dotntctie  de  l'avoué,,  ou  bien'rà 

'çekâ  ^la  dans-fe  commftft^eilient,  conformémeiità  l%tttic}e  67S1 

V/,     ^ti^aiiisi,  dans  le  cas  déterminé  par.  TartielQ  754  )  l'appiel  ne 

^  <-/ ^     dq^t  f»i  être  sigbiifé  à  personne  ou  domicile  rétil  du  pontâ^àt^    < 

*  V  '  Ainsi  et  en  demièt^  analyse ,  la  notification  de 'l'acte  d'appel 
faite  au  greffier  en  exécution  de  l'article  754  ne  dispense  pâ^ 
de  signifier  cet/lip(tél  an'  saisissant;  quant  à  la. tfiMJfcatioa > 
''  elle  sera  régulièrement  faite,  sdit  au  domicile  dis  l'avcaé,  sçit 
^  jam  domicile^élu  dans,fe  commandenfient  X}ni  a  précédé  la  saisie^. 
C'est  aussi  l'opinion  deMi  Carré  (  Lois  de  la  procédure,  t.  a,. 
p.  680  et  681  ),  .  • 

{  La  seconde  question  est  encore  moins  susceptible  de  difficulté 

que  la  preriaière.  À  la  vérité,  Part.  447  du  Code  de  procédure, 
après*  avoir  dit  que  les  délais  dé  l'appel  seront  suspendus  par 

11 

la  mort  de  la  partie  condamnée^. et  qu'ils  ne  reprendront  l&ar- 
cours  qu'après  la  signification  4»  jugement  faite  au  domicile 

dS  c^fUf (  j  avço*^  les  formalités  prescrites  en  l'artM^  61 , 

ajoute  rtf  Cette  signification  pourra  €tré  faîte  aux  héritiet^ 
chilecti^ement ,  et  sans  -désignatiùn  ^s  nonts  et  qucltèés.  » 
^Mllis  te^  article  y>  ainsi  qt^'il  résulte  de  ses  ternli'es  mêmç3  ^'^ÊÊ0 

fîë^  que  le  décès  de  la  partie  est  arrivé  pendan^.Pin^t|liîl^ 
îiis  ce  cas  ,  la  signifî<!!ation*  peut  être  Jaûte  à  ses  ^itiçrft  eol- 
lectiJtrement ,  et  sains  désignattdn  de  leurs  i&ms  eHqfxs^Stés.  Et 

■    ■"■     .'    ..    !■■■      I.  Il      ■     I  I         I   II  ■  1»  lAii.iii  ■      I     I    .C   I,.    «n^  .  ■ 

'    (i)  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Agen,  du  4  avril  1610  (t.  ii,  p.  5aii },. 

•     j  tige  que  la  signification  doit  être  faite  aa  domicile  réel;  mais  M.  Carré 

■■'[■  nt  ci:bit'  pas  que  cet  arrêt  puisse  prétalôir  contré  celai  de  la  Cour  de 

.  cosi&tion ,  du  8  août  1809 ,  qui '4<^ide,  que  la  signification  aa  domicile  t^m 

où.  au  domicile  deTavoué  est  suffisante.  M.  Carré  cite  encore  un  arrêt d(B 

;lf  Cour  d'Angers,  d\i  20  juin  1809,  qui ,  selon  lui ,  jugerait  dans  le  même 

sens  qttè  la  Gour  d'Ageb  ;  mais  les  motifs  de  cet  arrêt  sont  conçus  d'une 

in^ière  trop  yague  pour  qu'il  soit  permis  d'en  tirer  quelque  induction. 

positive.  Cette  considération^  jointe  à  la  circonstance  que  l'arrêt  n'a  été 

repdu  que  par  défaut,  nous  ont  déterminés  à  ne  point  l'insérer  daas  ce 

Kcueil. 


ci  ?  Parce  que  la«pârtie  adverse  n'^.  pas  oUigée  de  can- 
tons les  h«rjtier&,  de  sat^r'Ieurs  noms.,'  •qualités  et^de- 
«meures  ;  fiarcfique  oe  serai^  le  plus  «on Vent  la  réduke  à  l'imV    . 
possible  que  dVexîger  d^elle  toutes  ces  ^aonciations,^  mais  4tt|e   ^£,f*^ 
coIlâidéi^tip^  à'e^i^tefms,  Hl^oonsëqucBCe  n'est  pM JajnwiêfMr   "^ 
lortf^ite  rinsta^oe  a  été  in|ro4aite  depuis  le  décès ,  lors^'elle\i|  *      «. 
490fDiiieBcé  avec  les  héritiers ,  qui  étaient  perso nneUeteefit  jtar*. 
lies  au  I^Éfl^*  Dans  ce  cas ,  la^pinrtie  adverse  ne  pent^as  îg^io-      -   t 
rer  les  nmns*^,  professiou3  et  demeures  des  héritiers ,  et  rien  né      '* 
peut  pte» Jâ  dkpen^er  d'observer,  çlanâ  I9  signification  du  juge* 
mei^  JttHraHktjs  d'tappel ,  les  ibrmalités  pi*escrites  par  les  j||r- 
ticles^P^K^tlt'  4S6  du  Code  .de  procédure. 
.  Le  II  iap-vier  1812,  le    sieur  Debaune,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  la  dame  sa  mère,  dont  il  avait  les  pçuvoks  , 

Vend  au  général  Peruety  difiereus  immeubles ,  moyenuaait  la 

f' 

'  somme  de  68,0^0  fr.  Par  cet  actç  ,;.l.'usufruit  est  ré^rvé  tant 
à  la  daine  Debannê  qu'<à  sou  iils ,  qui  s'ipt^dit  le  dix>it  de<.vçn- 
*dre  cet  jisufruit  et  se  soumet  à  jouir  par  lui-metoe^  soùs  peine 
d'extinction  à^  la  jouissance  usufruitière  ,  et  de  sa  réuiu^un  à  la 
nue  propriété  au  profit  de  TacquéreuiP. 

f.  Postérieurement,  le  sieur  Debaune  fils  conti^acte  dilTérfeni} 
engag^tneçsf  envers  un  sieur  jfean  -  Pierre  Mazerat,  qui.ob-'  / 
itientKynti^j^  lui  plusieurs  jugemens  portant  condamnation  i^à 

Imi^ai^t  de  la  sojmne  de  5|268  fr.'M^^ratdé€è,de,  lai«|^nt. 

^^Bfe-Veuve  et  trais  enfans;  —  Geux*ci,  par  exploit,  du  j2  ^^     . 
eembrii^  i8i5  i^ont  au  sieur  Debanue  commandement  de  payer  ~  'J^ 
le  nigtiint  dç^  *cQndaronaiious  prononcées  par  les  jugemens 
susénonc'és^  et  ^41^^  de  paiement ,  il»  saisissent  réellement 
l'usufruitfiréaervéjè^ijic  débiteur.  , 

Dem«ijplk  en  nullité  de  cette  saisie ,  sur  le  fondemei^  gue 
rnsofrr&f  est  insaisissable,  d'après  le  contrat  d/e-  ^^101^,  di^«» 
/janvier  iftia,  puijsque,  aux  termes  de  cet  acte^  il  î»e  peut-être 
aliéné,  à ^ine  d'extinction  en  faveur  du  geuéiil  P€rfa?èty,«àiiî- 
quéreur,  et  qu'ainsi  Tactlou  des  sàisissans  était  dénuée  d|Ifntérét. 
Le  i5  |auvier'i8t7',  fugement  du  tribunal  deValeiaice  qui 
ordonne  la/Continuatio9r^des  poursuites,  «  attendu  quelesij^ur 
Debanne  est  non^ecevable  à  opposer  aux  j^ursuivansla  clause  '^ 

du  contrat  de  vente  tn  question  ».     /^   .  ;  .      ♦ 


.Le -7  fiiSvriér)  tseioffèinent  est  signiéê  à  Tavotté  de  DAisUé" 
La  âo  du .  même  oaob  ^  celui-«i  interjette  apipel,  avec  int^M" 
tiilÂ.fi^x.veuve  et  liérftmi  M^zerat ,  et  ^  coirfbïtoëinait  a  i^pl 
liÉft  7^4y  il  notice  œt  appel  au  greffier  du  tribuiiak  Le  knde- 
^iim«  2t f  ie  sleiir  Debaume  dëucoace  son  appel* àla dam.6 Ma-* 
aemt,  et,  ea  sa  personne,  aait  trois  etxfans -lieritieH  i)ê  lêu 
MàKerati«6etté  déaonciaten  est  6tte  aip^jdomicile  qu^vaiteu 
le  dë^tf  qui  était  aussi  le  domieile  dé  la  vc«^e  viM^^  limi- 
tait pas  eelui  des  en&ns.  ^  '  - 

.  Cen%-ci  demandent  la  .mdlité  de  Facte  d'tfpfiel,  «ftr  ee^qtii  ks 
^ncerne^  ils  fondent  eette  nullité  sur  trois  ^HBftflJHL'P'^  ^^ 
que  Facte  d'appel  n'aVait  pas  été  signifié  àtrliafïull^Hprv^fii^r 
copie  séparée ,  à  leur  domicile  ou  au» domicile  éiu'darïè^eèitiin- 
niandeiiaent ,  mais  seulement  en.  la  d^meurj&deieuiritij^4?:/2'^ 
sur  ce  qu'il  avait  été  notifié  collectivement ,  et  sans  iiidJi^tiou 
de  lëars-iioms,  prénoms' et  professions;  S*  enfin  «ur  c^  qùelu 
notification  faite  au  greffier  du  tnbuaal  était  absolument  iii- 
d|(>eudantc  dè'la  signification  qui  devait  être  faite  à  la  partie.' 

^  I^tf7  mars  1817,  arrêt  de  la  Cour  dé  Gtenoble-^  qui  ac- 

Ctféille  ces  moyens,  et*  déclare  nul  Fat^te  d'appel  de  Oebonne. 

A  ^Celui-ci  se  pourvoit  en  cassation ,  pc^ur  violation  des  arl.  7^ 

et  4^7  du  Gîde  de  procédure  civile.  *—  Lr^art.  447>  ^  4^'Ie,((e- 

(maBdeur,  veut  qu'en  cas  de  décès  de  la  ptairtiecotidaiiMée^  Ib 

si^ification  du  fugeraent  puisse  être  faite  mt^i  hêfkîeA 

Hvenieni,  et  sans  âé&igna^on  de  leurs  noms  et  eju 

si /la  signifioalîon  du  jugement  peut , être  ain^  ^te  au 

du  défunt  p^  une  seule  cc^ie  pour  tous  les  hériti^rt^jta  ^con- 

nséqueiice  doit  être  la  même  en  eafe  d'ap||^et*il-eât^fé[ent  qne 

ia  ^signification  peut  en  être  faite  de  la*  même  manière.  -^  Dans 

^  F^spèce,  Fappel  avait  été  signifié  au  domicile  de  JjBt  vjfcfive-Ma- 

aeratf  %i  élait  celui  de  défunt  lierre  Masserai,  t!i%âiK:îe«i«di- 

rect^lîa^tit  été  notifié  à  tous  les  héritiers  collectivemtot, 

'^daÉs  lâ^'P^SObnede  hi  veuve,  qui  avait  le  même  ititérct,  puis- 

•  qil'elfe  était  restée  dans  Fiilllivision  avec  ses  troisren&ns  :  cette 

*  signification  était  donc  suffisante,  d'après  Fart.  447  du  Code 
^«je  procédure ,  et  la  Cour  d'appel  R'a"ypu  Fannuler  sans  confre- 

veijir  à  cet  ai^iclcv  -  >»» 

•'  Mais  qviand  la  siyiifioation  foi  te  au  domicile  de  ja  veuve 
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Mazérat  sereiit  effiE-ctifeoient  ilréguUèpei  l'Widet   enth^y  >ur 

-  •  •    •      "-  .  '  * . 

ce  fiMiaement ,  a.décldré  l'appel  non  recewdîJc ,  seroit  eh- 

4Kre  .cassable  ^o^s  on  autre  ràppog^'/t  car  eette  slgiiMiealkm 

ét^t  suralHindante  et  intitiie.  En^ftet,  farlécle  754  du  G^ftll 

de  -prfteëdare   trace  une  règle  particulière  pour    la  fohne 

et-  la  signification  tant  du  jugement  qui  a  statut  sur.  les  tmU 

Htés'dè  la  procëdut||k|btérieure  à  radju^tcatioiS  préparatdk^e 

que  de  l*l^pelde  ce  mêm^î  fugement.  — -QuaiU  au  jugement , 

il  âoît  être  simplement  signifié  à  avoué ,  et  le  délai  de  cnin- 

zaine  fixé  pour  l'appel  court  du  jour  de  cette  signficatioh.-^ 

A  i'^gjâjdef  f%kcte  d'appel ,  41  suffit  qu'il  soit  notifié  au  greffier - 

duj^lMmâl  et  visé  par  lui;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  te  ^oit 

à  ls3^PîiÇS7$oim&  oti  au  domicile  de  l'intimé.  Ainsi  les.  héritie^s^  . 

Mazex^t  ii'é^ient  fondés ,  dans  aucun  cas,  à  se  prévaloir  de' ta  ^  \ 

prétendue  irrégularité  de  la  signification  faite  au  domicile  de'     !, 

leur  auteur,  pui^jue  la  loi  n'exige  que  la  simple  notificatioii 

de  l'acte  d'appel  au  greffier,  et  que  cette  formalité  avaiVetS 

remplie.  \  '  *  ^  ^^i4 

Hu  7  mai  1818,  ARiïéT'  de  la  section  des  requêtes,  M> 

rîon  de  Pensey  président.  M,  Botton  de  Casiellumonte'  w^ 

porteur,  M-  GwicAû/vf  avocat,  par  lequel  :  *         •  ^v» 

«LA  COUR;,  —Sur  les  conclusion^  de  M.  TavQcat-gf|||^al 

Lehe^j  —  Attendu ,  sûr  [t$  moyens  de  forme ,  i"  qu'il  s'agis- 

\  l'espèce  d'un  acte  d'appel  contre-  un  jugement  qui 

é  sur  des  nullités  de  la  procédure  antérieure  à  Tâd- 

ji^E(^t9P préparatoire  )  que  Hart,  754*  du^  Code  de  procédure 

tâyile^'.en  ordonnant  la  notifièatlon  des  àppefe  de  ce^genjflB  au 

greffier,^ne  dispensait  pas  le  demandeur  de  l'obligation  der^^nr* 

fier  son  appel  au  domicile  élu*  par  les  saîsissans  ;  que  le  demàm- 

deor  H*a  pas  reDiipli  cette  formalité,  et  n'y  a  pas  suppléé  par  là  si* 

gntficatiori^au  domicile  de  la  mère ,  qui' n'était  pai  celui  des  en- 

few^  -^  2<»  Attendu  que  l'article  44?  du  même  Code  110  peut  rèr  ^ 

ce  voir  d'application  au  cas  particulier  :  car  rinstûnçe  en  Sîïisie  ^ 

imnaobilière  n'a  pas  été  introduite  par  Mazerat  père,  maïs  bien 

ajprèsia  mort  pas  ses  héritiers,  dont  «ucqn  n'est  dice'dé  depuis' 

cette  introduction  ; — S*»  Attendu  gne,  loin  d'avoir  couvert  le  vice 

de  là  signification  ,  les  enfaus\Màzcîatn\j-ont  comparu  que^ôur  • 


^        i 
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apposer  la  fio  de  non  recevoir  qui  en  résultait  ^  -*«  £t 
que,  dans  cet  état  de  choses,  le  jugemeat  de  première  ios 
a  acquis  Tautciriié  (lela.c|^ejugéerelativemeiJt  aiuienfans 
serai ,  et  quaut  au  .moyen  pris  du  fond,  lequel  ne  pourrait 
^u  plus  être  employé  que  contre  la  femme  Mazerat  mère; 
Considérant  qne  Fart.  2204  du  Code  civil  autorise   les  eréi 
•   qitTs  à  poursuivre  l'expropriation  dç  |tef|ifruit  des  biens  inini< 
'  bitiers  appartenans  à  leur  débiteur;  — AU<^duque  la  Coordlf 
Grenoble ,  qui  a  eu  sous  les  yeux  et  apprécié  Tari. .  1 5  de  Tacte 
dont  il  s'agit,  portantla  défense  au  demandeur  de.  vendre  Yvst^ 
fruit  )  eu  a  iuféréque  cette  clause  ne  donnait  aucuue  action  ài 
demandeur  lui-même  pour  empêcher  une  saisie  accov^  par 
la  loi  ù  ses  créanciers,  et  pour  se  faire  remettre  eu  pO^ssioa- 
de  l'usufruit  sans  payer  ses  dettes  :  d'où  il  suit  que  l'arrêt  dt- 
Uoncé  n'a  violé  aucune  loi  en  déclarant  le  deman'deiur  nou  rt»*^ 
cevable;  —  Rejette,  etc.  »  (4)  .       • 


i|  COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

•**  '        f.  ♦ 

'  Là  defnande  en  récusation  de  l'un  des  arbitres  doit-^lle ,  tn 

'matière  commerciale  comme  en  'matière  civile ,  hors  le 

<as  d^ arbitrage  forcé ,  être  portée  devant  le  tribunal  dvd  ? 

(Rés.  aff.).Cod.  de  procéd. ,  art.    loao  et  io2f».<3od.  de 

comm.,art.  61.      '  JL.  •*  t' 

Le  sTEua  Lacombe  ,  C.  les  sieurs  Faure  et  flbi^i^V*  ) 

.  £n  décénâfbré  1817,  les  sieurs  Lacombe,  Faure  ^  L^ 
nomment  des  arbitres  pour  prononcer  sur  un  didëreiid  rela- 
tif à  âiQ&  opérations  commerciales  :  ils  fixent  à  quatre  nioi$.)> 
durée  de  Tarbitrage.  Les  arbitres  étaient  sur  le  point  de  jagi^) 
lorsque  le  siem*  Lacombe  prétend  fécuser  le  sieur  Simon,  Tofi 
d'eux ,  sur  le  motif  qu'il  était  devenu  son  créancier  postévieiu^ 

nyent  au  compromis* 

*  - 

^  (1]  Le  delisier  moyen  était  dirigé  CQntiie  l'arrêt  rendu  sur  lel^d,  <}^i, 
à  l'égard  de  la  veoye  Mazerat ,' rëgiilièrcment  intimée,  avait  cenfirau!^  | 
iiigement  de  première  ii^tance.  Noua  n'avons  pas  cru  devoir  préienterao 
lecteur  te  dnreloppemetit  de  ce  moyen ,  qui  n'était  pas  sériem. 


»> 


^nbtti>al€lviïpo$u^  fetti»  statuer  sur  cet  incid^  •  •     > 

ilK  sKcip  liEicDiâbe  oppose  <]iie,  la  cpntestatloti- »fir  laqu^Ht 
•  ft%>itre»  fiQHt  appelés  à  prononéçr  étant  purement- coifi^-^ 
lèrçîale ,  \e$  ÎBCÎdens  qui  s'élèvent  sur^  uh  tel  arbitrage  doi*; 
eat  être  tpriés-devaut  ie  trilMiiial  de  canimercè  s  il  sQûtrë^        .  '  ' 
[T  couséqaeace   que  le  tribuncd-^ivït  est  incpmpéteni.  poui"    • 
feénQÎtre'cb  la  r^usàtîotipar  lai  fisMiée.  -. 

Le^i5  avriH8i8|  jugenneot  qui  f  sànii  aroir  égard  au  dé-^     ]    ' 
IpfitcÂre  5  ^rd^titie  qae  les^  parties  pkiî  deront  au  fond. 

Le  ^ieur  LeiebEiit>eiBlér|ette  appeF  de  ce  jugement ,  et  sou- 
knt  qu'il  a  été  iiicompétenHÀent  rendu  )  que  par  conséquent 
l^est  nul ,  parce  que  les  incidens  qui  peuvent  survenir  dans  le 

•       -■* 

loiirs  #un  arbitrage ,  en  matière  consulaire ,  doivent  touiours 
Ure  jdgés  par  le  tribunal  de  commerce* 

Du  12   rtiai  i8i8,  arr^t  de  la  Gour  d*appel  de  Metz,    "  ■[ . 
(fW.  ^«Vz'é/i  et  CAar/7ert/^t6fr  avocats  j  par  lequel  :  "\ 

«LA  COUR ,  — Cpnsidérantque,  d'après  la  combinaison  des/   . 
«t.  I020  et  loli  et  atitres,du  Gode  de  procédure  sur  les  ar-*  "•/ 
fetràges,  avec  ceux  de  ta  secty:^  5^,  tit.  5,  du  Codede  commerce^ 
rt  d'après  Tesprit  et  lé  vœu  bien  manifeste  du  législateur ,  <*ër    , 
tt'est  exclusivement  que' dans*  l'Uniquç  cas  de  l'arbitrage  fbrcé  ^ 
:'est-àTdire  en  cas  de  cOntiP^tation^  feiïtre  agisociéft  f  et  {tour  le. 
faitdeleur  société^  que  la  loi  attribue  an^ibunal  de  commercie, 
fe  pouvoir* 'spit  dé  rendre  cxéeiitoiç^s  les  décisions  arbitrales, 
joit  de  juger. les  incidens  et  les  difi^nltés  qui  peuvent  survenir       ^ 
entre  les  parties  ,  à  Toccasion  de  l'arbitrage  pour  lequel  la  loi 
b^  oblige  de  faire  Tégter  leurs  différends  j  —  Qu'ainsi  ^  hors  ce   . 
Mdleds  (  et  peu  importe  d'ailleuns  que  les  individus  qui  o«it  ainsi 
CQsipromi&  soi^t  ou  non  négocîans ,  dès  lors  qu'ils  ne  sont 
ppint^issociés  )^ie>  choses^  rèhàtivemèiil  mix  incidehs  et  aux  dif- 
Gcultés  qtt/s^Von  vient  de  des^iei:,  rççtrent  cJfes-mémes  dans     "^ 
le  droit  cottimun^  d'après  L^çl  Jes  tribunaux  ordinaires  sont 
scttls  compétens  pour  comiaî^KelMe  toutes  les  contest^ions  dont    ' 
BLloi  n'a  pas  expr'esdQpientrd<^fêré  Tat^ributiQn  à  un  tribunal 
çéoifiA  ou  d'excepiioti  :  d'où  «îlt  la  G^séqtience  nécessaire  que    ' 
le  «jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  di^^^élz',  lie  i5  avrit 
Bemier.  Sayânt  été  cpmpéfemment  et  légalemei|t ,  il  sel  trouye 

■  ToniéXK.   '  >"■  ■.■'-:'  ■'  ■  ■  ■'■-  :  : ^ 

-t'  ■    .  '     '    '  i  M* 


•^      * 
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hors  «faflemte'etnêpent  être  réftiraié: .'. .... . . /*"— S^et  Tai- 

péllation  au  néant ,  etè.  »  '     - 


%. 
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SI". 


X'arr.  i'38a  du  Cpàet^rU,  tjtU  obUge  celui  qui  a  causé  m 
domfnàge  à  autmd  à  -le  réprni^r ,  esi-îl  aepplicnhlé  h  tin- 
exécution  d'une  ppomesse  de  fhariage ,  et\nend^il^C€^Miai 
-parties  qui  viole  ^n  engagement  passible  de  domnu^s 
et  intérêts  envers  t  attire?  (Rés.aflf.  ) 

Mager/C.  Freyss. 

.Cette  <|nestion  est  controversée;  il  y  a  Acf  arrêts  pour  et 
contre.  On  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet ,  tom.  »6, 
de  ce  Journal,  pag.  SyS.  La  matière  s'y  trouve  traitée  «vtt 
une  telle  ëtendae.,  que  foute  discussion  ultérieure  serait  iniitil^ 
et  fastidieuse.  En  conséquence ,  nous  nous  bornerons  à  unesim- 
plé  analyse  des  circonstances^qui  ont  souleva  la  question  4p 
nouveau  ,  et  à  Teiposé  des  motifs  qui  ont  déterminé. la  Cowi 
royale  de  Colmar.   '       • 

Du  2$  juin  1816  f  prôit^^ssç  et  contrat  de  mariage  ertUX 
Christine  Mager,  ïlle  majeui^e ,  et  André  Freyss,  cnUivatear« 
Déjà  ce  premier  acte  avait  été  suivi  de  deux  palilicaticM| 
lorsque  Ffeyss  déclare  formellement  avoir  changé  d'intenfU 
et  donne,  au  bureau  de  paix ,  je  12  novembre  de  la^méi 
née  ,  pour  motifde  ce  changement  y  qu'il  a  ^té  instruit  ai 
le  contrat,  que  les.  dettes  de  la  future  étaient  beaucoup^ 
consiaérables  que  ne  l'avait  déclâîRé  s^mèi^ ,  et  qiie  d'^ij 
les  biens  qu'elle  s'était  constitués  ne  lui  apprtenaient 
^e  de  là  leur  uiiioiiisarait  d'autaxft  plus  fâcheuse  qu'ils  n'y 
veràîent  aucun  m^yieja  ^e  pQui^^o|r  à  leur  simple  sd^sistai 

'  'CS^rhtine  Mager,  peu sa0fâitè ée'Ces  raisons,  assigne 
eh  première  instance  ,  et  y  con€lut  à.6,ooofr.  de  dotpmi 

*  -  i  p  •  ^  ♦ 

!€t  intérêts ,  ainsi  qu'à  la  restitution  des  frais  et  loyatsn^ 
àxk  contrât  inexécuté ,  avec  iniéréts*8<  dépen^:^— ^  Sar  quoi , 
ll^emei^da  premier  mars  18174,1e  tribunal  deSfhttl 
— -jR^Cqnsidérànt  que  la  IH>ehé  des  mariages  ne  permet    ^ 


contrailiârc  ,  s<ùt  dirccteuieut ,  soit  iiidisccliiment  ;  qu'etfMO' 
«AffikBt  lea^niaiages  et  iiiUr£*tî((leiuanded,  ce  strait  pqrt^ 
attHKnidirccteiçeltt  à  cetM  liberté  ,  qui  est  d'ordre  puMjc  , 
etSËrlSqûencest  fonde  le reptis des  ^milles,  jurtout  ^ixisj/^ 
Easparticdier,  ili/y^pàs  eu  dé  dédit  d'une  condition  ^ipuKë 
aacoutrat;  qu'il  est  néannifliiis  jostê  ijaé  la  d«taii^aderesM  • 
ti^jindemnisée  des  frais  et  dlépeoses,  qu'uue  promesie  ^nki 
n^'ciitêc  peut  lut' avoir  occasipnés  j  — CoudaBiiie  FrhgBa  àretii-; 
mrser  Christine  A^ger  de  ses  frais  et  dépenses 'i|Betcouq lies 
nat^ft  la^H'odtesse  taqnestiqi] ,  et  aux  démené ^le  Uurtanec.ii 
4ppel  de  la  part  de  la  tut«re  déltrâ^sée.  —  Ht,  le,.  i3  mai 
lSi6,i}«£Tde  1b  Cour  d'appel  de  ColoAr,  M.  ^/AaiZ/ipré- 
liSent,  MM>  ^huiffour  aîné. et  Gallet  avocats  ,  par  lequel  : 

•  LA  CODR,  —  GoirtWérant.<]ae,  depuis  l'abolitiou  dudt- 
MrceJ  le  nàaria^c  est  ,^guaiit  au  cicil ,  ce  qu'il  étdit  avant  Itic 
lérbhAiiT£i  ;  cf^tdors  le«  femmes  ne  npanqDaieut  pas  d'obtenir 
wt  iamvao^  et  ltit«r£ts^  pour  l'inexécution  des  ppcunesse* 
iitet  à  cet  ^^A^ ,  lorsqu'elfes  n'avai^t  pai  dcniD^  lieu  à  cettç  ' 
Mécotion  }  4^  >  ^'  '^  Code,  qui  d^à  a.vait  resserré  le  divorce 
ffiùs  QD  cercle  très-étroit,  n'arîéa  stable «ur  les  domnwges  et 
>Hér£t>  à  ré^mer  eit  ce'  cas ,  c'esl  tfK-,  rtgarduit  le  mariage 
mme  air  contrat ,  il  rentrait ,  sons  nk  rapport ,  dan*  le  droit 

10  ;  que  l'art.  i^Sa  oblige,  celui  quî  a  omaé  un  dâmriaage 
1  fente  à  le  ii^parcr  ;  qui-  Ii>  refus  dCÇreysfi,  après  une 

se  de  mariage  passce  (levautpcrsoniiepublîqaeet  suivie       , 

«publications,  sans  que  ce refiis  poi^jw  aucune  baie 
ne  des  injures  les  plus  grave*  ftu'ait  pu  recevoir 

eMager;  que,  presque  toujours,  dans one  conjoncture 
,  la  nialiguité  piibli<|iie  prête  à  la  rupture  des  motife  .^"^ 
Blessent  l'honneur  d'une  femme,  et  rendent  impossible  oii  y 
Rfwiis  avaiitageiix  un  autre  ùtalilcssement  ;  ^'ains! ,  outre  le     >• 
ifn^arsement  des  dépenses  f'aitf  ! ,  il  est  dû  des  douimages  et 
ijii.fVi-ij  à  k  lille  Magw  ,  mais  qu'il  importe  àk  les  calculer ,s#p 
I»  Torfune  ,  la  qualité  des  parliez,  et  la  liberté qûi'doitrâgnj^ 
feni  (ps  snions  à  contracter;  —  Prononçant  sUr  l'îippel  du{i- 
In^t  reiidii  le  i''  mari  iHiy  par  le  tribunal  civilde  Slr^ï- 
"ra^f — Met  l'appellatiOft  el  oedoiitçEt  appel  aM:Déant;'''i»- 
Emaîdaiit  ,  cDiiilauuie  rn'jss  i^  payer  à  Christine  Mftger  Ift    ^ 
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OHtHHjde-.Iflproni^swdcniairiE^  dô^t  s'agit, à Igi^FemlÂwia 
.    )ei.rrais  «J  loyanxcoûts  (îece  contrat  «tiïêj'acle  d     '  " 
^9lr^  l'a  saiti ,  ans  iitférÉt^  du  iodj^Jj^  la  dem 
^|>«i)»K|ej>jpiJ9««i,'tai>t  {trimcipale  qi^KFbppél; 
9  %i:  resttluUon^  Vstmen^xoaâ^éi  ^  etc.  > 


«"^■'  /  Mahmr,  Ç..Wirx.'  jw 

^<imf^  Jmklàf'  tX-Cmtheiiite  3^01  ow^laaientâaÂA 
jpar  nini4i^,  et  fla-airâent  Its  ixwditknû  eiriles  t^BT^PK 
devant  ijdtairea  ,  ^Ê^n^  février' 1817.  Lei  {tafclka&ons  [^K 
labiés. -soirt  fiutea  ;  Je  %tur  adiètç  même  tiae  tap^a  du^ 
Iko.  Fes^iedtivenient  dloUi.poiM- la  t^dence  des'ëjiotix;âiBl 
le  jour  éteït  pris  poikr  la  célébi^tiflu ,  lorsque  tOQt  à  eoiq^ 
Cath^biè  WiU refiue  de  paiserOQtre'Uiinanoge;  ^UcdHï 
sa  réso)ptk>o  Sur  ù  violeiKe  àa  ^réotère  de  NJeHUer  et  sqt  Itf 
meimCefl  '  qnSI  hù  avait  faite» f>ea  de  jo^s  ^i^^âK^^arce  ^M^^ 
n'avait  point  voaIn-.{VW;HiAep  cohtte  sa.  mmf,  ua  ndinÀli 
partage  de  la  snccessioa  de  son  père.  '*r 

Mailler  poursuit  Cath^ne  Will  en  justice,  et  coudât  â« 
qu'elle  soit  tenue  d'exéculii-  îa  promesse  de  mariage  ,  oa  e&- 
danuiéeà  loi  payer  i,ooo.tc.  de  dommages  et  ijtterèCs.  —.1^ 
2  juin  181 7,  jugement  du  tiibunal  civil  de  Strasbourg  «jui  ^- 

,  jette  catia  demande.  Le  tribunal  a  considéré  dpie  ,  d'après Hi- 
sage  cm^stant  et  la  jurisprudence  généralement  si 
de  la,fille'  de  contracter  le  mariage  projetéoe  donne  p^^ 
à'des  dommages  et  inLérèts  ,  parce  que  ce  refus  n 
atteinte  â  la  réputation  de  celui  qui  t'avait  rccberohéB,^ 

■*  dans  le  cas  inverse ,  et  no  l'tmpéclic  pas  de  rurmer  oiHfl 
engagement  fi)j  —  Qu'en  ce  qui  touche  les  frais  etdeçea 
la  detuiancle  est  d'^uitant  moins  fondée,  que  la  résistance V 
df^en^Cre^isc  n'est  pas  l'effet  d'un  caprice  ,  ntaia 
'*w  rt-  '  ■ : 

.-(l),)C'eit  JU»  crrcm-,  Les  dtjmiiingcia  et  inlfiÉls,  ConUqê  Vola 
-ditct.DOt  parliculii  u'incnt  pour  cause  les  iltpeiiseB,'T^iiBBrl«  lio.lj 
MfniB  <\&  Ici  re^ercbes  de  mariage  ou%  camés  :  le  piiH^dl^' 

t 
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i^,iliaayais  traîtemens  qu'elle  aurait  à  essuyer  d'un  bomnie 
miy  déj^a^vant  le  mariage,  s'est  permis  de  la  maltraitei"  ou  de 
I  menaôer. 
A^ppcl  de  la  part  de  Mahler.. 

L'appelant  a  d'abord  posé  en  principe  que  llnex^cntlbn  d'une 
iromesse  de  mariage  donne  lieu  à  des  dommages  et  iutéréts 
outre  la  partie  réffactaire,  sans  distinction  àù  sexe  y  toute» 
Qs  fois  que  ce  refus  peutr  causer  à  l'autre  partie  qu^[|ne  préju* 
lîpè.  Il  invoquait  à  cet  égard  la  jurisprudence  des  arrêts  y  no- 
moment  celle  de  la  Cour  de  Golmar  elle-même.  Ensuite  il  a 
<wtenn  qu'en,  fait ,  le  refus  de  la  demoiselle  Will  d'exécuter  sa 
iromesse  de  mariage  lui  causait  le  plus  graiid  tort ,  soit  à  cause 
b  coût  du  contrat  et  de  Tenreglstrement  qu'il  avait  payé,  soit 
iprce  qu'elle  l'avait  obligé  d'acheter  une  tnaîson  quil  n^eûl  pas 
ipqaise  sans  la  certitude  de  son  ^ablissement ,  maison  dont 
eprix  était  encore  dû,  au  moins  en  partie,  et  qu'il  allait  être 
ivcé  de  revendre  avec  perte  pour  remplir  son  engagement. 

L'intimée  a  suivi  daiis  sa  défense  la  marche  tracée  par  le 
Qgement  rendu  en  sa  faveur.  i«  La  loi  n'accorde  point  de 
iommages  et  intérêts  à  l'homme  qu'une  fille  refuse  d'épouser, 
malgré  la  promesse  qu'elle  lui  a  faite ,  parce  que  ce  refus  ne 
lu  fait  aucun  tort,  ne  porte  aucune  atteiiite  à  sa  réputation; 
||^,quand  le  principe  contraire  serait,  vrai ,  il  feudt*ait  toujours 
idinettre  une  exception  pour  le  cas  ou.  TuiexéoCitiou  de  la  pre*' 
isjt  motivée  sur  une  excusas  légitime  :  dans  le  cas  parti* 
r,.le  refus  de  l'intimée  est  fondé  sur  uu  motif  grave  ^^èur 
ItQftl  trop  réels  de  la  part  de  Mahler  envers  elle,  et  qui  lui' 
tueraient  la  plus  malheureuse  destinée ,  si  elle  avait  l'in* 
[qaenqe  de  l'accepter  pour  son  mari. 
s^été  le  cercle  de  la  discussion,  qu'il  est  inutile  d'agran- 
[ue  cette  courte  analyse  suffit  pour  en  indiquer  tous 
fveloppemens.. 
|8  juin  1818,,  ARRÊT  d&  la  Cour  d'appef  de  Colmar, 
prësideut,  MM,  Vernjr  et  Raspieter  avocats ,  par 
fh  ■      -  '     ■ 

iCOlXR ,  —  attendu  que  lesf  art.  1 142  et  i5§a  du  Codé 
(fisposent  que  toute  obrigatiou  de  ihire  du  de  ne  pas 
ml*  est  Fésoli^  en  d6mmag|es  éX  intérêts  ,  et  que  le  ikit  quel- 
iiK|u«  de  l'homme,'  qui  cause  ttn  dommnge'à  àntrur,  obligé 


•  ♦ 


!^'  JOURIfAL   DU    PALAIS.  ' 

criiii^par.  ]^a.el  il  est  arrive  à  le  réparer^  qa'ainsi  il  écfaet 
d'examiner  si  Ti^tiinée,  en  se  refusant  ao  mariage  conclu  entre 
elle  et  l'appelant  par  contrat  notarié  Au.  24  février^iSiT^  lai 
a  caosé  un  tort  susceptible  de  domipages  et  intérêts ,  si  9e  d<3^  ' 
nier  n*a  pas  donné  lieu  lui-même  à  ce  refus;  —  Gonsidarant, 
à  cet  égard,  que,  quoiqu'il  soit  rare  que  des  hommes  aient  de- 
mandé et  obtenu  des  dommages  et  intérêts  pour  pareil  refus , 
cependant  les  mouumens  de  la  jurisprudence  tant  ancienne 
que  moderne  attestent  que  les  G)urs  et  tribunaux ,  guidés  par 
d^s  principes  d'équité  et  de  justice  consacrés  par  les  articlei 
précités  et  le  1 585* ,  les  ont  constamment  appliqués ,  suivant 
les  circonstances ,  dans  pareils  cas  ;  que  si ,  dans  l'espèce,  l'ap- 
pelant ne  souffre  pas  un  tort  au  point  de  lui  faire  manquer  al- 
térieurement  une  union  égale  en  avantages  à  celle  à  laquelle 
rkitimée  se  refuse ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  Tespéràncc  . 
de  cette  union ,  devenue jUlusoire  depuis  ,  n'ait  été  pour  Im 
l'occasion  de  dépenses  et  d'acquisitions  onéreuses  qu'il  n'eât 
point  faites  sans  elle ,  telles  que  des  frais  de  rédaction  et  d'en- 
re||[istrement  d'un  contrat  de  mariage,  d'afBches  et  puUicatiops 
de  sa  prochaine  célébration ,  qui  lui  tombent  eu  pure  perte, 
ejt  des  acquisitions  qui  peuvent  l'exposer  à  des  dommages  ooB' 
sidérfibles ,  soit  par  cas  fortuit,  soit  par  diminution  du  prii 
d'une  maison  acquise  dans  la  vue  de  ce  mariage,  et  les  intérêts 
à  payer  d'upe  somme  de  i  ,5oo  fr. ,  restant  du  prix  de  cette 
acquisition ,  sans  qu'il  soit  à  même  d'en  jouir  dans  sa  position 
actuelle  ;  —  G)nsidérant  enfin  que  les  faits  par  lesquels  Finti* 
mée  ^entend  justifier  son  refus  au  mariage  arrêté  entre  les 
parties  sont  déniés  et  pas  assez  graves  pour  mériter  une  v^' 
.rifîcation  dont  les  frais  tendraient  à  la  ruine  de  Tune  ou  w 
•l'autre  des  parties;  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  en  ce  que  l'appelant  a  été  débonté  é^  sa  demande  j 
principale;  émendant  quant  à  ce,  et  y  ayant  aucunemeflli 
égard ,  condamne  l'intimée  en  deux  cent  cincniante  francsr  ft  | 
dommages  et  intérêts  envers  l'appelant;  le  jugement  an  résidu  | 
sortissent  son  effet;  1^  dépens  de  la  caiise  d'appel  compea- 
•es,  etc.  »(i)  *      ,     .  ,* 

M  ^9J'  ce fecneil,  tom.  6,  p.  lik);  tom. TiP^g* 46i|;  jkM»  ^ »p*8*  ^^i 
Ion.  aif  pag^Sog;  tom*  i3y  plif;.  97,  et  toin/iO,pag.  675. 
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'      >  COUR  DE  CASSATION. 

VniJuurfer  e^t'il  tenu  de  rapporter  le  récépissé  constataniia'' 

^Êmnae^tiàmstinatién .  4esJMarcïmndî5es  où  autres  effets  qui 

.  1^'  ont  eti'eisnfi^  »  etdoii-il  répondre  des  pertes  et  avariés  > 

même  éhns  le  cas  .où il  rjtkurait' été  epiptéfé que^çofnme  ' 

r^ent  lâe-e^im  au  noniduquel  le  transpekt  devait  se  Jahre  7 

(liés;  aff.  )  Coitr  de  comiii. ,  art.  98  y  Cèd«  eiv. ,  art.  17^)4 

Le  sieur  hfiijvkB, ,  C  le  ^tsv^  DEt  jnoue. 

Ls  $ieur  Boubêe  <5tait  charge  du  trans{)ort  dés  gros^bagage^ 
déscorps  des  troupes  d^ins  toutes  les  divisions  militaiiiç^j  il  en^ 
Yf»jwi  à  ce  service  le  gieur  Delanoue  ^  çonpiqaissiQnnaire  dç 
ràihgô.  AuiDoi^  de  septembre  181 4)  celui-ci  reçut  (Ul^rdc- 
iidgasiB  à  Versailles  cent  treote-ftl^t  polis  d*effets  militaires  ' 
{tevr  le^  eotiduire  dans  lê$  iB^gaslns  fie  Paris.  Delanoue  effeç-^ 
ton  b  transport  ^  et  i^eitiit  les  cent  trente-huit  qolis  au  sie^r 
Bumtpied,  garde-magasin ,  qui  ^  néanmoins  ,  r^f^sa  dejlal  der 
Wq*  un  récépissé ,  sur  le  foudeinei^t  qu'ils  avaient  été  c£&&its, 
ttqu*i]'y  manquait  différens  objets.    , 

.  Quoiqti^il  en  soit,  Delanoue  fait  ei ter  le  ^ieur  Doubéede^ 
VBDt  le  tribunal  de  commerce ,  en  paiement  d^  la  somme  qui 
loi  était  due  pour  lé  transport  dçs  effets  dont  il  s'agk.  —  Le 
Menr  Boubée  le  soutient  non  recevable ,  jusqu'à  ce  qu'il  lui'aN|f> 
Apporté  te  récépissé  du  gardè^magasin  de  Paris.  -^  Delanoue 
pemste  dans  .sa  demande,  en  soutenant -que  les  colis  n!avai«ot 
^  été  défaits^  que^  s'il  se  trouvait  du  défieit  dans  le  poids',  il 
Be  provenait  que  d'erreurs  <x>mnyse8  dans  les  magasins  deVcr- 
îMes^  qu'au  reste  il  n'était  que  l'ag^i^t  du  sieur  Bdubée;  qu^  ' 
nielle  qaaiitévitpe  devait  répondre  d'aucune  erreur^  qu'em^ 
tWit  an  sfeur^*  Bqubée  de  retirer  le  récépissé,  puisque  in^ 
lent  eu  avait  besoin  pour  se  faire  remibiaurser  par  Tadministra- 
tinii;^é^|Ces  moyens  sont  accueillis  ppr  jugement  dû  6  décent- 
l)re  1^5,  qui  condamne  le  sieur  Boubée  au  paiement- d^^l:^ 
4Qinme  ifciigKiidée.  ,        •  ■  ^ 

%  y^^^ÉpJj-^i^^liiiifei  .^^^  ai?t.^«ijOcKJv  4b» 
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Sô'a  90V1iffAL"bV^  9ÂLA1S*  \ 

ppaimerce  ^  17&4  d  199^  iJd^lSock^ivtt',  qui  dlspc^nt  que  h  i 
comœissioiiilaire  est  garant  dti  pertes  et  avaries  des  nlarc^iaii-  ' 
dises  y  9l  qae  Je  ^ mandataire  népond  des  fWtit^s  qu'il  tij^âpamèt 
dans  ia^gestioR.  «^  Jf^; 

£^  ao  Ti^u  1 81 8,  AniC^  de  la  yèc^ion  civile,  VLBnsson  jHjh 
fidént,  M.  C^pf(  derAUier)rapponeiiF>|$%t.  J^atriBUX 
et, «Jir^  avocats,  par  leqoeh^ 

.4t;  "LA  COUR,  -^  Sur  les  (èonclasions  cekifbniies  de  M*  "C^" 
^r ,  ^Tocat-gënéral  ;  -^  Y  a  Fart.  ^  du  Code  de  çonuiiproe , 
et  les  art.  1784  et  igQ^  daCtûde.  civil  ;  *—  Attendu  cjxx'il^ 
donstant,  en  fàit^sQit'crapi'èis.kfrCsrnies  du  jngemeat  dénpnoé, 
soit  d'apfès'Ies  aveux  de  la  défepderjssse ,  i«  que  fe  3ie|iF  Deb- 
none  s'était  chargé,  pour  le  pomptç  d^  denrandeor,- de  trsmr, 
sporter  ^lle  Versailles  dans  )^s  magasins  des  effets  milîtair^i  ' 
Farts,  cent  trente \luiiè^colis,  contenant  ded  c(fç|4  mîiilaiirei^ 
qui  loi  «vaiént  été  remis  par  le  sieur  Brgnd^n^  §ar2te?^)Pl»* 
gasln  à  Tersailles-,  et  qui  avaient  été  pesés  en  sa  pr&ouce 
que  ni  le  sieur  Delanoae  ni  sa  veuve  n'ojçit  Justine  pja^iraQci 
c^pisséque  |e  transport  des  cent  trente-huit  çÔlis  ait  été  faî 

le  magasin  des  effets  militaires  à  Paris  £  3<*  qu'il  a  ^té  re    

plsir  la  défenderesse  elle-même  que,  si  le  r^épisse  avpit^lÛlf; 

ftiséparle  garde-magasin  à  Paris,  c'est  qu'il  s'était  Xx^^^ieimr' 

lerencés  ou  des  erreur;s  dans  le  poids  et  les  <|uantitéa,  4|i  ^Sff^ 

âont  était  chargé  son  mari  * —  Attendu  que  le  jugement  déciQSQ^ 

^^ij^cidant ,  malgré  ces  faits  ,  que  Iç  demandeur  devait  IjfSSt- 

^|^prix.jclti  transport  dos  cent  ti'ente-huit  colis ,  sans  ^e  le  âifiW 

'Délanone  ïnt  tenu  de  rapporter  un  récépissé  justifiant  la  t^ 

pùse  des  effets  à  destination  ^  s^ns  qu'il  fut  re||Nonsablâ ,  sflit 

comme*  ageBt  du  demandeur  ^.s^it  cbmme  voituiiièr  ,  soit  coittr 

«  me  ^CDple  mandataire,  des  erreurs  ou  difEerenees  qui  poavaiâjt 

exister  ^aus  le  poids  et  les  quantités  des  ei^ts  4pQ^  il.  ^^^^^ 

j^^rgés,  a  évidemment  violé  la  disposition  i(K  Ifart^  9^di|.CflN|^ 

*  ^m  commerce ,  et  les  dispositiQns,  des  art.  17%.  et  .19^  d^  Qp%. 

civil:  —  Çasse^  »  1^^?-^ 

\*  >  COUR  DSr  CASSATK)Bf>       *:.  ^, 

/èÇn  Ttmtc^andc  pubUipiét  pmf^  djHÊiwj^s  et  murets  en 
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rnatèère  dàisiSiniégrande  ?  (Rés.  Jûég,)  Cod.  'c«r^.  art.  206&. 

P^r  ji]§«fneD.t  du  18  jiuÙ^  i8i3^,  le  tribupffl^dvii'le^aînt^ 
]\)w  avait -condamné  la  èmpL^Gast,  solidairement  a  vi^c  son 
iiàri,  et  par  corj^s  ,  en  700  fr.  de- dommages  et  intérêt» ,  0tt 
profit  de  Wéxaie  I^evàcher^tvjxd&  demaiid^î^en.  réiutégrandiç 
formée  à  la  requête  de  cette  denûère. 

li^daIlle09$t  s'estpourvue  en  cassation.  Son  moyen  reposait 

surrart.  ao66  du  Ç&cje  civil,  qu'elle  soutenait  avoir  été  violé  à 

!km  égsird ,  en  ce  d^ell'e  aVai^  été  condamnée  par  corps ,  cq|h 

t^lremenl  A  la  dîépôsitîon  de  l'articie  précité, 

*  'tiè^ofhai  i8f8,  ARRÊT  de  la  section  civile  ,  M.  Brissxm 

prfsicfeot,  M.  G^ïmol^  rapporteur ,  ^.  Deïagrange  avocat) 

J^leqiiel:'    '     -  '  '/ 

«'ÏA  CODH.  —  Sûr  lés  conclusions  de  M.  CûÂiier.avooat- 
>-^t  ^  *    .  *   ....       ^     '<  ^ 

^ .  ^^  Vu'  Bart.  2066  du  Code  civil*  ainsi  conçu *:'■«  La 

'    .  ..     „        -     ■  ^  •       •    <         *..'.. 

Mainte  par  corps  ne  peut  êti'e  prononcée  contre  les  sep- 

igénaires,  fes  femniesi  et  les  filles ,  que  dans  les  cas  de  stel- 

it .  r. ...»  ;  -^=—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  ,  la 

^tràînté  par  ci>rps  né  peut^tre  prononcée  contre  les*  femme^^ 

1^  cas  de  ^tetîronat  \  et  que ,  dans,  l'espèce  ,  il  ne  s'^gis- 

•      •  •  -  ^  . 

j|Stpas^^^st^nion^tvi?âi^ d'une  simple  demande  en  rétale-^ 

l^ade^  qne,  loin  qu'il  ait  été'jd^gé  audit  article  ppi^ l'art.  1 06 

1  j^wledè  procédure  civile,  cet  article  Je  confirme^  «;i  n'attri- 

j^ftButaax  )uges  la  facojtf  de  prononcer  la. contracte  par  côr§ft 

^  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  j  que  ,^si  l'âtr^J^iâG  laljiseâiûttr^ 

Ismaux  le  pouvoir  de  prononcer  la  contraij^e  par  <!of^J|i'n9' 

jjt  cas  d'adjudication  d|e  domm&f  e»  et  intérêts  au*déssi^  de 

$00  firancs  en  matière  ci  vile,,  il  ne  fait  qu'ajouter  ce  cas  à 

*.|eiix  où  elle  pjfite  *avoir  lieu  à  i:^ison  de  la  matière ,  contre 

^^ULqui  sont  passibles  de  ladite  cqi^trE^iute  a v raison  dé  la^per^ 

jfiime  ;  qul'û  ïl,\  pas  pour  objet  de  déterminer  quelles  s'ont  ks 

^ttsonnes  cont^  lesquelles  elle  peut  i)u  ne  peut  pas  êtrç  pro- 

iMHicéèÂ  raison  de  Ieur^a//f^/--T  Et  attendu  que  lejugement 

^éoonee  a  condamné  la  .denàapd^se  par  corps,  ati  paieni«|Lt 

[es  et  mtérêts  adju^l^^  la  partie  '  défaillante  j;  «-^ 

f*      •  ■ 


094  JOURNAL    DIMPAMIS. 

.  '  Nota,  La  même  'Cour,  par  pf\  autre  arrêt  d^  6  octobre 
l6i5  ,  a  i^gatement  décidS  que  la  coutraiiile  par  corps  ne  peut 
cire  prouonicée  contire  les  f^mi^tos  pour  dommages  et  întërets. 
<B  ra^^lJDb  âvihi  :  les  motîfsde  cette  décision  ëtai^  abtohi- 
vçt^l  couformes  à  ceux  de  IVirrét  actuel  ,  nous  avons -cru  inn-> 

*      *  ¥ 

tibs  de  I9  r^pportor* 


COUR  D^APPEI/ DE  ROUE».     ^     •• 

Las  décisions  de  V autorité  adminUtrtH0é  •  Mt-etteàâ  çont^» 
4es  fugemens  de,s  Ccfurs  et  tribunaifdt,  dans  leur^  aitriim^ 
tiens  respectives  t  la  force  de  conférer  l'fypothèqtifi  fiulh 
€/ a/rd  ?(  Rés.  afF.  0  ,-  .  ... 

Sficonséquence ,  V inscription  pa^è  en  vertu  d^pofie  ifécition 
de  cette  nature  frappe- t'-eUe  les  biemprés^ns  et^  à  venir' 
dt^débkeur?  (  Rtfs.  àff.  )  fcod.  ciy.,  art.  ^aî,         *  ^    *    * 

JLè  défaut  de  mention  du  domieih  dfi  gagent  dtA  Tms0t^ 
une  inscription  par  Uti  prise  au  nom  d^  Ttéiotp  in 
cette  inscription  nulle  ?  (  R^s.  liég.  )'€od.  civ. ,  ayi  t. 

1>'ÀPBNT  nu  Tn^OR,  C*    l'Es  SIEURS  VaRNIER  VF  coifgon|ki 

X«  Trésor  public  était  créancier  du  sieur  GmUaurne  Pizet 
dnne  somme  de  28,237  &«  Son,titl*e  était  mi  arrêté  du  conseit 
général  diq  la  liquidi^tion  de  m  dette  publique,  en  datejdu  17 
octobre  i8q7,  rendu  exécutoire  le  5  ûdvembre  suivant.  —  En 
ftèrtti  de  i^iâctey  Tagent  du  Trésor  ^blic  prit* inscription 
«l[fR**)es. biens  da'fiMtr  Prier,  le  2  décembre  1808.  li  est  à  re- 
'îrcail^^  qne  le  domicile  de  Tagent  ne  fut  pas  mentionné  da|is 
;  cpjAtfitËcriptiou.  —  Posfiérienrement,  plusieurs  imtnenbles  sont 
échus  au  sîenr  Prier  par  succession.  —  XiCs  sieurs  Yarnier  et 
consorts ,  autres  créanciers^  du  sieur  Prier ,  prirent  inscription 
sur  ces  immeuble  les  11  et  i5  février  1812.  Lés  biens  scmt 
vendus,  un  ordre  est  ouvert,  et  le  Trésor  est  èoHoqné  s'ui*  le 
^  prix,  à  la  date'  de  son  inscription  du  2  déceipbre  i  oo8.  Lès 
sieurs  Vamier  et  consorts  contestent  Miette  cbliooatiôx.  Suivant 
enx,  l'acte  admipistratif  elj;,  vertu  dut]uel  le  Trésor  avait  prts 
inscription   n'avait   pu  KS^conÇcrer  une  bypotl^èque  judi- 
cia^lrc.  En  effet ,  Wtsaient-ils ,  aux  termes  dt^ra|*^./:^\27dà 


couK  d'jippel  de  nouEN.  395 

Code.civil^  l'hypothèque  judiciaire  ne  résaltè  qae  des  juge- 
ipens  rendas  par  les  tribunaux.  Or,  le  titre  du  Trésor  n'ayant 
point  ce  caractère  ,  l'hypothèque  qui  s'y  rattache  n'est  qu'une 
liypotbèquG  ordinaire  dont  les  effets  n'ont  pu  s'étendre  que 
spr  les  biens  spécialement  désignés ,  et  non  sdr  ceux  acquis 
fipstérieurement.  Au  surplus ,  ajoutaient-ils ,  quel  que  soit  au 
fond  le  caractère  de  l'hypothèque,  l'inscription  du  Trésor  ne 
(aisent  point  mention  du  domicile  de  l'agent  qui  l'a  prise  ,  ce 
vicedeform^doit  en  fairç  prononcer  là  nullité ,  d'après  la  dis-^ 
p()9itioQ  p^ise  de  l'art;  2148  du  Code  civil. 

Les  actes  de  l'aytorité  administrative ,  répondait  le  défen- 
seur du  Trésor  ,  doivent  avoir  dans  les  limites  de  leurs  attri- 
Ijotiom  la  même  force  que  ceux  de  l'autorité  judiciaire  }  et  de 
même  qu'une  hypot|ièque  judiciaire  résulte  d'un  jugement 
ipdu  par  les  tribunaux  dans  les  bornes  de  leur  compétence , 
de  métne  une  décision  administrative  portant  condamnation 
goor  ooe  Cjsrtaine. somme  peut  conférer  une  hypothèque  qui, 
0(É)me  J'hypothèque  judiciaire,  a  l'avantage  de  frapper  tous 
Id^bîeus  présens  et  à  venir  du  débiteur .^^ 

l£  défaut  di  mention  du  domicile  de  l'agent  du  Trésor, 
4[iatait-on  ,  ne  saurait  être  un  motif  pour  prononcer  la  nul- 
lité de  l'inscription.  En  effet ,  l'art.  2148  exige  la  mention  du 
domicile  du  créancier.  Or ,  dans  l'espèce ,  ce  n'était  point 
Figent  du  Trésor  qui  se  trouvait  être  créancier ,  mais  bien 
le  Trésor  lui-même ,  dont  le  siège  est  trop  connu  pour  qu'on 
poisse  regarder  son  indication  comme  nécessaire  :  donc  l'iu- 
icription ,  telle  qu'elle  est  conçue^  n'est  point  susceptible  d'une 
critique  sérieuse. 

Le  1 5  février  181 8,  jugement  du  tribunal  du  Havre  qui 
tqette  la  demande  des  sieurs  Yarnier  et  consorts  ,  et  main  ' 
tient  l'état  de  collocation  provisoire.  ^ 

Appel  des  sieurs  ^^Kiier  ^  mais  ,  le  a2  mai  1 8 1 8 ,  arrêt  de 
m  Cour  d'appel  de  Rouen ,  deuxième  chambre ,  M.  Eude 
ptésident ,  M.  tt^fort  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Brière  ,  avo- 
ealrgéBéral  ^  —Attendu  que  le  créancier  inscrit  le  2  décembre 
1808  est  Iç  Trésor  public  ,  dont  l'administration  a  st>n  siège 
fcea  connu  à  Paris  ,  et  non  Fagent  judiciaire  ,  qui  ti'est  que 
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l'instrament  dont  H  se  sert  pour  rexercice  des  pottrsuîtes  qui 
rintéressentj  que  I^agent  judiciaire  a  lui-même  son  bnreaa'*aii 
siège  de  Fadministratiou  ;  que ,  l'inscription  ayant  été  prbe 
pour  le  Trésor  sons  le  nom  de  son  agent,  mais  à 'la  requête 
dn  prëfet^  et  à  la  diligence  du  sous -préfet,  avec  élection  de  ^ 
domicile  à  l'hôtel  de  la  Sous-Préfecture ,  elle  n'a  pu  donne' 
lieu  à  aucune  méprise ,  et  est  dès  lors  complètement  à  l'ahri 
du  vice  qu'on  lui  reproche ,  sons  le  rapport  du  dé&ot  de  ii* 
signatiou  du  domicile  personnel  de  l'agent }  ^  Att^da ,  an 
fond  «que  les  actes  de  l'autorité  administrative  ol^BDôinÉle  i 
les  actes  des  Cours  et  tribunaux ,  dans  leurs  attribmions  ré^ 
pectives ,  la  force  virtuelle  de  conférer    l'hypothèque  jufr 
'  ciaire  dont  l'effet  est  de  s'étendre  sur  tous  les  biens  présens  età 
venir  du  débiteur  /dans  l'arrondbsement  du  bureau  où  Fin- 
scription  a  été  prise  ^  —  Que  de  la  combinaison  des  articles 
2125,  et  2148,  n®  5,  du  Code  civil,  il  résulte  que  le  créancier 
qui  a  fait  inscrire  son  hypothèque  judiciaire  n'est  point  tenu 
de  prendre  une  nouvelle  inscription  au  fur  et  à  mesure  que 
de  nouveaux  biens  viennent  à  écheoir  à  son  ^débiteur  dans 
le  même  arrondissement  ^  que  Tinscription  originaire  ,   tant 
qu'elle  n'est  pas  prescrite,  frappe  sur  lesdits  biens  au  moment 
même  où  le  débiteur  en  devient  propriétaire  ;  qu^autremeat 
ce  serait  soumettre  les  hypothèques  légales   ou  judiciaires  â 
oue  spécialité  d'inscription  qui  n'est  établie  que  pour  lesitf- 
pothèques  conventionnelles  ,  et  dont  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  2148,  n*"  5,  a  formellement   affranchi  celle  dont  il 
s'agit  5  que  ce  serait  d'ailleurs  donner  gratuitement  au  dé^ 
biteur  le  moyen  trop  facile  de  rendre  nulles  les  hypothèque» 
légales  et  judiciaires  sur  les  biens  à  venir  ,  par  des  actes  coii- 
férentiaires   d'hypothèque  conventionnelle  qui  les  soostrai*- 
raient  à  l'effet  des  premières  ^  —  Attcn<^|flue ,  tes  inscriptions 
des  apnelans  n!ayant  été  [>rises  que  les  ffKt  i5  février  f8t2  , 
elles  ne  peuvent  primer  Tiuscription  du  Trésor  ♦public,  dai 
décembre  i8û8,,sui*  les  immeubles  échus  eii*i8i  1  au  débitcar 
commun ,  et   situés  dans  l'arrondissement  dix  bureau  où  le 
Trésor  a  fait  prendre  ladite  inscription  ;  — ^  Par  ces'motife,  Wbrr 
l'appellation  au  néant,  avec  amei;ide  et  dépens.  » 


cp^}i  o'iïFEi..oB.ii|oii.  Jigj 


Pàut'On  proposer,  pour  qt  pi/^mièrejfins  bn  cause  b^âppïl,  jw 

m<^><^  li'zmtf  surenchère  sur  vente  volontai^ ,  résultante  ^-d^ 

la  tta-diveté  dé  ta  notification,  ou  de  ce  que  ialç^ation  ofi^ 

7«rYe  n<( Mg^iente pa»  lei  t^ftditions  rtqitiset  parla  hir. 

y  ■  jj^^IEÙR  ♦  DgSMALLE»^,    C.    LE   ÀlÉÙA   G)NSTANT* 

"t|ira^BÉ(Ki^|^2â/Jé^  àcqaéreUr  d'jan  immeuble  vendu  par 
â^bR'fPpHlllifîer  aux-  créanciers  inscrits  son  cdtitrat  d'âcqal-t 
jBon,  par  Qcte  da  6  décembre  1816.  — Le  16  janvier  18 17, 
c*iK|^GHfix^  plus  de  4^  jours  après  y  Constant  fait  une  surent- 
<)fère^  et  présente -unp  caution  non  domiciliée  dans  le  r^essort  de. 
kl  Cour  royal6.  L'acquéreur  critique  Jsi^urenchère  par  d^autrea 
moyens  que  .ceux  qui  naissuieni  soit  de  h.  t;ardiveté  de  là 
lareudièFe,  jsott  de  lanon-tdouéité  de  la  caution,  en  sorte  que 
le  tribunal 'iSG(ist  de  la  tontestation  admet  la  surenchère.^     ' 

Sur  Taiipel  ^  ÙeaniaUes  a  opposé  les  nullités  qu'il  avait  omis 
deprQposer  eapremi^iFc^  instance,  —  L'intimé,  sans  examiner ce^ 
aiQ7eiâ|fjÉit'£bnd,çherclûiit  à  les  écarter  par  une  fin. de  non  rc- 
wohr\jh^feisait:rc5ultér  deTart.  173  du  Code  de  procédure, 
^^  coi^a  i,  «  Toute  nullité  d'exploit  ou  d's^te  de.  procédure 
^couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  tonte  défense  ou  ex-  *" 
çejàiott,  ètô.  »  ,     .  •  . 

Maï|d;^j^  article  était  é videm^^t  inappJicsiiblG||puisqu'il  n'a  ^ 
tniit  qu^à^âes  nuHi1l|b]gûi  tieulient  u  la  forme  des  exploits  ou 
aotriw  actes  dé  la  procédure*    *  '         .  ,, 

Du  TJ^n^cd  1-8  rS,  AAli&r  dé  k  Cour  d'appel  de  Riom, 
^euxiàiiKf'ciiambre ,'  1V(/  Duval  de  Gm-mont  pré^deilt:|  Whi{ 
^e^issMcet  Jiiiem^ndàvocsits  ,  par  lequel  : 

«  LA  ÇCNJR,  —  Sur  les  conclusions  (ie  M.  Rochon  de  Var^ 
toft?,  ayocai^géiiéral^f— ^j^i»  C0%ui  louche  les  fins  cfe  nojn, 
fJBcevoir,  -^  Goiâidéraiit.qiie.  les  ipûyens  de  nullité  dont  il  s'à-v 
pt,  tenant  ati  fdhd  el  aevact  êtreréputçs  substaatiek,  oj^^  -. 
pti*  étr«  valableméfîr  pl*oppsés  en  cause  d'appel  j  — r  Ei  ce  qui 
^ouâ^lefonii  — X^sMéraiU  qiie,  ï^oiLî«ulemen$  la.pajrli§ 


» 


iogé  ai«ès.  r«3f>initiou  de  Icun.  pouYoîn ,  il  estërtd^tt^f 
par  utie  cansé<tneDce  nécesuire,  die  pouvait  interveoir 
l'iiHtODoe  déjà  eugagëe  sur  ce  point  ^^cç  ses.crïulcress^j 
qu'elle  ne  disait  par,  Ift  qa'évibenm  drcait  dWiions  et  des  ù^ 
înntilcs.  Elie  avait  aussi.intërét  et  qnaiité  dniis  l'instancei  ih 
que  les  condamoatiom qui  trKppaient Ici  héntiov,  etparsdîte 
k  coramaunnté,  rejaillUsaieiit  sur  elle,  ^cpmme  commnii;, 
et  comme  donataire. 

.  Dans  le  fait,  le  sieur  Mussot,  marchand  de  boii,  ëtaot  d^ 
c&éé  dans  le  cciors  de  l'an  13,  sasriccessioDSetronvadâiH'î^i 
envers  le  sieor  JJuvîer,  do  moulant  -de  différrate*  ««atu^ik 
bois  faites  parce  dtrniernii  défont;  mais  comme  iatotalit^ijiw 
bois  n'avait  pas  été  livrée,  et  que  te  vend«ir  et  le«  hérlfiqj^ 
l'acheteur  n'étalent  point  d'accord  sur  le  quantum  de  la  dette^ 
In  veuve  Mussot ,  tant  eu  ses  qualités  persoonellej ,  conupe  eom 
mnce  en  biens  et  donataire  de  son  mari,  qu'atf'BanL et  eomiae 
■  tutiicLili'  jci  (luans  mineurs  ,  consentit  ayec  HaùecsB^caiar 
promis,  pni  ](;<|uel  des  arbitres  étaient churgés^TèglenwDt  du 
.compte  û  rnirc  enfe  eux,  et  de  statuer  sur.  tes  diSIcultés  q^ 
s'étaient  élrvécs  à  ce  sujet.  —  Ce  comproiois,  passé  le  6  JQ^ 
lîtoG,  portait  que  [es  arbitres  jugeraient  larif  <yi^/« 

Cependant  la  Veuve  Mussot  ayant  appris,  ni 

■  qu'elle  n'avait  pu  valablement  compromettre  poue 

^'empressa  de  signifier,  par  exploits  des  1 8  janvier  et  g^lEvrier 

■iSotS,  qu'elle  révoquait  les  pouvoirs. qu'elle  avait  doâÀ^aK 

arbitres,  tant  en  son  nâm  911e  comme  tutrice  de'sas^^».  '  ' 

Alors  Ilnvier  fui  notilie,'  à  son  tour,  une  décision  arlntr^k 
rendtH!  les  laet  i5  septembre.  1807,  qui  déclarait  la  veave 
Alossot,  es  noms,  déîiitricc  envers  Itii  d'une  ^oniig}C  de  358  fr<(ij 

Celle-ci  interjette  appel  .de  la' sentence  arbitrale,  bien  qse 
cette  faculté  lui  fîlt  interdite  par  le  compromis.      .   . ,  . 

Havier  sontient  la  venvë  Mqssot  non  recavable  dans  s'pn  ap- 
pel, sur  le  fondement  de  la  elanse  prohibitive- esprirall:  au 
compromis.  Dans  tous  les  cas,  il  demande  qtie  Tappel  soit  dc- 

(j)ll  [laiait  que  la  veuve  n'était  pu  pcnoim^eAbnt  cwiilainncfe, 
.onsia  comme  eominuuc  cl  tutrice ,  elle  avait  toujours  iotérét  et  qualil* 
iitl^ijucr  le  jugement  arbitçal.  .  ■      ', 


ÉM^tftMlftiiDé,  la  veuve  Mu^idt  ayâiit  obWnil ,  (cHaars  iSuS^ 
[pnnf(>ilfâé&ntquiii'itTaitétdniex«(»itéi>iiuémesiguIfié  j 

fans  les  sis  moi'î  de  son  ôbtratioN.  —  Effectivement,  cette  ; 

p^-emptioii  lut  prononcée  par  ntréi  tSontradîctwre  <Ju  20  juin 
itbjL.  ■    '      ■      ^    ■■ 

Ijcs^ow*  en  cat  état,  le  jaKWig^Inlejir  d«  mUieiirs  Mus-        /   i 
)0t  a  dettoand^  la  miSité  dtt  fùgm>eiit  aAîtral ,  attendu  que  là  .  ] 

htbice'  n'vtmX  fBà  ea  lé  droit  de  cMapromcttre  pour  ses  mi'  \t 

Deon.   ■■-'",'"" 

Lé  9.j(uni^  i9>5,  jagement  par,  diffàot  qui  {>ra>nonc^-eette-  , 

■Oilité ,  et  ronet  let  partlei  aa  taime  et  semU^Ue  état  qit'u-         '     > 


.  Jl^pél  de  ee  fugement  de  la-^ait  d^uvîer.  —  De  son  côté, . 
la  veDve  MaMOt  demande  à  étire  reçoe^  partie  (çterrrastite 
AiBa  PiiBstanGed'appel.'taptenMBtiom  propre  qu'en  ja  qua- 
lilé-de  tu)rice  (le  te»  (4ft»ï,  dont'  elle  entend  détendre  lii 
droits fct,  comime'etkf ,  elle  dAnandé  la  nsBité  àe  la  seiituir^.- 
aalïttrale,  «oit  paKé  «joVUé  n*avaitpa  valâMiimeiit  compro-  ' 
mettre,  iiHt  parte  c(àe  les  arlHtres  avaient  jugé  spiëj  rexjiirii- 
Ikm  du  terme  âté-pca>  le  compromit ,  et  «ans  ob^urvir  auciiiii.- 
des  forme»  vcMiIne^  pfùr'la  loi. 

J^-i^août  i8i4<  plumier  arnêtde  la  Onir  d'Amiens,  qui 
retoitVinterVeBtiba  de  la^tntrice,  attenâd qu'elle  avait  intérêt 
et  qosîUté  çbat  intervenir ,  et  que  rareBt  du  20  juiv  1813,  qui  . 
tcvait  déclaré  lOit  appel  périmé,  ne  poovalt  former  obelaclë  à 
celte  ilitcrventton,  ■^i-'LeSoiioyeaiBrestiivant,  second  arrêt 
sw  te  fond,  qni  acctieill*  les  moyens  de  nullité  proposes  contre 
te  co^aproniis  et  contre  la  décisiop  arbitrale ,  tant  par  le  sub- 
aigt  tuteur  des  mineurs  que  par  la  veuve  MusscÂ ,  etc. 

'Le  .tfeur  HoTÎ^.  a  'déféré-  ces  dent  arrêts  à  la  censure  de 
k  Cqurrégnlatrice ,  et  il  a  [Rtvposé  deux  [«iiicipales  ouver- 
^tones de c«H«tîoD.  —  ba'première^tâit|n-ise d'uni.-  juL-teiitluL* 
ifioldtpq  d«»  art.  46&eV^^  dU'Code  de  procéJui  f ,  tu  ce  que 
IHoterveutioù  ^,  la  veuve  Aftissot  était  inadmissiljk-.  Suivant 
4deT4&ndear,.çettp?j^i^e.u'ayait  ni  intérêt  ni  crudité  pour 
liitervenir  dc^us  l'ii^âinjce.  Elle  n'avait  point  (i'iuterêt,  puis- 
f4?el]e  n'avait  subi  personnellement  aucune  co;  ida  muât  ion  ; 
idie  )i'<a.vait  point  de  qnalité ,  puisque  Jes  nnueiir;  étaient  re- 
TomeXX.  .    aii    . 


'firéémXi»  ps|r  l€;.ar  «ubrogé-  tutÀir.  -^  Là  ^eeqpd^ 
consistait  dans  mue  préteniiue  cout^venUon  à  Taa 
«i^ose  jug^ée.;  L'arrêt  dit  20  juin  1813^,  en  déclara 
fappél  d^  la  s.entencejh['l;i|itraie ,  avait  impriixiç  è  cette,  setit^^jçe 
Je  caractère  de  rirrévocabili|;é ,  lui  avait  acquis  to^te  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée  '}  et  la  G^r  <taj|^l  n  a^^^  P^^^^^^^^^'^i 
par  son  arrêt  du  3o  novembre  *i8f4>  1^  denlaTideeu  miUilé 
delà  decii^ion  arbitrale  1  sans  mécoimaitreireUe  ^to|pîté,,el 
sans  commettre  un  excès,  de  pouvoir. 
,  Ce&^u&  looyens  se.  trouvent  suiâsamment  réfiit^  plu:  i*ar- 
rêt  suivant.  ^  ; 

Du  2j ^ai  loiâj  AKHÂT  de  la  section  ciyilti)  M,  Des^ 
premier  pinssident,  1^. âf jh^r rappotct^éuir ,  'Wà*  ÇJu^npJonti 
/^^cij'^i?^  Z^eni^pfé, a vocatr,  pat  lequel  :  /       ,    ^ 

<c  LA  COUR,  -T-  Suf .les  c^^^iisioiis  de  M^  ravocatf g^^iérat 
Jouberi^^j —  Att^dii  qi^p-,  par  le  ooaipromi$  da,  6  juifi  ifieti, 
les  parties  a  vaie&l  foriiie]|eiiieiit  renoncé  à  prendre  la  voie  de 
^  rappel  Goutre  la  décision  arbitr^ie  à  intervenir^  que  le  deonnir. 
iHeur  a  lui-même  recoç(nttçeji;te,vérité  dmsleeoursdé  L'instaniXii 
f.       eu  formant ,  en  tan^  qpe  de»  bes^ki ,  p||pp:iitionr  à  l'arrêt  pu; 
défaut  du  25  mars  »8o8,  obtenilpsar.la  vei^ve  Mussot*  et  e^. 
soutenant  son  appel  noiv^^ec^V^lc;  qtue  de  la  i|  suit  i^  ^e 
Tari  et  du  20  juin  1  &i  2  n'a  pu  déclarer  périnâé^iie  l'appel  inter- 
'  '^.V'^é  ^^  ^^  décision  arbifl:aie';  2°  que t^* appel ,  ainsi  éçarté-par 
la  péremption  ^  a  du  étife  considéré  comtoe^non  (Lvei^U)  et  qu'oii 
'^         'doit  regarder  comme  certain  quç  la  veuve  Mofisot  a-  p«^ sub- 
stituer à  une.  voie  prohibée  par  le  compromis  u^  v^  légajb. 
et  réguUèi  e ,  pour  Çiirc  déc^Wer  nulle  une  d^ision  à  la<|iKlk 
cii<«  était  fbiidéc  à  refuser  la  quotité  de.décisiiin  arbitrale)  ^^p^ 
;<         qn'(.'lie  avait  été^portée  sur  un  qom^ronijjb  4)ul,,  hor§  ledélai  ^xé  1 
par  là  ioi  ^par  des.  bommes^saiv*  pouvoir^  et  qQi.a  valent  raé- 
"  prisé  toutes  lès  former  étli^blies  -p^rla'  loij  5^  qu'il  est  (%ale-« 
'  ment  hors  de  doûteque  ,  comme  elk>anrai|!pii.  former  opposi- 
'     tion  à  l'ordonnance  (Vexequatur,  |)Qur  iaire^écîarer  la^pr^IlB- 
due  décision  arbitrale  qu'on  lui  objt^ctiiit  nijHt!  et  de.  nul  eflfct , , 
,élle  a  pu  aussi  y  trouvant  cette  demande  éB| nullité  in troduHe^  ' 
*   .         la  requête  du  subrogé  tu^t^m!  de  ses  enfans'  mineurs ,  demander, 
•     -    ponr  éviter  di*s  Iollgu6^r$  préjndiciables  et  des  frais  inutiles , ^ 


^  ,_.--    ■..> 


'.; 


^n 


•     ,/t  '        •  '  ■     ^     .    i" 

:  0tt les  nViérèts  <ki»e» enftins  et  leVsk^&s  i^^cht  ' 
Wei  OQmiexes^  à  être  reçue  parue  intervenante^  qu*è!^ 
Wta^t  mtént' fondée,  qae>'''«iœttè  ms|£mc^d!lâi^ 
ipef  eiit  pOl6£i^<queîquë  préfudlçf^  à  ses  iutéii^élSt  eà  bleft»^ 
ceux  de  ses  pàpillpf ,  elle  auraH    èfi^Je' droit  de   forni*^*;* 
0erQ&  opposÉtîoiaà  Pafrétquif.eù  nais^nt  à  â<îs  enfaus^^  luiuti-    -  "* 
fait  jllé>£^ueste  à  «He^œémev  sans  qu'elle  y  eût  ëte  appelëseH  ' 
e^ieé^ue;  -^  JlileiMlU  qUei  polir  justifier  fâbfi'^S^t^jlui  jgi  re^âipu 
iiiterveuid^ni  et  yu  fait  droit ,  ilsulfit  de  rappeler  qae  cet  arreîV 
âtt^pié'pân  le  demandetir  V  a  reçoûna  qu'elle  avait  tutéréfa^ 
qfiàtiîépour  iiiter venir  )  qà'elie  ^vast  aqssi  dés'  moyens  persoif^ 
nei^  à  faire  Vâ{dir  et'  les  intérêts  de  ses  enfens  à  prdtëger  ,'eri 
ipialité  de  ttitrice  ;  qàViifiu  (^éiât^d'indtviiion  qui  existait  entras  ' 
êtteetses  enfàns  légitimait  même  son  intervention  et  la  reii-» 
dbat 'néi;ess)lii'e  pour  éviter  la  tierce  opposition  ^qu'elle  aurait  ' 
éltf  fondée  à  foii^mer  centre  f arrêt,  damle.cas  où  ,  en  portant 
àtteifl^  à  leùf^  j9ijoit$ ,  ii  aiiratt ,  par  voie  de  conséquence ,  aus^î 
éofm'promis  ^îeftpès'nns  des  ^iens;  —  Attendu  que  la  fin  de 

'  visa,  recevoir  proposée 'par  lé  Seà^ndeur  et  qu'ira  prétend'^ 
tirer  de  la  viohÂîon  nie' là  ch^se  jdgee'-par  la  décidon  arbltrs^id'  , 
nepieât  le  soustraire  aux  conséqueiices  (pji  vi^nntfnt  d'êlre  éta- 
bie;s,  parce  qu^if  est  contant  ait  procès  *^ que"  les  résohilidus 
des  ar^itres'ue  peuvent' pas  prendre  te  caractère;  d*tine  décisiot? 
akjbîfrale,  parce  qu^elksouV^té  prises  pôr  des  individus  sâ»is; 
qtM^té  ;  qu'elles  «sont  par  Vïonsëqùeni  milles  et  ^fbjisives^  et  qu'H 
eist;^'  toFs  évident  qiï'îl  ne  peiit  pas  y  avoir  de  chose  jugée  fâ 
où'ij^ii'y  à  pas  et  ou  ïllié* peut- pas  y,  avoir  de  jugement)  —r  Par  ,. 

'  c^^'iilôtij^s ,   et  attendu  q^-ft  résbltedê  tout  ce  que  <|iessns  qH^il' 
a  été  fint  ulie  juste  applicauon  à  l'espèce  des  articles  ^Jd  que 

le  demandeur  s^Wtèilàit'avbi)h  été  violés  \  t-^  Rjeje^tîte,  ^t<K» 


'^:'-> 


Vne  sifiiptedédàrad^p>4riesïée  etsij^éefiarun  maitê  etdeitjt*-* 
autn^  t4i(ft0ms  f  attestant  qu'un  hréançîer  a  reconnu ,  au  //?, 
Se  Iç  ^rnùrt,  avoir  été  payé  Ifàit-etie  preuve  de  là  libération 
enjkveur  du  débiteur  contre  des  tiers  créanciers  du  défunû 
(  fiés .  nég .  )  Cod.  ëî v'.  j  art,  i 34  f  - 

s6.. 
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teSiJi^rnem  rendus  ayec  ^'hét^iér  préitni  1lltiff^il^0it 
:■  sa^l  de  It  s)iece$sian  ppwftmt-âs  être  atia^més  iMmJÊki^ 
*  ritier  t/ui  s'est  d^çiont  aéstdom ,  *t,  qui  acoapte:  otfm^ 

,;,(Bès;irfs.  ).  ■    ,,;.  ;        '^^■- 

r ."  -.•    ;        . 

-     Xx  SIEim  PlERIIST  tT  LA  èsHOISELlE    KtJnCE,-G'.   LE  filBlj^ 
GOOGUENHEIH.  '■'»'■ 

'  ,  \js  iieuy  Petit- Jeim  etiipcéàélç  a  vxvà^  SA  y\  y  taBtmH 
IfKir  héritiors  {ilusieors  frères  alors  abteos.  -i-  Ca  neor  Cm-  , 
^^enfieim,  cr^aacierdi^  défunt  en  v«nto  d'uii^îUct  de^j^lfr. 
qn'fl  Idi  avak  niNcrit,  pnticiiM  ooe  soÛK-airét  eatrè^^ 
mains  du  sieDT  Pierret,  à  c^fi  Petitrjean  a^it  ypndu  qa^l^p 
|)prtions  de  bieua  pour  une  somme  de  1^400  fraocs  payf^.à 
'^Sérealeê  époques  etMos  intérêts.  Il  assigpe  eu  tnéq^e  te'i^ 
les  héritiers  abscni  t  maig  représsntéc'  par  un  curatênr^,^ 
.ItËConnaissAnce  d'écritQte^t  «n  paiemGUtdes700  fruics^.BM»- 
^ot  du  billAque  le  défiwt  lui  avût souscrit.,  "ij^  '  ■  "y  -■ 
-  Jugemens  desaS  mars  et  sS  mai  1806 1^  tiCÀoent  féâiittn 
pour  recoiviùe ,.  et  ooildbqviei)t  les  tiérjtiers.i  p«fer.  ;-^  G» 
jugemens  ,  n'ayant  poiq^  été. attaqué*  [ur  1a  ytâe  de  Tvppdt. 
ont  acquis  l'autoritéde  ta.  chose- fqgée.      .  ".  „ 

Le  procès  est  resté  ioftifiet  état  jnsqu'an  14  mars  i3if,t, 

.  époque  à  la(|uelle  €|(tuguçn^eim  v  4'^9i**'>^  '^^  ^  la'swi^. 
ârcét  pratiquiie  entre  les  mains  du  sivur  PJi;rr>.'t,  l'a  fait  hs- 
sj^œr  eu  décoration  affirmativi'.  (:<;liti-ci  n  comparu  Su-  cette 
qBSi^uatioQ»  et  déclaré  qu'effectivenieEit  il  av.-iit  acquis  du-^lir 
Betit-Jeaa  divers  immeuble^  pour  hi  somme  de  1000  fraocs; 
Tijais  qa'il  avait  payé  à  celi*i-çi',  (juelqu::  temps  aviuit  sa  mort, 
iin  à-(»i9pte  de  SaSfraboSj.^  [^u'^iiu^i  il  ne:  rodevait  plusqnc 
675fi^Cs.  ■*— j^prédvadftsoii  H:,ierlion,  Piari-et  prodaisaiL' 
unacte  dresiie-i^r-le.mairede  la  caummne  du  défunt,  signé* 
«té  ce  tbnctian^ire,  de  iltnm^iitr<-s  ttlnioiii. ,  tt  enc 

pdeux  béritrers ,  coiutalant  <f»çlé  sieur  Petit-Jean  availdi^clai^^ 

"  au  lit  de. la  mort,  qu'il  nvoit  reçu  de  Pierret J(Lsomfi\e  (( 

525 /«nies'     '  '       "    .  ■'',,, 

Le  tribunal  dvi'de'Metz,  sans  l'^ardpum-  celle  dedacatifi -i 

a  I  par  jug(:meiit  du  5  mai  .1817  ,  contriidictoire  avecibata^ 

les  paries,  tolidé la  saisie-arrât ,  et  cumlauiué  Pici-ret  au  pai^  . 
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ÇP\;r'  p'ip>«'L    DE    METZ.  .       4oS 

«èTit  tant  de  lasorpme  de  ipoo  fr.  que  éks  intérêts,  hcompr- 
ter  du  jGu^ oh  ce  capital  était  èx^ible  ,  et  en  outre  à  tous  !e»  ' 
aq)ens. 

I^e  ssedr  Pieriret  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  "'  *  i^ 

Une  no^H^he  partie  tst  întcr venue  dans Tinstânte  d^appel.    >v 
La àmuÀseilhCatherine  Kurcè,  se; disant  aille  àdoptive  du  sieur 
Petitf^Iean  9  et  par  conséquent  son  unique  héritière ,  a  sûntena  ' 
que  tout  ce  qui  avait  été  fait  et  |ùgé  Contre  les  ppftendus  héri- 
tiers  da  défont  devait  être  regardé  comme  non  avenu  ^  et  n€ 
pouvait  Jui  être  opposé.  '       .  .         • 

Le  sieur  Pierret  attaquait  te  jugement  soufi  un  autre  rapport.  . 

Ma  Jibération^ partielle,  disait-il .,  était  constatée  par  un  acte 
Hon  suspect,  et  le  tribunal  de  Metz.n^a  pu,  sans  injustice, 
mettre  i  Pécart  cet  acte  énrané  du  maire  de  la  Commune  du 
défont,  et  signé  de  plusieurs  témoins.  La  loi  n'exige  point  Tim-*- 
possible.  Mon  créancier  ,  a^  [it  de  la  mort  ',  était  dans  l*im- 
puissance  de  signer  :  sa  confession  volontaires^  spontanée ,  "pyt^  < 
voquée  par  le  cri  de  sa  conscience  et  de  la  vérité  ,  devait  done  ' 
faire  preuve  de  Pà-compte  donné ,  alors  que  cette  déclaration,    . 
était  reçue  par  un  fonctionnaire  public  ,  et  qu'aucun  $onpçoi| 
ae  5  élevait  contre  sa  sincérité. 

L'intiBié  a  d'abord  soutenu  ^intervention  et  les  demandeà 
le  la  demoiselle  Knrce  non  recevables.  Tout  ce  qui  avait  été  . 
ligé'corilit  l'héritier  légitime  ^^saisi  par  ta  loi  de  toute  la  suc- 
cession ^  se  trouvait  hrévocablement  jugé  contre  elle,  ta  de-* 
Doisélle  Kurce  devait  s'imputer  son  long  silence  et  son  rnactionj, 
'S  tiers  ne  pouvaîtfnt  pas  en  être  victimes.  Comment  la  de- 
loîselle  Knrce  voudrait-elle  qu'on  ait  pu  connaître  son  acte 
'adoption  de  l'an  ^.,  lorsqu'elle  ne  rà  janiiais  rendu  public ,  et  , 
B^felle  "s'est  constamment  abstenue" de. la  succession  à  laquelle 
le  prétend  aujourd'hui  avoir  des  droits^?  Tout. ce  qne  peut 
fûre  en  ce  moment  ^intervenante ,.  c'est  de  prendre  les  choses 
ub  l*ëtét  oà  elles  se  trouvent;  tnais.vQutoir  contester  une 
"éaiice  dont  la  validité  a  é|é  consacrée  ^ar  deux  jugemêns  dé- 
rmais  inattaquables ,  c'était  élever  une  prétention  injuste 
liant  qujB  ridicule^,        - 

k  Fegafd  ^u  isi^ûr  Pîerret!,  Pinlïmé  répliquait  ijue  l'^le 
mt'il  ëxèipait  cri  preuve  de  sa  libéMlmn  n'état   'den  autre 
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cljd^  qu'au  iémngHAge  iScrit  ;  qi.ta4nïeUre  npç  partiMM^ 
dar^iion,  ce  serajt  hçiir^^r d^  fîsoiit  ia-M qùidéfeud de  r«ae* 
-^oir  ia  preuve  testtmoDiàle  conti'e  eiOtttre*lie  contenu  ate 
nctés.'  '  *  . .    <      r,  •   • 

Du  «9  T^ai  %SfQj  AimâT  de  la  Cour  d'appel  .d4  ytê^%  \ 
MM.  Charpentier,  Oulifet  Crousse  avocats,  par4^uei  i,       | 
'".     a  LA.  COUR,  -^  Sur  rappel  du  3Îeur  Pierret  j  —  Gonsidé^ 
caut  que  Tacte  par  lui  rap|)orté ,  $ou$  la  ^te  da  i5  iaiîv&^ 
uu  1 19  quoique  revétif. de  la  signutare  du  qaaire  de  Mé^Iêres  et 
de'celle  de  deux  des  frères  de  Fetit-Jeau  et  de  de^i^aiÂresûidi^fi- 
d.ta  I  ne  çoittient  néanmoiiis  qu'une  aîmple  attestation  ^qiof  oA  * 
^tè  n'exprime  pas  même  avoir  été  rédigé  sur  ta  dédaration  et^i 
'  présence  de  Petit- Jean  ;  que  ^  dans  l'hjrpbtbèsê  Riê0e  cm  Hjf^ 
/:  contiendrait  mention ,  l'acte  dont  il  s'agit  n'en  serait  pa^  phe^  ' 
•♦  eilieace ,  pw:?qTJfe ,  d'une  part ,  le  ihaire  de  Mézières  n^exet^ 
'audune  fonclron  publique  et  n'avait'  aucun  caraGtèré^iAMK, 
donner  raulheuticité' à  un  acte  de  cette  npiture,  et  one,  de 
Tautrc,  on  ne  peut  y  reconnaître  en  résultat-  qu'une  prei^ye 
'  testimoniale,  qui  est  inadmissible  etq^i  n^'anrâtt  jamais  puilre 
ordonnée  contre  un  ^cte  écrit  et  autbeniique',  c'eat-cbdilD 
contre  le  contrat  du  10 -thermidor  an  10,  auquel  îKfiiiit  Jiém* 
^airement  s'en  référer ,  avéc^  d'autant  plus  de  raison  qu'il  nvBit 
.'^é  facile  à  Pierret  de  tirer  de.  Petit- Jean,  qui  savait  écrkèi 
i  'iioe  quittance  des  à-coniptes  .qii'il  prétend  lui  avoir.«|iiijé$  shx 
:1a  sompme  de  i^oco  francs  y  formant  le  prix  de  sl^u  acquisltioi», 
"    qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer  la  disposition  du  îugeittecjt 
qui  le  condamne  au  versement  de  cette  somment  dofit  il  a.été 
*§ivec  raison  réputé  débtténi:)*^W[feT  Tappellation  au  néants  ^"tt^^ 
—  Sur  là  deuxième  partie  de  la  caus^,  —  Vu  et  exs^moo  ftil 
^  de. tous  les  actes  de,  poursuite  exercée  pai»  Goi|gueiiheiai,p'el 
Vies  jugemens  par  lui  oKteraiis  ;'•—  Considérant  qU.'on  ne  peUl 
avec  fondement  critiquer  aucune  de  ses  ^poursuites  ^  m  «uMMt 
des  jugeinens  dont  il  s*agît ,  qui  tons  sont  Valables  et  régoll^j 
qu'après  la  nomination  d'iin  Curat^i«*.atix  trois  béritiéi-s  ^^^ 
sens  de  J^an-rHeuri  Petit- Jean  »  Gouguènlieim  t^^it  citer  m 
conciliation  ^  puis  devant  le  tribunal  cpinpetent)  ce  ciirat<3àr^ 
les  héiiKiers  présf ns  •  eii  teconnaissanee  d|^la  â(j|^i|âit'are  ^{i|iXG^ 
m  i^s  4U  billet  de  soq  ^biteài^et  en  paiement  dç  jf^O'éciacej 
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^  3  COUR    D'AlfPPJlV    qB  JiéÉT'Z.  .;i07 

^Ày^t^4'^*Sé  deh'kssQV  de^dfe'  ceux  de'ses  hci;itim  qui 

cA|  reiibncénlepais  à  la  stiacês^ioD ,  «t  Nicolas  Peiit-Jeaîi ,  Viiii 

<jâi^  ajbsens ,' acyalit  coospàro ,  il  a-y  coiitre  celui-ci ,  iTenotrveiir 

s^làciii^  f>et  d^iHioué  <;ontre.]e  ocuratem*  nommé  à  V-êhpjËj\cc 

%és  dèuxfàiilFes  les  {X)ar$uit.es.par  lui  commencées  ;  quijt  c*e»,t 

dans  cet'-étet  qu'il  a  obtenu  les  fugemens  des  îî3  piars  et  aS 

iiqïqâ.  ijBdG,  qà*il  a  fart  signifier  par  exptoits  des  YQ  août  et  4  sep- 

éêMjire  i^O'j  )j.  que  Goagaenheim  ,  ne  'pouvant  deviner  une 

amption  feiite  ^par  Jean-Menri  Petit- Jean  en  Tan  g^,  et  fioul  sa 

iilk  adoptive  a  été  près  tf#' qjuatorié  aiis  sans  réclàtper  le* 

effets  <y  et  n'ayant  pu ,  dès  lors  ,  actioniber  qtie  1^  liéntiei:^  cov^ 

fms  et  appareils  de  son  débiteur^  au  niocneut  de  son  décès , 

.Càthtaûne,  qui  se  fwrétend.igrtjjoïird'hui  la  seule  héritière  pré-. 

scMo^îveV  doîl,  comme  cfens- les  cas  de  FabjSenc^ ,  let  anvtermes 

liit»*artjeies  iSGs^'Smvaos  â^.  Gode.civit ,  prendre  la  sacçessioU 

de  son  père  adoptif  dans'i'état  on  elle  se- trouve ,  et  respecter  4n 

^oQUséquençe  les  iug<çmem  rendus  en  [s^isar  de  GougUenheiiir,^ 

qui  put  été  par  Itti.  régulièrement  et  légitimement  obtenns ,  <et 

dans  les^éJs'elle  est  censée  avoir  été  représentée  par  les  héiir 

^tiers  apparens  dont  eHe  vient  prendre  la  place  ;  . — Xlotisidérani 

que-,  dans  fhj^polhèse  ikvor^Le  de  la  régularité  de  Toppositiou  . 

tiei'ce  dont  il  s'agit  ;*eUe  n'en  est  pas^oitijsLau  fond. non  reee- 

*abîe,'et  qu'elle  doit,  être  répétée ,  puisqu'en  effet  Catherine ,  f 

'  bu  sot»  tuteur^  qui  la.  représente,  n'a  y  comme  (su  l'a  précédemf 

hient  établi,  aùcmi  droit  d'attaquer  les  jugemens  des  25  mars 

*  '€t  ^5  mai  i8pS~,  qui  sont  irrélbrmables  et  doivent  être  exécutés 

^  I  son  égard,,  comm^  si  elle  y  ayjait.éte  personnellciment  partie | . 

'  *—  Sims  s'arrêter  à  l'oppositiou  tierce  îprmée^^ar  la  demoiselle 

'  'O^heriné  Kurce>au:K  jugemens  isendns  ïes  25  mars  et  25  niai 

1606^  dans  laquelle  elle  est  déclarée  non  refievable,  et^doiit  elfe; 

-    ^t,  déboutée  ,.JKd(ç&iT  s'en  intervention ,  et  y  ayai>t  aMcmiemel^ 

L    égacd ,  ainsi  qu'à  s^i demande  formée  en  conséqUeiKïc  ,  ordonné 

qii-^iprès  Tetïtieç  paie^mept  fait  p^r  Pief-ret ,  tiers  ^aisi ,  à  Gou- 

dgâenheii}^ ,  [,uisq(i'à.coiicurreqce  de  sa  créaueé  de  700  francs,  eti 

'tSjpital ,  ain^  que  âes  intei;ets.et  frais  à  lui  adp'gés  et  légitUne-., 

^*  ,niefit'  dus  ^  le  s;^rplu&9  si  surplus  il  y  a  ^  restant  du,  capital  de- 

^  i,00t)  lli(|tef<|fdif  par  JKierret  à  la  succession  dp  Petit- Jean  ,  re'- , 

YteÉjfca  à  Ja'i&iBoi§ell^  G^^erini^  KtUrcei  ainsi  qUe  les  iuté- 
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fjorsifuey  dans  le  cas  ptéyupar  Fart,  i^  dJE^  Çodisc^^  ^  i 

r  héritier  presse  recueille  la  part  d^un  cohirUie^  dbiit  Vexh- 

tence  n'est  pas  cqrtaipe,  cette  part  pej^trjMe  éi^e  sm4^ 

par  les  créanciers  persqnnets  du  prepuer  ,  sans  qiÇiU  soient 

;  tenus  de  prouver  que  fabse^étaU  décédé  antauf  V cuver* 
ture  de  la  succession  ?  (  Rés,  ^fc  ) 

En  p'ÂuTnEs  t£amjb^4  la^éyolMqnfiu4*çpèwe  fi»  Javeiiré$ 
l'héritier  présent ,  aux^  terrhes  de  Fart,  .»36  du  Code ,  rep^ 
elle  saisiss'able  dans  se^  main^  lapart^ér^t&faire  di$  Vuki^^ 

'  seni ,  sauf  à  ce  dernier,  s* il  rsptxrmti  s^n  ttct^ifin  e»^ 

•  tition  ^hérédité  7  (B&.  aff.  ) 

*  Conmj,  C.  Ratet.  "     . 

En  1795,  départ  de  Pierre  Cormjt  ppc^  T^im^  .^  dqHli|l[' 
li  ue  donne  aui^wies  i^ouvelles.  Les  .«uqressic^ds  d?  sot)  pèredt/ 
d'un  de  ses  oncles  s'ouvrent  en  ^i(xet  181-^.  ]^iferrç  ÇoccA^ 
'  absent,  François  et  Elisabeth  Cornu j.  scis  frère  elsœur,  étsd^  . 
seuls  appelas  ^  les  recueillir.  En  i'stbseiiçe  de  Pierre ,  FràaçcMs 
et  Elisabeth  font ,  aux  termes  de  l'ai't*  i56  du  Code  civiK  mi 
j^rtage  amiable  de  ces  successions  «  Postâriei^rement ,  Fraitçojs 
contracte  des  dettes  et  hypothèque  tons  les  biens  ifoveiias  4q 
ce  partage.  Ils  allaient  être  yendus  par  expropriation  forcée  j 
)a  i*equete  d'un  sieur  Ratet,  créancier,  inscrit  •  lorsque  Jean 
Cornu,  fils  de  François^  a|)rè$  Vétre fait  ins|ituer  Guralje^^ 
sjtîr  le  prétexte  de  veiller  à  k  conservsd:io|i  des  droits  de 
l'absent ,  demande  que  la  jiortipn  dfss  bipoe^  rjsveç^nte  à  oç 
dernier  dans  les  deux  successio|is  soit  distraite  àiç  ia  ,sai^« 
ilatet  soutient  que,  Pi^rfe  Cornu  n'ayant  pas  donné  (fe  ses  BOa- 
velles  depuis  24  aus  ^  il  y  a  présomption  ^^  sa  mort  est  aa-^ 
férîenre  a  celle  de  son  père  çt  dé  son  oncles,  et  qu'il  nV^^ 
par  conséquent,  être  s£Msi  de  ijur  suQcessiou;  que  dès  lors  se^ 
ffère  et  sœur  qr^^  eu  le  drfûi;  ^  d'après  l'art.  iSÔmÏ^  partager 
kîA  bi«ns.  doat  il  s*agit  ^et  juç^^  ce  jartajge  ^  trQitrà^t  ré^l^^eic 


(^p0lr,  dapis  le  cas  où  il  vîeiidfak  à  reparaître. 

ISof^haMuff,  çîes  r^j^aps  ^  leixibunal  dé  I^avierjs^.]^aar.ju«    . 
gement  du  ^  |ànvié^  ySS ,   QrdoBue  lai.  distraction ,  «aof  à 
'Spîijet  à  j^^tiâer  (jàB  l'abtseut  était  mort  avai^t  rcmvdrtftre  de^i    ' 
.  j^i^qcessions  doitt  il  s'agit. 

•    I^tjrt  iAter|iette  appel  5  il  reproduit  k^  menues  moyens ,  mais 
avec  un  peillc^  succès.  , 

Bn-^o  mai  iQid^  Annir  de  la  €o«Kr  d*appel  de  Roo^^ 
M.  Eude  président, MM*  Sirmid^  C héron  avocats ,  p^r  kqueli 

^jf  JLiA  COUR ,  — ^  Sar  les  conoliisjpns  de  M^  Brière»  avocat-  " 
gfoèral  j  — Attendu  que^  si  l'art»  i56  pouvait  paraître  rgn* 
(îsriller  ua  4î^oit>igoiir|Ç|ix  ifîs-^^-vîs  dps  absens  ,  il  sç  trouva 
^«efficacement  tempéré  par  l'aii:.  iSy  ,  qai  lenr  rése^o 
r^iptipu  ^n  pétitiou  d'hérécfité ,  qui  ne  s'éteint  qne  par  le  tempsir. 
établi  poiai;  la  pre^ripjiop )  —Attendu  que,  4an&  fespèc^  de 
la^c^nse,  Pierre  Cornu .,  parti  pour  r^miée  en  1793  ,  n'a  poiàt 

mé  dp  ses  nputeUes  depuis  24  aps  ;  que  les  $vficessions  de 

Ifpère  et  de  son  oncle  se  sont  ouvj^rtes  en  18^0  ^  en  181 5; 
i^  les  hîens  en  provei^ns  sont  p^ssé$  exçlnsiveimi^t  dans  les 
9|pins  de  Ffap$oi>f  et  Elisabeth  Cornu  sçs  frère  et  sœur  ;,<pi^'  ' 
JFraiiçpis  a^feit  i^ire  des  G<»)i^tructipu5  sur  les  biêus  de  ^on  lot^ 
et.le$  a  hypothéqués  au  créancier  poursuivant  l'expropriation^ 
qne  c%st  au  moment  où  la  v^pnte  allait  se  faire,  ^oû  a  ima-^ 
fliaéde  feVre.  institufç  tfn,  cjuratcQr  à  Pierre  Cornu  ^  et  d'içr 
yésl^  çie  cette  qualité  le  fîb  même  c^  la  f^arti^  sai^ ,  en,  «ô)^ 
qtie  cette  institutioii  aoété  linauife^i^e^ient  bi^  iB^^m  faite  è^m, 
l'intél^t  ^  l'absent'  que  d^s  celui  du  débiteur  ^  qi^W  t^t 
^ ,  la  vente  par  expropriatipiv  ^cfç  n'çmpéç^e  p^  ractioii> 
en  pétition  d'hérédité,  que^art^  i37  du  pxie  civil  réserve  à  . 
l'absent I  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aa  néaût^l* 
corrig6CHït>  <^.  »  - 


.  CO^R  ©E^CASSAJION.  .  ^ 

S^dàhsi^  cmrs  des  débats,  îl-stàvieM^des  charges ewitredts^ 
ùu&ytdus  ^ôLne  soni point  compris  ài^jlxroeè^,  la  Countàs'*    ' 
.  sises^  doU-^^^sus^iendi'^  ie  ju^méhi  ^^  aeçûsi^s  tn^éùts  '. 
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devant  éUé ,  fasqu  à  V  événement  de  Vinstnation  contrer  tes 
nouveaux  prévenus,,  afin  âç,  comprendre  dans  i&i  s^^'èt 
wjente  débat' et  de  juger  ^sîmultaàément  tous  *mmauteurs  ft 

*  c'ompUces  du  ménie  crime?  (Res.  nég.) 
\Av  copTTRAiRK ,  c^/te  Cour  pevtt^elle  renvoyer  à  des  débats  uh 

,  térleurs  ceux  des  prévenus  à  V égard  desquels  rinstràh^an 
'    :  ne  serait  pas  complète ,  lors  même  çîw  ,  par  un  arrêt  de  la 
'    Cour  de  cassation ,  elle  aurait  reçu  le  pouvoir  de  *fugtr  daw    ] 
îJw^sEUL  ET  MEME  péiUT  tous  ceux  qui  pourraient  être  préver 
nus  d'êtfô  auteurs  ou  complices  du  crime  qui  fait  le  sufet    \ 
de  f  accusation  ?  (Rés ♦  àfF.  )  Cod.  cTinst.  crim. ,  art.  i^,    \ 
^  5o7et455.  *  ,    *      .      '     '"    j 

De  ce  que  Partiale  522  eâi  Cod^d'ùistruction  criminella d^^  \ 
de  recevoir  les  dépositions  des  enfans  contre  leurs  pèhêt    \ 
'  -mèrô,  peut-on  en  conclure  qu'il  dé/end  également  iteiii^endre 
cQmme  témoins  les  tiers  qui  déposent  dû  ce  qt^b  ont^oui 
'  dire  aux  enfans?  ("Rés.né^.)  'V 

Le  président  d'une  Cour  if  assises  péut^it  d^offïce  mettfi 
état  dà  surveillance  un  témoin  à  décharge  dont  ladép0S\ 
paraît  suspecte?  (Rés.  aff-)  Ck)d.  d*iD«t.  crim.^  àFli.  Î55q;»> 
INnterrogiaoire  et  un  coaccusé  reiitre-t-tl  dans  hi  catégope 
.  des  pièces  qui,  aux  termes  de  Vart.'5ri^\  du  Code  d^ù^truC' 
tien  criminelle,  ne  doivent  être  ni  dues  ni  remises  oèuwry? 

*  (Rés.  Deg.) 

ifprsqu^un  atrél  de  condamnation  èstc/c^é,  et  le  firocès  rett^ 

.  ;    vc^é  devant  une  0Utre  Cour  d'assises  ;  cette  Cour  d^^-ellè 

^^'isqiim&ttre  au  jury  toides  lés  questions  résultantes  de  ^aùte 

''^îi*atcusation.,  •  même  celles  qui  auraient  été  résolues  ed 

Jbveur  de  l'accusé'  par  là  déclaration  du  p^emie^  juty  7 

*  (Rés.  aff.)  ,      *  •    .' 

Pourvoi  des  sieurs  Bastide  ,  Jausiôn  et  comsort^^ 

L'assassinat  de  l'infortuné  Fualdès  a  donné  liea  à  des  débats 

'  qui  sont  trqp  connus  pour  qu'il  soit* néoes^àire  cte  le^  repro^ 

'''  duire.  Il  suffit  de  se  rappeler  que ,  Tarrét  à»  la  Cour  d'assise^ 

^'  *  çle  Rbodez ,  qu^  condisimiiait  k%  peipe  de  nriort  ëiuq  des  aDco«« 

^    .nés  ayant  été  anfiul^|jitr.  la  G^iir  r^idatrice ,  p^sftei^^n  vij^  de 

-forme  {F^ie^Xom^^  ig  ^.pag*  88i  ) ,  .^t.  k  pirp^éj^  Jcenvo^é  d^ 


■<r., 
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r»nt  ia'ùcmr  d*iissisès  d*Aibif'k$  débats  y»  oilt^quis  M  nou- 
veau -degré  d'ittiportanee  et  d'iûtiJjpêl  par  les  réyétations^  qui 
oui  jeté  uii  -pias  grand  jour  sur  oettç  horrible  cata$tro|^&e<   / 

^am  ,  l'un  des  premiers  accusée, iait  à  AIbi  des  déclarattCilâ 
(|<ui  nou  s^ilemeut  cbargi^  plus  gravenieut«/az«$fion^t.^a^-' 
Udé-Gramnixmi,  auteurs  préâumés  de  Tassassiuat  du  npalbeu-. 
r^ux  Fuald^ft,  mats  qui  comproo^ettent  encore  d'autres  indivi" 
dus  qui  jiisque  alors  Vivaient  pdint'été  iuipUqués  dans  l'accussir'; 
tioii^  Ëaoonséquènoe  dfi  cçs  révélations  Qdfivelles,  on  arrête, 
dans  les  preiniers\jqurs  de  inars  jSjS^  et  q^  conduit  dans  i^ 
pri»oiis  d'Albi  les  nommés  Louis  Bastùiç,  Vence,  Bessièrs" 
^qynac  et  Charlotte  Alabros se  >  Une  d^nneilfaii^Cfln  elle*|iiétn6^ 
'*que  son  silence  affecté  rendait  suspecte ,  est  arrêtée  et  pourstd- 

yis  copime  complice  du  meurtre  de  M.  Fualdès.  Ces  divers  ra-^ 

'     -        •      .    '  '       .  .      ,  •  "> 

cideiis  don  lient  lieu  a  un^rrétde  la  Gourde  c^issation,  rendu 

en  forme  de  règlement  de  juges  ^qui  renvoie  tous,  ceugp  qui  sont 

eu  poiuTont  être  prévenus  d'être  auteurs  ou  complices  de  VaS'^ 

Mgf^sinat  de  M:  Fualdès  devant  le  [uge  d^itfsti'uctio^  d'Albi^ 

•^èvérfit  ^a  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  royale  de 

Toulouse,  et  enfin  devant  la  Cour  d'assises  dû  Tarn,  pour  jr 
*  '  ■       '  ■    '  .  ■  ' 

é^re  fugés'  dans  mi  seul  et  même  débat  conjointement  avf^ 

Bastide,  JaUsipn  et  autres.  .  '         /       ' 

C'est  dans  cet  état  dé  choses  que  les  accusés,  eoùdamnéstpalr    . 

Farrét  de  laCocir  d'assises  de  l'Aveyron^  comparaissent;  dibvànt 

eelle  du  département  du' Tarn,  pour  y  être*  fug&  de  nouvfçau 

sur  le  erkne  ^m  leur  est  imputé.  ^  La  veillé  du  jour^fi^>{tour  , 

fouverture  des  débat^^  les  accusés  prése^itent  à  laCpur  d^s^ises 

uneîrequéte  tendante  à  ce  que ,  -^^  Yu  F£^Testation  ^6  Bessiè^ 

Veynac,' Yence  et  consorts,  et  Pinstruction'CQltimencée. contre 

eux  :  —  Vu  aussi  la  Vonnexité  de  ladite  instruction  avec  cêUe 

faite  contre  les  requéransf  -^  Et  attendu.qne  leur  défenseserak 

totalement  paralyléesi  on  scindait  ces  deuxf  instructions  y — ^11  soit 

déclaré  n'y  avoir  lieu  à  procéder  ;  ppùr  le  moment, ^luirdébatifc 

'  {Publics  conti^e  les  réddmans  ;  et  qu'en  exécutio|i  tant  de  Fat*- 

ticlé4^5  dirCode  d'instruction  crimiûfélle  que  des  arrêts  de  j» 

Cour  de  cassation ,  it^  soit'  ordonné  que  les  requérans  ne  poufl^ 

rciitit  êti^  ^jamis  aux  débats  que'  Icftr&^fi^  1  Wlructioii.  co«t«ie 

•les  aatre>  cçccaséâ  sera  évacuée  par  kur  mise  eà  fiberté,  ou  par 
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km*  mue  en  a^usat^on,  et  que  daj^  ce  cîenaier  -cas  ils '««ont 
tia^  jogéfl  âsmai  no  sealet  méfne  dé{>at;i^*iLf»biise  en  coafé« 
quence  àjkCoBr  i^nVc^r  le  firoçè^aiixprocliaijQés  asMses  ». 

Le  24  mars  ^  ordennaïice  dti  pr&iâent  de  la  Coi|l'<l'a$dlle8  ^ . 
'  r^Btdoe  iîanferniémeti;t)ii]K  eonelasiom  da*  proetfreiur-g^ëiai^ 
q^î  déclare' a'y  avoir  Keu  definre  droit  sur  la  demande  eapro^ 
rogationi  dé  délai  fôriiaëe  par  les  accosds.  —  Le-toéme  iaëi^ 
flèiît  ayajit  été  -reprodait  verhakment  deVànl  là  Cour  d'àssL^ 
p^  les  défenseurs  des  accusés  |^  il  est  iaterveim  ni^  arrêt,  qui  ^ 
.  «latnaiit  dans  fes  daéiiies  termes  que  rordQnii^];iee  éa  piit^epii^ 
a  é^alemeiit  i^eté  la  deoaande  en  sursis  de  Bastide  et  eon9drt%  ^ 
e|  ordonné  la  ccmâimation  d^s  débats.     . .  ^^: 

"fels  sont,  en  ànaly^,  les  feits  qui  ont  précédé  rouverttàjt. 
dés  débats  devant  la  Cour  d'assises  d'Alhfe.  et  dont  Texposé 
était  nécessaire  à  l'intelligence  des  moyens  dé  cassation  ^r^pc^* 
ses  contre  l'arrêt  rendu  par  cette  Cour  le.  4  ^^^  1-81 8* 

.Bastide,  Jausion,  la  femme  ^imcal,  Collard  et  Baeh ,  con^ 
damnés  à  la  p^ine  d3  mort  |  et  Anne  Benoh ,  condaittné^^^x^^ 
travaux  forcés  à  perpétuité  ,  par  i'^ret  dont  il  s'agit,  ^e  sont^ 
pourvus  en  cassation ,  et  ont  fait  valoii'  les  moyens  ^^i^s..   ' 

L^  premier  moyen  consistait  dans  une-prétendue  eontara^e»-!^ 

ûpn  anVariticles  22$,  307  et  435  du  Code  d'ins^i^iicticm  orîmi-* 

mAk^  et.dansja  vic4atioa.de  la  ^cboseja^e  par  h.  Coo^  de^^as*- 

^  jialiûa  etie^meme ,  jen^oe  qae  \a  Conr  (pas$ises  a^ail  refuse  éxf^ 

accusa  fe  sursît  qu-ib  demaiv^aieut  poar  être  soumis  jeiu  nnéaiè 

'.'«'■  •  .■ 

^bat  /qI:le^  les  noviveaax  aecoié^  Bessière-Veynae ,  Y^^oe  et 
udasc^ls.  LaCoqr d'AJbi,  «Usait Tavoeat des- deman(£^$i| n'a 
wft  refu&sr  ta  prfltrogàtkiia  cm»  le  saisis ^^demandé,  a^  liiSck^i^ 

^  t»ailre  taufi^ka  principes  refast.ea  inatière  de  cotm^i^té  ou.de 
lit»spien.dance>  dans,  1er pfocécbxrss  crin^neUes.  En  eSet ,  dq^. 
.  tpu^  le& temp^  et  daiis  tons  les  pays^  oi^a  Itega^dé coni{ae\}h 
pHn^âpie.  invariable  qoet^tous  le^  aoeusé».  àa  mente  délîit  doi-<^ 
ve»t  élre  somnia  sk  même  4ebat.  et  fagés  par  le  ^né^e  arlsêt.  '' 
ig^rtpi^ on  rend  bomptage  à  oette  grand^ rè^  ^IfeccMi^t^ 

^a  ùgusœ  4i£vâiûtHt\  P^ane'pa^V,  l-iatérljt^  de  la:>  société  eÀige^ 
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WjÊDmeàky  t&ï  d!^Wûa%er  le  temps -pféciétfKjfcs  fllïigÎ9^at»V  '  ' 
les  jurés^  et  des  témoins ,  et  pour  mç  pas  dévorer  ett  frais  kt 
brtune  deS' condamné»,  du  le^  ressources  du  tnesoi^  public. 
Ëfauj^  part*,  riutérétde.k  justtce  veut  qtte  tous  les -accusés  dtf 
même  crîtne  soieirt  rassejoibfés ,  réunis  ti  sou0fiîs  aM  itiéihe,  dé- 
bilt,  parte  qu'étant  en  présence  \és'  uns. des  autres,  ils  s'alta* 
({Ifeii^^  se  Refendent  mutuèftenaent  ^  et  que  de  ce  choc  d!expli<» 
êifiè^'FeetproqUeyjailiit  presque  toujours^  la  vérité.  Si  ce  priii- 
^pè^était  constant  atrtiFèfoi^,  s*il  a  toujours  été  suivi  en  France, 
mc'^^jSjuoîiT'iàe  doit-il  paâ  être  observé  dèpui^  Tinstitntion  dti'^ 
V  bmipsy  d'après  Tait.  542  du  Code  d'instruction  crimr- 
teylà  M  nté  demande  plus  aux  jxirés  qu'une  intime  et  pit>- 
cottvicttmï?  ,Or  cette  cobvicêfon,'i(s  doivent  l'obtenir' 
I33li'pki9  fifièilement  de  tons  les  accusés ,  en  les  interrogeant  lêsr 
i]diff4ai*^^âéace  dira  autres ,  qVein  dîvi  jiant  la  procédure ,  qu'en 
jugeant  tous  les- préventk  iiidîviduelleiïient  ;  une  pareille  mar-  ^ 
elle  oavrii^it  néc^8aii«emeflt  lé  porte  à  uî^e  fôàlè  d'abus.  Une 
pracéiikiré  crîfiiifieHe  dressée  à  rôccasion  d^n  seivl  déht  est ,  il" 
fei4«p<:oi^vei)ir,  esseutieHètnent  indivii(t1>le  j  elle  ne  peutctri^^ 
scindée  ni  mutilée  sans  compromettre  la  décotiverte  de  la  vérité^' 
et  1^  tdoBiphe  de  l».^^e»  Ce  pviiicîfîe  d'ailleurs  a  été  mis  en 
vigueorerç^firmépàr  une  f&nAe  d'articles  du  Code  d'inskracr^ 
tif:»Q  çrhzHâelle*  L*art.  2^6  ^en  recommai3<k  spâsialement  l'ob^    " 
s^vatiom  ai^  êhambr^s  d'aconsation  des  Couf»^  roy^le^  L'ar-^  ' 
Hcle  !^7:  définit;  même  la  comiexlté:  il  détermitie  avee.sain» 
les  cai^  0&  les  délita.  &ont  conâeses',  et  cet  article  reçoit  une' 
f^e  aj^icaiion  à  l'espèce.  L'aslick  435  sçiidA^- avoir  prévu- 
l'espèce  actuelle,  l6rsqa«,  «upposant  k  {Mpooèi*  rèDvoyë  de*» 
vaut  .iii}e'Gbur'd'«a^is^.,  it  prescrit,  à'  l'égard  dm  eompliv-' 
eês  <fxi   d^  l'i<atervâllé  seraient  découverta  et  ne  seraient 
pas  eneore 'cn^état  d'accusa.tien^  nue  manche,  e^tifltordfn»ite  - 
|M>ii|*- instruire  leur  prôcèa  ay^  rapii4ité«  Par  cette  disposttiori'  ^ 
le'legisiat^ttir  indique  assea  qp^^ilfaut  d'^abord  s'oceupq(^  deç  noiH» 
vtM%  D^évenua,  procéder  contre  eu&  par  la  voîè  la  pfts  ex'pé^ 
diitf 6!^  sans  donté  péurf^unîr^  pour  jpindmlçs  deax  proeès^  et 
Jes  confondre  d^s  ou  seul  et  même  débat  devant  tes  jurés»    '^^ 
£ûfin,  l'artide  Soi  offi:é  oà  nouvel  exemple^de  -xeite  tendance 


r 
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p^-pétit^r^  fd  '^  àidentificr  tons  tes  proèSs  te)9(6fs  «a^tfi^ètke 
ciftne,  au  même  xlelit. 

Ainsi  la  Cûar  d'assises  d*Albi  est  eontreyauie  à  tonlet  q* 
dispositions  législatives  t  ^t  s'est  écsDfiléè' de»  priniipès  les^pio» 
censtans  en  matière  crimîheUe,  en  icfetant)Bkdeii|àiiiBle  e^«^ 
sis  des  accusfs  qui  ont  para  dej^ant^Me.  Elle  a  &tt  plut;  èBé'# 
violé  I^oHirite  de  la  cliose  jugée  p«s^  la  Cour  de  csâssatilMgHiH^ 
iliéi!Kie.  En  effet,  piosiears  arrétsde  cette  Conr,  ngtamtneâeki^ 
t^êt  dn  36  février  iBi6f  rendu  siir  le  réquisitoire  de  M/ 
carear-généi'al,  avaient  ren>voyé  Hox  assises  {d'AIbi  ^os 
qui  seraient  prévenus  d'être  auteurs  on  eomplices  de^NKbssfi 
da  sieuV  Fo^ldès,  poary  être,  coiij,oint6ment  avec 
Japsion  et  antres ,  sownkiau  même  "débat ^  et  être, 
meiit  prononcé  à  Pégard  dç  çhapuii  d'eùi!,  confiMtnémi 
kl*  Comment  se^fait^'il  doncqoe  Ia</>nr  d'assises  éc  s^j|tei 
ijiis  de  syÂcoper  les  débats , dépasser  outre  an  jagement^ù&t  ' 
partie  des  aocus^  avant  qqe  l'instr^tioi^fot  terminée  à  l'égaré 
ifles  autres 7. Elle  n'a  pu  fe  faire ^  êncoife  une  fois,  éans^^iolri* 
l'autorité  dé  la  chose  fugée  par  la  Cour  régulatrice,  et  sans  com- 
inettre  tin  eactès  de  pouvoir. 

*  Le  troisième  moyen  de  cassation  résultait ,  suivant  les  di«' 
mandeura,  de  la  ^iolatipn  de  Particle  322 ,  qiû  défend  de  rece- 
voir les  dépositions  des  enfans  contre  leurs  père  et 'mère  (r).' 
Cet  arti<He.,  a*t-on  dît ,  a  été  violé  dans  le  cas  particulier,  eu 
ce  que  Ton  a  reçu  la  déposition  de  la  petite  Madeleine  Bané^ 
contre  sa  inère.  Il  est  vrai  que  cette  fille  n'est  point  venue  elle-' 
même  déposerai  justice*  Mais  plusieurs  particuliers  de  %.hode/ 
sont  allé$  à  l'hospihe  de  cette  viite  recueillir  sa  déèlaratidn, 
'IH  sont  venus ,  da«5  la  «éanèe  du  7  avril ,  Ta  transmettre;  ^us  la 
foi  du  serment ,  aux;  jurés ,  aux  magistrats  et  au  public.  Celte 
traBsmissioti  d^  témoignage  prohibé  par  la  loi  opère  bieift 
évidemuîent  une  violation  indirecte  de  l'article  522,  Ces  dé'-»' 
claratipns ,  pprtées  devant  ia  Cour  par  la  bouche  de  six  té^' , 
moins  ,  devaiéi^Jt  «fautant  -mieux  être  r^oussées  qu'elles  t^*- 
datent  éyidemment  à  la  condamnation  des  prév^us;.que  jhkff , 


I  *  ' 

(1)  Le  secqj^d  moyen  éUmt  sans  intérêt,  inutùj^'d«  le  rappeler*  "1 


be  ,ti^Dsni|Sijés  .par 'l'organe  de  tiers,  eR^oïkt  fia  iAre  vlïxc 
raade  iiifpressioii  sur  les  esprits  ,  et  qu^i!  est  à  craindrs  que  fa 
etite  Bancal  u'^it ,  par  ce  moyen ,  contribué  à  convaincre  les  ' 
ares  et  à  détermina  la  bondanmfitîoB  de  sa  mèr^. 
.  l^iolation  ^C'  rarticle  3So  du  Code  d'instruction  crîmineUe,    ' 
^  éCait  le  ^u^trtènae  mqyeà  proposé  au  nom  des  dëbi^deurs. 
id  pvji^dent  de**  la  Cour  d'assises ,  poursuivait  ««on ,  a  mis  en 
brvfiillance  plusieurs  témoins  à  décharge ,  et  notamment  là 
Wle  ^j^lhifQr,  malgré-  la  jpédamation  d^i  accusés  ,.et  les  obser* 
ratiatls  de  ledr  défenseur^  qiû  a  soutenu  que  toutk. témoin. qui 
I^MOse  ^ûi8|  jbuir  de  la  plus  grande  liberté.  Cefte  mesiire  arbi-^    , 
hwh^ll^tîqc^citive  constitue  une  violation  formelle  de  ta  loi  et 
yifti^ftg  A^  pouvoir  «manifeste.  En  vain  les  accusés  ont-ils  ré- 
$oi$re  cette  mesm^e  4>uprès  de.  la  Gotir  d'assisi^s  :  elle  à 
lenrsplaintes f  attendu  b compétence  enslnsive  du pré- 
,  ^«^a  rôrdonnajace  par  lui  rendue  à  ce  sujet.  C'^t  àaiif 
^te  ordonnance  du  président  et  dans  cette  djécision  de  la  Conàt , 
ip.e  les  exposans:puiseut  leur  moyen  invincible  de*Gasséftioh.  Eu.a 
bffetyde  deux  choses  l'une  ;  ou  la  déposition  du  témoin  paraît^'' 
aaa^  ,  oa  bien  elle  paraît  marquée  ab  coip  de  la  vérité.  Diu»^',;  - 
le  premier  cas ,  le  témoin  peut  être  mis  en  arrestatioii  ;  il  pf^Û) 
nêfiie  êti^e  poiu'suivi  comme  d)upable  du  crime  prév»  jpefc 
article  361  du  Code  pénal,  pans  la  seconde  hypothèse-,  ai# 
spntraire ,  il  doit  jouir  d'uae  liberté  pleine  et  entière  )  rien  ne 
^ut  enchainer  âa  personne  ni  génar  sa  déposition.  Mais  entre 
la'  liberté  ac^olue  et  l'arrestation  du  témoin  il  n'y  a  pas  de, 
^me^moyen.  L'article  35o  n'admet  que  l'une  où  l'autre  alter- 
Dttitive .  et  c*est  avoir  évidemment  violé  sa  disposition  ciue 
ravoir  introduit  un  moyen  de  répression  nouveau  et  créé  une 
nouvelle  nacsure  cùercitive.  '   '  *        '  " 

Ainsi,  d'une  part,  violation  de  l'art.  55o  du  Code  d'iuslrufe- 
tMMi  criijnineUe ,  ,en  ce  que  le  président  a  u$é  envers  les  té- 
moins à.  d^harge  d'une  ^oi^  de  rigueur  non  autorisé«  par 
|a  Ipi.  D'&tre  part,  déni  de  justice  et  refus  de  pronoria;r  \mv 
a  pour .  d'assises  sui^'une  réquisition  des  tpceuscs*,  et  ,  par 
if^te^  néc!e^site  d'appliquer  le  second  paragraphe  de  Fart.  4^8^ 
|tti  veut  que  ^  Ldans  ^ce  cas' ,  l'arrêt  de  cond^unàation  ^oit 


I» 
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1!;e;diiqirièttHKv<mQyeci  de  cassation  était  CÊittKi  :  Violation, 
des  art.  269  et  S4i>  en  ce. que  le  président  a  fait  donner  iec- 
\  ture  à  Tandience  de  ta  révélation  écrite  de  Bach  •  Tua  des  ac- 
cusés  ,  et  de  ce  qu'elle  «'été  remise* *aQ  j<iry»  Il  estcohsteuit, 
^  en  fait,  a  dit  Tavocat  des  condttti^aës',  que,  le  :22.  avril  18 18, 
Bach  éctivit  àM.  le  président  qn*tl  av$tit  une  révélation  à  fàirej 
qne  M.  le  président  se  rendit  dans  son  cachot  pen^nf  l^nuit]^ 
qn^il  reçut  cette  révélation  p\  qtr'ti  la  rédigea  par  écrit  ^  que 
cet  acte  ftit  signé  par  Bach  ^  le  prësioent  et  le  greffier.  Il  est 
égè^lemept  certain  que  le  lendemain' ,  dan»  h  séaficé  du  25, 
&iv  le  prési4ent  fit  lire  cette  révélation  écrke  et  liè.tiûuvel  in- 
terrogatoire de  Bach.  Or  cette  lecture  d'uf^  pièce  écs^^  d'une 
déclpration,  d*nq  interrogatoire  d'an  accusé  >  est  prohibée  pur 
Vbl  loi.  L'artick  36$  permet  bieti  aH  président  d'appeler  et 
d'entendre ,  d^ns  le  cours  de^  débats ,  toutes  personnes,  cftp^ 
Itoi^qitent  H^.accusés  emL^mêmes ,  lorsqu'ils  peuvent  dounç* 
4cs  renseignf  mens  sur  le  &rit  contesté  ^  mais  il  ne  pertuet  pas^ 
.  'lorsqu'il»  ;i*'ont  été  interrogésu  que  dans  le  secret  >  de  lire  lear 
^  interrogatoire  o|i  déclaration  publiquement  à  l'audience  ,  ^ 
'^  présence  des  jjorés'ctdes  témoins.  Aujourd'hui  toute  insiruetioit 
grcriminelU:  est  essentiellement  orale.  Elle  diffère  sensiblemeill 
ide. l'ancienne  procédure  qui  gt  faisait  entièrement  par  écrite 
T«us  le^^^moins  sont  obUgés  de  comparaître  en  personne  ei 
;de.  déposer  de  vive  voix.  Aucun  ne  peut  faire  sa  déposition  pàif 
^crit  )  du  moins  on  ne  peut,  d'après  l'art.  5^i  y  ni  la  lire ji 
.  ^ni  la  i-emettre  au  jury.  Le  pi^ésident  devait  donc,  pour  a(» 
;eonf(Xtner  ai|  vœude  l'art.  269  et  aux  principes  sur  Finstro^; 
tion  orale,. se  berner  a  la  révélation  de  Badh  feite  à  Tau!*^ 
dience^  niais  il  ne  pouvait  pas  la  rédiger  par  écrit ,  ou  dir 
moins  en  faire  donner  lecture  publiquement  et  à  raudience»^ 
cette  pièce  ne  pouvait  pas  non  ^lus  être  remise  au  jury  ,  l'ar* 
tide  541  1^  défend  en  termes  exprès.  Ainsi ,  iacontraventiev 
.c%,  à'Ci^t  article  et  ù  Tait.  269  est  manifeste  ;  ainsi ,  nécessité  4i( 


casser. 


Enfin ,  on  mettait  en  avant  un  dernier'  mo^reh-j  qoi  étaî|L 
personnel  à  Anj^e  Benoîte  -^^n  posant ,  à  Végai:^*  de  cette 
accusée  fia  (]piestion  de  préméditation 'sur  lâq[uetlé.ellë  avail 

été  acquittée  par  la  déclaration  4"  premier  fiiry,  la  Cjonrif  as^ 

*  .         >  ■• 

...  '  A         ' 


^ 


<^  **  f.  '  •        '  •  . 

'cour  d«  eisiATVcîw.     ^  •  it»7 

ses  av^tC,  disait*ori  »  violé^tous  \^%  principal  etiK)tanirm'tit  .  *  ' 

i  règle  Non  bis  in  idem ,  cette. règfe  immuable  tt  <fe  laquelle  '* 

D  ne  peut,  sous  aucun,  prétexte ,  s*écarter  en  matière  pé«-    . 

•  .  <        .  •  «      • 

aie.   ,  ,  .  •  ; 

.  ,  »  ■  *    t      ■  , 

Du  3o  mai^  1 8i  8 ,  arhét  cle  la  section  criminelle  »  M.  fiants.  • 

ifësideot ,  M.  OU^^ier  rapporteur ,  MM.  Lois  eau  et  Naj-ltès- 
ivocats ,  par  lequel  :  \        '  '.•''-      • 

^LA  COUR,  -^  Surleâlconclusions  cpnformes  de  M.  Hemyr     • 
îrfsmiièr^^avocat'^gén^ralY  —  AmosiT  rinterv^ioa  (kmandée  "  ^  * 

nr  la  partie  civile  ,  et  y  statûâîut  t  aiusi  que^sur  les  pourvoie"  «V 

turmis  par  les  demandeurs  envers  Tarrêt  de  la  Cour  4'assises, 
la  4  i^^i  «  condamnant  Bastide-Grammont^  Jansion ,  la  veuve 
Bancal,  Bach  et  Gotlard,  à  la  peine  capitale  ,  et  Atine-Benoît 
li  celle  des  travaux  forcés  a  perpétuité  et  à  la  flétrissure  ^  —  Vu,  • 
en  premier  lieu ,  le  mémoire  présenté  au  nom  de  tous  les  ^e- 
Doandeors  ,  signé  par  M*'  Loiseau  ,  avocat  en  la  Cour ,  conte-        ^     ^ 
Barrt  six  moyens,  dont  le  premier  est  fondé  sur  uue  prétendue     ^ 
violation  de  la  chose  jugée  par  la  Cour ,  et  sur  une  prétendue-        . .: 
coDbavention-aux  art.  7.116 ,  Soy  et  453  du  Code  d'instructiou  ''    ' 
criminelle  ;  -—  Attendu,  jur  ce  moyen ,  relativementà  Basdide- 
Gratnmont,,  qu'ail  se  réfère  à  Tordonnancé  du  président  de  la 
Cour  d^assises  d^AIbi ,  du  24  tnars  dernier,  et  à  Tarrét  de  ceU^  - 
Coor  du  26  du  même  mois  ;  que,  par  acte  dudit  jour  26  nmr^y 
Bastide-^rammont  avait  formé  un  pourvoi  contre  cette  ordoiir 
naûce  et  cet  an-ét  ;  que  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la* 
Cour,  du  9  avril  suivant;  qu'aux  termes  de  l'aiit.  4^8  du  Code 
if instruction  criminelle  ,  Bastide  est  donc  non  recévable  à  le-ï    • 
ittaquer  de  nouveau ,  sous  quelque  prétexte  et  par  quelque' 
noyen  que  ce  soit  ;  -^  Attendu ,  relativement  aux  autres  de-r 
fflftiideurs ,  que  l'arrêt  de  |a*Cour,  du  26  février  dernier  ,  e/i  i  s 

^mvoyant  devant  le  juge  d'instruction  d^Albi,  et ,  s'ilj  a 
feit,  devant  la  Cour  d'assises  de  cette  ville ,  tous  ceux  qui  a^ 
Pourraient  être  prévenus  d'étre^auteurs  oii  complices  de  f'«j-v  i> 
wta/  de  Fualdès,  pourjr  être  jugés  par  un  ^eul  et  inérne  dé-- 
ly,  avec  les  accusés  du  m^me  mmè  dénommés  dans  les 
is  de  la  Courtes  9  oôfobre  et  iS  décembre  >8i7 ,  n'a  disr 
î  d'une  manière  absolue  que  relativement  au  renvoi  qu'il 
rdonné  et  à  la  Compétence  qu'il  s)  confl^rée  aux    auto-       *    :,  . 

I      *  Tom$  XX.  S 

I  •  ^  '  ,  / 
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''  jpitéà  jodiciâirès,  cju'il  a  saisies  dçs  poursuiies  ;  — *  Qa*cn  ce  quil 
concerne  kl  simultanéité  du- débat ,  là  disposition.de  cet  arrêt  ! 
qui   l'énoncé  n'y  a  été  que  déclarative  de  la  disposa ticÂr||^i, 
y)iK  l*eûefe  de  Valtiribution'  générale  conférée  à  la  Cour  d^^ses  j 
d'Albi.»  résultait  impKcitemént ,  en  faveur  de  celle-ci ,  de  Far-  ' 

\^'^*c{e455  du  Code  d'inslruclion  criminelle  ,  et  d'aprèâ  laquelle  ! 
clle'jéfait  autorisée  à  réunir,  suivant  les  circonstances  ,  io^  les  j 
abcçk^és  dans  un  tnéme  débat ,  ou  à  renvoyer  à  des  débatauN  ; 

•'téri€urs  cçeux  d'entre  eux  à  l'égard  desquels  rinstruôlion  ne«é- 
iÛMJt  pas  suffisamment  complète;  ^  Que  cette  disposition  de 
Tai.rét  était  donc  purement  facultative  comme  celle  de  la  loi  à 
laquelle  elle  se  référait  j  et  qu'en  refusant  le  renvoi  des  débats, 
indéliqi tirent  demandé  par  quelques  uns  des  accusés,  jusqu^aGe 

^  qu'ils  pussent  être  ouverts  aycc  tous  ceux  contre  lesquels  i 
poitt'fait  intervenir  des  arrêts  de  mise*  en  accusation  sur  le  sus- 
dit crime ,  le  président  de  la  Cour  d'assises  d'Albi  et  cette  Cônr 
ii'ont  nullement  contrevenu  -à  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
le  susdit  arrêt  du  26  février  ;  qu'ils  n'ont  point  conti^evena 
non  plus  IX  l'artf  3I2Ç  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  a 
.^disposé  pour  un  cas  différent ,  qui  suppose  d'ailleurs  que  Fin. 
stmclion.est  terminée  sur  tt)us  lés  délits  connexes  sur  lesquel  s 
il  veut  que  les  chambres  d'accusation  statuent  par  uu.  seul  et 
^tl^,êltlC  aiTet^  que  l'art.  $07  est  invoqué  avec  au^si  peu  de  fou- 

'  demeiit  ;  que  sa  disposition  n'est  relative  qu'au  Ministère  public, 
et  fpft'elle  est  purement  facultative  pour  lui  et  pour  le  président; 
quède^'art.  455  il  ne  résulte  non  plus  qu'un  droit ,  et  non  une 

'  obligation  ]  qu'aucun  de  ces  articles  ne  saurait  donc  justifier 
le  premier  moyen;  —  Que  .là  connexité wdes  délits  est  ^ns 
doute  un  motif  légitime  de  la  réunion 'dçs;  procédures  ;  mais 

-  quelle  ne  doit  pas  la  faire  opérer,  lorsque  de  cette  réunion 

pourraient  résulter  des  retards  qui  amèneraient  le  dépérissc- 

.^   ment  des  preuves- et  nuiraient  à  l'action  de  la  justicç  5  — -  Attei> 

/1^4  •*  ilu  ;  surle  second  ntpjen ,  que  le  nommé  Jean,  témoin  qui  avait 

été  condamné  â  ¥ine  peine  afflictivé  et' infamante  ,  né  pouvait 

«    ttre  entendu  par  forme  de  dépositiori  .ay.ec  prestaftion  dèser- 

*  ment ,  d'après  rarticle  08  du  Go^ejpénal;  qu'jfta.le   faisant 

entendre  par  formelle  déclaration^  à  titre  de  Kenseignement 

•-      ,et  sans  prestation  de  senncnt ,   le  président  de  la  Cour  d^aj- 


COUTV    DE    CASSA-HlON.  '  AH) 

^sîsoft  a  fait  cul  exercice  légitime  du  pouvoir  qui  lui  était  al- 
lé  par  ledit  art,  îj8  et  par  l'art.  7-69  du  Gïdc  d'itJstrdclîoii 
|hêlle; — -Attendu,  surlettoisjème  mc^^en,  que  t^prohihi'- 
poptee  da]is1'art..Sa2  »e  se  réfère  qu'à  rhaditioiiV)ic&iV  J^^ 
témoins  dsais  les  débats,  «t  qu'il  n'a  été  entendh  dans  les^ij^M^s 
qui  ont  ea  lîea  contre  les  demandeurs  aucun  t^oiu'dwl^» 
faii4.i|ion  lût  interdite  par  cet  article;  -*-  Attendu, ^ip/rî^<^«»* 
tFièh^' wnqjr^n ,  !•  que,  d'après  Fart.  53o,  le  président  avait 
seul  lewoitde  faire  mettre  en  arrestation  las  témoins  qui  pou- 
vaient étre^làévenus  de  faut  témoignage;  qu'il  pouvait  consé- 
quemment  surseoir  à  prononcer  sur  le  réquisitoire  du  proçu* 
reur^-général ,  tendant  aux  fins  de  cette  arrestation;  que,  pai* 

.  une  conétCqnence  nécessaire  du  droit  d'arrestation  qu'irpouvlait 
exercer  fersqu'il^ti*onvttrait  la  prévention  du  faux  témoignage 
sofiisanoiment  établie^  il  avait  caractère  poui^  ordonner  les  m'e- 
'  sures  convenables ,  afin  que  les  témoins  contre  lesquels  le  prd- 
âymr^énéral  avait  requis  nç  pussent  se  soustraire  aux  ma«- 
'  dats  d'arrêts  qu'il  pourrait  décerner  ultérieurem^t  contre  «ux; 
qu'en  ordonnant  que  ces  témoins  seraient  surveillés  dans  l'eu- 
ceinte  du  Palais ,  il  n'a  nullement  commis  qp  excès  de  pouvoir, 
ni  violé  l'art.  55o  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  ■—  a»  Que 
lli  Cour  d'assises  n'a  point  omis. ou  refusé  de  prononcer  sur 
la  réquisition  du  défenseur  de  Bastide -Grammont ,  tendante  à 
ce  qu'il  fût  statue  sur-le-champ  sur  l'arrestation  requisr  ' 
par  le  procureur-général  ;  que  cette  Cour  a  en  effet  jugé  qu'at- 
tendu la  compétence  exWusive  du  président  pour  prononcer 
sur  cette  réquisition  elle  n'avait  point  à  statuer;  que  cette  dé- 

;    &îon  ai  été  un  jugement  sur  la  conipétençe  respective  de  la 

;  Cour  et  du  président;  qu'il  n'y  a  donc  eu  ni  omission  ni  refu* 
|j3é  prononcer;  qiie  «Tailleurs  l'ouverlut'e  de  caution  établre 
ppar  ksccoôd* paragraphe  dê^  l'art.  408  du  Code  d'instruction 

inelib  ne  se  réfère  qu'àjroEqais&ion  on  refàs  4?  ptouonëtr''^''. 
[sur  une  demandé  tendante^  Texèrcice  d'un  droit  accordé  par  *^  ^ 
fiî'Joif^é^  queJHnsîstance*  du  défenseur  de  Bastidlp  m'avait  pris 
cwCobjétj^ — 'knp:ïdaf  sur  levinguièri'l^mùyeni  que  Çart»  541 
iN3lt  point  prescrîl  à  fîetnedeliullité;  que  d'aflleui^  la  décla- 
ration dé  Bach  ,•  qui  a*  f0S  lue  -et  remise  au.  jury,  n'était  ppint 
'une*d^ppsitiqii  dé  témoin;  qu'elle  était  Pinterrogatoii'e  d^un 


i\ 


4^  JO^ANAL    DU    l'ALAIS. 

eûaccase  ;  quVIIe  De  rentrait  donc  pas  dans  la  pf  ohiÙliion  de  eeC 

^rtiQ^ié';  que  Bach,  devant  ]ê$' jures ,  a  répété  de  vive  voî 

l4('eont<;nn  dp  cet  interrogatoire  ^  que  le  principe  de  fi^ 

iicâi  0|;à|e,  loiu  d'avoir  été  Violé ,  a.  donc  étéfe(i«teaseiiiei^ 

wtvLf^'à  cette  déclaration  orale  de  Bach  et  la  iectcux  de  son 

'  ^Àtérrog^^oii^e  ont  été  ordonnées  psr  ie  présidmit,  dans  Tes»*- 

*,  çîèejitgii^me  du  pouvoir  que  lui  confierait  Fart.  269-^.-'— n^t- 

tendo,  sur  le  sixième  mqyen ,  ^pe,  si  les  sieurs  Portiei^^Krraj- 

'    sier,  Combes  et  4^1^^^  Bastide  y  ont  été  entendus-a^eé^Oita-^ 

^    iioÎB  de  serment  dans  leur  rapport  sur  les  Iivr^«tTegislre$^ 

Jâusion,  cette  forme  a  été  pour  les  accusés  mie  garantie /le 

pljas  de  l'exactitude  de  ce  rapport ,  et  <|u'eHe  ne  saurait  être 

cpnsidérée  comme  une  violation  de  Part.  317;  —  Vu  ^fitt  second 

lieu,  la  requête  en.cassation  présentée  partiiiaiièreœeBtparAjine 

Benoîf  ;  f—  Attendu ,  sur  le  moyen  proposé  dans  cette'  requéter, 

que,  par  iK)n'arrét  du  9  octd)rè  dentier,  la  Cour  avait  annulé 

les  débats ,  et,  par  une  suite  nécessaire ,  les  questions  soiimists 

^  au  jury,  et  ks  réponses  de  cekii^H  ^  que  l'accùsaypn  avait  éU 

renvoyée  tout  entière  à  la  G)ur  d'assises  d'Àlbi^  que  cette'Cotir 

a  donc  dû  ftoser  d^nis  les  questions  toutes  ies  circonstances  des 

foits   de  l'accusation,  tifllës  qu'elles   étaient  énoncées  dans 

l'acte  d'accusation.,  et/némejceUes  qui  géraient  résultées  du 

/4pbat  ouvert  devant  enè ,  quoique  non  énoncées  dans  cif  acte; 

—  Que  la  question  'de  préméditation  qui  -était  portée  contre 

.  Anne, Benoit  dans  le  susdit  acte  d'accnsatiMi  a  donc  été  léga- 

lement  soumise  «Pe»  jury  devant  la  Cdbr  d'assises  d'AIbi;  €fst  b^ 

£te  Anne  Benoit  est  donc  mal  fondée  $  en  déduire  un  moj^èfei 

.  de  cassation;  qu'elle  y  serait  d'tûlleurs  non  recevabl^,  puisf^, 

'  #  •  .         ■  #»  ' 

.  cette  questtpn.a  été  décidée  en  sa  faveur;  —  V^  5^  les  pietés  ds 

«  ■»       »  *  • 

la  procéd^^>  et  attendu  que  de  letii'  exai^en  il  résulte  ogtt 

♦  •>       ■• 

l'ilistnietion  aété  régnlîèreitiep^ faite,  .et  qae ^  d^^ès.  la  à^ 

.  %  €ldration  da  jiûy  >  Isi  peine  a  été  prcmoncée  çoofortnément  à  la 

iii'l  *-^  &WJETTE ,  ^C.  »  '    ^.     .  *.'        i 

r\  NoJta^  Dans  la  même  afiaii*e ,  là  Co^r  a  ju^^Vpar^sn 
37  août  i8i0v  contr|Re  sieur  "Constant  ,*  jB^HCom^issqiî^  de 
'  jK>Uce  ^  i^odès ,.  impliqué  d^s  ce  ^lal  procès ,  que  lorS|»e 
^prenuer  président  de  4a  Cour  «p^le  retinplàce  le  juge  4^n- 
itKQclion^  relativement  é<x%  efifùés  imputés  aux  ju^n 
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xisa»  et  aux  oAd^rs  de  police  jodicfatre. y  ce  magistirat  ne  peut 
ll^,  saos.oomnéettre^iï  excès  *He  p»oavoir^  annuler  la  procé- 
(Mlboi  aurait  été  faite  par  le  jage  d^mstrùction  oriKhaire^ 
eHipé  çptte  noUité  ne.pent  étire  protiiefic^  que  partie 
chambre  d^accusation  de  la  Cowr  royale,  (  Voy.  le  Cbd.  d'inst., 
€rîm.,art,  485et484.)  .-« 


COUR  DE  CASSATION. 

LonqfM  fàdhmt  iTunjh^e  guiite  ses  ïbnciéons  as^ard  le 
figement  i^un  procès  soutenu  par  lui  au  nom  œ  la  com-* 
mune,  le  nouvel  oi^oini,  qui  continue  les  poursuites  pidi^ 
citdres  commencées  par  son  prédécesseur,  doit-il  préala- 
blement assigner  l'adversaire  de  la  commune  en  repri^ 

ttiastance?  (Rés*  nég.)  Cod.  de  proe.  civ. ,  art.  542-. 

>  '  '      .  "<•    ^  '        . 

BOBERT    DE   LlSRTILLE^     C.   tk   CotfMUNl^  DE    MARj(lJ|Q«0{tT. 

La  commune  de  Marquemorit  était  en  instance  av^  ïé  sieiir 
Robert  de  LierviUe  devant  la  Cour  royale  d*Arriiens.  Elle 
était  représentée  par  le  sieur  Boissjr,  adjoint  du  maire.  -—Cet 
adjoint  a  été  remplacé  par  le  sieur  Guillot,  qui.)  sans  faire  au-* 
cun  acte  en  reprise  d'instance  ^  a  continué  1$&  pûtiriiiites  com-  ^ 
mencées  par  son  prédécesseur. 

Le  »enr  de  Lieryille  demande  Ip.  nulfité  de  ces  poursuites  ^ 
sons  pïSlexte  que  le  cUan|[Â^nt  d'état  des  pari|jes  nécessitait 
une  reprise  d'instance  y  comormémcnt  aux  art.  34^  <^t  suivans 
du  Code  de  procédure  civile. 

Le  !>.!  août  i8id,  arrêt  de  ta  Cour  royale  d^Amiens ,  qui  re- 
}ette  la  nullité  propo|jle.  ' 

Pourvôiien  cassation  de  la  part  du  sieur  Robert  de  LierviUe^ 
pour  violation  des  articles  précités  du  Code  de  procédure. 

*Mais,  le  5  jmr^  1818,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ^ 
M.  Henrioh  de^Pèfisey  président,  M.  Traitée  rapporteur,  M. 
Champion  avocat ,  par  lequel  i 

k  LA  COtJR,  —  Sur  l^cdâclusiôns  de  M.  Lebeau,  avocat- 
gëri6^I}  -^  Attendu  que  l'adjoint  du  maire  d'une  commune^, 
toujours  {brcée  de  plaider  par  le  ministère  de  son  il^iKe ,  àv^, 
\  Tadjoint ,  lorsqîi^  lé  mâj^e  est  empêcher  est a^isl^aqi^ffiûejit,. 
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quel  que  >oitiHu4i>vi<iu  qui  occupe  cette  p^ce,  fhomiBe  deb 
oomaïune;  que  dès  lors  ra4ioiut-qui  en  remplace  un  autre  qai 
a  d'abord  suivi  le  procès  u'est  pas  oblige  de  repr«adv<eiJâi|r 
stance  j  —  Rejette:'  »,  ,    ,  /  '  1^^ 


^'j^- 
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COUR  DE  (Cassation. 

Z/e  créancier.  {Tune  société  dô  commerce  en  faillite,  gui,  par 

'  le  foncçrdat ,  fait  remise  d'une:  partie  de  la  dette  sociale , 

consdrve^t'ii  son  recours  contre  lès  biens  personnels  des 

associés,  pour,  la  portion  de  sa  créance  dont  il  ajaitla  (xs- 

mise  par  le  concordat?  (  Rës.  neg.  )  Cod.  de  coaun. ,  art. 

^  ;Sà4  et  525. 

Divins  ce  cas ,  est-il  nécessaire,  que  le  concordat  contienne 
uiid  reserve  expresse  de  la  part  du  créancier  contre  lei 
biè^s 'personnels  des  associés,  sans  ifue  le  défaut  de  renànr 
clatioh^'ôu  des  présomptions  plus  ou  moins  fortes  puissent     , 
tenir  lieu  d'une  réserve  formelle  ?  (  Rés,  afF.  )  Cod.  civ.  >     , 
art.  12^4  et  1285. 

Jacqucmaht,  C.  Mesnicr  et  consorts.     I 

■  -> 

^p  ^ 

Trois  sociétés  de  commerce  ,  dans  chacune  desquelles  René 
Jacquemart  était  associé  y  ont  ei^k^à  Paris  sous  l^is  fCis<ms 
difFcrentes  :  l£(  première  était  unflRaison  de  banque  connue 
sous  le  nom  de  Caisse  de  Jabach  ou  Comptoir  commercial  > 
sous  la  raiisou  Jacquemart  et  fils  et  pouléètd^EgUgnj  *  lu 
seconde  avait  pour  objet  l'exploitation  d'une  nbauufacture  de  ,  i 

.papiers  peints  ,  sous  la  raison  de  Jacquemart  etfrèrqg^  la  tr«i-    ; 
sième  était  une  entreprise  de  savonnerie,  sous  la  raison  ^Ad-    j 

*  guste  Jacquemart  et  compagnie  :  DouJcet  d'Egligny  n'était  pa6    \ 
intéressé  dans  cette  dernière  société,  '. 

Le  4  octobre  i8i3)  les  trois  sociétés  font  faillite ,  et  le  tnême  j 
jour  leurs  bilans  sont  déposés. Xes.tr<j)|;  faillites  furent  évaluées  { 
à  4)^12)121  fr.  Le  même  jour,  un  j,ugemeûtdu  tribunal  de  J 
cûsmmerce  établit,  pour  les.  différentes  .masses  ,  un  syndicat ^^ 
callectlt  11  çst  à  remarquer  que  chacun  des  s^ssociés  en  noni  | 
dbilcclif  létatit  débiteur  solidaire  des -eiigagemens  sociaux,  et    , 
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'  %«4|['^ÏMcëiAbre  1814  ,  fugeif^lit  vdu  t'i#)unal  dO  oommercK» 
ui  o^(bi^^«b  les'  masses  «oçiales  .soroot  régies  et  lâAmxm^^ 
réQ3  séparéœseBl  ])ar  les.  s^uâics  choisis  parmi,  les  ciieaucijo^^ 
e  chaçaja  des  établiss.ecpeus  »  sauC  les  droiU  de^  inassies  i'ima 
ODtre  Tautre.  Ge  juge;xiei|t,étaH  ÎQi\M  ^QT  ^^^O^ les  biens  piÉv- 
icoliers  à^s  &illi^.  ioro^aieiit  le  gage  con^tm  et  g^^ueral  de 
Dates*  les  classes  de  créanciers  :  eu  ^conséquence  il  dédiera  que 
bafun  dès  créanciers  aiu:ait  1q  dcoiide  concourii:  par  lés  syi)-* 
lies  à  la  régie  et  u  radbiinistratiqn  des  biens  pàirUfekiUers.  €0 
ugemeût ,  considérant  en  oajre  qn-il  existait  dai^  l'actif  et  ie 
^ssif  des  faillis. des. opération^  qai  pouvaient  s'élendf e* snr  les' 
biens  des  diversi^s  majss^es,)  jconservà^le  syndicat  collectif  tôt 
iiu'il  avait  précédemment  été  établi ,  afin  qne  toos  les*  syndic* 
passent  prendre  lyiutueUement  coiin^issance  de»  segistres  et  d^ 
écriiures  de  chaque  maison  ,  pour  frurveOler.  les.  intérêt  ,dès 
Piassesv  '  * 

lie  Comptpk  €OmtnefçiativX\ei  premici;  des. trois  étab&&se% 
>Deos/]tti  proposa  un  çOuçordat  à  sfïs  créanci^S  dc^ii  les  titra» 
avaient  été  TériiS^*  Les  syiidtcs' regpdtr^nt .  aui,  créanciers  le 

Qpwpte  prescrit  par  Partide  5 17  du  Code  de  commercé  ;  ilsfair' 

,  -        » 

saieot  rje/narquer  /  en  terminant  leur  rapport ,  que  Tactif  était 
susceptible  de  quelque  augnaentatiou  »  sok  par  les  petits  divtr 
dendeâ  qui  pourraient  revenir  sur  les  musses  pjersonuelles  ', 
toutes  faibles  qu'elles  étaient,  soit  par  les  recouvremens  qu'on 
powiait  pcut-çtrte  faire ^  en  toutou  en  partie,  de»  créa^nces 
Juteuses  ou  mauvaises. 

be  9  mars  1816,  le  concordat  proposé  fut  arrêté.  Par  c*?  • 
concordat ,  les  créaneiers  firent  la  remise  voioiitaîre  et  défiitf* 
live  à  René  Jacquetnait  et  Dôôlcet  d'Egligny  de  touj?  iuleVétS 
étirais  ,  et"\le  60  pour  cent  sur  les  capitaux  pur  eux  dus  ;  iis 
'<^^' donnèrent  uiaiiilèvée  purje  et  silnpie  de  toutes  saisies-ar- 
•Qts.  et  oppositions  quj^  iourfiient  pu  être  formées  sur  les  faillis 
^  Mr  les  valeurs  moJJiU^ea  de  la  masse  ;  les  créanciers  ç'pbli- 
gercut  Cil  outie  à  relireV  d^  1^  circulation  les  effets  deH:om-' 
ftierce^^puscnit^  QU  çn'dp^^  MrJ|^  f^iili3 .  ou  à  les  garantir  cTcr 
poursuites  de3!^u$,tkT5;3;^  '^^,mt  risQrvant.scufeii^îiU 
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iétxtièe^^  «dHb«i9  conit^  les  ahtrei  ûbfi^  ^dSdaires. 
Fart.  7  du  concordat  ^  que  nom  traDScriviMM  à  dàuje  «de 
ihlpoiiaiiee  i  étcUt  ainsi  conçue  «  Attendu  que  des 
Mit  iét^|>tl9es  éfKt  tMs  les  immeubfes^du  faîilt'v J^ tf 
Hes  agensuet  syndies ,  et  qu^nne  partie  de  c^  ÎRliiièiibtes  c 
"vendjuie^)  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  pas  pris  de  iioavef^  ii 
s^iptions  eu  vcrm  du  jugement  Aomoiogation  de/ cas-' 
seules ,  m^h  gu^ycelfes  sn^istantes  seront  oonsef^esjtâbt 
1«s  eonniQissatrès  survelflans  le  jugeront  nécessaire  ;  et  ils 
^torises  ,  dèi  k  présent",*^  ^  donner  mainlevée  ou  en 
sentir  la^  radiation  après  Tentier  accoihplissement  des  obii( 
«ions  eontra^éeà  par  lès  faHHs.  # 

IvC  a5  mars  i8r6 ,  un  Secohd  concordat  fut  signd  entre 
créanciers  de  l'établissement  de  fa  Sàvotmerlh  et  les  i^ïïtis: 
^fart.  1^  I  les  créaneiera  firent  remisé  à  Auguste  Jacqu4 
^  eompagiiie  de  64  pour  cent  des'eàpitau%  de  leurs  créances , 
^- de  tous  intérêts  et  fhiis. 

Quant  au  troisième  établissement ,  celui  de  la  Papeéèrîe^ 
l^éa^ickfrs  firent  aussi  un  cofieordat  avec  les  fàlHîs  ^  .matsnes 
écsHUttom  en  furent  moins  onéreuses  aiix  créanciers  i  fe^frèrte 
jacquemart  >  ^mM is  y  s*obtî^reiit  de  jpayer  à  tous  les-Jcreaneitn 
«ie'Cetétai>Ksse)tnent'le  capital  ent^r  déleuM  créancies^  dans 
le  délai  de  netif  annéeis  y  et  même  les  intérêts  àfss  capitaux,  sur 
]à  pied  de  6  pour  cent  par  an ,  i  compteixdu  »«'  janvier  i%6. 
/Il  restait  aux  faillis  è  prendx'c  des  arrangemens  avec  ceux  de 
leurs  créa'bciers  personnels  qui,  n*àyant^aUjCjin  droit  dans  fa 
étabKssemens  sociaux  ,  n'avaient  pas  figuré  <!kns  les'  concor- 
dats relatifs  à  ces  établissemei^,  — Pour  y  parvenir,  les  cféan- 
'  GÎers  personnels  de  Doulcet  d'Êgfigny  furent  d'abord  ,<5owro- 
q<iiés ,  et  un  concordat  fut  signé  et  hOQidlûgûé  sans  oppôsitios.' 
'  „-^  Au  concordat  de  Boulcet  d*fiff!igriy  sUcCéda  celui  d'Auguste 
Jfacqucmart.  -^  Quant  au  concordat  dè^René  Jaoquem^i 
•    passé  le  a  septembre  1816 ,  il  firt. attaqué, ^"(JSr  la  Voie  delVip- 
position ,  par  les  sieurs  Vignon  j,  Mèsfiîer  et  Paquet ,  <5rés»- 
ciers  de  rétablissement  du  Confptoir  coiântercîal ,  BucqiMit^ 
i^ctignan  ,  créanciers  de  la  Satomierle  :  ce  dernier  èfalt^-' 
kmei^  créancier  de  la  mânufikîttii'è'dé  papiéiil^yeiii.ts:  fls  fcn- 
d^r«nt  leur  Opposition  >$j»  cdiK^bnfe^'sJur'  cr  qtic^  tous  les  créafl' 
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|||ri'&*y  avaient  pas  été  apféïéB  y- comme  )e.pre<erhfFart..5oa 
fei  Codé  de  commerce  ,  et.i^iyr  ce  que  le  <!d|icûràat  n'ëiait  pAs  • 
p|be;p(||^n  Bombre  de  Gr^anciers  formant  ta  majorité^;»  et  re» 
lii^éseâtant  en  outce,  par  leurs  titres  de  créances  vé]:ifi4^^  9  '^ 
}M$  quarts  de  la  totalité  des  sommes  dues. 

Le  ^5  novembre  1816,  [agement  du  tribunal  de  commerce 
Ma  Se  tué  y  qui^  déclare  les  opposans  no^  recevables  dans  leur 
qipttâititm  au  concordat.  Ce  tribunal  recon][iut  que ,  quoique 
ks  Qpposans  iie  ^$ên^créanciers  que  dans  les  masses  d'Auguste 
ibcqaemart  et  con^goie ,  et  de  Jacquemart  et  fils  et  Douioet 
j^giigny ,  ils  avaient  le  droit  de  concourir  dans  les  masses 
{ferticulières  ;  mais  il  considéra  que  ,  lors  des  concordats  reia- 
lifs  aax  établissemens  sociaux  j  les  syndics  {ivaient  donné  con* 
oaissance  aux  créanciers  de.  tout  l'avoir  des  faillis  ;  que  ces 
lyndtcs  qvaieut  fait  connaître  ce  qu^on  pourrait  tirer  des  masses 
pàrticill^Qres  ,  itt  que  c'était  d'après  ces  ^tats  de  situation  que 
^cs  conccrdats  avaient  été  faits  entre  les  faillis  6t  les  créanciers. 
JL^.tr^nal  considéra  encore  que  les  créanciers  n'avaient  fait  ' 
iReupe  Iré&erve  lors  des  concordats  relatifs  aux  établissemens  ) 
ttûciaui,  et  avaient',  au  contraire,  abandonné  tous  leurs  droits 
I  ieilrs  débiteurs  |  que  par  Conséquent ,  après  l'acceptation 
et  rhoinologatiou  de  ces  concordats ,  Bucquet  et  .consorts  (  op- 
posans act  concordât  des  créàmÂers  personnels  de  René  Jacque- 
mart) ,  n'avaieift  pu  être  couvpqués  pour  l'assemblée  relative 
au  concordat  perswmel  de  ce  dernier.  » 

Appel  de  ce  jugement  .par  les  cféanciers  opposans ,  que  nous 
désignerons 'sous  lé*  nom  de  Mesnièr  et  consorts. 

Le  i8  février  ii3i7,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pai^isi  qui  . 
iuGrme  le  jugement  de  première  instance ,  reçoit  Mesiûér  et 
«onsorts  opposans  au  concordat  personnel  de  René  Jacquemart, 
du  2  septembre  1816  ^  déclare  ce  concordat  nul  etxle  nul  effet; 
ordonne  quie,  devant  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  il 
«éra  procédé  aux. opérg\Jions  prescrites  par- le  Code  de  com- 
raerce  en  matière  de  faillite.  Là  Cour  royale  a  motivé  son  ar- 
Mt  10. sur  ce  qu^il Jetait  reconnu,  même  dans  les  motifs  du  ju- 
ijfêmeiit  de  première  instance,  ^e  les  créanciers  sociaux  étaient 
au^si j-en'cetle  q\ialité,  créanciers  personnels  des  faillis,  et 
^v^vient  droite  aux  dividendes  dan«  les  >|nasvs  particulières  j; 
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'  '  .  '    '  ■  .•        '' 

a""  qu'il  ij^j^tail^pâs  vrai  que  les  apîpelans  (Mesoier  et  ica>uslkrt&j, 
par  leur  adtiésioii  aax  concordats  ^sociaux ,  eussent  renoncé  à 
ce  q(ii|^  rev^enait  dans  l^s  n^asï^s  particulières  ;  qgdftu  con- 
trairev|*  d'après  le  rapport  des  syndics ,  lors  du  concordât  du 
Cpmptbif  commercial,  ils  avaient  dû  espérer  qu'indépendam-  . 
ipent  des  dividendes  qu'ils  Recevraient  dans  chaque  établisse-  ' 

ment  social , 'ils  avaient  à  recevoir  dans  les  masses  particidières  ' 

'      j 

un  dividende  quelconque  5  3^  qu'en  supposant  que  les  créau-  : 
ciers  sociaux ,  après  avoir  vérifié  et  aflirmé  dans  les  masses  so-  > 
ciales ,  fussent  obligés  à  de  nouvelles  vérifications  et  ai^^nfia^ 

*  ♦ 

tions  dans  les  masses  particulières,  il  était  justifié  qa!Us  n'^a-  * 
V aient  été  ni  appelés ,  ni  mis  en  depoeure  comioie  créanciers'  '; 
particuliers ,  lors  du  concordat  de  René  Jacquemart  y  qae  par 
conséquent  ce  CQucordat  était  nul ,  soit  à. défaut  de  convoca- 
tion de  ceux  qui  avaient  droit  d'y  concourir^  soit  à  cause  du 
retranchement  de  leiirs  créances  qui  auraient  #lû  entrer  dans 
la  composition  du  passif,  pour  déterminer  le  montant  des  trois 
quarts  en  somme. 

René  Jacquemart  et  les  syndics  de  ses  créanciers  ^^etrsàiaa^ 
but  déféré  cet  arrêt  à  la  Cour  de  cassation.  Ils  ont  proposé  troîsi^ 
moyens.  Nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  Ic^  plumier»  / 
qui  est  le  seul  que  la  Cour  a  pris  en  considération ,  sans  s'oc- 
cuper des  deux  autres,  sur  lesquels  elle  n'a  rien  prononcé. 

I^es  demandeurs  faisaient  résulter  ce  moyen  de  la  violalfon 
des  articles  I234  et,  4  285  du  Code  civil,  et,  par  suite,* des  ar- 
ticles 524  et  SaS  du  Code  de  i:ommerce.  «D'après  l'art,  i^^i 
duçÇode  civil  I  a-t-on  dit,  les  obli galions  s'ont  ottintefs.  par  la    •[ 
remise  volpntaire;  La  loi  commerciale  assimile  à  la  remise  vo-     1 
lontaire  la  reniise  judiciaire  qui  s'opère  par  l'honiologalioit 
d'un  concordat  consenti ,  en  cas  de  faillite,  par  wi  npmbfe  de     \ 
créanciers  formantvla  majorité  et  représentant  eii^  outre  ^  par    '*| 
leiirs  titres  de  créances  vérifiées ,  les  trois  quarts  de  la  somme.  ,1 
due.  Elle  attribue  à  la  remise  judiciaire  tous  les)  effets  qui  sont    «j 
la  suite  de  la  t*emise  volontaire.  Jousse,  dans  son  Commentaire    ^ 
Sur  l'article  7  du  titre  11  de  l'ordonnance  de  167^,  s'exprime    î 
ainsi  :   «  Lorsqu'un  contrat  pojjl^nt  remise  et  ateripoiement    ^ 
«  de  la  pai  t  des  créanciers   a  été  passé  en  bon«e  fornie''y  ft  .  ^ 
«  homologue  eii  justice  à  cause  du  refus  de  quclqu'Mia  d'entre     ^ 

•  "  •  ^.  -  ■ 


COUK   Dl^   CA.SSATIOIf.  4^7    ' 

ea;i,  taus  cfs  créanciers  )u'oût  plus' 4'3ction  contve  leurs  dé* 
bitçiirs.  »  ,    / 

C'est  qejjprincipe  que  le  Coftê  de  caminerce  a  consatdré.par 
va  articfêfD24^  qui  déclare,  que  I^homologation  du  concordat 
re|id  pbIi;gatoire  pour  tous  les  créancl^s.  Ce  qui  a  lieu  quand 
i  créance  est  contre  un  particulier  arrive  égalem^iiit  lorsque 
1  créance  est  contre  une  société  de  qpmmerce.  En  droit ,  les 
x:iétés  sont  considérées  comine  des  peisspnnes  morales  qui  s'ob- 
gent ,  et  envers  lesquelles  on  piput  s'obliger  :  Societas  personœ 
iceJmgUur,  L.  22)  S,yde^fidejassor.^et  mandat., Dans  l'es-» 
èce^  il  7  avait  une  créance  dont  deux  gages  pouvaient  répon- 
re,  et  un  débiteur  contre  lequel  le  créancier  pouvait  exercer 
a  4ouble  recours..  Car  un  débiteur  peut  Revoir  à  deux  titres 
iflférens ,  mais  la  même  personne  ne  peut  présenter  en  même  , 
imf&  deux  débiteurs  au  même  créancier.  Sans  doute ,  le 
réaneieir  d'une  société  peut  exercer  des  poursuites  sur  les 
iens  communs  de  la  société ,  et  sur  les  biens  personnels  de 
hâqne  associé }  mab  quand  l'obligation  contractée  par  une  &o- 

a&'^^^jteinte ,  le  créancier  de  cette  société  ne  peut  pas  plus, 
amer  son  paiement  contre  chacun  des  associés  séparément 
uil  nejle  peut  contre  la  société  elle-même. —  L'arrêt  dénoncé, 
n*)ageant  le  contraire ,  a  donc  violé  l'article  i254  <lu  Cocle, 
i vil,  qui  vent  que  les  obligations  s'éteignent  par  Ja  remisx^ 
olontaire. 

Le  même  arrêt  a  en  oulre  violé  l'art.  1 285  du  même  Code , 
ni  dispose  que  a  la  rem||^^ou  déchargé  conventionnelle  a^ 
rofit  de  l'un  des  codébiteurs  K>Udaires  libère  tous  les  autresl 
moins  que  le.créstncier  n'ait  expressément  réservé  ses  dirôits 
Ontre  ces  derniers.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut  plus  ré^é- 
prla  dette  que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a 
iitlii  reniise.  »  Dans  le  fait,  lorsque  les  çieurs^I^^nier  ut  con^ 
3rts  oi^t  transigé  comme  créanciers  de  la  société  dé  commèr- 
es dont  fiLené  Jacquemart  faisait  partie ,  ils  ont  traité  sur  toute 
étendue  de  leurs  droits.  II  importait  peu  qu'on  eût  sépare  ks 
aasses':  on  n'avait  pas  dfvisé^  les  créances.  Les  remises  faites  à. 
l  société  l'ont  été  éga^l^mçnt  aux  associés  dont  la  société  se  *^ 
smpo^e.  Dès  .qu'une  créance  a,  été  remise,  on  ne  peut.  [)lu> 
xcrcei'  i'^ctiou  à  laquelle, cUe  donnait  Jicu  :  cat  ce  ji'cit  pas    . 


P  -* 


4a8  jeunirit,  av.  "PAi^AÀê. 

telle  ou  teHâ  usasse  qui  a  été  libérée ,  c'est  au  déEûfenr  <p$k 

libératioir  a  été  pleinement  et  défioitiyenient^aGcOrdfe  saoraip 

cime  réserve.  Le  vendeur  d'un  inuneobie ,  par  eismA ,  t^ 

privilège  sur  cet  immeobie;  il  à^aossi  des  c^oitf  siir^msli 

autres  biens  âe  son  débiteur.  Si  cependant  il^ît  remise  i 

dernier  de  la  tolalité  ou  de  partie  de  sacrçanœ ,  il  nesemM 

taiaement  pas  admfs  à  alléguer  qu'il  n'a  entendu  faire  .'àtil 

j-emise  qu'en  qualité  de  créancier  priviii^ié,  et  qu'il  û,  cooserfl 

la  faculté  de  faire  valoir  ses  droits  de  créancMT  bypotkééÉI 

ou  cbirographaire  sur  Ions  les  autreis:bieQ5;  de^n  débtteii» 

Mais  en  supposant  même,  contre  lès  principes. <{u*ob^ 

d'établir,  que  la. remise  faite  à  René  Jacquemart,  assoâl^lÉ 

puisse  pas  profiter  à  René  Jacquéinart,  considéré  b<|^m|l| 

société,  sa  libération  ré&ukerâit  encore  de  la  disposî 

l'art.  1285  du  Code  civil,  qui  décide  nettement qoe  «felS*^ 

mise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  Tun  de^co^Al* 

teurs  solidaires  libère  tous  les  autres,  à^moinsqptie  lecréaixt^i 

n'ait  expressébient  réservé  ses  droits  contre  ces  dernier  \yh 

si  la  réserve  .est  nécessaire,  si  elle  est  indispensable 'pëttr  edfP 

cher  la  libération  des.  codébiteurs  solidaires ,  elle  •  Vst  eoç« 

davantage  lorsqu'il  s'agit  de  conserver  des  droite  sûr  une  paiW 

des  biens  d'un  débiteur  qu'on  libère  défînitivementi  OnW 

,  çoil  la  possibilité  de  conserver,  sans  réserve,  des  droits  confll 

les  codébiteurs  solidaires ,  eu  traitant  avec  l'un  d'eux.  Laloii 

voulu  cependant. que  la  réserve  fût  faite  pom?  la  conserva' 

■[  cfc  ces  droits  5  piais  il  est  impossible  qu'on-puisse  cons«rv< 

sans  en  faire  la  réstrve ,  des  droits  sur  iels  ou  tels  biens^da* 

biljeur,  lorsqu'on  le  libère  définitivement  de  sa  dette.» 

Objecterait- on  que  Farrêt  dénoncé  n'a  pa?  violé  les  prifici 
an  drort ,  parce  que  la  Cour  rpyalè  a  considéré ,  '  étnne 
que  Mesniei'  et  coiisorts  n'avaient  pasi renoncé,  par  leur 
sion  aux  concordats  sociaux,  à  ce  quiftur  revenait  dàB*»' 
masses  particulières;  et  d'autre  part,  que,  d'après  le 
des  syndicsqui  a  précédé  le  concordat.de  la  société  du  .Cpi 
toir  commercial ,  les  créanciers  avaient  du  espérer  qu  outre 
^    dividendes  qu'ils  recevraient  des  étabJ(is6eBeif|^  «iciaaXvil 
reviendrait  encore  quelque  ctiose  dans   tes  masses  \ 
Itères? 


ï. 


bBo  r^oiidràit  <]iie  hs  s^^^dics  se  spnt'boftiës  à  faU^  con- 
Bill«4ittiL  cr^iincîers  la  yéMtable  position  des  faiifis;  que  tout 
été  diSGlité  par  les  crëancîeFs  sociauic  ^  que  les  concordats 
W&it  aiicaoelmen^ion  des  dividendes  «à  revenir  aux  cr&iD- 
îeis  soci£i|i^  dans  ie^  masses  ^particulières  ^  que  les  réalises 
iitoa*^x  faillis  ont  9  au  contraire  ,^té  déclarées  de£Mtives  et 
Éif  réserve.  Peti  inapbrte  que  les  créanciers  aient  ouoi'aient 
fs  renoncé  à  leurs  droits,  dans  les  niasses  particulières.  Ce 
lit  pas  la  renonciation  qui  doit  être  expresse  ,  puisqu'eHe 
fâilte  suffisamment  de  la  remise  de  la  dette  :  c'est  au  contraire 
innerve  qM  doit  être  exprimée.  — ^  L'an-ét  dénoncé ,  en  ju- 
^ifil^' le*  contraire,  a  douc' violé  Tarticle  1:285  du  Code  civil; 
'^  te ,  il  a  viole  l'article  624  ^"'  Code  de  commerce , 
que  rhoi;nologatîbxi  du  concordat  le  rende  obligatoire 
Mr  to|i5  les  créaliciers. 

Voici  ^  ce  que  les  défendecO's  répondaient  pour  réfuter  ce 
Ifi^jen  :  C'est  un  principe  dû  droit,  que  le  sort  de  la  société  et 
ttek  de  chacun  ies  a&sociésest  indivisible;  que  ,  dans 'le  cas 
plkiliite,  iLn'y  a  proprement  qu'une  seule  masse,  iorméede 
pçlif  et  du  passif  des  associes  collectivement ,  et  <ie  chacun 
||f9X  6n  particulier*  La,  séparation,  des  masses  sociales  et  par- 
ipulîères  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  faciliter  Ja  ir(|uida- 
màeê  créances  et  ta  gestion  des  affaires  dès  faillis.  Cette  sé- 
pFaÉion  des  masses  n'est  qu'une  mesure  ^'administration,  qui 
^<^angerien  au  fond  des  choses  ni  aux  droits  d$?s  intéressés. 
ïMoIidarité  des  associés  n'est  pas  détruite  par  la  sépai^ticm 
p  passes  ^  les  droits,  de^  créanciers^  de  la  société  jetant  inclé- 
^noans  du  madç  eippjoyé  popv  gérer  leurs  intérêts  ,  et  ce 
jÉfenechan^eKtot^i  le^^débiteurs  ni  leurs  gages.  Ces  priii- 
M  s^nl^eçlitest^iblès  en  dr^ùt;  et  la  Cour  royale  a  décidé 
%^à  qse<lesdé|cudear^^4ti  cassation,  par* leur  adhésion  aux 
llppsd^ts.soc'iaiix ,  n^avaie^  pas  renoncé  à  ce  qui  kur  rêve- 
lil^dËuis  les  osasses  particulières. 4^s(femandcurs  devraient 
IBC  pousser  leur  ^yistènie.  jusqu'à  soutenir  ique  des  créanciers 
pia«x^|)^  le  fait  seul  ^e.  leur  adhésion  au  concordat  avec  les 
IJlMes' jsooîalei,  renoncent,  ?  nonobstant  toutes  .promesses  et 
Ipolaftipns  eoBlralrèsvy  à^ès^ercet  «atu^n  recours  sur  l'actif  des 
Hiisês  ^biblineUes^  o^ce  serait  uiiIb^serreur.lSn  traitant 
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avçc  les  masses  sociales ,  lès  créanciers  conservent  leurs  droid 
.contre  les  massés  personnelles ,  qfiand  même  ils  anrafeiit  omiii 
la  stipulation  qui  se  trouve  ddns  l'espèce.    . 

Quant  à  Fart.  1 285  clu  Code  civil ,  aussi  Svôqfié  par  les  de 
raandeurs ,  il  n'a  aucune  application  à  la  cause  ;  ilhi'est  relatif 
qu'à  de^odébitcurs  solidaires.  Mais  lés  masses  personnelletnè! 
sont  ptts  codébitrices  solidaires  de  la  faillite^  elles  ne  formeatl 
ensemble,  avec  les  masses  sociales,  qu'nne  seule   et  |nfoe^ 
masse ,  qui  représenta  un  seul  débiteur.  L\irt.  1285  s'applique; 
à  des  codébiteurs  obligés  à  la  même  dette ,  cnacan  «our  ie  i 
tout;  mais  cet  article  suppose  nécessairement  %s  personnes 
distinctes  qui  n'ont  qu'une  obligation  commune.  Dans 
les  six  masses  particulières  étaient  dés  fractions  du  tô^tfHHBr^ 
niait  la  masse  générale;  la  solidtirité  n'existait  pas  entre  f^s6- 
.  ci^  et  la  société ,  qui  n'est  qu'un  être  abstrait ,  mail  eâtre  t*^ 
socié ,  comme  individu ,  et  les  coassociés  ,  comme  indi vidas.  ; 
Chaque  associé  est  sans  doute  un  être  distinct  et  isolé;  mais  \ 
H  est  uni  à  ses  coassociés  par  le  lien  de  la  solidarité.  La  société  i 
n'est  que  cette  solidarité  même.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  ; 
solidaire  avec  ses  membres  :  ce  sont  les  membres  qui  sont  sâfi* 
daires  entre  eux ,  car*  le  tout  ne  peut  être  solidaire  avec"  ses 
parties,  qui  se  confondent  avec  lui.  Toute  solidarité  supposé 
au  contraire  des  êtres  distincts ,  existans  séparément  par  eux-  ^ 
mêmes ,  et  ne  formant  un  tout  que  par  une  fiction  de  la  loi. 

Lorsque  le  créancier  fait  une  remise  au  codébiteur  sqlidai^^,  ! 
la  loi  veut  que  cette  remise  profite  à  ses  codébiteurs ,  s'il  n'y  a  | 
pas  de  rés^ve,  parce  que  la  remise  est  regardée  ^ccfmmé  réelle. 
Mais  lorsque  le  créancier  ne  trsiite  avec  son  débiteur  qu^ëfé-' 
lativement  à  une  partie  des  biens  ^Jorsque  là^4ivisim  desHlK^: 
est  reconnue  et  établie  ^^r  des  jugemens  passés  'en  force  àbi 
chose  jugée  ,  on  ne  peut  concevoir  qu'une  réserve  ^expresse  sc4^ 
hécessàire;  il  faudrait  au  confrair©  une  renoificia^ion'forniijtei, 
pour  abdiquer  des  droits  recôbnus  fat  la  loi' et  par  fautoîiiédb 
la  chose  jc^ée.  ^    , 

Les  défendeurs  terminaient  leur  réponse  au  moyen  de  cas—; 
sation  en  faisant  observer  que,  si  le  système  des  dêmaudâirs.; 
était  admis  ,  toute  division •de/masses  priverait  les  créanciers 
sociaux  d'une  partie  àt  leur  gage,  en  îso!âiit  la  failltte  sociale^ 
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et  en  la  dépoifillamt  de  toat  l'actif  qu'on  ferait  entrer  dans  les 
niassespersënnelles.  Les  associes  ne, seraient' pas  obligea  atix 
dettes  sociales' snr  leors  biçns  -personnels.  Outre  la  perte  necës- 
saire  qu'éprouy-Aait  le  créancier  social  dans*  la  faillite ,  ii  serait- 
encore 'f]e|^t  à  n'avoir  .dans  l'actiFdtis  la  faillite  qu'une  part  qui 
n'aurait  plus  aucune  proportion  avec  le  montant  de  sa  créance. 
V0gté  son  privilège,*  il  serait  expOsé  à  être  traité  moiQS  avân- 
euûitaient  qu'on  créancier  ordinaire;  son  privilège  tournerait 
nre  Ini-m^éj'et;  par  un  étrange. renversement  de  tous 
le»<priBcipes^,  le  créancier  de  l'hoinvae  passerait  avant  celui  de 
^^SG^été^.et  la  fqi  privée  produirait  plus  d^ffet  que  la  foi 

f/i  j8î8\  aare'^  de  la  section  civile  ,  M.  Brisson  pré- 
Î^M-  T^ergès  i?api)orteur ,  MM.  Darrieux  et  Jousselin 
l^ocats  9  par  tec^ùel  : 

",  «  LA.  OStlKi  —  Sur  les  conclusions  de  M.Jkhurre,  pix)cu- 
reor-générai ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambreda 
conseil  ;  -—  Vu  l'article  Ta54  ^^  Code  civil ,  ainsi  cençu  :  «*(^s 
«obligations  s'éteignent  par  la  remise  volontaire.*»  f^^  Att^itfk 
,4acles  créanciers  des  établissemens  sociaux  dont  s'agit>au^o- 

ces  n'ont  été  créanciers  personnels  des  associés  qu'eti  l^iir  dun-  • 

^.      *■  '  '  »  *  '• 

lité  de  créanciers  sociaux  ;' qu'en  faisaût  des  concordats,  ^n 

*  # 

qualité  de  créanciers  desdites  sociétés  ,  •  avec  leurs  débiteurs , 
ils  se  sont  placés  dans  la  position  qu'as  ont^ugée  leur  ^re  plus 
avantageuse;  que  la  remise  définitive  et  sans  réserve  qu'fli  ont 
faite ,'  en  cette  qualité ,  de  leurs  créances  ,  aprè*  avoir:  pri» 
tons  les  renseignemens  que  leurs  intérêts  coimnai|Élaient ,  à 
éteint  les  créances  sociales;  que  cette  remise  sans  réserve,  et 
l^kcfceptation  des  dividendes" cbnvenusi  ^  ont  éteint  par.  consé- 
gaent  aussi  fes .  créances  personnelles  ;  qu'en  eflfetv  ce?  créan- 
^.ne  pouv^£j]t  plus^  exister  ^  puisquQ  les' créances  sociales 
dèant  ellf  s  décrivaient  étàieftJS  étejîWes  ;  —  Attendu  que*  la  re- 
miseftite  par  le  créanciel*  au  débiteur  équivaut  a|i  paiement; 
<|aeVpar  conséqne/it ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  de- réserva,  toqt 
est  consonUpé  entre. les  partieis  pat  l'effet  de  la  renïise ,  qui 
^lère,  comme  le'paiemeht ,  l'extinction  <|i| Hobligation  ; -qt^c , 
d'ajirès  l'art.  i285  duGode  civil ,  larenaiSe  faite  à  Fnin.d^  dé- 
biteprs  Iblidaires  libère  tous  les  autifes,  lorsque  k  créancier 


à'^2  lOURNÀL  BV    PALAIS. 

^      '  ;.•■••> 

n'a  pas  fail  contre  eux  (a  résàrye  ««presse  <te  ses  èfùiU} 

la  libération  s'opère ,  à  bien  pHis  forte  raUt)rQ9  de  BYecœ^ 

'que  le  crëancièr  fait  une  reoMsexléÇiiitive  à  sott  tllhîteiir, 

aaciuie  distinction  de  soo  actif,  et  sans  r^rve^air  am 

partie  des  biens  dont  cet  aetif  se  compose  f  **  Atteqw  qu^ii 

établi  par  ie  ôoncordat  da  Comptoir  cpi'il  avait  être  pms  de$ 

jcsriptîons  sur  tous  les  immeubles  desj4iillis;qiJte'paar  ce 

cordaè^il  a  été  donné  mainlevée  de  la  totalité  de  ces 

lions  9  à  ûoospter  da  joar  où  René  Jacqnettiart  aurait 

les*  obligations  À  Fesécatioù  desquelles  la  libéra  lion  dé 

était  subordonnée  ;  que  ,  par  eotisécpent,  Jorsque  ces'olflîf 

tions  ont  été  exécutées  y  la  Ubéralion  qui  était  dans  t^ 

des  concordats  faits  jenire  ies  parties  sans  micunç  réi 

entière  et  défimttver —  Attendu  eiifin  qu^il  résulte  foi 

-,  •      *' 

ment  dès  concordats  sociaux  que  la  libération  ne  s'est  pas  ^ 

tée  fur  telle  oCi  telle  espèce  de  biens ,  et  qu  eilç  à  été  m  ci 

traire  personnelle  ment  et  indéShinieot  accordée  aux  debii4 

qigircetle  libération  $ans  réserve  a  dû  produire  fan  %^t  absalâr 

^j^n  dé^idan^  le  contraire ,  stir  le.  fopdemtent  d'ua  préteod» 

déftnt-derenonciation,  tandis  que  la'réserve  aurait  i^  nécel»'J 

sai|ie  pour  laconservatiou  des  droits,  la, Cour  rejrale  de  VasiL 

a  violé  r«rt,  12X4  du  Code  civil  ;  — Cassb.  »  ' 

:    .  '     '•  "• 

.  ■  ■      ^    '  ■  '  1 

Noi^^  Cet  arrêt  nous  paraU  coififorçle  au^  plus  saliies  doâ»  ^ 

trin^.*  Une-  dette  |>eut  s'étekKÎre  de  deux  laanièrès^  ou^-naf  ^ 

paiement  réel,  ou  par  la  reàiise  qu'en  fait  )e^  créa  acier .  £t  c'dl 

parce  qu^lJa  reiniàe  de  la  dette  à  tous  les  eâçts  d^un  pal^nuéif 

que  ceUe  qui  est  faite  à  l'u^i  des  codébiteurs  solidaires  Itbèit' 

tous  ies^auti^s,  à  moins  (^e  le  créancier  n'ait  expressémeor 

résçrvé^ses  droit's  contre  ces^derniers.  •—  Prétéûdi'e,  copait 

le  faî^ent  les  déft^eurs,  que  la  remise  dune^^tie-de  la  deHs 

sociale  ,  faite  voIôntaireniefft4>aran  créancier  da^s  un.  Coatiat 

passé  €t\0o  Ift.  société^  ou  {ce  qui  est  la*^  mé^me  c)iq^  )  q^msiia  1 

coDCOvdat  iiottoiogué^en  justice  ,  lailse  subiÀs^ef,  à  l'éfa^des  | 

Bssociés'Ç  là  partie  de>la  dette  dont  ijTa  été  fâk  remij^^à  ii'spx.  | 

ciété.,  4|it%que  le  jj^meiit  en  peut  étjce-^^m^ndé  qonp^é  ïm 

d'eux  et  SUT  ses  biens"  personnels  ,  c^t^préti^ndre  qœ  k.i^^oûs£  | 

delà  dette  j^ite  par  le 'créancier,  au  dél>ilëar  n'en  a  pas  <^eré  j 


jClûibtfon  ;  e^est  mettre  cïitrc  ]«  paieinieiit  réiîl  et  la  reiuise  < 
la  dette  une  difTéreiice  que  la  loi  ji'aduiet  pas  ^  pui$f]ue,  dans 
ngage  du  droit.;  ô»  entend  pan  le  tnot  paiement  toute 
e  de  libéifatibn  du  débiteur ,  de  quelque  maniéré  qn'elie  • 
t  peu  *r  Sàiitianis  verbûm  pertînet  ad-  omnerf\  liberationeni 
lùquo.modo  factatn,  magisquè  ad  subsiqntiatuMigatioms 
f^iurquatn  adnun^unorum  soiationem,  L«  54)  ff*i  de  S4)itu* 

'ia»rJ  ■    ■  '  ■ . 

j|b|it  je  système  de»  défendeurs  étitit  fondé  feur  ce  prificipe^>  ^  . 
ie*4è  iuTéafidet  qof  a  traité  ftveciine  sdtîéjlé  <ie  commerce  ii 
\^Jk  û»  titiHî  ipû  «St  tout  à'  là  (dis  social  sur  TaClif  de  cet  te  : 
fcîj^té ,  et  persùrmet  s\ir  là  persoiitte  et  sur  les. l)ïeas  des'^é- 
Uîl^lidaire$>^  ^ni  sont  les  associés,}  d'où  il.jrésùltjsiit)  suivaiht 
Unfi^ÉQeurs ,  que ,  si  C^  créancier  pouvait,  se  faire  payéir  du 
Ihint  '  personnellement  ^ant  4^  s^adressèr  à  br  société ,  ii 
i|!cvait ,  dprës  s-'étrè  adressé  à  la  société  ;  qui  n'aurait  payé 
tt^îm  à'-compte  car  Veffèt  d'un  concordât  v.s^a^rësser  ensnijte 
fk"gérant^,  débiteur'  solidaire  9  pour  être  payé  du^sut^US;)  cou- 
kmément  aux  règles  du  commerce.  .>    ' 

Mais  cette  distinction  de  dëu:t  débiteurs  de  ia^méme  dette 
£i^te^i}'estqu'an8opiiism^  facile  à  réfuter.  Dan^  le -contrat  de' 
i^îété,  les  iassôctés  sont  censés  s'être  donné  r^ipToquèment' le; 
iltoddi de  s'i»igager  les  WpoQT^ les  auprès,  et  c'est^ par  cette  ^ 
(bon  qnelès'âsfioeiés  soiÂ  solidaires  ppur  tous  les  engagemens 
^la  société^  ( Codé  deoommerce ^  article >2<  )  Le  cré^iicifr 
ip^-sdeiété  Â  dône  pom*  débiteiir»  solidaires  tous  les  al^oci^s  ^ 
Ks^U  n^y  a  pa$  pour  cela  deux  dettes  ;  il  n'y  en  a  qu'une  ,  et 
pd  elle  a  été  éteinte  par  le  paiement  réel^  ou  par  la  rçmij^* 
créancier  (ce^qui  ^  ^ux  yeux  de  1^  loi ,  est  assin^ilé^à  uif  paie- 
)  ,  îl  ne  peut  plus  y  avoir  d'action  9  nj  contre  la  8o.ciétfî. 
Isidérée  comme.persopné  morale  ^  tiî  contre  les  associés  in« 


nlnêlleinent» 


V  '  COUR  DE  CASSATION. 

:é  &ct[tdeséér  à.un  jugement  dans  son  entier i  et  se  rendre 

m  recevéfble  dhh^  t  appel  d'auâuti  des  chefs  sUr  lesquels 

siaiue  distincterûont ,  que  d'trHké^er  ,ayec  rése^e  tx^ 

Tome  XX»         '  ^  >î>8 


:k' 


''■.•' 


4S$  jppaifAi.  DU  p^j^«.\ 

,s pressa cpntr^  les^aù^s^  àVime  dès  disposUi^s^^*3, 

^      PlOUZBAD  BT  LENeiR-,   C»  G>LLIJfEAU.    .       . 

Par  Mute  d W  coiûple  à  établir  entre  les  sieurs  Piouz 
ttenoir,  fernayn's  de  la  terre  de  Detilly  ^  et  les  eafans  de 
lory,  leurs  propriétaires,  un  sietur.CoZftheau,. devenu 
sioânâire  de  ceux-ci  a  lenrvmajorité  ^  redamait  7^59  £r. 
des  suSrdtts  fermiers ,  qui ,  de  feur  coté  y  prétendaient  (^^: 
cette  9ptnme,  il  devait  leur  être  fait  déduolipn  i"*  de  i,6ocv 
que ,  pendant  leur  minorité.,  les  sieurs  Valory.  avfd^t^ 
d'eux^  z^  de^  i|iQO  fr.  prbvenans  d'une  coupe  de  noyers^ 
diVec3  autres  paienaem  de  contributions  dqnt  é^it  chargé 
propriété.  ' 

^ur  cette  oontestatioa,!  jugement  du  5  mai  i8i5, 
foie  les  parties  |k  compter  devant  un  atou^ ,  poivp  dé 
être  faite  sur  la  somme  réclamée  par  Gellineau  de  celles 
jpiouzéau  et  LencMr  juistifieront  par  quittances  avoir  ppiyées 
cyitril^ticnis ,  mais  ne  statue  point  ste  ^  deux 
sommes  demandées  |»ar  ces  dernier». 

En  conséquence  y,  et  tout  ease  ren(femt  ^  k  i  â  juin  sui 
.uoprès  de  Favoué  désigné  par  lé  tribunal ,  Plôuaeàu  et 
déclarent  formellement ,  en  présence  de  tontes  lés  parties  ^ 
comparaître  que  pour  la  Vérifiqitiop  des  pontrUJta^ons  pai; 
acquittées  et  la  déduction  qui  dpîA  s^ensuivr^  ,^  m^ais  suis 
tendre  acquiescer  par-là  un  auciine  manière,  au  jugement 
5  niai ,  >en  ce  qu^U  leur  refosait  les  deux  [Hremières  i^bmpies 
avaient  spécifiées  )'  faisant  au  contraire  toute  resserve  X 

^^gard.  ^     V  .\ 

1/avoué  constaté  ces  protestations ,  ^  et  râtot  è  ySt  &• 
4ette. des  fermiers. envers GoUineau;        '«     « 

Alors  Plonoeau  et  I^enoir  interjettes^  âpjije}  du  jugement 
cité,  donnant  pour  grief  le  refus  de  leur,  afloulr' les  soîni 
de  1,600  et  1,100  francs  ,qti%réclamai^t\K>Qr  les  (pauses 
çédetoment-relatées-  '"\' 

Mai^ÇoIlineau  leur  oppose,  comme  0k  de'non  recevoir 
letir  cQpaparulipn  volontaire  devant  T^voùé,  li^elléilregi 
eorâme;Un  acquiescement  formel  aujtig^yiq^nt^  ét,'par  arrêt 
,7Q  juin  1814,  là  Ôom-  royale  d*Orléanfl^  admpt  effectîv 


t^  f»^p£)s^  (jonire  I^pêr,  —  «  Âtteôjn  ({tf e  Pfoaziéaà 
oir ,  par  rexécatiop  qu'ils  ont  dàanée  au  jagem^  àt-* 
,  ctsms  le  cbief  relatif  à  la  li(|tiidation  k  &ire  dès  '  côutri-^ 
qu'ils  réclaiiiaient^  s(e  sont  rendus  non  redevables  à  le 
er  dans  -ses  autres  d^i'spâsitions  ,  puisque  oeRej»*ct  dey*    . 
t recevoir  une  atteinte  quelconque  du  résultat *de. bette  - 
tion ,  et  que  des  reserves  d'attaquer  un  jugement  qâî 
ttpàs'  exécutoire  par  provision  ne  peuvent  équivaloir,  à  toi 
pfc} ,  ficirtout  lorsque  ^  éomiHé  4anfl  FespècêV  l'acte  qui  ciÊi^ 
li^^çes  rései*ves  est  lui*-niémeT^xéeutibB  dafagement.  » 
wojjervfn  en  cassation  de  la  part;  des  fei'iniers^  pour  violation 
I^ÀrticIe  44^  ^  Codé  de  procédure  civile. 
tl^os  n'avi>ns  ^v<psent4l6 ,. acquiescé  siji  jugement  du  5  mai ,' 
l^natrè  comparution  devant  l'avoué  commissaire  ,  qu'en  ce 
p  cozicernait  la  vérîfication  des  contributions  que  nous'  avipns 
l^és'pour  leeompte  de  M.  déValory  }  et  certes  cette  dispo* 
lilB^'^  j^emént^qùè  nous  avons  exécutée  n'i(  rien  de  com^ 
pË^avec  les  deux  preniières  réclamations  que  le  tribunal  civil 
»iioiis  a  point  allouées.  Or  c'est  dans  ce  refus  seul  que  ré^ 
fk  i»otre  grief  f  c'est  en  faveur  de  ces  deux  chefs  de  demande 
Il^ii6ti8  ayonsT  stipulé  nos  téserves  ^  ils  sont  parfaitement  dî$- 
^iet8  3e  celui  sur  lequel  il  a  été  statué  ^  l'acquiescement  que 
i^tis  Javoiis  donifé  au  jugement  à  Fégard:  de  celui-ci  ne  petit 
QDc  altérer  les  prbtestatiohs  que  nous  avons  émises  relative-  ' 
ifint  anx  antres  déductions  qtïe  nous  demandions.  C'est  d'ail-. 
Ârs  on  principe  inceiitestàme  qu'un  dispositif  constitue  autant 
Mugemens  partiçuirers- que  la  cause  offre  de  points  différens  ' 
déèider  :  Facquiésceinent .  $  une  décision  ne  peut  donc  apéan-  ,^. 

i  lé'1dr<Diit  d'attaqi^er  leSchiefe  auxquels  on  n'a  point  acquiescé; 
bs  quelque  point^de  vue  doâc  qu'on  envisage  l'arrêt  dénoncé, 
ne  peat  résîHer  à  l'ippreuVë  d'une  juste  t:rijtiqne ,  ni  échapper 
\{aceiis]ui'e  du  tribunal' régulateur. 

La  diÊEense  da  -sieur  CoQineau  étai^  b^ée  sur  les  molî^ 
i.f ^Sret.  qju'iF  voulait  'soulenii;:.^  ipais*  ejle  n'a  pas  éXÀ  ^^j- 
ieU3ié.  — :*  Ë^}  le  Syâi^  i^i8 ,  arrIt  de  la  section  cii4lç ,  M. 
riyfo»  pWsidçnt ,  M/ i^  rapporteur,  MM.  MoreauSx 
|k99m<avoçs^ts,^parrlequeL:  v. 

«  l/À  CCÏJR ,  —  Sur  les  c^iclusions  conformes  de  M.  /oa* 


»•%  ^ 


t. 


>  , 


\ 


456  ^      JOytINyLIi   DU   PAL>1<k 

béfi,  airoca^géÀëral  ^  —  Va  f^f^êle  445'  dç  Code  de 
dare  c^iJe  »  ainsi  cobça  :  «  Le  délai  pour  interjeter  ap 
«!  déir^is'mois  4  il' courra  ,irpàur  tes  jtigeineBé  coètradi 
<■  du  jour  de  la  signification  .«'personne  ou  domicile; 

{'  lù^emens^  par  défaul;  ^  ,d<i  jour  qù  Topposition  tie  s 
liè^vable;  L'intimé  poalVa  néai^moiiis  interjêtcsr  încidâfi^* 
«xm^t  appercii  tcHit  ëtàt  de  eaa$e  «  quaiad  mèmt  il^^anr^A^ 
«  gnifié  le  jagecbent  sans  prptestatiop.  »  ^  • —  Attiendw  tfV"*^ 
cv4fi  fin  de  iK>n  ?iècevoii:  ne  pe|it  étr^  admise  contre  un 
régulièrement  ^xtm^  si  elle  n'est  fiMidée  sur  leHexte  de 
qi^e  loi  •y  —  Attendu  v*  que ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  lés) 
mahdcurs ,  en  consentant  l'exécution  du  iogeàielit  qui  les  m$;. 
voyait  devant  un.  avoué,  t  à  Peffei  de  procéder  atr^<âÉ>nip(6Mei!j 
diverses  contributions  par  eux  acqj^iitéçs ,  ont  formelle 
déclaré  qu'ils  se  réservaient  de  se  ppafvàir  contre  ce 
jùgeintent;,  en  ce  qu'il  leur  ati^it  notamment  refusé  Ptm 
tion  d'une  .créance  de  i,6oq  fr.  qu'ils  avaient  réçbiln^ 
résulte  qu'ea  déclarant  cet  appel  rioti  recevabl^'^  non^ 
cette  réserva ,  et;  en  priyaùtiaifistles  dei^aDdeaiss  d'un 
4egré  de  foridiction  auquel  ils  avfiient  droit"  de  recourk* , 
t'éf  attaqué  a  faussement  appliqué  rautorîté.tle  la  chose  ji^i 
commis  un  excès  dç  pouvoir ,  %t  violé  par  su|te|a  dis^ 
de  l'art.  44^  flu  Co(|e  de  procédure  civilé<ci*%âessas  cUé  | 
Casse»  »,  >  *       ■    .  /  ■  .  ,    , 


« 


^  fcOUtt  DE  CAS'SAXÏÔN.  • 

Vn  majeur  peut-il  attaquer  en  cassat^fpi  ùn,pigemént  lË 

•    au  profit  d'un  mineur  ^n  la  persofpt^-de  son  tuteiir/. 

le  fondement  que  celui-ci  n' q^àit  pçs  lêt^  autorisé  h} 

derfpar  le  conseil  de  jamills  ^  pu  'que,  He  mineur  n'a» 

*pai  âé  subroge' tuteur?  (Rés.  n&*^.Co4^civ.,-art^4aoet4^ 

Gh^iw  ,  C.  ftïuî^/  ,  .    - 

1  Cette  décision  est  basée  sur  ce  Hnie  la  loi  ne  pFesdrit  V 
risâtio&.dù  cçfh^eil  de  famille/t  la'Bpmipation  dû  subrogel 
leur  que  dans'  l'intérêt  du  minèul^j  Elle  est  conforme  r 
ai^ret  de  la  mêçie  Cour  d«  1 1  décembre  rSiO;  (rapporté  en] 
Journal  1 49m.  II  I  pag.  98g)  ,^ui  dispose  quWi  jugei 


COUR  DE  c  AtaÂTiorr.  .    4^7 

en  favenr  d^kti  cninenr ,  même  en  matière  et  droits  im- 
ers ,  ne  pèul  être  annulé^  sur  le  prétexte  du  dë&tlt  tfau* 
a  du  tuteur  à  intenter  Taction.  It  e$t  vrai  que  4a  Cour 
|kg^rs»a*{)roDpncé,  parari'ét  du  5  avril  i8i  i ,  la  nullité  d'uue 
iande  éa  partage  d'un  immeubte ,  formée  par  un  tuteur* 
B  autorflsation  (j)  ;  mais  Texception  avait  été  proposée  in  //- 
te  litis'',  circonstance  qui  ne  se  rencontrait  ni  dans  la  pre* 
fre espèce  ci- dessus  rappelée,  ni  dans  celle <}ue  nous  alloris 

A  Coiir  de  Montpellier  avait ,  par  a^rét  du  3o  ijovtmbre 
2  ,  confirmé  une  condamnation  proqoncée  en  premièœ  in- 
née contre  le  sieur  Galztn  en  faveur  du  sieur  Couîet,  tant 

*  •  .•*  ' 

9on  nom  que  comme  tuteur  do  sèSf'enfans  mineurs.  Le  sieur 
Mo ,  qui  iâsq^  là  h*àvûit  proposé  le  défôut  d'aucune  for- 
te? i  se  pourvut  en  cassation  pour  p'rëtendue  violation  des 
i^éo  et  464  du  Code  civil,  dont  le  premier  veut  qqe^,  daiis' 
«  tutelle  ,  il  y  ait  ua  subrogé  tuteur ,  ^et  le  second  dispose 
Ne  tuteur  ne  ppuri*a,  introduire  en  justice  une  action  re- 
(fë  aux  droits 'immobiliers 'de  son  pupille ,  sans  l'antorisa- 
i  ài  conseil  de  femille. 

flai$,  le  4  juin  1818 ,  ARn£iP  de  la  section  des  requêtes , 
nenjrioh  de  Pensej  président)  M.  Lasàgnjr  rapporteur, 
OfiW/ôn-^ôrro/ avocat ,  par  fequel  :  ,     ,, 

<  LA  COUR ,  ~  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau ,  avocat- 
iéral  ji  -^  Attendu  que  soit  la  nomination  dii  subrogé  tu- 
!*>  soit  Tautôrisation  du  conseil  de  famille,  ont  été  orddn- 
^piT  la  loi  daVfis  lé  seiil  intérêt  du  mineur.;  —  Qu'iainsi  il 
pouvûit  aucunement  être'  permis  au  demandeur  en  cas^- 
î  cTexciper  du  défaut  d'un  subrogé  tuteur  et  de  fautorisa- 
1^  du  conseil  de  famille  ,  après  ()ne  le  mineur  avait  définitî- 


i^V-M«-«-aMMMB^^^BaMOTiBWii«MMMaHMMiK^>WafritaM«MMMM*iWaaateM* 


fyVcwcî;^^^  prmcipàux  iiiotif8*4e  cet  arrêt  :  «  Va  l'art.  464  dé  Gode^ 
i«t  attendu  qu'il- en  néculte  qu'uu  tuteUr  ne  peul  Introduire  uÀe 
ilvelaiiyeatix  droits  immobiliers  du  mineur  sans  T^antomatioii  du 
teil,de  famHle;  r-  iitleodu  ^^  Idaubert  (le  tuteur  ),fioifc  devant  le 
|f^l  <|e  première  iustanoe,  sa^it  en  cause  d'appel ,  n*a  pas  {uslifié  d* 
IsutoHsation,  quoiqu^on  lui  ait  objecté  qu'elle  n*exiêiait  pas  i  qu'il 
P^ue  celte  omission  qd:eMaui)ert  n'a  pas  caractère  1^1  pour  plai- 
b  nom  du  mineur.  9  .  .  T--/ 


458  .  jpirRNÂL   DU    I^Af^AIS. 

vement  et  iirévocablement  gàgaé  sop  procès ,  et  de  rAûtfqéfir 
pAT-là  contre  le  miueor  ope  disposition  de  lu  iiziiqiÉ|l|É 
portée  à  son  avantage  ;  — .  Attendu ,  au  nnrpkia ,  que  iiij|ffli! 
n*a  pas  été  prései^té  aux  jages  delà  cause  ;  *—  9U7KCTB|îÉf)k 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

Un  créancier  ^fue  le  débiteur  .jfitiUi  a  vnAuuvuxja^oM  fit. 

'  péché  de  prendre  part  au  concordat  peui^jrjbrmerjûff^ 

sition  après  f expiration da  délaide  huitaine  ficé part 0^ 

Hèle  5a5  au  Code  de  commerce?  (  Rés.  aff.  )(i}  Coà,m*y 

art.  II 16  et  t5o4« 

HlLT^Et,   C.    LA  TKUyS  AxJEXANOlUi. 

t  * 

La  dame  Alexandre,  UiBjdoït  pa  frire  hatmenr  aux  eùffUj^ 
Biens  qa*eUe  avait  contractés  poor^  son  oommercef  se  vit  M 
TobligiaMdn  de  déposer  son  bilan.  —  Le  sieur  HaBtgrjMI^ 
porté  coipine  débiteitr  Jane  somme  de  36,ooo  fir.,  tan&t 
contraire,  il  se  prétendait  créancier  de  a8,ooo  &•  UDe< 
testation  s'est  élevée  à  cet  éga^rd^  et  le  .tribonaVde 
de  Rdaen  a  renvoyé  les  parties  devant  des  àrlÂtres.  *j 

Par  jugement  du  12  décembre  1816 /les  arbitres  décMi 
rent  le  sieur  Halley  créancier  ^nofi  somme  de  lay^glS  fr«> 
Mais  avant  cette  décision ,  et  le  27  août  1816,  la  dame 
dre  s^était  bâtée  dé  faire  tm  concordat  avec  ses  autres 
ciers,  qui  lui  accordèrent  une  remise  de  85  pour  100.  VhatÊ 
logatîon  àe  ce  traité^  eut  lieu  le  9  septembre  suivant. 

£n  vertu  de  la  sentence  arbitrale  du  12  décembre  i8l( 
sieur  HalleyVest  rendu  opposant  à' ce  concordat,  anc 
prétendait  te  soumet^ ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  été  pi 
afq;)elé. 

La  dam^  Alexandre  a  soutenu  que  oette  opposition 
éts^.non  recevalile ,  aux  termes  de  l'art.  StS  du  Gq%  ck  i 
xiieroe ,  qui  dispose  que  «  les  créancier^  opposons  àa 
seront  tenu^  de  iiure  signifier  le^rs  1ypos(itioas  aux  s] 
an  failli  dans  la'buitaine poiy  taat  délai  ».    ' 

Jugement  du  tribunal  de  çomanerce  de  Rouçn  qui  ac 


■lu. 


•^)  La  Courte  Paris  a  renda,  le  afëyrier  1822,  une  décision 
gue.  Yoy.  aussi  le  tom.  1 3  de  ce  Jonmal,  pag.  555. 

-     .    ■"     ■         \ 


Hd^  j|ade  iioa  ffcseycàr ,  et  4ëbo^t6* lé :siear  Halky ^dé^^  'de«  < 
en  nullité.  /  • 

de  la  piut  dti'$iear^a]ky.  ^-^  Cdai-ci  a  démôptcé 
yll^l^at^.^  5^3  jda  Code  de  commerce  lai  était  inapplidab^S 
Di&qa'aa  iKiqpieiit  où  la  dame  Àlejcandre  avait  traité  avec  les 
aii(re8  cRéandi^av sa  (Sfîéance  était  contestée,  et  qtie  mâafie  il 
forait  an  bilu^  cpmme  débiteui^.  J[L'àîotita,it  que ,  par  ce  motif 
(kt  d^iotres  mciûtioiiiiéa^dé&sl'araât  de  la  i^lonr  )  ;îe  ooiKaocdiil 
ÉVDt  fpaadotevii^  y  da-  moîtts-  à  scm  égatd ,  iifroMai  t^atta<(iM^r 
qûrès  Fexpiràtîon  du  d^Iai  de.  hai&iii^>  attendu  qaetlat^iwk 
lài&atQits  les  actes^^qoi  en.sont  eïitachésy s^  qu'on "pulMliâ^r 
fvqiier  en  sa  fayieiu*. d'autre  prescription  qtié  oelle  de  iliv^fiiDs  -{ 
lax  tenues  del'aaslh 'jk5o4^  Code  ci  ?      ^    \\r   r 

i-.BipiJ3/Eiin  i&i8i|  ABiiâx,  dci  la  (joûr  d^appeldeBm^tP^i* 

;  «nIA  GOUR ,  '-^  Considérant  qaè  laveuve  Alexandre  avait 
pfliBpiîs.  à  l'actif  de.  sa  faillite  le  siettr  Halley  pour  u^ne  somoûte 
ih^  S6,ppo  fianes  f  <|n0  ceioi'^  préteisidait  ^  ^u  co&traire  ^^  qu'il 
iwrait  dû  élre  ppHé  au  passif  pour  une  «iconme  de  a8,oço  fr.  9 
lont  il  se  trouvait  à  .découvert  sur  les  opérations  qui 
lofaient  eu  lieu  entre  euiL^  que,  Ja "veuve  Alexandre  ayaht 
i^^ifité  action  aii  sièur  Halley  devant  le*  tribunal  de  cqfrti'^/ 
pl^e  de  RQuen^  les  parties  ont  ét4;  Tvnv^yées-  devant  dè^ 
ll^3itres.qui  b'ont  proitoncé /que  le  \i  deee)»bre>iBi6vet^ 
|tfi  déclaré  lédit^s^eàr  Halley  i^réanciei*  de  la  somme  de 
11^,925  fesf,— ^Qnc'la  veuve  Alexandre  ^  -pour,fru$trer  ie  sieur  ^  - 
|Un^  ou  le  forcer  de  sid^ir  le  scxrt  des  autres  tsréanciàp^ ,  s'e$t 
INB|ire$sée  d'arrêter  avec  ceux-ci ,  le  ^  août  1 8 1 6  ^  un  acte 
^  dquel  ik  .lui  Élisaient  remise  de  85<poDir  îoo ,  lequefa^te 

été  bômplogué.fe. 9  septembre  suivant,  plus  de  trois  mbis^ 
le  îu^eme^atàrbitra!  rendu  en  faveur  du  sieur  Halley";  — ^ 
'an  moyen,  fie  .'celte  frnnde ,  le  sieur  Halley  n'a  pu  être  ap-^ 
1^,  nijoiéniè  se  présent  à  l'assemblée  des  créanciei^  pour 
^4^i|âre  se^intérétS)  ni  se  tepdre  oppos||nt^  dans  le  délai  fii^i  ;  '  - 
tar  la  loi,  à  l'homologation .  dudit  acte y^  puisque ^  l«)çs  de  ^\ 
niclnsion,  ledit  sieur  Halley  n'avait  pas  encore  qùai^é  re«       »-  , 
jannui^*  pbur  s'y  préseùtèr  ;  -^  Qjie  ledit  sieur  Halley  est  d^^oc 
ton  fondé  à  soutenir  que  la  veuve  Alexandre  i\e  j^ut  lui  op-^ 
oser  un  acte  qui  lui  préjudiclc  dans  ses  droits,  et  qui  est  le 


/ 


4^0     :  ^^OlfK  MAX.  a<f    »A»AtlS^ 

;  fhtît  <lé  m  ni9«  ef  de  ta  fraude ,  ^oit  «eden^qial  palroe/^se  kdlt 
dcte  if'a  pas  été  gou^cdt  par  mu  nombre  de  créaootws  |Q|fant 
los.tmis  <}uarts  en  ramiuvy  ma^  eocorv  nacce  ii|q^  %  w^' 
At^i^ândre  l'a  obteimdç  clrtf ancîers  tt>ot  aa  iiietbs%$iàijiwt|^t 
€11  partip  snppasésv  ^  «^r  ua  faux  exposé;  {trétëadaii^  qu'aie 
îie:.'|i6firait  p^j^  tpm  -16  pour  icoen  trmma*^  taôdi^qii^ie 
Ittéine  joar  27*août48<6  islle  s^est  rendue  adkdidytaiiC'fKah 
IftbttMas  fM)«r  une  somnie  de»  46991^  fr^^en.  «dâinctrao  tte  iir 
f(MC|tt^:tdb»ne  eltflliéailft'^iftmsé^  è'doiinërvcn  patemeotfir 
i^4f)èii$at;k>n  un«  somti^e  de  S4^ocf6^^lr>.ic|iû  kû  reveiKBtnn 
«M^ftilf'p^cir  ses  i^i^isè$>€ar  les  lÂen»  dO'ioii  mari^  et  taA^ 
ifù^MT'tliDyen  «fesdile»  refnrM»  ,et  cbs-  ancres:  dcotts  qa'die 
avait  a  exercer,  elle  avak  nfii  àciif  Uèn'-su^neuraa  p«li^ 
évi^ii^o^en  son  tniap  ^  -^/Que,  si  la  fin  d(»  iiojirecev6ii;appée 
par  fa  veuve  AJeiiandre  était  adoptée ,  ce  serait  faire  tnapn 
(Uier  io  tp&nvaîsefoi)  ce  qui  est  contraire  à  tons  id^f)riflctpes 
'^)^iffïké  et' de  justice  9  i^  Div  «ubpnne  camé  Faction  <&  fiMW. 
lUIleyj  en  conséquene»  4léclàf)e  nul  et  da  nul  effel,  i^fw 
^'^'/i/Wy 4^ concordat*:»         -     .         -   .       /: 


CQIJR  DÉ  CASSATIpN. 


»H 


^isrSffàale  Rdi îenvet^tu  de  Uariich  ^2<te  fa  Charte 9  ^f^^> 

'  yjat.mne.  crdonnunee  spéciak'^  T^>&qk^  4e  la  pnomdffàm 

•:  ir.une  loir  et  pair  sûiifi  cello  à  laquelle  ^Ikf  est  disivenuedik 

^  '  ^idire ,.  les  irilmna^x  peuvent-Us,  assigrter  ^  cette  prw^ 

igat^.une  mUte  époque^  que  celle  qui  <i' été ^^ée  perk 

*  sotiverain  lui-même  ?  (  Rés.  nég.)  Cod.,  cjv, ,  art.  1*' 

Russ£L  «fer  coz^soHTS ,  C.  LA  RéqIe. 

•  >  ,  - 

1^    Les  3  et  4  niai  1816 ,  Ifcs  sîeurs  Russel  ttLc^arge-,  negoci 

au  Havre ,  font  au  bureau  des  douanes  de  çeite  vftfe  leur 

'       claiiition  u  l'elVct  de  faire  débarquer  des  riiar'cnandises  qui 

^    4} privaient, par  divers  navires  mouilles  dans  Icport.  Hs  se^tod 

;  tnettcnt  eu  même  temps  à  payer  les  droits  lors  existAus.EiiJrOilfi 

'      '  et  lorscju'il  s'est  agi  de  fixer  la  quotité  du  droit  qui  devait  êW 

'''       pirrçu  sur  les  lïiarrh.uidisfs  (Iébai»nuces ,  il  s'est  éleyé  cnirf  loi 

'  àiems. Russel  et  Ldlargc  ut  rAdmiiUoUàtiou  dts  douanes  uw 

difiicuité  :éricusé.  .         - 


z*» 


xL'ili^taistn^on  aprçi^»ïidapérflteT(t»r  ies  Anditt  fixés  [mr  Im 
%îkd«?6«vnl  i&i6^  mr  le  roi|4eliieot4|9ie<^te.Ioi  devait  être 
àiii|ée'pra^lgiiée'à<^Ue  même  époque  dtt2&.avrtl^'|oiir 'où .. 
«Ne  s^dit  étére^tuède  là  «Èmelion  ràf^bt^.ttqaHeûie  était'dé-^ 
veou^  y  cenfonM ment  à  fapticl^  4«^:âtt  Code  civil ,  exéciL- 
toire  èam^k^dêpariemehià»  la  Seiae^Iiifërîettre  d^  le  5  mai 

'  Âtt  con^amim^i  ks  meWff.  Smieh  e%  La^ff^  ,^<ypp«îsans  av\ 
itHitriiBRteft  àécehàéçs-fVf  ki  Régliaf  ^  entiout^nu  que  «la  s&iiclk>ii 
et  la  prbhifllgatioii  ëlâfent  demi  t&pméMéè  «dsentiellenieiit  dîfi^ 
fibotes)  «jneJâ'VfnlétiôodoBÀatt  bien  l'être  à|a  loi,  maÂs  i|iie 
la  prbifialgatîôa  séulècpoayait  lÀànifèster  sou  éxisteiice^t  pr^ 
parer  son  exécution  ;•  qu'en  tbèse  générale,  la  promaîgatiôn  iie 
r^Mlfait  qpe-dd^r  l'in$erttoii  ^uBi^Ufltin  des  Iç^f  ^qH^i^cel}^  du 
28  avril,  ukiyânt  ^té  iusécée  cpie  le  5  m^i ,  leflélai  d'eiiécutiQn 
fiképar  F^rt^çlb  ly  du  Codé  ç^vil  n!^yait  oon^menc^à  çpurir 
que  de  cette  é]^oq^e  ^ ;qu*j^ii)i8i  ce  dçlai  n'avait  été,  révolu ,  pour 
l^dj^pÉKc^i^nt.de  (a  Se^nç-Iuf^ipore ,  que  plusi^i^s  jours 
aprèst^leùr  déclaratiba.  Les  défendeurs  ajoutèrent  que ,  dans  Je 
ca$ 'particulier ,  il  ne  pouvait  pas, même  exister' l?oi;nbre  f^'une 
difficulté  à  cet  égard ,  puisque  deux  ordonnances  royales  '' 
lixaieot  au  S^m/ai  Tépoque  de  Ja  rpromulgation  de  la  loi  du  28 
avifil,  parce  qu^ffectivemeut  l'insertion  n  avait  eu  lieU  que  ce 
jour-là:  d*oii  lis  concluaient  que  le  droit  devait  être  réglé  - 
d'aiirès  l'ancien  tarif.-  •:  ^ 

.  L^  6  septenibse  .1816  ,  jugementr  du  ^^ibuiial  de  psiixf'du 
Havre,  qui-'ordoome  que  le  droit  ^serà  perçu  d'après  le.  {arif 

eiiitant  avant  ja  loi  du  28  avril.  *  ,    ♦. 

■  '   •  .       ......  ..  ■     "  •  '^  '  ■  '      ■  -  ■'•  •         ■"'  ,  .     > 

Appel  par  l'Administration  des  doua|ies.  — PostcTieiireineut 

a  cet  appel  survient  une  nouvelle  ordouViance  du  Roi ,  rendue 

fc  27  novembre  1816,  qui  déclare  que  la  promulgation  des  lois^ 

résulte  aujourd'hui  de  leur  insertion  au  Bulletin.  ^ 

Cependant  ïç  tribunal  civil  du  Havre  a ,  par  jugement  du  5 

janvier  1817,. infirmé  la  décision  du  juge  de  paix  et  ordonné  le 

paiement  des  droits  d'après  le  taux  fixé  par  la  loi  du  a8  avril'j 

"-  «  Attendu  cjne  l'article  1  «'  du^Codecivil  a  fixé  d'unç  manière 

bien  positivé  lés  époques  où  les  lois  doivent  être  exécutoires  sur 

Ks  diverses  parties  du-  terriloif e  français  ^  que  la  àrgnHilgation 


44^  ;^UIU<AI*;b.U^PAJUAlâ, 

dâiït|)ar]ecet.iatlpl^i)*eslt  àii^  ebi^jqâe  la  smneHHiB»  éàèààSk 
par  le  ftoi  à  la  loi  ;^^|ue  eela.ett  iéyidemment  eifliffifé^fât  ia^ 
pMitii>i4>t>ftée  w  l'avis  *t  améâ  d'EtM<iu  t^fri^  m  i5  ; 
epi'il'est  con^apt  que,  depuis  Je  €ode  civil ,  il  i^y  a  point  ea 
d'entre  mode  adopté  pour  ia  prosinlgation  dea  hm^i^  que.,  des 
lors,  elles  bat  é\é  exécutoires  et  exécotéerdaos  )es.dâàîs^ 
tecminés  par  l'article  f  da  Code  i  à  compter  du  four-  de  b 
foiictioude  la  loi;  qae,  «i  le  Roi  »  par  soa  oi^donnaiico  dé>  27 
novembre,  dernier  >  a  d^otaré  que  la  pioasB^tioii  d£^  lais  e| 
iNedonnances  résulterait  de  leur  îns^tionjiaBixUetiii.offîi^ei,  il 
aaussi  déclaré  que  ce  nouveau  mode  n'était  que  powr  l'avenirf 
ffàe  la  loi  du  a8  ûvnl  1816  a  été  rendus  squs  Je  régiiue^lu  Gode 
civil.  »    ^      . .  •  ^     .     *    . 

'Cûorvoi  en  cassation  de  )a  part  des  sieurs  Rnssel.,  Lafergeèt  ' 
consorts ,  pour  violation  de  l'article  i«»  du  Code  civil ,  de  P?r- 
ûêie  22  de  la  Charte  con4tîtutionneUé,''et  des  ordonnasices 
royales  des  29  mat,  1 1  juin  et  2^  novembre  f8i6. 

Du  9 Juin  1818,  ÂRKàr àè  la  section  civile ,  M;  Dé^plfi  |te|| 
inîer  président,  M.  Legûnide'c  rapporteur,  MM.^OarnMHi^'et 
jDé^onf  avocats  ^  par  lequel  ; 

«  LA  Cour  ,  — -  Sur  les  conclnsions  conformes  de  ])S.  Ça- 
jùer^  avocat-général  j  —  Vu  Tarticle  22  de  la  Charte  constita- 
tionnelle,  portant  :  «  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulguè'les 
«  lois.)»  ;  ~  Attendu  que ,  d'après  cet  article ,  au  Roi  seul  ap- 
partient  la  promulgation  des  lois  ;  — Attendu  que ,  dans  ^es- 
^èee^  le  ^Roi  avait  déclaré  par  des  i^rdonnaâces  spéciales  <p]e 
kl  loi  dû  28  avril,  18 16  avait  été  promulguée  1q  5 mai  de  la 
méitie  année  ^  que  le  tribunal  civil  du  Havre  n^a  pas  puj  ^dès  îors, 
sans  méconnaître  et  violer  les  dispositions  de  la  Charte  ,*  assi- 
gner à  là  promulg^tîcm  de  la  loi  du  28  avril  une  autre  épo^pe 
que  celle  qui  a  été  fixée  par  le  souverain  luirmêine  }  — 
Casse  ,  etc.  »  ^^ 


A    •  COUR  DE  CASSATION. 

^   La  nullité  cTun  fugement  de  séparatian  de  hiens,  résultante  du 
défaut  d'e^cution  dans  la  quinzaine ,  es4^elle  un  nmrèn 


"couiiDE;ciw'ATioTf.  .         44? 

àUjcnd  qui  pùut  ê&é  opposé  à  la  femme  en  tout  état  de 
C4flnx5é?(Résl  afF.^Codvdeproc. civ. /art.  175. 

La  rnoh,du  mari,  survenue' depuis  le  procès  intenté fnûria  ^ 
femmésépàrée  de  biens ,  a-^t-idlepu  vàtidèr  son  action ,  s$ 
cUe  étmt  mdle  dans  son  principe  ?  (  Ré»,  nég.  )  ' 

Uart*  872  db  Codé  de  procédure  a-Hl  dérogé  à  Part,  i444  ^   ^ 
Code  civU ,  qui  exige  que  P exécution  âun  ptgerheht  de  sé-^ 
parution  de  hieàs  SQit  commencée  dans  la  quinzaine ,  -À 

peinedemdli^?iKéa^.iïég.){r)  ^    -^ 

•  •  '  "  . 

La  DAME  PS  Laroche  ,  C.  Deshax^  et  Bovaguigitollé.     ' 

Les  deax  premières  qaestic^s  présentent  peu  d'importa«ff  e 
et  de  difficulté,  r-^  La  troisième  a  pu ,  dans  Porigine»  %{r<e    < 
naître  quelques  doutes ,  en  ce  qu'il  semble  exister  n&e  iprjte 
d'antinomie  entre  l'art.  i444  du  Code  civil,  qui  veut  que  la   < 
séparation  de  biens  soit  exécutée  dans  la  quinzaine  du  jtige<i> 
ment,  étl'art.  872  du  Code  dç  procédure,  qui,  après  avoir  , 
ordoQJpé  l'insertion  du  jugeaient  de  séparation  sur  un  tableau 
^d6|||né,  et  son  exposition,  pendant  un  an,  dans  ^auditoire 
tribïrflaux  civils  et  de. commerce  ,  ajoute  que  la  fejnmç'ne 
poDcra  commelbcer  Fexécution  du  jugement  que  du  jour  où  ce» 
lq|inalités  auront  été  remplies.  Mais  la  jurisprudence  a  parfi^- 
temept^conçilié  ces  deux  dispositions  législatives ,  dont  Tune 
ne  déroge  nullement  à  l'autre.  —  Voici  les  faits  qui    «ûit  . 
donné  lien  à  la  contestation. 

L&8  mars  i8i5 ,  là  dame  Hftrdr,  kmmede JLaTQche,^t^' 

'  *  ■■'■'.'  ^ 

mt  xBfm  demande  en  séparation  de  biens  contre  ^on  œari  dé:;; 

• .  • ,  '  '  '  .  '    •  •  . .  i-^     ■ 

vant  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen,  lieu  drspii 

domicile.  Le.i5  avril  suivant,  jugement  par  défaut  qui  priiiiôn-. 
ce  saséparation.  Le. 229  du  nïéme  mois,  c'est-à-dire ^e/^e, jours 
après  le  jugement  de  séparation ,  et  en  exécution  d'icelui  y  b' 
femme  de  Laroche  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  première 
ikistance de  Rouen  les  notnvoiés' Deshais  et  Bourguignollé,  "de-  ' 
oneurans  tçus  lés  deux  au  Havre,  comme  détenteurs  des  biens 
affectés  à  son  douaire ,  pour  se  voir  condanmer  à  lui  fournir  ce 

"    '  .         ""  -    .•  * 

■■'■■      i  ri  '?■■»■  ■  Kr — r  — '  .t  .   '■  .       i.   r  .  ..  i.  ».      .  .■  p 

0)  Vôy.  ce  recueil»  tom.  a1|  pag.  D^-  Voy.  aAsi  nos  o|isen^ti<nu9  sur, 
«A  sffrét  è6titraire^,b  Cour  d'appel  de  I^iirogës,  tom.  i^^^fa^*  1066. 


iéuhVAL  DU  Valais. 
(loutiire  i^  Gpnfor^éoiçnt  aux  dispositions  dé  la  CoalQmé  de 

,  !^oriimudie.  Elte  assigne  aassi  soa  maiû  à  un  'de  |ugement 
ce'oiniun'.  .     .  -    .    ^ 

•  Iie5i  janvier  .181 5^  jageineatdo  tribanal  de  première  in-* 
stance  de  Roft^i ,  qai  déclare  la  fùvame  de.Lcâroche  non  rece- 
vâble  dans  ses  dcinandes  contre  Deit&ais,et<B«Qrgai(piolk.  > 

Appel  de  ce  fogetecnt  p^r  la  fem«ier  de  liarocUe  j  et^  te  17 
^ifrïl  i8i6j,  arrêt  de  la  0>ur  royale  deJ^ooçi^v qui  om&ciaft  la 
division  de$  premiers  juges,  —  «  Attendu  9  ^nfiàt,  que  le  ja« 
geoient  de  séparation  de  IsT  femme  de  Laroche  est  (jla  i5  avril 

'  ï8i5,  et  son  action  en  reprise  de  ses  droits ,  dn  20  du  on^nie 
mois  \  cpi'aiusi^  cette  action  formée  le  ^seizième  jour 
jiigement  de  séparation  est  en  dehors  du  débi  de  qatSâMT 
proscrit,  sous  peine  denidlîté,  par  l'art.  j[444  ^^  tode.civiï^ 
-^  Qù'e/i  àrùitp  il  n'est  pas  plus  exact  de  dire'  que  l'art.  872  do 
Coile'de  procédure  a  abrogé  Fart.  i444  ^^  Code  civil  qu'il 
ne  le  serait  de  Soutenir  que  ledit  art.  Î444  ^i-^^it  étq  aboli  par 
r^rt.  144^9  dont  l'art.  87  a  du  Code-  de  procédure  n'e&t  que  le 
développement  ,  ces  deux  derniers 'articles  étaiit  idn^ti^|ies 
cfan^  \it\}x  substance;  — Qu'il  n'existe  aucune  contrariété  dans 

,les  dispositions  de  ces'  divers  articles  de  lois  5  qu'elles  secôor- 
dSiiiuept  parfaitement  ensemble ,  et  que  les  formalités  des  arrt. 
1445  du  Code  civil  et  87  2  du  Code  de  procédure  n'empêchent 
imllement  la  femme  qui  a  fait  prononcer  sa  séparation  de  se 
pourvoir  en  liquidation  de  ses  droits  dans  le  délai  fixé  par 
Yfii!i:  i444  '^^  Code  civil  :  d'où  il  suit  que ,  faute  par  la  femme 
f  1^  Laroche  d'avoir  agi  dans  ce  délai^  \ts  preniiers  juges  lui  ont 
f^ttiiie  juste  application  de  la  nullité  prononcée  par  tedit  ar- 
tictc.  » 

Pourvoi  en  cass^tiqn.  —  La  demanderesse  a  présenté  trois 
moyens  1  -.  » 

Violation  de  l'art.  175  du  Code  de  procédure,  qui  veut 
«  que  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  soit  cou- 
-ycrte  ,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception 

^  autre  que  les  exceptious  d'inconîpétencc».  Tel  était  le  premier 
ihi3y^n  que  la  damç  de  Larochis  s'e£forçaït  de  jnstifier  eii  disant  : 

.  Lés  tiers  détenteur^- des  biens  de  mou  mari  qijt  d'^ï^rd^^com- - 
battu;  ma  <]^iande  au  fond,  c'est-ù-clire  cju'ils  ont' soutenu 
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qne  ^  bien  que  réparée,  je  .la'avaid  aucune  actbli^ofstre.eirx;, 
parce  qa-ils  avaient  pùrgë  daos  |e^  formes  voube^  par  ta  Itç. 
Ce  u'est  qu'après  ces  exceptions ,  qct'après  cette  délènsea»  foiidv  , 
qii'ifc  Ojat^jQ3ë  4  proposer ,  pouk*  la  première  fois ,  Jd  prèten*^ 
c^ie  nullité' du  jugement  dé  séparation,  résuttante.  de  son  défaut 
d'exécution  dan»  la  quitizaiqev;  mais  Us  éte^ent  évi^emroeïit 
noarfecevables.,  à'après  Tart»  lyS,  à  proposer  ce  mo^^n  ,  qui 
d'ailleurs  était  m^aîl  foiidé  ioua  ^u  autre  rapport ,  coDEune  bu  va 
Lientôt -le  démontrer.  *         ^ 

Lar  dame.de  Laroche*  soutenait,  en  second  lieu ,  que  la  .Cour 
de  Rouen  dtlait.yioM  l*àrt.  227  dju' Code  civil  en  rejetant  ia 
depÉgit^.  Suivant  e\\^  ,  le  maria^^e  :é^ant ,  aux  .termes  de  cet 
«MB^ssons  par  las, mort  de  l'un  des  époux ,  elle  avAit;.dès 
lors  recouvré  l'exercice  de  tous  éès.  droits  j  et  quand  son  acti<i(n 
n'eut  pas  fsté  rècevablib ,  en  tant  qu'elle  l'avait  formée  en  qualité 
de  femme  séparée -^  elle  devenait  recevable'et  fondée  dépuis-- 
que  9  par  la  mort  de.  son  mari  t  surveïme  avaint  le  jùgemeitl; 
du  procès  ,  la  demanderesse  avait  acqQis  le  droit  et  la'lkbulté.' 
de  pouTiMiivré  le  paiement.,  de  ses  réprises.  Ainsi ,  il  ne  falkit 
p^  enrisage]^  que  sa  qualité  dé  veuve ,  et ,  à  ceîtitre  ^  il  i^ait 
imposssible  ;qùe  son  action  çpntre  les  tiers  détenteurs  ne  fût 
pa»régalicre£treoevablé.  .   ;   ^ 

Le  troisième  moyiâa  réâùltai^ttte  la  faussa  interprétation  de 
Fart.  ,*i444  ^^  Code  civil  y  et  de  la  ''violation  dé  rartr872  du 
Code  de, procédure.—  La  dame  de  Laroche  raisoiin'ait.ainsr: 
«  La  dernière xSsposition  de  Tart.  872  du  Code  de  procédure  (1) 
dêroge«évîdémtneul  à  Part-  1444  dw  Code  ci^il>En  effet ,  le 
premier  dé'ie^  articles  prescrit  des  formalités  que  le  secon(|, 
#exige  pas  ^  ei;  qu'il  est;  n^éme  te  plus  souvent  impossible  éis 
remplir  dans  la  quinKaiili.ef  Au  re&te  ;  cette  dérogation  ne  ré- 

'         -.■./■■■Il  '^    Il    »',.''    '     ''  ■"■  '■  *■  ,    ■<   ^'      .  '■  ■> 

(1)  L'art.  97:1  veut>  entre  autre;»  formalités,  que  le  jugement  de  sé^« 
ration fioit  lu  à  Taudience  du  tribunal  de  commerce,  et  qu'un  extrait  en 
•oit  affiche  pendant  iun  an  dans  Tauditoire  des  tribunaux  de  {>femière  in- 
stanceet  de  commerce  du  domicile  du  mari.  Puis  il  ajoute  que  la* femme 
ne  pourra  commencer  l'éxecution  du  jugement  que  du  jour  où  ces  forma- 
lités auront  été  remplies,  sacs  que  néanmoins,  il  soit  nécessaire  d'atten* 
due  l'expiration  du  susdit'délai  d'un  an « 
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salle  péTiMriçiiieiit  9ë  l^esprkxlail^'leqael  Part..872  est  co0j|o, 
prdela  dif&otiltéoainémedérîmpo^sibiirtéàecoiicilieret  d'exé- 
ciÂer  simultanément  les  dispositions  de  cet  article  avec  celles 
<}e  l'art.  i444  <1^  Code  civil)  elle  résulte  encoiie^des  termes 
mêmes  de  Part.  872  -:  car ,  lorsque  cet  article  dis^se  qaeh 
femme  ne  pourra  commencer  i'exécationqae  da  jour  où  les  for- 
malités t>rescriteft  adront  été  rempHés,  sans  que  néanmpms 
U  soit  nécessaire  ^attendre  le  délai  d^ un  an,  cet  artide  s^^fe 

.  indiquent  par-1^  métnQ^ne,  si. on  n'est  pas  l^rcé  d'attendfe' (6e 
dékd ,  on  peut  au  moins  eu  jouir',  et.  que  l'exécution  dA^jil^ 
nient  de.séparation  ne  devientioSlispensabie  qu'apj^s  Pewca 
tion^e  ce  dâai«  La  disposition  finale  de  l'art.  872 
cfit  sans  préjudice  dés  dispositions  portées  en  l\ 
Code  civil ,  vient  encore  confirmer-  cette  ^nséqu 
si  le  législateur  eut  voulu  maintenir  l'exëontion  del'atrt.  i444 
comme  celle  de  l^art.  i445  9  il  n^eât  pas  manqué  de  l'esprii^er, 
aif\si  qu'il  l'a  fait  à  l'égard  de  ce  dernier.  Enfin,  il  n'est p^ 

4  MBiAt?  de  découvrir  l'intention  du  législateur,  en  dérogeant 

'"^por  une  Ici  postérieure  à  .l'art.  1 444  du  Gpée  civil.  U  aété  con- 

^aiHCu  par  l'expérience  que  le.  délai   de  quinzaine  accordé 

fm^  le  Code  poor  l'exécution  des  jugemens  de  séparation  était 

trop  restîreipt^  qu'il  était  impossible,  dans  un  si  court  espace, 

,  4e  procéder  au  règlement  desneprise»  de  là  fetnme^  à  la  li<](lu- 
dation  complète,  .de^  ses  droits  ,  et  aux  notificatiotas  e^  affiches 
|«*escrltes  par  l'art.  1 44^  i  ^^  ^'^^^  P^  <^^te  rakon  q^e  rar^.872 
du  Code  de  procédure  civile,  loin  d'obliger  Ja  fea>me.àex4euter 
le  jugement  dans  la  quinzaine ,  a  Voulu,  a^  contraire  ,  qu^on 
ne  pût  en  commencer  l'exécution  qu'après  l'aoçoaiplîssepient 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  cet  article ,  et  a,î|ultqiié 
comme  le  délai  le  plus  long  celui  d'une  année  y  (îans  toute- 
fois que  la  femme  fut  obligée  d'attendre  la  révolution  de  cette 
période  pour  exécuter  le  jugeihent  ',  si  les  formalités -avaient 
pia  être  l'emplies  auparavant.  Il  n'est  pas  possible  d'interps^tcr 
autrement  les  dispositions  de  l'art.  802  du  Code  de  procé- 
dure, et  dé  les  "concilifît  avec  celles  de  l'art.  i444  ^^  Code 
civjl.  ^  »       '^  . 

•Du  1 1  fuin  i8i8 ,  ARRÊT  de  1^  section  des  requêtes ,  M.  /fen- 


/• 


*fN 


H^n  de  PBnsejr  président ^  M.  BnUat'Savaiïfi.jmfg^rtevœ  ^ 
par  lequel  %        '  , 

«  LA  COUR»  -—  Sur  les  conclusions  de  M.  Favocat-gén^-* 
rai  Jourde}  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  gue  l'aift.  175 
du^Code  de  pt^ocëdure  civile  n'edt  relatif  qu'aux  nnMités  maté- 
rielles de  forme ,  et  non  à  celles  qm  touchent  le  fondet éteî^ 
gneht  l'action  ;  — -  Attendu,  sur  le  second ,  que  la  naorjb  Avkf 
mari  ne  pouvait  pas  in£hter;sur  la  nature  d'une  ^tiouqiii  aval); 
été  intentée  par  la  dem^deresse  ,  comme  femme  sépai^éç ,  ni 
la  vakder,  si  elle  était  nulle  dâiis  le  prindpe^  -r-Attendu ,  sur- 
le  troisi^e-,  que  l'art.  87a  du  Code  de  procédure  rie  modl$ë 
point  rartv  1 444  du  Cîode  civil  5  et  ne  fait  qu'ajouter  quelques^ 
fanD^mté^  extérieures  qui  donnent  plus  de  publicité  à  la  sépâr- 
rs^^'-l^iai^iarréter  la|)oursuite  des  droits  qui  en  résultent;  , 
—  Rejktte,  etc.»  ^ 


COUR  D'APPEL  DE  RENNES.  -^ 

<     '  '  .1' 

U^rt*  445  «tt  Code  de  commerce ,  qui  porte  que  nul  ne  peutV 

ACQUÉRIR  PRlVILé<;e  Wr  HYPOTHEQUE.  SUR  LES  BIENS  DU  FAILLI  j?- 
'DAIfS  LES  DIX  JOURS  QUI  PRECEDENT  l'OUVERTURE  DE  LA  FAIL,-^^ 

iiVttL  ^  esuU  applicable  au  privilège  d'Un  commis sionnàin^  7  ''  " 
(Rés.^  négi)  Cod.  de  comm. ,  art.  95  et  445-  "  ^ 

Les  àgens  d'une  faillite  qui  arrêtent  les  marchandises  expé^ 
diées  ,  Sans  fraude  ^  par  leur  débiteur,  dans  les  dixjours^de 
sa  fiiilliiq,  à  un  commissionnaire,  pour  te  couvrir  de  ses/: 
avances,  comniettent'^ils  une  i^oie^de  fait  dont  ils  doivent 
reparler  les^  suites  ?  (Kés.  siS,) 

AVBIlf   ET  TRÙCaàRD,   Cv  LES   CREAI^CIERS^  RoC9ERT. 

Le  siejar  itocAer^^  hégociantrrafïaeur  à  «Nantes  ,  avait  dès 
relations  de  coinmerce  avec  la  maisoi^  Aubin  et  Truchard  de 
Paris.  —  Ces  relations  consistaient,  de  la  part  du  sieur  Ro-  : 
4:hery,-à  envoyer  des  sucres  à  la  maison  Aubin  et  Truchard ,  * 
<}ui  les  vendait  pour  le  compte  de  Roc^ery,  moyennant  tin 
droit  de  commission.  Il  arrivait  souvent  à  la 'maison  TrucharcJ 
;  A  lairé^  des  avances  à  -Rochery .  Ces  avances  s^élevaient ,.  au 
mois  de  février  1818,  à  «ne  somme  assez  considérable,  ftô-^ 


■Xr 


t     Jt 
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tïkery^  ^pçôfent  CQuvrir  ses  '  comiiîUii^n»àires  cle  «ç  qu'il  feiw^ 
i^evait,  expédia  à  leur  consigtiation,  le  9  février  1818,  soixante- , 
deux  barriques  de  sucre  brtit.  Un  duplicata  de  la  lettre  de  voi- 
lure fut  àdmsé  le  leiideodain  par  missive  du  sieur  Rochery. 
-r- Le  cbàrgenieiit  de  ces  soi&aute-deux  barriques  de  siKrê 
AjTaHr  ^të  ^ectfié  ^sar  le  bateau  du  sieur  Rendu,  qui  devait'  \ 
«partir  incessanunent. 
'  ^La  inaisoiî  Tmchard  accusa  réception  du  connaisseraent  qui 
lui  avait  été  envoyé ,  et  fit  assurer,  le  çbargeiueiJit.  Mais.,  avant 
■     le  dépairt  djX  bateau ,  Rocbery  déposa  sôu  bilan;  rouverture  . 
4e  sa  fe^ite-^ut  fixée  au  14  4^  méroe  mois  de  février  1818, 
et  [es '.ageps. provisoires  de  là  faillite 'orfétèrent  et  firent  dé*, 
charger  les  soixante-deux  barriques  de  sucre. 
^'  U^^  iâgemeiit  du  tribunal  de  cpmmerce  de  Nantes ,  du  27 
dudit  mois  de  février,  ordonna  que  les  barriques  de  sucre  st- . 
.     l^ent  remises  en  magasin.  —  II  est  bon  d^ôbserv^r  que  ce  ja- 
,  ^ment  fut  rendu  hors  la  présence  des  sieurs  Aubin  et  Tni- 
^'•elliESid.  Les  agens  de  la  faillite  et  le  batelier  y  ont  seuls  figuré. 
^^      Dans  cet  état  de  choses*  la  maison  Aubin  et  Truchard  a  ia- 
>Ê tenté  contre  les  agens  de  la  faillite  Rochery  une  action  teii- 
^  jjante  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  personnellement  à  la  l'ç- 
!  fnis^ .des  soixante-deux  barriques  de  sucre,  et  aux  dommages 
ri  et  intérêts  que  kur  avait .occasioné  le  retard  de  l'envoi. 
. .  ;     Cette  demande  fut  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Nantes  j  mais ,  le  17  piars  1818,  il  y  intervint  jugement  qui, 
«  considérant  que ,  d'après  l'art.  445  du  Code  de  commerce, 
nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens  da 
failli  dans  \e$  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite, 
déclare  la  demande  mal  fondée  ». 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Aubin  et  Truchard.  Ils  ont  pré- 
*  tendu  que  l'art.  445  du  Code  de  commerce  n'était  pas  appli- 
cable à  l'espèce  particulière  de  la  cause ,  qui  devait  être  jugée 
*^  d'après  les  dis|)OSttions  des  art.  95  et  445  du  même  Code.      ^, 
'  -  Pour  établir  cette  doctrine  y  ils  ont  invoqué  l'opinion  de  Mf 
.   Pardessus ,  qui  s'expritne  ainsi  dans  une  consultation  délibe^ 
'.  fée  en  leur  faveur  V         ^  ,*§ 

'   à  Le  livre  5  du  Code  de  commerce  n'est  sans  doute  reli 
<^k  là  ces^satrott'  de  piaietoens  des  commerçans ,  c'iest-aHJ 


^' 
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rscénés  ijai  font,  leur  profession  habituelle  d'exew?er][cles 

itM^   de^commjerce.  Mais  le  législateur  n^a  pu^se  dissimulei' 

jr.le  passif  d'un  failli  pouvait  se  composer,  et  dans,  le  fait  se 

sait  nécessairement,  de  créances  de  natures  biendiffé- 

'î-jTà  II  est  presque  impossible  que  celui  qui  se  Kvre  au  côm- 
téiÊTce  ne  contracte  pas  aussi  dçs  engagemens  purement  civils , 
conservent  leur  qualité  malgré  sa  profession,  ainsi  que  le 
i^ë  Part.  658  du  Code.  -^  S'^elt  soumis  à  un  droit  çxcep- 
nel  pour  les  actes  de  son  conimerce,  i(  demeure  sous  le 
it  c!omraun  toutes  les  fois  qu'il  fait  d!es  actes  que  ni  leur  na- 
are  ni  aucune  présomption  ne  rend  commerciaux.  —  Il  a  donc' 
la,  quoique  dans  une  loi  spéciale  pour  le  commerce  j  poser 
TJè^és  dont  les  unes  fussent  jfelatlves  aux  engagemens 
'^nls  contractés  par  un  commerçant,  les  autres  à  des  engage-^ 
Vi^is  commerciaux':  ainsi  Texige  l'inévitable  conséque(ice  de 
1^ nature  des  ôhoses.  —  tette  réflexion  si  simple,  et  qu'on  ne 
fait;  pas  toujouiTS,. précisément  à  cause  de  son  extrême  simpli-* 
Cfté  j  peut  servir  à  résoudre  sans  effort  la  question  dont  il  s'agit:^ 
«  Les  engagemens  d'un  commerçant  sont  ciyils  ou  coitopier- 
fsaux.  Cette  distinction ,  que  le  législateur  ne  pouvait  empé-* 
oliier  d'être,  parce  qu'elle  sort  de  la  nature  des  choses,  ii  été. 
Jârécisément  adoptée  en  termes  exprès  dans  l'article  44'  <lu 
code  dé  commerce,  lorsqu'au  nombre  des  caractères  qui  doi- 
vent servir  à  connaître  l'époque  d'une  faillite,  il  place  le  refu^ 
^acquitter  ou  de  payer  âe$  engagemens.  Il  ne  parle  pas  de 
fmfXes  sortes  d'engagemens  ;  il  se  restreint  aux  seuls  engage'- 
rnens  commerciou^-  Les  auteui?s ,  les  magistrats ,  ont  unanime- 
ment  do&né  et  admi»  pour  raison  de  cette  différence  gue  lés 
jettes  civiles  étaient  soumises  à  des  règles  parliculièreilrdQnt  il 
nf^tait  pas  toujours  possible  de  faire  Tapp^iion.  absolue  aux 
dettes  commerciales <  Cette  distinction  entre  les  dettes  civiles  et 
lès  .dettes  commerciales,  déjà  bien  clairement  admise  par  Far- 
^l€|^^4^  i  lorsqu'il  s'agit  de  reporter  l'époque  de  l'ouverture  de 
*Iât.fai1itte  au  premier  refus  de  paienient ,  devait ,  par  une  cons^^ 
:e  nécessaire,  être  également  admise  lorsqu'il  s'agissait 
Ilquer  les  présomptions  légales  de  nullité,  fendécs  sur  ce 
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.  ASb  jouHNAii.ou  valais; 

que  ceplains  0ctes  a«rakiit  été  m^sèi  âatis  i^i  tempâ 
ïa  faîÙfte!  «  '  i* 

«  S'il  s'agit  d'engâgeiilftns  civils,  par  cela  seul  q[iiè  leclro^ 
été  â^ui9  ^ans  les  dix  jours  qui.  ^^récédaîent  la  faillite,  ibiM|il 
frappa  4e  naliité  :  f  ^est  ce  que  décide  l'article  445.  Mais:^ 
•     $*agit  d*enga^emeiis  commerciaux ,  la  présomption  légale  t^e^ 
pt»int  applicable  au  créancier  de  bonûe  fpi;  le  débiteur  seul.^^ 
téputé  eu  fraude  ;  c'est  ce  que  décide  l'article  445« 
>    a  Dira-t-bn  que  les  expressions  de  r^rticle  44^  •  *  Nmljwi 
«  pepi  acquérir  privilège  ou  hypothèque  $ur  les  biens  du  Êw! 
,   «  dans  les  dix  jours  qui  précédât  ^ouverture  de  la  faillite,  i ,  ap:: 
permettent  ni  distinction  ni  restriction?^  Cç  serait  abuser  di* 
*      'mots^.  Cet  article  ppse  une  règle,  et  cette  règle  ne  doit  étrei^  \ 
pliquée  généralement,  sans  aucune  réserve  qu'autant  queleiM 
gislatetir  n'aurait  pas  prononcé  d'exc^tièn.  Or  l'article  4^» 
,    contient  cette  exception .:  «t  Tous  actes  ou  engagemens  poof  • 
,   «  fait  de  commerce,  contractés  par  le  débitej^r  dans  le&  <£$ 
.\  ,«  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  lafaillijtey,aïmtpr&iijn^ 
.  M  frauduleux,  quant  au  failîi;  ils  sont  nuls  lorsqu'il  est  prouff  ; 
«qu'il y, a  fraude  de  la  part  des  autres  contractans.  »  - 

«  Ainsi,  des^deux  articles  4^5  et  44S  combinés  et  réunis .9 
résulte ,  pour  la  question  qui  nous  occupe  dans  ce  momejiti  j 
qu'hua  privilège; acquis  dans  les  dix.jours  aiUérieurs  àl'onvertçl^l 
'4^  laYaiflite  n'^st  pas  nul  de  plein  droite  s'il  résulte  d'actes^- 
engagemens  commerciaux.  — ;  Donner  «ci|i*^utre  sens  açes.^, 
ticles ,  ce  serait  rendre  le  secpnd  entièrej^^t  iiiutile  :  -car,  àp 
qtie  les  actes  on  engageinens  pour  commerce^  quoique  ^m 
i     dans  les'dix  jours ,  sont  valables  au  profit  de^yeux  qui  ont  cq|^ 
jtracté  avec  le  failli ,  il  faqt  qu'ils  soient 'viables  tels  qu'ils  obI 
.  *>  été  fotinés,  avec  les  avantages  spéciaux,  avec  les  effets  parti* 
;^€9liérs  qoii  résultent  .^e  leur  nature ,  ou  des  conditions  sou»i&fi 
quelles  ils  ont  été  souscrits.  -        *    •         ,        *  ,      ^ 


i\  faudrait,  saiis  doute ,  en  appliquer  la  f igueùr^jjlpi^^^éf m 
distinctement!  et  telle  était  effectivement  la  décla5rètion  db'  '"^ 


—  .Mais  prééiâl^ent'qn  a  vtoulu  reiJSedipr  ^ux,iiif^m 
y       que  cette  loi  ayàit  oècsfiipBés.  L'article  445,,  eu'créaut  Wl* 
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*  ■  «      .  • 

pttrtlcaliêi»  aux  âc^^f  ou  emgagerrÉens  poiir/atideçom^érce^, 
rieitrâlit  l'art.  445  à  ce  qui  est  non  commcrcîaïl   '  ,  /'*/ 

-,  «Ira-trbn  jàsqa'à  direqae  les*  engagemens  commet^j^lijtt 
llihsisteront  conlbrinéhient  à  l'art.  44^^  ^^^^  ^^^9  P^^^  obéir' . 
iii5sk,à  l'art.  44^1  ils  ne  jooirpnt  pas  des  privilèges  dont  ils> 
lont  sQsçe^bies?!^  l^i  ne  saurait  être  un  piège  pour  ceufà 
|(ii  elk  prescrjit  des  devoirs  on  assuré  des  droits.  Le  confftier-* 
|(iiintfaidliidansra^.  44S  ^I^'U  pouvait  faire  avec  nnautre^, 
p  tout  teinps.  mêntb  là  Veille  de  la  âiillite  de  ce  dernier,  d^    , 
l^es  qjraucane  présomption  légale  n^annullerait ,  devait  s'at^ 
l^dre  que  .e/&s  actes ,  contre  lesquels  on  n'articule  aucuiie. 
wwaÀt  qui  lui  sok  personnelle ,  seraient  •e:i^écutés  tels  qu'il  le$, 
avait  stipulés  2  autrement  jtlfii^urait  pas  coijilEri^cté.  ^s  récou-* 
mre  vahibles ,  mais  leur  refuser  soit  les  efifets  qui. en  résulr    . 
Kent  naturellement'^  soit  cent  par  le  fait  ou  resperatiKîe  desr 
i{iteis'i1s.onf  été  consentis,  c'est  par  le  l^il.k»  annuler  :  car 
^'esi-G^. qu'un  acte,  s'il if^a^pas  d'effet? 
^  %  Dans  lé  commerce  de  mer,  un  armateur  fail'dçs  achats 
ti  maf^chés  pour,  équiper  ou  réparer  son  navire, il  lotie  ûii 
iqorp^e  ,  il  emprunte  à  ia  grosse ,  il  &it  assurer.  Dans  le  coqi- 
mence'de  terre ,  un  commerçant  confie  d^marchandisés  à  ^ 
MifuMei^^  les  consigne,  soit  par  tradition  réelle,  soit  par  trùdition 
Ikite,  résultant^  de  Tenvoi  d|M  lettres  de  voiture  oil  commissipâ 
ï  un  commissionnaiirto'qui ,  sur  la  foi  de  cet  envoi  ^  fait  ou  con- 
^ue  ^es  avances;  et  sa  failljlte  arri^.ant  moins  de  dix  jours  après  ' 
ki  d^ted&^çs  contrat;^  ,'  on  viendraldire  àses  créanéiers^  avwc. 
Hbe sorte  de  justice  dérisoire^  qu'à  la  vérité  leurs  acte^*  ne  sont 
iMl  nuls  d'après  l'art.  l^/^S^àuLCo^Aécommex^ej  niais  qirïff] 
le  jouissent  d'aucun  privilège.         *      .  •'*.  y'j^4 

«  Cies  CD] 
*»»t»  comi     ,  ^      ^^^  ^        ^^   _ , 

pied6^fàiliite§  ,  il^^dmit'*  ci^pl<>y^i' t<4|$  ses  eâbrts  pour 
(ve,  ifii^  nnfërprétaâon^  3e  jurisprudence  et  de  doctrin^^ 
l8<tri^i|i|î^tfi^^e^'juti«<^onsuitë^^^  rigueur  dic 

^te\  ^  définasseiU  ^u  col^ibierce  la  surct^qu^lui  est  si  néces- 

^*.r^. ...    ,.:•■> 

I>i^[lejà  la  nsi(nfe  et  la  nécessité  de»  choses  ont  forcé  de  res- 
femdre,  àiéme  à  Pégwldes  x^réauces  civiles ,  l'application  de 
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ptecipitatidlk  avec  laquelle  le  Code  fut  rédigé.  Ainai  vp^nbc 
.  BtftionteHè  à  uo  viendeUlr,  à  no  cbpartageant ,  fe  priTÎlé^.tpie 
leur  accorde  Tart..  2ro3  daCode  civil,  «jBoiqae  ia  vente,  le 
pq^rtage,  aient  eu  lien  moins  dejdix  jpurs  avaiit]ia£dl:!ite  deFaM^ 
quéreur  et  du  copartageant.  Ainsi  te  boacfaeï',  fe  bou1aDga:i 
les  .foùrnissenrâ  et  domestiques  n'éprouvent  pas  nu.  retn^chè* 
inent  de  dix,  joai's^  sons  prétexte  que  pendàlit'Hset  espace;^ 
•i^Mps  ils  ne  pouvaient  acquérir  un  prf^il^e  valable.  Ce  quell 
raisôu  et  la  force  des  tHio^es  ont  fàH  en  '  matière  civile ,  Faili  i 
AàS  r^  fait  pour  les  matièpes.coiiiiAerciales.  Il  sembfe^'ailkMl 
I  '  qu'à  part  ces  motifs  vraiment  décisifs ,  ii  est  facile  de  ^présé/é  : 
une  tliéôrie  quijève  toute  difficuttd^  sur  l'art.  44^  >  «ne-tlûMl'i 
-qui,  même  en  appliquant  cet  article  aux  engageifiens oif^ I 
ifierciaax ,  ce  que  ne  permet  pas  l'àtt.  44^  9  pvt>uveraitieDflMl  ! 
' .    d«i,ns^ quelle  erreur  dangereuse  le  tribunal' de  NaiitéSK  est  tosHt 

— L'art.  443  n'annulle  is[iie  les  privilèges  consentis  eéi^meS 
reté  accessoire  d'un  engagement  qur  n^èn  subsisterait 
moins  sans  cet  accessoire.  Tel  est,^et  peiit^tre  est-icé  l'viûqot 
eiemple  qu'on  en  puisse  dox^ner,  le  gage  stipulé  ponr*sârç# 

'  d'une  créance  dans  tes  cas  prévus  par  les  art.  2075  et  soifiifi 
àtt  Code  civil.  JLe  privilège  du  prêteur  ne  naît  paà' 
de.pr^t;  il  ii^est  -ni  de  son  essence,  ni  de  sa  ^jiatuKe^^tt^ 
^    que  le)  jui  iscoipsultes  appellent  acciâentel^  ajù  prét.'^ 

'  cette  sjOuièté  accessoire  et  s.aàpecté^par  le  temps' âuî<el)é"î 
•  ^ti^lée>  croire  qu'elle  n'aiélé  stipulée  que  parce  q^  * 
afi'aires  âvl  £aiilli  .était  connue  xlu  créancier,  a  pu  ss^ns  àMiit 

1{^jeC«sagefprécaiitîo» ,  puisque  .le  législateur  Fa  prise;  r^ 
/^qÛajjid  le  privilège  n'a  pas  besoin  d'être  accédé  parcon 
''^^4^ion  ;  aaHl  est  sinon^de  Jkasence,  atu  moins  d^e'la  nativpft 

"conttal^j^u'ilest  attribue- par  la  loi  ^  5t»uon  par  le  capi^^^ 

X^tnrti^}^\l^iy récite  de  ^'opét^txou'^ielle-ménie,^|t 
d'une  stipulation  *acciden telle ,  il*y.  aurâîtr  iio^uitice  â' 

.  ver  un  tel/^ucte  ues  avairt^geft  que  lui  •çotifiiVe  ifsài:  natai^- 
Or   lé  privilège,  du^commissionnalre  est  jà?ms  ce  dernier  c 
il  n'est  pasbesoin  d'une  convention  paiticulrere  pour  lelçS 
corder^  comme  une  convention  cle   naâtissement  .estn 
saire.pour  dcmoer  cette  •garantie  à  un  §lm||ite  préteur:  c'< 
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rloi  qni,  dans  PUèticlè*'  95  v  TatlHbae  au  corn  misa  ion  aaire.  H  ^ 
si  légal,  et  liott  conventionnel  J  on  peut  (Hré  qu'à  propre- 
»eiit  parier,  Il  n'eïît  pas  ce  que  l'article  445.  appelle  acquis, 
^Mais,  nous  le  répétons^  iie  miqç^en  n'est  que  surabondant. 
b^art.44Sinahitient  tousfictes  et  engagfemenspour  fait  de  coihK 
38terce ,  ^ûipie  coiiîlracté^  dans  les  dix  joujr^ ,  si  la  fraude  du . 
afi&mdèr  n'est  pas  prouvée  :  ce  i\^  serait  pas  les  maintenir 
}fte  ià  leur  ^IpS&er  nàe  partie  dé  leurs  effets ,  que  de- lés  priver 
lesprivflége^*que  là  Icn  <çjfei-méme  y  attache.  «  Or  c'est^'cô 
pp'afait  le  tribunal  de  Nantes  ,  ^^dans  le  jugement  déféré  à  la 
porde  Reifnes:  ce  jugement  doitdoncêtVe  réformé.  »         *  - 
^•Deléto^càté,  ïei  agens  delafeiffite  Rôcheiy^  pour  établir 
bljicn^jtigé,  disaient  :  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hy po- 
^èquefsû?  les  bieiis  du  failli  da;\s  les  dix  jpurs  qui  précèdent 
r*ivéiPttH«  de  kl  faillite  ;  l'art.  445'  àa  0)de  de  commerce  est 
hrinel'i'sès  dispositions  né  peroï&ttent  iii  ^3Ccéption  ni  distinc- 
ife.''ïyai|lenrs,  cet  article  lie  peut  4*ap'plrqu€r  qu'aux  com- 
iKrçiÔMl  eç-  efifet  ^  il  se  trQÛv^  cfens  le  Code  de  commerce ,-  au 
ht'tkia  FailWte ,  e^  \ts  cbmi^^erçans  seuls  peuvent  tom"ber 
n^éfat  de  IkiU^'e  ;  on  ne  pourrait  Fappliqueli*  à  ^n  simple  pàr- 
làBer  qliLii^i^&erait  «es  ^aiemens^  parce  q|ie  ce  particulier  sè»^. 
tefi»''f^n;?ftt^r^,  net ficmej^; faillite*  les  droits  des  créari-r 
pK^  ité  ce  sit^e  particulier  seraieîrït  soumis  aux  règles  ^dti 
C  ^  tracées  paf  le 'Code  civil.  Oi*l'art.;4^^'^5te-^ 
s^  lip^ilicatioB ,  si  on  n'adiâtettait'  pas  <}u'^l  e^t 
Pt^^^lnhïk  a6tefiidécoiâ%n%rcef:  cette  coinséqueoee  est  doin^ 
iS^Irefàl'ftircéè/^câroh  ne sa^rait  prétendre  âu'un  article 
V'ioi  est  inutile  et  n^  doit  prodtiire  effet  dans  aucun  cas,  * 
'MMXmiEnissioRtiaire,  aux  termes  de  l'art,  ^jjyfû  même  Cdde,. . 
»it.priv^éçé  pour  lies  avances.J^Oiir  concilier  ceîtèdisposi-; 
■PJjréc  Tart.  445  »*it  faut  dire  que  le  privilège  aura  effet,  s'il 
vHioc^g  plj^  de  dix  jouFS  avant  la  failKte  j  et  qu'aiTcontraire 
Htsterfl^  8flns>effet,  s'il  a  lieu  postérieurement  à  cette  ouvfer-i' 
BPCi  uaos^  réspèee  particulière  de  l{i  cafise ,  le  privi^e  de  la 
•^B  Au^îa  et  Truchard  a  été'^acqois  m6ns.de  dix  jours" 
pnt  la  faillite  :  dès  lors  il  ne  peut  produire  aucun  effet .       ^ 
Ifc  i^juin  i8i8 ,  A.VitièT  de  là  Cour  d'aj^pfel  cfe  Hennés ,  ^àt 


'^  -^'r     •^-* 


«.  LA  GOdR,  -»-  Considérafil  que,  le  9  février  derflîer ,  9AM 
expédié  à  la  consignation  des  a{^lan5  6a  bstiriqaes  dè-saorse 
l>rut)  dont  daplicata  de  la  lettre  de  voitare  fat  adressé  le  leos 
demain  par  missive  du  sieijyr  Rocliery,  chargeur;  que  dèt  ce  mft» 
i^ént  )  aux  termes  de  l'art;  95  du  Code  de  commerce ,  lé  privi<^  ' 
lége  s^ouvrit  en  faveur  des  comoiissionnajres  sq|yla  valeur  dei  ^ 
itiarchandises ,  poor  le  remboursement  de  lenrs^vance^^  inté*" 
r^ts  et  frais;  -^  Considéraiiit  que  le  prïvilégéini  appdyni  a 
été  écarté  par  ie  motif  que  l'opération  oommeroale  éVait  pro 
naissance  dans  les^dix^iours  de  l'ouverture  de  la  &iHite,  et  ca  ? 
lui  appliquant  la  disposition  da  Tart.  44^  du  mé^meCode  ,4]!|î 
ne  reconnaît  ni  privilége'ni'liji^thèquesur  lesi>îens'dafailS 
kcquk'dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouvertoiie  de  la  &illitie( 
^-^  Mais  l'art.  44'  &*^^  P^^  ^  ^>^  ^  déoision  de  ti  q^eslie»v 
puisqu'il  naîtrait  d^  son  application  un  système  contrfikcUnf» 
qui  rendrait  i|lusoires  des  dispositions  précises  et  parÈûtemenl 
'  adaptées  ^ux  opéra^dus.'^e  la  nature  de  celle  dont  il  s'a^tvEa 
effet»  l'art.  95  accorde/ dans  lecas  donùé,  tout  prfcilf^çaa  j 
pûnounissiounairei  sans  s'exptirnRer  sut*  Pipoqucoù  c<^:^Hvilége  , 
.aotra  été  fixé,, et  fart.  44^^  prévoyai^t  le  cfis  de&tliite,  vat^ds 
tons^  actes.  x>u  engagemens  pour  faif  die  c<MaiOieiiifiigpbnj^ct& 
par  le  débiteur  dans  les  dix  }ou]r&  quiprécldi(^Ét^^'^i4?P|HvypHe 
laMajiU^te ,  lorsqu'il  n'est  pas  «prouvé  qu'il  yO^  -  •.  »^  ^ 
part  des  eontràctans.  -^  L'ai^*  44'  n'embr>îss| 
actes  âa  engagemeas.  c0mzaerciaux;,mais  W* 
viles  auxquellek'peut  se-bvter  le'faîni'  dâiWks.dËh|!^pMAp|te4t 
faîMtte,  ou  lestratisactiofis  commerciy^s'im/ n'ayantMl^)^ 
vilége -de  leur  nature, jc^  l'obtiendraieiit  que^pos^érienreiaiBQt 
à  leur  cûnfecti^)  et  dans  les  dix  j&ûrs  de  la.f^Ulité:  atitre|^t,i 
dans  la  même  espèce,  un  article  délruirait  ce  qu'aoraijt'^m 
un  autre^  et  Jl  s'ensuivrait  dans  la  lof  une  Gontradicti$^|^dho- 
quante,^«^u'H  ii'cst  pas. perçais  de  lui  supposer^  çpntr^diieM 
qui  nVsCi^  pas  quand  eu  n'oppose  pas  J'âPt;.  ~44'  ^ùx..9rt,9!l 
et  445;  ^^  Considérant  que,  par  l'eififet  de  l'opèriatioii  çc»)[iiiier* 
ciale  dont  il  s'a^fit,  les  appelans  ont  été  saisis  des.iç^ii^liiidiseï 
à  eux  expédi'ées  ,  et  que  con$équemmeD[tlè$  agens^de^ai  faillite 
'Çochery  ont  A)nimi^  unc^.voie  de  fait  en  arrêtant  lesdites  maf- 
c^aadi's^  et  les  ilii5^\idécharger ,  voie  de  fait  d(Htt/ils  ^ 


fff  de  rd^Mi^p  b?&  suite^vet  ^iJégitins^Rir  demande-dés,  dom«^ 
}^ffi$  e\  uitéréls  ^rniée. contre  ei^x  j^  --^otisid^antjCjne  rien- 
}fffipfoay!S  a^  procès  qi»e  le^'  appèiaps, raient  eni^lôyé  qaelqiïê- 
ifjlide  dans  l^çte  âecamnoetce  <pi  a  eu  liea'bitrô  eux  et  le 
MU^f  que  oonséqneiaiQesit  lenrs  droits  n'ont  éprouve  aùcunç^^ 
Atemtej  et  dQiyent  s'exereer  dan^  Jes  termes  de'  la-  loi  qui  lès 
^^ûgpsatt^s^.  -r  Faisante-droit  sur  l'appel,  Dit  qufil  a  été  ma.1 
fflèr  fe  Jag^ent  dont  est  appet:^  «corrigeant  et  rëforinant^  ^ 
'gelés  appelana  4^  ccipdamnations  prononcées  epntré  ' 
HJii)  et  faisant  ce  i^u^leS/pi^jei^iers  jiiges  auraient  dû  feiite^  C(hi4 
bpùieles  intimés  persoai^ei|einqpt,  solidiair^ment  e.frpar  cdrps^^ 
l^e  atu;^9ppelans  Ijeirèmise.  et  délivrance  des  62  barri(|{^ies  de 
nipPebrut  qui  avaient  été  chargées.^  leui:  adresse  tït  consi:^ 
jM^on  par  Rocl^ry  3  condamne ,  par  ces  mém^  voies  ^  |e.a 
|NPl)iéftax,donimage$,et  intérêts,  résultant  de  leur  indue  saî^ 
y^klqiiiBla  seront  articulés  par  état  et  déclaration  jdes  appe-n 
Ims.;)  pour^  pas^  de  ce  ,^ctrë  statué  défi.nittveraent  par  la  Coni^ 
p!li|i>tisera  vu  appartei^ir*.  »        "  . 


COIÎK  D'^APPEL  DE  LIMOGES. 

fpita^éx^rd  démodé,  sur  îe- procès  verbal  d^çn^à 
^Êjl^'-^rojhôgation  dë^  iéjfik  »  '^st-ejjle  non  recevcéte^  -^ 

i^mid^an4gi^^  \ 

ffonâ?  (  ^^zmÊÊlRà'^A<''^^<\  \ 

^Sf^f^Ç^^^^i^^  du  juge* 

,^  A^mM^i^e  ^  'pafjm-JSm^çn^Uâ^e  a .  été  annulée  peM 
'^  <&  faire  entenUre  ^Hf^refs  tér^ins  que  €0,uai  quS^'xmt  été 
\^;e^mb^sjdari^^la  première  entête  7  (  Bis.  alt^i.  )  G)d.  de 
;|r4c,çiv.  *art.'29â.^  *  .        *,    '    / 

'         TiPHAtljGAS..,   tî.  ÀBS   MARlis   pENAU».  .     , 


î'IièiajÂillet  i8.i5,  i.u^esneut  intérlojciutd^'nre  du  tribunal  d'UsseJi 
u  ordonne  une  enqi^e  dans  une  instai|C^;,(^tire<'Ies  sieur  et^ 
biae  l^enaud'et  le^ie^  Tap^ali^s^T :T^.Qn  ^j^ocède  à|^tte 
llM)uete  sur  j|a  poursuite  des  sieur  et^W^^^^îiaud  ^  n^a  k 
^ë-çQi^ttpissîtire  ayant  omis  de  fjf^r^jxieillîon.ij^  s^sx  procès^ 


*K 


yiéri^Slit  qm  lei  témJm  ^av^ent  dépose  sans^êlre  ^mun  pnri4 

/écrit,  1^' i^V^ de Tenqoéte/at proBonoée ,  ffur^hltri lA 

^ienr  Ta^bai^kas,  par.  jugement  da  2r  février  18,16  ,  qo^îj 
donna  que  râaqjiét^  serait  recommencée  aux  firaîs  «du  \\ 
fomtiâssaite  ^  canfonncnMnt  à  l'art.  393  da  Code  de  pi 
dure  civile.    *     -  .-•..* 


Le  16  avril  suivant  »  on  procède  'à- iiiie.DOuveU<^ 
.   dans  laqoeik  on  fkit  dépqpen  qo^nes/iins  de8  44l^<Mril'gi|i 

"^     avaient  déjà  été  ^ntendos  dans. la  première  ;;4]uelqaès  antrei 
ifont  éêSànt*  Les  sieur  et  dame  Peéand  «femapdent  mie  proitP-  ' 
gaticm  de-débi  pouv'^re  leur  eufU^SIe.  —  Lé  joge-comMip  , 
saire  ^  prononce  pas  sw  cèttb  dernière  demande ,  ejt  ordoiv  \ 
flix'tlenseraré^é  an-trib^nal.  -       ^ 

'  'J^stériegrement ,  les  deux  parties  ^at  sigtiifier  des  ^MMt  I 
,sioils  sur  le  fond  5  mai»,  la  ca^se  portée»  à  l'andteac^iuiar^  j 

.  juin  ^8^€t\  les  parties ,  an  lieu  de  reproduire  ks  coif^JlKnoai  ' 
'far  elles  prises  sur  ]e  fond ,  se  bornent  a  ^oiitester  sur  réto^^aélift.  1 
Les  sieur  et  deone  Penaud  demandebt  ime  prorogation  du  ÙBéi  \ 
de  l'enquête  ^  à  Feffet  de  faire  e^têndre^non  seoletnebt  les  té-  . 
moins  qqf  avaient  déposé  dans  la  première,  mais  encore^toos  « 
ceux  qu'ifs  juglii^ient  ^  propos  d^y  appeler. 

Le  sieur  Xaphalescàs  déclare  ne  point  s^opposerii 
gàtîon  demanda  f  tnais  il  pr^d  des  cOtf^i^BE|Qns  tei 
ce  que  les  sieur  et^ame«p6iim4  J^i^^t  décu^wâCsiÉbM 

•    %  faire  déposcâr  d'e^rth^^t^ltilply^  :ilf|>gceiix*qui  tv^iettt 
tendus  dians  re$|qu|Mi|'^ll|^^  ^"  ^  ?  *' 

^       -  Le  tribui^ ,  jconsidét^mu^  ^Sb^Iê^^^  enquâte^a^^ast  Si 
annulée,  c'était  comi^^^brx^l|îait>asf:  âm if $niva&  : 
quela  partie  étaft'Iibi^e^coàifne  àupiÉ^vâ0r^^|!^appeler tàbi^^ 
témoins  quUl  Juî^  conviendrait  de  Ikire  entendre  5  accord  ans  , 
*'  sîeilîc  et  dame  Penaud  lefpropogatioa  i|e  dé]!k't  par  eaf  jdeiina-  i 

^    dée ,  et  leur  permet  d'appeler  de^  témqi^jl^utres  ^ue  ^eaxtpi- 
avaient  déposée  dans  la  première  enquête. 

Appe)  de  ce  jugemeut  p£|r  Taphalescas.  Il  prétend  cfdbord 
que,  dçs  concliMÎôDs  sur  le  fond  a]^nt*iété^respectlvemettlri 
>igniiée$:.par  tôÇJôS  le^  ph^tles-  dçvant^te^  premiers  juges,  Is^  | 

.     demande;  en  f^rofôgatien  de  délai  ne  pouvi^^j^his  être  re^^ 
:   produite^*  Au  fand  ,  n .  sdutiétt  que ,  Tenquéte.  mmmfmtytsk^ 


■  ■  -     .    ■■     ■■• 

xecfymmenéée  aux  £taia  du  ju§^GOipiiii$aeirét  .et  les  jog«9 
ira^t,  tl'après  rarticie  29^  4a  Code  de  procëdore,  aveifr 
rd  aux  déposittonfi  des  téotoins , entendus  dans  cef^  pfe^  « 
ière enquête,  on  devait  en  induire  qu'il  n'était  fias  'f)«rtt}|f 
l'appeler  d'autres  tëmoins  que  ceux  qui  avaient  liéjà  .«té  eiib-r 
lèodas.v — L'appel^nt. invoquait  l'opinion  de  Pigeau dans  son 
mentant  sjuvlaJ^rocéduré  cmle ,  tom.  î  ,  pag.  aSf  ^4ltii^    v 
e ,  l'un  des  cominei^tears  de  l^ordonHance  d^  lâ^^y  sur     < 
art36,,  tit.  22,  decette^rfibunaiice. 
'**  Le^'intimés  tirguni^talent  aussi,  en  faveur  de^lenr  sj0.h0fti. 
JlAifrmea  de  l'art.  29a  du' Gode  de  procédure  civile;  il^pp^ 
fbsaientià  l'autorité  de  Jonsse  celk  de.Rodier  sur  l'article  p««r  « 
èitéA^  l'ordonnjEiiicéde  1667%  < —  Us  faisaient  observer  que  ta^  ' 
^colté  de  prendre  en  considération  les  dépositions  des  témoins 
<|ui.^é  pouvaient  'plos  être  entendus  était  cp^nui^ndée  par  ki  ^ 
justic^Jà  plus  rigoureuse,  la  nuliité  de  l'enquête  n'étantjpas  du 
todé  laipâttie,,  mais  du  ùiii  du  jtige ,  et  qu^  cette  fil|^Hé^il^ 
Vdit  ^Bcun  rapi^rt  avec  le  droit  d'appeler  de  nouveaux  té^pdbis^.  *  - 

Le  i&.ylën  1848,-^  aivrbt  de  la  Cour  d'appel  de  Liniogés  , 
id,eQxilkÀ&  chambre ,  MM.  Jouhaud  et  Mèètddier.  avocats  f 

paf  lequel:     -i  *  , 

1^  CÔtFR  I  -^  Consijd^ani ,  sur  la  prei^ière  question  4 

"■*  ♦  »  #,•  '*  *  * 

intimes  ont  demandé^ne  ptprogatj^fimrde  délai  par  le 
erbal  même  d'enqdête^.effî^^^nséquent  en  temps 
que,  s'ils*  ont  ensia^%igjprifié^ës:  ccMlcl^sions  sur  le'fi)ndC)'   . 
sans  ):en0ncér  dfbx  pi%eJeiiites  conelusiofts  eu  procogation: 
tëvL  il  suif^e  les  prenûères  «ronplûâtons  subsistaient  toufonrs)  T 
laais  ce  qui  tranche  la  cîiflScaUé,'<*'es^qué,  ht4tq;fse  portQpteh- 
iufte  à  l'aadiênpQ^du  f6*juin  ^o^&\  lés  pa^lbs  s*e  sont  réei-.  ' 
JiroqiMgi^nt'Bbrnéé&'âcbncïiir^  éuf  là  pt^^rôgc^n  d'ewquête-; 
fe  si«vTapbalëfcai&4%^iJie  décfar^  y^xîopsentir ,  pour  l'aUjW^ 
^tles*  témoins  deîa  premiè<*e  îiW  Imnparans  ;  il  s'est  8eU"w^ 
lement  opposé  à- l^^ltfdt^n  de  noiî^Çeaûx  témoins  s  d'où  i|  r<f-.'- 
mite qd'eij  appel,  fe^eptiQU^dëTin  &  non  receyoiç  esteller^ 
wêine  ^pn  receVable  f  — r ^Considérant,  sur  la  seconde  ques- 
tien,  qu'il  est  oq  principe  général  que  ce.qiït  est /annulé  j)c 
peut  jjjToduire  aucun  effet  ;  et 'que  ,  d'après  cë^principe ,  ^um? 
pfKpwt^*  étant,  cassétîf  par  lu  jRkuli?  au  tomiifissaire  ,  la  partit  . 


^    A 


c 


•.      ■  ■     ..  '    '  ■         ^  -"^ 

■    4&p%  Veiimêtk/m  ëté.cassi^v  sàtis.  qu'elle  ni^rile  ^cun 
ptiache ,  se'  trouve  natorelleoient  placée  dans  Sa  situation  oit  , 

^  «lie  était  à'Pipoqiie  de  la  ^i^ificstttoa  dh^  jtigemeiit  inter^ 
^l^tb^ref^^a'elk  a  donc  le  droit  d'appeler  tons  les  temoîm  ^ 
quceUe^'m^oit  k^truits  des  faits  dont  la  preuve  est. admise f 
T—  Considérant  qUe^^^ur  priver  ki  partie  dl^•ee  dn^t  na- 
tai^'^gt  Mgal,  il  faudrait  que  Ja  loi  l'eût  formetleinent  res- 
treint ^u  #oit'  d'appeler  de  n6avefvc^  les  témoins  déjà  enten^ 

'  àmî^  et  qu'on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  l'art»  292  ch^ 
Cq^  de  proeédaro'  civile;  —  O^nsidérâfit  qu'à  la  vérité  cet 
^;^(fsét  porte  que  l'enipiéte  sem  recomiiiencée  aux  £rais^cb  ^ 

/  MttinMftsatre:  d'où  il  semblerait  résulter  que,  Iç  commtssaii^'né 
^devant  éqjaitaUement  qu^  lés  frais  de  1^  première- enquête,  ît 
^  doit  pas  être  permis  d'appeler  et  de  lui*  faire  payer  un  pm 
gran4  nombre  die  témoins }  mais  le  commissaire  n'est  point  en* 
cause.3  il  nç  s'agit  pai;de  sayoïi»  ce  qu!il  doit  payer,  «teeÉsbirat 
iMlijt;^pas|fiT  :.  la  juçte  réduction,  dé  robligation  dâ(  eoimnjssaire     | 

'    atxxrrfjc^  ^  l'audition  dfes  premiers  t^bins   nrpe^t  piercer    | 
Qiièuuéintfiience  sur  Je  droit  de  la  partie  d'eiécum^^mine 
bcûi  lui^ei|ible'ië.^geqient  int^locutoirè.,  sans  ^e  ^n'^drëit    | 
puisse  être. restreint  par  une  pièce  cassée  et  ann^^ée;  ^  Conr 
sidérant  enfin  qtie  le  seul  doi]U:e  qu^  pouvait'  résulti^  de  ta  ca^^*    \ 
sation  de  renqu4té^  éteit  de  sav|Ér'si  des  témoins  déjà'enten-w    | 

*  dus  pouvaient  être  iippcIS^'de  nouveau,  malgré'  les  «sptilK  | 
tjpns  de.l'art,  285  :-  ce  ifeûle.  a.  été^  ^^ij^par  tart ^  29a'  \  en  ifi^  | 
sant  queja  partiib  ^oumz  faire  étKMSre  fes  métn^  témôias;'    , 

^  Thais  b'est  une  •simple  raSSlté^^^^donne  la  loi /ce  qtii- prouve 
qilé>ia»p,arti|g-^.^^uelLe  oiîtiei'iii^  de  faire  une.  nouvelle  ed- 

'•  qtiéte  peut  It^vdS^lh  t?R!™^  *ou4S'n^. appeler  les  prertiert     ! 
témoins  ^  et  coA^sen^'^in^  ebiliè^émeiit  sa  nouVèiie  ^  e()ga£le>    | 
4k «témoins  nouveau:^  r  j^i  \^,  Mgislate'bir'^i^it  v&ulù  qae^niioa-    1 
%iié]ie  enqiiête  ne  fut  çoS|]|l(]SeeV:(tte  des  anciens  témoins  ,il  n'aa« 
.  tait  pas  laissé  Ja.libjeii:é^rt^.8kppeler-ibttcte  ne  pas  les  appe- 
ler; et  comme  Upbservelfcirt  bfén 'Rodier'T  sur  l'arf."  56  *dn  tif. 
aa  de  l'ordonnance  de  1 667 ,  il  eut  4**  seulemélt^que  là  parâ^ 
foirait ouïrde  nofuveau  les^  inêmes  tëmoins;-^  G^«firme.  » 
"'    i*    .  •     '        •'"■•".        -•        ■•  ^^     •• 

.  lif'otaj.  Là  d^cinon  i{lë  donne  l'arrêt  4ur  ia  ^çopde  .qB^$^ 


tbn^  qii0lqite<«€l>Dtraîre  à  Popinîon  émise  par.  la  ptapiart  clés 
ecmmèntateors  du  nouveau  Code  de  proeëdar^  ciyile,  et  no-  . 
Iftau^ent  par  M.Qarré  (T/,  nous. paraît  conforme  au  principe 
qui  veut  qu'un  acte  qiiiest  déclai^é  nul  soit  aux  y^eut  de  m'^lbi 
comme  s*il  n'avait  jan^ais  existé,  et  ue  puisse pi^odjiîre  tfucu'tf  . 
effet  j  et  d'ailleurs  ell&  nc^s  sembla  justifiée  par  la  lettre  de 
l'arL  292  du  Code  de  procédure ,  qui ,  en  disant  que  tapàfti^ 
pourra  faire  entendre  les  mémés  témoins^  suppose  bien  ^e 
fenquête  annulée  est  considérée  com^e  non  ervenue ,  e,t  quQ 
)a  partie  peut  faire  entendre  tous  les  témoins  qu'elle  loflina  à 
propos  y  sans  en  exçhiré  .même  ceax  qui  ont  déjà  depi^.^^l^ 
voit  dans  lé  procès  verbal  des  conférences  de  l'ôrdqpnance^e 
1667.,  tit,  ai ,  que  cette  faculté  (jfentendre  tes  nJêmes  téoJôins 
n'avait  .pas  été  exprimée  dans  le  projet  de .  i'ordbnnance^,  et 
qu'elle  ne  le  fût. que  sur  l'observation  de  M.,  ie;  -^çûiier^présir 
d«nt,^iQe  k  procès  Verbal  nous  a  conservée  en  ces  ternaes  i 
«  M.  le  premier  président  a  dit  que^^l'articl^^n'expliquait  pks: 
^,  l'enquête  étant  déclarée  xOnle  par  la  faute  du  ju^,  lesr  té- 
moins ouïs  seraient  entendus  un^  seconde  fois.  La  raison  de^ 
-  douter  à^ra  que  1  on  pourra  prétendre  qp£.  la  foi  des  témoins. 
av^ra  été  ebg^gée.  ».  Ces  termea  de  l'ordouii^nce  de  1667»^  tit.: 
22  9  art.  56  ^  a  dau$  iaqi^Ue  (  enqivste  )  la  psipî^  poaxja.  Jmrô 
ofiur^e  jQpuy^s^  les  mém£s  témoins  9  ),  (pti  ont  passé'  da«s  ^^^ 
ticlé^a  4iflK>>de  de  procédure  cmte,  j^'ont  donc  eu,  dans^' 
l'inteiy^xVrda  légis^té^,  d'anti'e mo^fqiiie .de  prévenir  fob 
îejf^tioâ  prévue  pan-i^-  le  premier  président,. 

^ous  ne  devons  pas  liéàiimoiill  dÂss&nuler  que  ie^us  gran'd 
BOtnbre  des  c^Mnmentatçurj  de  l'ordonnance  de  >6()7  e)fl)5<eîi« 
puaient  c^e  irart.^Sô,  kh.  *it%  ^  Xi€  parméf^itpas  de  faire  en-" 
tendre  d'apfîris  .témoins*  qHèiioli»&  ^àifeudus  dans  l'enquête 
sinnul^e,  si  ce. n'est  flans  le  cas  où<  quelque^ ans  de  ces  té^ 
n&oins  seraient  décèdes^,  ou  bprs  d'état  d'être  entendus ^le.nou-^ 
vçau.  (  Voy.  Jousse,  Boutaric,  SerpiHon>  Pige&u,  Procédure 
civîlç,di4,Cli4telet.)    . 

Rodil^  y  au  ccmtrsér^  y  faisait  obsei^yer  «  que.  l'ordonn^hce 
s'exprimaut  ainsi^;  Laparl^  pQV^ViAjaù'e  ouïr  de  nouy,eaul^s 


• 


^v 


"4@^,  lOyilN^Z.  1>U   PALAII.  .. 

mémeS;iémoinStri\'seiifAsi\%au!e\\è  ïuï  avait  ta^is^é  la  liberté ee 
ne  plas  faire  oiur  les  meûaes  tefnqlns ,  mais  de  nouveaux^  ou  de 
jbiildFe  de  nouveaux  t^oioins  9xx%  pinemiers  ^laos  Tenqaête  re- 

/        ■  •  a"  *    * 

/  faitcjV'Si  elle  Teût entendu  autrement,  ejleeut  dit  :  LapturH^. 


ITKRA  cuït^  nouveau  les  mêmièk  témoins •  » 

-c  ,  -        .  * 


V   * 


COUR  DE  CASSATION, 

JL,e  fermier  auquel  son  bail  donne  le  droit  d'élagué  certains, 

arl^s  (fevient'il  fustlciable  du  tribunal  correctionnel ,  et 

*^assé^'  des  peines  portées  aux  (jurt,  '445  ^'  44^  ^"  Code. 

pénal,  '^H  coupe  ou  mutile  les  arbres  dont  il  rCa,  que  Vélo- 

^g8?(Réi.aff.)  ; 

^  SfiLVE^,  C.  Seigle. 

lie  \^  messidor  au  12  ,  bail  authentiquée,  par  kquel^e  sîebr 
Séli^es^  à^voi^  à^lpfme  au  nomïâé  Seigle  une  terrç  qu'il  pm- 
sédait  à  Psfssy .  — ^  îl  fut  stipnle^^e  le  .fermier  jouirait'  peu*, 
d^nlr  le  coucs  du. bail  de  deux^CQUpes<d*nu  bois  taillis  ,  de  la 
toiiture  des  saules  et  de  Fëlagage  de  quelques  arbres  épars,  *< 
sXÊf"  le^  domaine  }  tous  les  ^utrcs,  arbres  fjutent  expressément  1 
rés^rvés^  sieur  Selves.     .  ^ 

.Midgré  cette  convention ,  le  fermier  s'est  permis  ^de  tobdre 
et*,  de  couper  un  no^bt^e  considérable  d'arbres  fruitiers  et  , 
mefoe  d'arbres  d'avenues  et  d'agrémeni  :  éb  conséquence ,  le 
fiieùr  Selves  l'a  traduit,  devant  le  tribuujM  correctionnel  de, 
Melun,  pour  y  être  condamné  conformément  aux  art.  44^  ^K 
44^%iGodf  pénal.  '♦         ^/    '  "' 

l)0ux  rapportSNd'exjieirts  ont'  cous  tàté  qpe  6j^,  arbnes  de  2 ,;  «j 
5  et  4 pieds  de  ciueonferçhce:,  Sont  64  fruitiers  etS  forestiers/' 
avat^t  été  trop  élagués }  qu'où  avait  coupé  une  assez  grande 
'qucmtit^  de  brfinchesdé.  10  à  i5  pouces  de  Cfrconférencef^l^ 
u^^  p(us  grande  quantité  moins  fortes,  qui  avaient  pu  pro-    i 
duire  ^ept  à  huit  cents  bourrées  ;  que  la  coupe  ^ôies  plus  tbrtes 
branches  pourrait  occasioner  niie|carfe  dans  Tinterieur  des     i 
arbres  e|;  leur  porter  préjjadiclî ,  so|t  tpour  lapf&ductifto  ,  soit    ' 
pour  la/}ulilité  du  bois  ^,que  déjà  plusieurs  des  arbres  fruiti^i'^ 
ct'aiimt  pelais  et  4'aiitr.çji'  mpurans  ;  que  iki^Q^njoias  rexpertuç    ' 


p0«yaî|  attirer fçe  dépënssemènt  à  Tâagàge  ^  qxfeiqa'ip eut 
^^té  fart  e^trç  les  règles  ordipairos ,  mais  à  la  jtnaùv^ise  cbastt» 
tatiSb^<|eâ  arbres '^t  au  déÊmt  d'entretien  et  de  soin»  ^ 

Le  5o  janvier  V^8,  jugement  du  tribuinal  oorrectioBitel  ier. 
Mêlan  ^^  qui ,  attendu   que  les  feits-  ^   mutilation  dWb^s^ 
èott^lituent  le  clelit prévu  par  Tart.»-  44^ àh  Gode  pénal,  don- . . 
<^i]ne  le  fermier  l^igl^  à  quinze  mois  de  pri^ûiVi  ^£o  francs 
^amende ,  i  ,5ôo  de  domniageis  et  intérêts  envers  lé'  pro^raé-' 
,iaire  ,'et  bxl%  frais  de  rinstance. 
.  ïnetf»  deux  parties^  intcrfetteitt  respectivement  appel  *de  € éja-* 
gement  ;  et ,  k.i  «<^^meti  1818 ,,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Barjs^  ' 
qui ,  ^àns  méconnaître  les  fett»  constatés -et  reconnus  <%i  pjr^r 
mière  instance  ^  sans  aucunement  s'expUquér  à  leur  qgardy. 
iniirine  le  jugeaient  attaqué  .^  décharge  loiermier  ^l^gîe  de& 
çondammations  prononcées. contre  li^i;  coudan^ne  le  propni« 
taire  Selves,  pa^oorps,  en  tousjes  dépens  des  causes  principale- 
jet  4^am>ei ,  et  renvoie .  les.  parties  à  se  pourvoir  devant  l«s* 
iàges  compétens^  -^  Cette  décision  est  uniquement môUyée^âr 
œ  que,  s^gissant  £ntre  les  parties  de  rexercicè  d'un  droit  qui 
résulterait  de  l'ilatÀrprétation  et  de  rexécuiion  des  clauses  da 
bail  mtêrven^  entré  elles,  la  quçstÎQn  saumise  à*  Ia.£otir*tïe. 
.eousti tuait  ni  crime  ni  délit.  *      ,  ,  "^      ' 

,Poui*vo^en  cassation  delà  part  du  sièur  Selves,  p^ur  yiolar- 
tioa  cfes  artiojjes  445  et  z^&  du  Code  pénal.  —^  Et,  le  Ajuiri 
t8i8,  ARRET  de  la.  section '-criminelle  ,  M,  Barris  président, 
M-  Cbasles  rapporlçur,  par  lequel  Sr   .  -         . 

«  LA  COUR,  -r-  Vu  les  articles  445  et  446  du  Codepénaly 
am  sont  ainfti  congtis  :  et  Art.544S*  Quiconque  aura  abattu  un 
M^'àà  plosieurs.  arbres  qu'il  savait  appartenii:  à  autrui  sera 
^jijpmii  d'oa  '^mprisonnemept  qui  ce  sera  pas  au-*dessous  de^ 

*  jsiSL^Î^rs'^iiiWde^sus  dei>six  mois,  à  raison  de  chaque  arbi^, 
m  ^«agsr^açi  la  toWite  pui^e  excéder  cinq  ans.  - —  Art,  44^-? 
«  *!Ces  peines  seront  ks  mêmes  à  raison  de  chaque  arbre  mu-  . 

*  'tilé»  çpupe  ou  éborç^de  manière  à  le  faire  périr.»  ;  -^  Con-!»  ^ 
«idërapt  qu^il.^uit  de  ces  deuii  articles  que  le  fait  d'avoir  mu^    ; 
£ié  >4fy>Qg£  ^U  éoprcé  di%  «ig^ère  à  en  causer  la  perte ,  lUl  ou 
^jji^^as^  arbras ,  cg'dstitue'im  délit  pu'nîssable  d'un  em  | }r ison- 
p»emeiit  de  sixr  jours  à  six  mois  ;  à  rai»oa  de  chaque  arbre  ^  sSn» 


«]«i)|ia  tdialité  ppîssé  excéder  eiiiq  ans)  r^Cïcnisid|ânaiitll)|^e, 

'  «or  la  plainte  da  sieur  Sehres  contre  le  sienr  Seifilsf,  son  fe^ 
infer  ae  la  terre  de  Passy,  le  tribunal  de.poTice<!(»i:ect4âMidk 

t  ûe  Meli^n  avait ,  par-i^on  jagenieiit  du  50*)aifvier  1818,*!^' 
connu  et  déclaré  en  fait  notamment  i^  qu'il  résultait  <Iu  boit 
lait  par  Sélves  à  Sftigte  que  le  dernier  n'sivaît  que  la  tontidie 
des  sauks  ^et  que  le  droit  d'élaguer  les  arm*es  fruitiers  et  aiÉ^ 
ne  lui  appdf  tenait  pas  f  2**  qu'il  résultait  des  procès  Vtti>aui  jt.  ^ 
l'expert  qu'il  avait  été  coupé  aux,  arbres  fruitiers  du  «car 
Selves  une  grande  ^{uabtité  débranches  de  dix  à  quinze ^o6oei 

'  ide  circonférence,  et  que  la  coupe  des  plus  fortei  branches  pOi#^ 
irait  Qccasioner  une.£atie  ilans  rintérieur  des  çiri>res;  5<»  m  < 
l'expert  avait  ajouté  ^  dans  son  second  rapport ,  que  f  ëla^jjH^  i 
avait  ét^  fait  d'une  manière  contraire  auxélagagis?  ordinairetf|  . 

.  que'plusieurs  branches  coupées  aveûent  i^it  des  plaies  de  troîar'' 
è  ^ix  pouces  de  diamètres,  notamment  sur  trénte-^uit  pteck 
d'arbres  ;  qu'il  ne  pensait  pas  que  ks  caries  que  l'élage^è  occaH  * 

.  «ionerait  feraient  mourir  les  arbres ,  ou  du  oioin^  qu'il  croyait 
q^e  cela  setait  long  ;  —  Considérant  que  le  tribmial  \ie  Melua^ 
apnès  avoir  qualifié  les  faits  de  mutilation  d'arbres  ^  et  après^ 
avoir  déclaré  que  cela'  ^n^tituait  le  délit  ptévu  par  les  ar^ 
t;ic|es  44!^  ^^  44^  ^^  C<^e  pé/ml ,  avait  con^mné  Seigle  i 
.quinze  mois  de  prii^on,  60  francs  d'amende,  i,5oq  francs  de 
.  domniages  et  intérêts  env^ers  le  sie^ir  Selves ,  et  aux  mis } 
—  Considérant  que. ,  sur  les  appels^^  à  Ta  Co^r  royale  de  Paris , 
chambre  des  appels  de  po)ice  correctionnelle,  cette.Couf-j/a 

< 

méconnu  aucun  de  ces  faits  dans  son  arrêt  du  i«^  mai  der- 
nl^r,  et  nié^nmoins  a  déclaré  qu'il  n'y  ava^i  ni  crinié  ni 
en  conséquence ,  a  mis.les  appellatioiis  et  ce  doi]^  é^it  ^| 
6u  néant }  émendant  y  a  diéchàrgé  3^ig|6  d^s  çcHjdainniiirJ 
prononcées,  conti^'  lui  ;  au  priucipal ,  a  rcnvc^^jiës  JSj^ 
se  pourvoir  par-devaiit  les  juges  qâi.deViOtieivP,  &uîV.9tt|»f 
.  oonnaîtr<e,  et  a  couda^çé  Selves,  et  par  corps',  aux  dépe^ar^ 
causes  principale  et  d'appel  5  -^  ConsîdSnant^que  la  Q>ar  bsynh 
de  Paris  a  donné  pour  uniqu^  fondemefit  à  cet  ârret  qw^,  s^ajîi^, 
sant  entre  les  parties  de  l'exerçi^erjfuj^  droijjy»ii  réw^mà:^ 
l'interpretatiûû  et  de  l'èxécutionMes'  claf^ip's  ^<lu-^Âil  întèçîcBÉ- 
îei4re  elles,  la  quéstiousoumi^e  à  la  Çout  £ie  constltjxait  nï  crifse ti| 
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délit;'^^  Coo^iddcant  que,  saits  i^outèf  un'é  <^Q$tiosi.^^^ 

an  fait*,  ne. peut  constituer  ni  crime  ni  délit  t  mais  d'ajbùrd  quç.  '. 

rexoeptiaH  au  prévenu  Seigle  pi^éaentait  une  question,  soit  d!in- 

terpr^tation^  soil  d'exécution  des  clauses  du  t>ail^^  la  Coiicde  ^ 

Paris-.,  sai^e  et  juge  d'une  afifaire  de  police  correctionnelle -, 

était  par  cela  même  et'de  droit  com péten te ^pqur  juger  rexççp»- 

tion ,  èt.pfbur  décider  si.,  4ans  l'hypothèse  oà  le  bai4  aurait 

donne  ^-  Seigle  le  dpoit  d'élaguer  le^  arbres  fruitiers  ^  ce  droit 

"empottalt  celui  de  les  mutiler  et  de  les  eiLposer  à  ,périr  aprèç 

4Ùx  tetBps  plus  on  moins  loug-j  d'où  i!  suit  qu'en  se  dispensant 

de  prononcer  sur  le  fond;  de  l'exception,,  4a  Cdur  royale  a  -nsé- 

•coniui  sa  compétence  légale ,  fX  qu'en  le  renvoyant  à  d'autres 
'.'*•'  -j        •  '     ''.  » 

juges  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir  qui  ne  .doit  .pas',é(r«  . 

toléré  ;  «-r  Gonsidérgint,  en  second  lieu,  que,  n'ayant  nullemei^t 

^méconi^U  ni  i;cvoqué  en  doute ,  et  par  conséquent  ayant  jaj^ 

intacts  les  faits  reconnus  par  les  premiers  juge^ ,  et  leur  décla-f, 

ration, I  que^par  ces  faits  Te  sièur  3çî§Ic  avait  mutilé  des  atbres , 

\\  devenait  indîspeiisable  pour  la  Cour  royale  de  Paris  d'ap-  ' 

.pliquer  au  fermier  les  peines  établies  notamment  ^par  lesdii^ 

articles  44^  ^t  44^  ^^  Code  pénal  ^  ice  qu'elle  U;'a  .pas  fait  :  -^   . 

-D'où  il  résulte  qnêPson  s^rret  a ,  spus  ce  rapport ,  fonnelleiD^t 

viole  Ies*4its  articles.;  -^  Casse,  etc.  » 


■j 


COUR  DE  CASSATION.  ,       , 

fiVi  matière  if  état,  un  jugement  par  défaut  ,f cotte  de  plaider, , 

quijiit point  été  attaqué  dans  le  délai  utile ,  a^t-nX,  à  V égard'  ' 

'  de  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu,  toute  F  autorité  de     ;« 

,  '  la  chcs&  jugée,  teiiement  qu  elle  ne  puisse  plu^  remeifrfi  e/t^  . 

;  .  question;  Vétahfixé  parce  jugement  ?.  (  Rés .  affO  Çôd .  ci  v . ,     i 
art,  iJSoet  i55i.        ;  -  \ 

••    ♦  BbisfE,  C.  Barbe  ET  Allai ir.  .: 

Un  jugement  du  tuibunal  ci  vil  de  la  Seine,  du  1 6  février  1 8o^,  • 
rendu  pigr  défaut  faute  de  plaider,  avait  maintenu  le  siem*  '     .  'c  .. 
Bolste  dans  la  qualité  et  les  droits  de  fils  légitime  de  feu  *$?-  '    . 
mon,  Boisteifle  Bj^Jieinont.,  aiicien  avocat  au  pàHement^Ç^-. 
lagf  AieDt  m  f<jt  point  attaqué  j>ar  les  sieurs  Allàin  et  Barbé ,S:  . 


^ 


<on|mièsq«r)îl^iMuû^QtèfT:ena\  et  le  sieur  Baiste«e  croqua 
•  .^abrl  dç  toute*  agression  ultérieure ,  lorsqa'en.  i  Si  4;  f^  a 

saires  <renoaveIèrei}Jt  leur  coutestatioh  sons  uke  anirç 

t  "li^tlemanclèrent  t}u'il  fût  fait  dé£pnse  au  sieur  Boi^  dep: 

'    dre  à  raveiiir  le  titre  de  fils  iëgitîme  de  Simon  Bôiste  et  de 

th^rine  Cretot,  •fàussedient  qualifiée  son  épouse. 

.     La  défense  deBoiste  fut  infiaiment  simpie;  il  ]ear4l^;  «You» 

êtes  non  recevables  :  car  déjà  vous  avez  tenté  de',|iil'^|^k^cêr  de 

)a  succession  de  mon  père ,  sur  le  prétexte  de  lùop  iHégiti^ 

mité.  Un  jugement  du  i6  février  1809  ^^  conservé  tcôisk» 

d[i;%)its  que  vous  me  contestiez  alors.  Qe  jugement,  à  bf  vérij 

jg^  paj:  dé&ut  feute  de.  plaider;  mais  comme  vpus  ne  Fa 

-  jamais  attîiqué ,  il  a  ma  in  tenant,  toute  l'iiutorité  de  la  chose  j 

gée:  il  a  Contre  vous  la  même  force  que  s*it  était  contraidictt 

foire.'  Vous  ne  pouvez  donc  pds  reproduire  en  1814  une  actii 

qui  a  été  proscrite  en  1809.  »  • 

£ffectivetnent,'le  tribunal  civil  de  la  Seine  a,  par  on  fngemfnl  ^ 

contradictoire  du  ag^décemlx^e  181 5,  déclaré  les  sieurs  Barf)é . 

•t  AUain  non  recevables  dans  leur  demande,. en  se  fondant  bur 

;  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

IVfais,  5nr- rappel  9  et  le  5o  décembre  1816  •  arrêt  de  laGmri 
*  royale  de  Paris  ,  quijnfirme  cettç  décision  et  rejette  la  findc^ 
'non  recevoir^,  sur  le  motif  que  le.  jugement  de  1809  était  mi 
sipoplé  coligé  de  demande,  un  jugement  par  défaut  faute 
plaider ,  et  sans  comhiunication  au  ^linistère  public.  Le  me 
urrét,  statuant  au  fond,  ùXt  défense  au  sieur  Boiste  d^ç  dire 
rav^nir  fils  légitime  de  Simon  Boiste  ^e  Richen^ont  ^  de 
tj^Èiiue  Grelot  sa  prétendue  épouse. 

•   Pourvoi  enTcassation  de  la  part  du  sieur  Boiste ,  pour  viol 
tioit  des  art;  i55o  et  'i55f  du  Code  ci  vif.  -—L'art.  i55o,  a 
le  demandeur ,  attache  la  présomption  légale  à  rautQÙ|té  de 
chose  jugée,  c'est-à-dire  que  ce  qui  est  décidé  par  un.|ugem( 
.  ^  îrrévc^able  Hoit  être  réputé^une  vérité  certaine  et  désormai 

incontestable.  Aux  termes  de  l'art.  i55i)  il  suffi t^^^ûjurppj 
'  »er  avec  succès  Tautorité  de  la  chose  jugée,  .qu^.'ia^J^manc 
spit  la  m^me  ,  qu'elle  sqit  enU'e  les  mêmes  parties  y,^^ 
Àur  la  même  cause.  J^Iais  cd$  d^x  articles  ^laucdxd^  atatx^^ 
position iégisi^ative  n'ont- £3it  de  distinction  jrq^tft  àJ'ai 


'mt  Cfei&  4e  ^^  c^ose  jag<^e ,  ebtre  un  jagement  par  défaut' 
Éteini  qui  est  Goi^adictoire.  Le  {il*emier  n^est  pas  mohns  eT-     '  ' 
Ipe  £pie(raâtre,,  (^  FiastaiBt  quMl,  n'est  plus  attaquable.  La 
paea  est  simpfe^  To&tes  tes  aëtions  civiles  sont  parement      , 
pti^  et,  fcMidées  sur  Fintét^t  supposé  de  la  partie  qui  agit.  '  ^ 

iiiie  si  cette  partie  acquiesce  au  jugement  par  défatit  ^  ou  ^  ce        .    ^ 
llest  la  même  chose  ,  si  die  laisse  écouler  tous  les  délais  sans .   , 
^qaer^  «on  silence  eàt  uacohsènteinent,  tx)ut  est  jugé  aVed. - 
fe;  et  remettre  cfi  question  ce' qui  aurait  été  ainsi  décidé^  ce  ;. 

'  *  ^  . 

i^  méconnaître  tous^  Jes  principes  reçus  ,  Ct  renverser  une 
IwfoBdameDtale  4^  laotre  droit  civil ,  suivant  lequel  ta  cbos<;   ^ 
fkpré  veriealè*hateàtJ\  S'il  en  était  ainsi ,  il  n'y  aurait  pliis        '       * 
Bâ  de  stable  dans  l'ordre  sx>ctal  ;  le  droit  de  propriété  ne  se- 
§i  plus  qu'un  Vain  mot;  et  si,  par  cela  seul  qu'on  n'a  pas  voulii      '     /     >. 
défendre ,  on  avait  le  droit  de  ressusciter  une  action  éteinte 
ir  nn  jugement  souverain ,  on  pourrait  sfc  jouer  impunément 
^oracles  dé  là  justice  et  de  la  justice  dle-même.  - 

Cest  surtouVeri  matière  d'état  que  l'autorité  de  la  chose  ju- 
ieest  considérable  él  doit  être  respectée.  En  efïet  ^  c*est  défâ 
1  très-gpave  inconvénient  qu'un  individa  qui  â  pour  lui  le 
^  de  sa  naissance  et  une  JongUe  possession  cotfforme,  pui9S45. 
Aiuaioius  être  troublé  dans  la  jouissance  de  ►^on  état  par'dos 
imténius.  avides  ,   toujours  guidés  par.  un  honteux  intérêt  ^ 

Iw^ue  par  l'hoimeur  de  leur  famille.  Qiie  serai^Ce  donc  si  '^ 

ptorité  delà  chosejugée  n'était  pas  un  flrein  capable  d'arrêter 
ff  cupide  entreprise,  et  sMls  poa|^ài^t  se  jouer  de  leur  propre 
suiescement  au  jugement  rendu jepntre  eux?  Dans  l'espèce,  - 
'demande  formée  en  ï8t4  Âàit.  la  même  que  celle  jugée  eu 
tog.  Le  sieur  BoistV  était^il ,  ou  non ,  fils  légitime  du  sieur 
ifccheœont,  et  avait-il  le  droit  de  retenir  ses  biens ,  de  por- 
r son  nom?  Telle  a  été  acbt,déux. époques  la  question  discutée  - 
f$gée.  Elle  Ta  été  entre  le& mêmes  parties;  à  l'une  et  l'autre 
pqae^  la  demandai  eçl  d^iss'ement  des  biens  et  en  supprcs- 
10  da.nom  étaH  fondée  de  la  part  d'AUain  et  Barbé  sur  la 
In^  cssSEkylim  la  prétendue  ^légitimité  dti  <leniandeur  ;  d'à- 
&ceta,  il jest  incontestable  qiie'^la: Cour  d'appel ,  en  admet-    .  . 
it .  oSt^flKi  ariét  dtt  5o  <fecembre,  1816 ,  une  demande  qui 
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avait  éléirrévocableai^tlreieiëe  parle  jagenvenf  xhi  t6  té} 
i8o€|^  a  violé  les  art.  i55o  et  i35t  du  Gbdeeivil. 

Allaiaet  Barbé,  déftndeors  à  la  cassation,  n'ont  point 
plaider  leurs  moyens.  Ils  ont  seakiBsent ,  daaas  im  ménoîre 
réponse  aiii^  griefs  da  demandeor ,  présenté  de  courtes  ol 
vatioQs  qui  reatrent  dans  le  système  sur  lequel  repose  Ti 
attaqaé*  r       , 

Du  i5 /uî>t  18189  AiiRâT  defn  aeetîon  civile,  M. />4 
premier  président,  M.  Boyernufifixtear  ^  M.  Lmseàu,UA 
cat ,  par  leqoel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conchsions  de  M.  Jouhert^  a^ 

général  ;  —  Va  ]e$  articles  i35o  et  i5&i  da  Gode  eivil, 

conçus:  «  Art.  i55o.  La  présomption  légate  est  celle  qui 

«  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ovt  à 

«  faits  5  tels  sont  i  o- . . . .  2.«^. . .  •  3<*  Tautorité  que  la  }<»  atl 

«  à  la  those  jugée.. ^.  — Art.  i55i.  L'autorité  dQ  la 

«  jugée  n'a  lien  qu'à  Tégard  de  ce  qui  a  fait  Fobj^  du  f 

«  ment.  Il  faut  que  la  chose  demandée  sQit  la  même  5  que 

«  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  f  que  la  deipan^ 

«  soit  entre  les  mêmes  parties  ,  et  formée  par  elles  et  conf 

«  elles  en  la  même  qualité.  »  ^  — -  Attendu  que  l'état  du  deman» 

deur,  comme  fils  légitime  de  Simon  Boiste  de  Richenaont  et 

de  Catherine  Grelot  soutéponse ,  avait  été  judiciaireœefit  étft-' 

bli  et  fixé,  par  le  jugement  du  tribunal  eivii  de  la  Seine  da  16 

février  1809 ,  rendu  entre  les  mêmes  parties ,  puisque  ce  1^ 

vaitété  qu'en  qualité  deuils  et  unique'  héritier  de  Simon  Bq&Î^ 

de  Richemont ,  que,  par  jc^  jugement,  le  demandeur  avait ét( 

m  ai 

maintenu  dan^  la  poss^sioli  de  l'hérédité  de  ce  dernier  ;  que 
ce  jugement,  quoique  rendu  par  défaut  doiitre  les  défendeun^ 

Cm 

n'en  avait  pas  moins,  à  leur  égard,  toute  l'aiitorité  de  la  diose 
irrévocablement  jugée ,  dès  lors  qu'il  avait  été  acquiescé  pat 
eux;  qu'il  suit  de  là  que  la  légitimité  du  demandeur  ne  ^avail 
plus  être  mise  en  question  entre  les.méme^  paHks ,  et  qu'élit 
n'a  pu  lui  être  déniée  par  l'arrêt  attaque  ,^san»  une  contrafCO' 
tipn  manifeste  aux  articles  précités  du  Code  eiv|f  f  —  CASâ»i 
«te.  % 


r^    '♦ 


.  » 


COUK   PE    ÇASSATIOlf*^  ^^ 


œUR  DE  CASSATION, 

^ 

4  clause  résotuioîre  insérée  dans  un  bail  à  rente  passé  sau^ 
f empiré  de  V antienne  jurisprudence  cesse^t-*elle  dtétre 

comminatoire  lorsque  le  débiteur  a  été  mis  eh  demeure  de^ 
puis  la  promulgation  du  Code  civil?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.  « 

'art. '2.  . 

U  ^dtputres  termes ,  le  débiteur  pouTfait'il  aujourd'hui  se 
pustraire  à  l'effet  d'une  pareille  clause ,  en  faisant  des 

\(£res  réelles,  après  la  mise  en  demeure?  (Rés.  nég.) 

^Cod.  civ. ,  art.  i656j 

f      Les  héritiers  Perrin'.^'C.  lés  héritiers  Fortin. 

I  Le  22  octobre  1 7 1 8 ,  le  sieur  Fortin  cède  plusieurs  pièœs  àe 
0Te  au  sieur  Perrin ,  inQyeniiant  uue  redeyaoce  perpétuelle4. 
LAit  expi-essémeut  convenu  et  stipule  qu'en  cas  de  cessatioa 
^Npftiement  de  la  redevance  pendant  trois  ans ,  le  baitleili!' 
pitrerait  de  pjein  droit  dans  Ja  propriété  des  t^ens  qu'il  aban<^ 
pondit.    -    ♦  ;*;     ' 

L'événement  prévu  par  celte  clause  du  conttat  s'est  réalisé 
Éii  rçmpire  du  Code  civiL  En  conséquence ,  ^héritier  du  sJèur 
1^  Ëiit  une  spinlnation  au  débiteur  de  ^  rente  )  après^quoi 
ifassigoe  en  paiement  des  arrérages'^échus  et  en  délaissement 
|lfcnds.  -^ 

iL'hértiier  du  sieur  Perrin  fait  offre  réelle  des  arréragées 
i^)  et  soutient  que,  la  résolution  du  contrat  n'étant  pas  en- 

:  «  I  • 

are  prononcée ,  cettjp  offre  doit  faire  écarter  la  de/nande  en 
pûssement.  Il  invoque  sur  ce  point  l'ancienne  jiifisprU^ 
B*ce>,  à  laquelle ,  suivant  lui ,  le  Code  civil  ^n'â  pu  déirogei* 
ppoar  Tavenir.  *  ^  * 

Xe44éce^re  i8j6,  jugement  clu  tribunal  civU  d'Orange, 
àj  i^$'sLprêt&t  àWtte  deéfnse  ,^t.v«  l'article  ]6S6  du  Code 
^  )  déclare  l^cpiitiiBit  dulaa  octd|^*e  1718  résplu ,.  et  con^ 
fAJSk^tièr  dur^sieur '.Perrin  à  dÂaisser  les  fonds  dômiéâr 

^IWi  ^fc  ^7^31  1817,  an:êtjle  Id^Cour  rorale  dç  Nts-* 
j_   '  »  *  «  •*  .1'         i  "       ••  ■'* 

Wi  <ïl|iîfef|ç^^^  ce  jûgemeiit.  *    •'^  ^ 

..     5o  • 


"m. 


Pourvoi  tn  ca4$ationi  pour  violation  derarlicle  2  et  faasM 
application  de  l'articl*;  1 656  du  G)de  civil. 

'  L^  dt*mandeur  a  posé  en  principe  que,  sous  l'ancienne  juri* 
prudence  ,  on  réputait  pncement  comminatoires    les  pei 
stipulées  dans  les  conventions  y  que  le  débiteur  pouvait  1 
jours  enu^eeher  TéfTet  de  la  clause  résolutoire  par  des 
réelles ,  milme  après  la  mise  en  demeure ,  et  faut  que  le  \ 
n'avait  pas  prononcé  la  résolution  du  contrat  (1)^  qu'à  ta 
rite,  le  Çaide  civil  paraissait  avoir  introduit  d^autréa  princi 
mais  quUI  ne  disposait  que  pour  l'avenir,  et  ne  pouvait  d^s 
influer  aucunement  sur  une  convention  faite  avant  sa  pron 
Ration  et  sous  l'empire  de  lois  plus  indulgentes. 

'  Quoi  qu'il  en  soit,  le  16  juin  ^Bi8,  akhêt  de  la  secti<»B 
requêtes  ,  an  ^apport  de  M.  Rousseau ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  \  s'agi§sant  ,>  daiu  Fespèce, 
mise  en  demeure  postérieur^  a 'la  promulgation  du  Code 
la  Cour  deNismes  a  pu  en  appliquer  lès  dispositions,  le  lé 
leur  ayant  pu  ilégier  pour  l'avenir  l'exécution  dea  cou^lfs<j 
i^ue  ,  par  conséquent ,  il  n'y  a  aucune  fausse  iqpplication 
Tarticle  i656  clu  Code  civil:  —  Rte  jette.  ». 

Nota.  La  Cour  de  cassation  avait  implicitement  ai 
qiiestioB  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  14  juin  i8j4'1 
Cêbendant  elle  à  rendue* 4e  19  mai  1819,  une  décision 
traire,  dans  une  espèce  absolument  semblable.  M.  Merj^i^i 
bat  avec  force  les'  motifs  de  ce  dernier  arrêt ,  et  déplora  ài 
ment  une  variation  de  doctrine  si  contraire  à  l'instil 

1 

même  de  la  Cour  régulatrice  ,  dont  le  bbt  est  d'assurer  j'i 
forjûait#.de  la  jurisprudfence.  (Voy;  \%^  Question  de 
y»  Enfpliytdose ,  §  5. 


.  (i)  Lb  dçi&aodeur  invoquait  à  P%)puf  de  soi^  système  un  arrêt 
Codl:  de  efissation,  du  5. mars  1817',  qui  décide  éffdô^vement-^^  qâfi 
I0  Gode  civil ,  il  étulde^prin^ipe  conltànt/-ej&  Fràni^'y  que  les 
pénales  ne  dément  être  considérées  que  comme. comn^na^lres|^èl 
leurs  effets  n'étaient  définitivement  acquis  que  lorsque  des  jug^emci^ 


*»j» 


ament  ordonné  rexécutioh  ».  .  ^^  u    *  ^•'^  f 

'  (a)  Voy.  ce' recueil,  tom.  i^Vpag'^ï^  •   •  '     ^  ' 
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COUR  D'APPEly  liE  POITIERS. 

ityrs  saisi  qui  n'a  pas  énotwé ,  dans  sa  dèclardtion ,  lès 
Cfluses  4^'Lk,déUe,  peut-il  être  déclaré  débiteuf'  pur  et 
simple  dur  montant  de  la,  saisie  ,  lors  même  qu'il  aurai» 
wstérieurement  réparé  cette  ofnission  ?  (Rés.nég.)  (i)  Cod.' 
ife  proc«d.  civ. ,  art.  SyS,  577  et  io5o. 

PSTIT£AU.    C.  GaXNOVILLEAU    £T    MoTBH. 

.,    •  .  •  '       -  •         ^  . 

l2ie  sieur  Gaillard  AtstvAt  une  somme  de  i,o6a  fr.  aux  ^^rs: 

lenouUtcau  et  Mojet.  -^  Ceux-ci  dirigèrent  une  saisie-arrét 

tre  \tè%  mains  d'un  sieur  Peliteàu  ,  débiteur  de  Oaillard. 

Petiteau  fit,  au  greâe  du  tribunal  de.Bressuire  ,  sa  déclara- 

9  portant  qu'il  devait  1 ,000  fr.  à  OaiUard  ,  dont  55o  pour 

mckitdnt  d'un  billet  qui  ne  serait  payable  que  le  1*' avril, 

iBit  Cette  déciaraiiofi  a  été  critiquée  par  les  saisissans,  qui 

^emaodé  que  le  sieur  Petiteau  fôt  considéré  comme  dé«* 

enr  pur  et  simple  de  l'objet  de  la  saisie,  k  Aux  termes  de 

*(v -^TS  ^^  Code  de  procédure ,  disaient-ils  ,.  la  déclaratiou 

ijèi^J^^sîiisi  doit  énoncer  les  Causes  elle  ndontaàt  de  là  âettç«  * 

éltei!^^  Petiteau  ne  s'est  point  confoi'mé  au  vœu  de  cet  ar->^ 
lc»/^ptti$<|tt'll  n'a  fait  connaître  qu'une  pcu-tif  des  causes  de 
dè^t<^  ^.til^à  galrdé  le  silence  à  l'égard  du  surplus  ;  et ,  par 
te  ôurissipn  ^  ila  euipouiu  la  peine  prononcée  dans  l'art.  §77 

Godé  précité ,  qui  porte  que  «  le  tiers  saiâii  qpî  ne  fera  pas 
déclaration  I  ou  qid  Àefefj»  pas  les  justifications  ordonnées 
•  Tes. articles  ci^dessus^  sera  déclaré  débiteur  pur  etsint^ 
'  ék$, 'causes  de  la  saisies. 

L^  ^!24-  JuiUet.  1817,  jugement  du  tribunal  civil  de'Ejt^ssulre» 
,.  prononce  \  conformément  à  ^«es  conclusièns ,  sans  avoir 
vrd  àiix  çxplicatioiis  ultérieures  données  par  le  tiers  saisi , 
'effet  de  .régulariser  sa.  déclaration. 

k{>pel  4e^  la  part  du  sicqr  Petiteau.  —  U  donne  d^DS  son  acte 

ppel  de  nouv.|îlles  explications  sur 'les. causes  et  la  nature 

s£r  dette  ^  puis  il  vient  à  l'audience  denrâiider  l'infirnialion 

-  •[  .      -   "         ■■■' ■' ^ 1 — ' —^^..fc 

y\iyj*  unô  déeinon  semblable ,  tom.'  12^  pag.  226^ 


■"^^   •   •.->    •.    ■■•■•^ 

^#  •         - 
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(du  jugement.  Lé^  moyens  qu'il  ^  fait  valoir  $Qnt  cl^trenu^ 

.analysés  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que  voici. 

Du  16  juin  i8i8f  ARtiET  de  la  Cour  d'appel  de  Poîtieni 
MM.  y?#'ec^ar^ jBt  .fipwp^Tiwe avocats , -par  lequel*;  -je 

«  LA.  COUR,  —Considérant  que^  si  Fart.  575-du  €»fc| 
procédure,  porte  que  la  déclaration  du  tiers saii^i  ^noQgaera)^ 
panses  et  le  montant  de  la  dette ,  les  paiemens  à-côn^^ 
Tacte  ou  les  caui^es  4e  libération ,  etc .  ;  -r-  Et  si  Tari.  5d 
du  mén^e  Code  dispose  que  le  tiers  saisi  devra  annexer  è-i| 

.{déclaration  les  pièces  justificatives  4'icelle; — Qu'enfin,  «il 
ticfc  577  dudit  Code  potte  que  le  tiers  saisi  qui  ne  fj^ 
sa  déclarsftion  ,  ou  qui  ne  fera  pas  les  justifications  orl 
par  les  srrticles  ci-dessus  ,  sera  déclaré  débiteur  pnr^ 

.  des  causes  jde  la  saisie,  il  ^,  d-un  autre  pôté,  défendu  aai 

^  les  actes  de  procédure  dont  la  nullité  n'est  pas  for 
{Prononcée  pstr  la  loi  (  art.  |o5o  du.  même  Code)  ^ 
rant  que  les  articles  précités  ne  prononcent  aucune^ 
pnllité  pour  Finobservation  des  formalités  qu'ils  pre^OT 
que  ,  si  le  tiers. suisi  qui  manque  de  s'y  cojvformer  estes 
à  encourir  une  peine ,  lesdits  articles  ne  lui  oteQt  pad 
de  suppléer  par  des  justifications  ou  èxplicàtiolis^  " 
à  ce  qu'il  aurait  pii  faire  lors  de  sa  déclara^otfjï-TTPC,; 
que,  sj  rappelant  n'a  pas,  lors  d^.sa  déclaration . 
donné  des  explications  suffisantes  siir'je  An^ntsaii^e^^ 
de  sa  dette  envers  |a  .partie  saisie ,  il  én.^  tjbninrd^i^is^ 
ment  par  son  e^loit<Fappel  j;  mais  que  «c'est  pouravair 
fie  donner  ces  explications  ,  lors  desiipreipîére  déci 
qu'il  a  donné  sujet  à  des  eontestations  et  aux  frais  q 
^té  lâi  suilej  —  Consic^aïll qu'il  n'est  point  justifié  {i^ 
que  .'l'appelant  dût  autres  sommes  à  l£^  partie  saisie  4ji(e 
déclarées  et  avouées  par  i'eippelant  ^  7—  A  Mis  jet» 
lation  et  ce  dont  est  appeLau  néant ,  «et  fusant  "ce  çpi%J^, 
mîers  juges  auraient  dû  fajre ,  aéckiife  valable  et!tré| 
déclaration  faite  par  Tappelant  f— Compense  les  dë( 
^u$es  principale  et  d'appel.  »  "* 


•c  ■* 


^' 


>  / 
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COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

^.n  matière  commerciale,  l'instance  d! appel. est-relle  soumke 
.^  la  péremption  7  (  Rés.  afif.  )  God.  de  comm*  ^  art,  Gifii 
•  Cod.  de 'proc,  civ.  i  art.  469.  \    - 

:  ^  Damaisobi.,  C>.  Mai#sl. 

Ifer  arrêt  du  16  juillet  1817,  la  Cour  de  Roaen  a  jtigé  que  la 

téremption  d'instance  n'avait  pas  liai  devant  les  tribunaux  dé 

XHumeree  (i).  Cette  décision  parait  d'abord  contrarier  celle  de. 

1^  Cour  de  Riom  ;  mais  il  suffit  de  comparer  les  motifs  de» 

fax  arrêts  pour  apercevoir  la  difierence  qui  existe ,  à  l*é^ 

gîphi  de  Id  péremption,  entre  un  tribunal  de  commerce  et  une 

Q?or  d'app^  jugeant  en  matière  commerciale. 

*  ... 

Da&sL  l'espèce ,  une  contestation  existait  entre  les  sieurs  Z>a- 

^naisofi  et  MalpeL' —  Le  tribunal  de  coriimerce  d'Aurilla^^ 

ayant  doQné  gain  de  cause  à  eefui-cî ,  le  deur  Damaison  a  în- 

terjieté  appel  du  jugement  qui  le  condamnait. 

^Le,  16  niai  j8i5  ,  arrêt  interlocutoire,  qui  admet  les  parties 

«reùre  de  divers  faits  par  "ettes  articulas. 

;rrét  n'aj^^pt  pas  reçu'  d'exécutioà ,  le  sieur  Malpel  a 
y  le^l5  septembre  18/.7J.  la  p^emption  de  rûiâtancç^ 
lisepntinti^ro^  de  poursuites  peâ^B^  plus  de  trois  an^. 
.  Lé.  si€;^r  Damaison  a  prétendu  que  la  -^pen^tion  d'instance 
Dl^vaii^s^eu  eu  matière|commerci9le^>nais,  le  16  juin  i8i8| 
mjAt  dç  la^oiir  d'appel  de  Riom,  M|l«  Allemand  et  RouU. 
ion  avoc2Cts,pa^  lequel;        -  ..  •■  * 

•f  LA  .CPJTR^  —  Considérant  qne  J^  livre  5  du  Codci  d^ 
proéédurp  est  «o^isacté  tout  entier  à  régler  ce  qui  a  trait  aco^ 
appels  portés  aux  Cours  royales  ^ —  Considérant  qu'en  partant 
da  principe  préexistant ,  et  qui  admet  p^rmi  nous,  la  péremp- 
tion des  instances  ^  faute  de  poursuites  dans  un  temps  fléter- 
*niôé»  il  est  donné  pa^  ce  livre  5 ,  comme  règle  générale '(  ar- 
ticle46g),  (c  que  la  péremption  eu  cause  d*appel  a  l'effet  de 

.^ — :— I      ■       Il     -     -  -  ■■     ■     .         ^ _^___^.^.^é.^ 

-     >»  .  ■.     *  *■  '        -     - 

. ,     ■  .  *■       » 

W  Voy.  ce  jQUr^l,  tqm. 49',  pag,  7.07.  „     .      . 
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4f^  ,  JOVEMAL    DU    yA^AlSi. 

* 

«'cioiiner'au  jugement  dout  e»t  appel  ]a  forc«  de  cliose  lagéf  *  j 
— ^  Coiisidéraiit  qu'en  matière  commerciale  •  le  Gode  dé  couf» 
merce  (  article  648  )  reuvoie ,  pour'  leii  ipstaaees  d'appel  des 
jagemcDs  des  tribunaux  de  commerce ,  aux  règles  et  proo^ 
fiures  tracées  par  le  livre  3  prëcitd  du  Code  de  procédnre  j  — 

'  l^ue,  dès  lors  et  par  eela  même  (  bieu  que  h  Code  de  com* 
merc^n'iudique  rien,  ne  trace  rien  pour  la  pérenaption  des 
instances  pendantes  an  premier  degré  devant  le  tribunal'  4» 

'■  commerce  )  »  il  est  virtuellement  dans  les  vœux  combinés  %s- 
dits  art«  469  du  G>de  de  {vt>cédure  et  648  d{L  Code  de  cooi** 
merce  que  la  péremption  soit  admissible  dans  les  iiistanees 
d*0ppel  qqi  oçt  trait  ^ux  affaires  commerciales  ,  comneie  dans 
les  iiistancïfs  civiles  ordinaires,  paisque  rart..4^  ^^  distio^B^ 
pôiat  et  pose  une  règle  absolue;  —  Considérant  qu'il  est  cob-  ! 

.  stantf  en  fait,  qu'il  y  a  eu  cesçatioû  dç  pocvrsmtes  pendant 
plus  de  trois  ans  dans  Tinfiitançç  d'appel  du  jugemeat  du  tri- 
rLuuai  de  commerce  d'Aurillaç  j  -^  P£C|>ar]i  éteinte  et  pértmét 
r instance  d'appel  dont  il  s'agit,  p 
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luorsgue  le  demandeur  en  réintégrandê  nes'^e^itpas 

réclamer  des  éomrff âges  &t  intérêts,- et  là'cessi 

'    trouble  ;  mais  q^A^  a  conclu  en  outre  à'  là  démolit 

^quelque  cuwaglè  ffune  valeur  indéterminée ,  le* fugement 

,   à  intervenir  est-il  susceptible  d'appel,  quelle  quo  soit  la 

modicité  des  dçmm0ges  et  intérêts  demandés  ?  (  Rés^.  aiF.  ) 

^     Loi  da  24  ^^ût  1790,  tit.  3  v^rt.  16,    .      ^j. 

_  -  ,  • 

liEs'  rRERfis  Vignes,  •* 

En  matière  pcwsessoire ,  la  compétence  e»  dernier  ressort  du 
juge  de  paix  ne  parut  point  d'abord  facile  à  déterminer.  Cette 
compétence  en  dernier  ressort  doit-çllç  être  réglée  sur  la  valeur 
de  l^ôbjet  dont  la  possession  est  côtitestée  ?  Doitrelle  être  au 
/contraire  déterminée  seulement  par  Févialuation  du  préjudice 
qu'-a  souffert  le  dmandétt^  en  complainte ,  c'est-à-dire  parla 
quotité  des  dommages  et  intérêts  réclamés?  Telle  esj^te  grave 
qiieHîon  q«"  s'est  élevée  dans  les  premiers  temps,  où  il  s'est  ag^ 


li'appiiquèr  la  loi  du*  24  août  1790  ;  et  il  faat  avouer,  que  le 
vagiie  de  rarticJe  10  du  titre  5  de  cette  loi  prête  beaucoup,  à  la. 
iliversîtë  des  interprétations  (  i  ).  Aussi  les  jùriscpjpsûhes  et  les 
tribunaux  ont-ils  été  divisés  sur  ce  point ,  et  la  jurîsprudencii 

le  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  été  long- temps  flottante  et 

»'  .  ,  '  '  < 

(ofeertaine  ;  mais  çnfin  elle  est  maintenant  bien  fixée  f  et  cette 
Cour  a  décidé ,  par  plusieurs  arrêts ,  que  le  juge  de  paix  elt 
tempêtent  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  action  pos- 
sessoire  (qui  a  toujours  pour  objet  une  chose  d'une  valeur  in- 
déterminée)^ lorsque  la  demande  en  dommages  et  intérêts  ue 
j^élèVe  pas  à  plus  de  5o  francs  (2), 

.  Iklais  cette  décision  est  limitée  au  cas  où  il  s'agit  d'une  simple 
Wlfy^  possessoire  accompagnée  d'une  demande  en  dommages 
îllatérêts  qui  n'excèdent  pas  5o  fr.  t  car  si,  au  lieu  de  réduire 
9)De8  simples  éléraens  son  action  eh  réintégrande  ^  le  deman- 
d^  j  rattache  une  demande  dont  l'objet  est  indétermi^ié , 
Bûmme  s'il  conclut  à  la  démolition  d'ouvrages  faits  par  le  dé- 
Tendeur  )  dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  qu^ 
la  charge  de  l'appel.  C'e^  ce  qui  a  été  jugQ  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  avril  181 1  (5),  et  ce  qui  vient  encore  de 
l'être  par  la  même  Cour»  dans  l'hypothèse  suivante. 
>  Le  26  noyembre  ^816,  Jean- Baptiste  feignes  fait  citer 
Aubin  Vignes  ,  son  frère ,  devan)  le  juge  de  paix  du 
[ton  d'Agt,  pour  se,  voir  couda  m  |Mr,  par  voie  de  réiuté- 
lude ,  à  vider  une  fosse  à  chau)L  et  à  rétablir  les  lieux  dans 
rélat  où  ils  étaient  avant  l'eutreprise  ^  et  de  plus  à  lui  payer 
lliç  somme  de  3o  fr, ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 
I  -Le  28  du  mêopte  mois  4e  •  ripiv^mbre ,  intervient  un  juge- 
nent  qui  renVoie  rPiel're- Aubin  Vigoe&de  la  demande  formée 
contre  lui. 

Jeaii-Bapti&te  Vignes  interjette  appel;  Mais  on  soutient  cet 
ippel  non  recevable ,  sur  le  fondemetû  que  le  demandeur  eu 


mim 


(1)  Le  juge  de  paU  conpaitra  de  même  sajis^  o^ji/âi  jusqu'à  la  valeur  de 
•0  fr.,  et*  à  la  charge  d'appel; à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 

Bouter,,  1^  ......;  2<^  des  dépiacemens  de  bornes ,  et  de  toutes  autres  ac* 

ioctf  posséssoires. 

(2)  Voy.  ce  Journal ,  tom.  9,  pag.  621,  et  Içm.  11,  pag.  Sgg, 
(5)  Voy,  cet  afrrét,  tom.  12,  pag,  i^g. 
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ooioplainten^a  conda  qtt'à  5o  fi;.  de  dommages  et  întërets^  et 
-qu'en  matière  possessoire,  le  juge  de  paix  prononce  en  der- 
liier  ressort  qoand  les  dommages  et  intérêts  réclamés  n'ex- 
cèdent pas  5o  fr. 

Le  i6  join  1817,  jugement  du  tribunal  civil  de  Beziers ,  qui  . 
rejette  cette  fin  de  non  r^evoir ,  —  «  Attendu  que  Jean-Bap^  , 
tfete  Vignes  ne  concluait  pas  seulement  à  des  dommage^  etin- 
téréts ,  mais  encore  à  ce  qu'il  fût  ordonné  à^s  travaux  d'une 
■valeur  indéterminée,  »  Par  le  même  jugement ,  «  le  tribunal 
'/Condamne  Pierre- Aubin  Vignes  à  enlever  du  fossé   toute  la 
c^aux  qui  s'y  trouve,  et  à  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils 
étaient  avant  l'entreprise  ^  Je  condamne  en  outre  aux  dépens  ; 
{x>ur  tous  dommages  et  intérêts.  » 
'    Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'article  10  ,  tit.  5,   î 

de  la  loi  du  24  A<)ât  1790.  ,       ' 

/Qtiel  est ,  a  dit  le  demandeur ,  le  but  de  toute  action  en  rein- 
tégrande?  C'est  de  recouvrer  une  possession  dont  on  se  prétend 
injustemeiit  dépouillé.  Le  rétablissement  des  lieux^dans  leor    \ 
^tat)  primitif ,  ia démolition  des  travaux  qui  peuvent  avoir  été 
pratiqués  pour  les  changer,  tout  cela  n'est  "qu'un  accessoire, 
év^tuéi  de  la  réintégration  ;  c'en  est  même  une  conséquence 
tellement  néces^afire ,  que ,  malgré  Je  silence  du  jugement  à  cet 
égard ,  le  demandeur  en  réinte^ande-,  ayant  obtenu  gain  de 
cause  ,  est  toujours  fondé. à  contp^îndt^  son  adversaire  à  dé- 
truire  l^s  travaux  qu'il  aurait  Faits  e^  quf"  s'opposeraient  à  là 
jouissance  qui  aurait  $é  res^tiiéa;  Car  qui  veut  la  ^  veut 
[leJ^^onoyemi  ;,  et  le.jugem6n(<qui.jjend  au  demandeur  la  posses-  j 
sion  dont  ila  été  dépouillé «à.^enteûdu  nécessairement  la  lui  ren- 
dre aussi  con^lète>.iifiàî  abiKifap  que^^cellc ''qu'il  avait  au  mo- 
ment de  l'entreprise ►  Aus^  ttouve^t-on  souvent  l'obligation  de 
rétablir  les  lieux,  et  dê^^truire  les  travaux  faits  pour  les  chan- 
ger, insérée  dans  des  ji^geé^ens  rendus  sur  cette  mati^e,bien 
'  que  le  demandeur  n'ait^  dénoncé  aucun  çuvrage.de  la  part  de 
l'auteur  du  troujsle ,  et  qu'il  n'ait  pjis  aucune,  confelnsjon  à  cet 
.i^ard,  tandis  que,  dans  d'autres  jugemens  sepblables^,  cette 
condamnation  est  omise,  quoique  dei  travaux  coiwidéi^ables 
aient  été  Êiits.  Et  pourquoi  cette  espèce  d'indilFéreiîce  ?  Parce  ^ 
que  cette  manière  de  prononcer  est  de  pure  formé  ;  parce  qaç 
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ja  condamnation  de  i'aiâteur *du  trouble ,  qui  rend  au  plaignant  * 
ia  possessioh*i|u!il  lui  a  rayiez  l'oblige  par-là  même  a  rétablir 
le  fonds  dans  Tétât  où  if  était  au  moment  où  il  s'en  est  emparé^ 
{larce  ique  c'est  une  copsequence  lîécessaire  et  forcée  du  juge**-  ^ 
ment  qui'proponce  la  réintégration  ,  et  que  toute  disposition 
additionnelle  est  à  cet  égard  inutile  et  superflue»  Cétait  donc, 
la  demande  principale  qui ,  dans  "l'espèce,  devait  servir  à  fixer 
la  compétence  du  juge  de  paix.  Of  cette  demande  était. une  ac-  - 
tion  en  réintégrande ,  dont  la  valeur  se  trouvait  détermiiSfe ,  • 
iqaant  ail  préjudice,  parla  réclamation  de  5ofr.  de  dommag^^ 
.et  intérêts.  Ainsi  la  décision  du  juge  de  paix  était  souveraine  et  * 
ttvévocable,  *  *  ^  '' 

Du  i6  juin  1818,  A'RRiT  de  la  section  des  requÈf<w  ,  M/Z/en- 
rhrt  de  Pense^  président,  M.  Brillat'Savan%  rapporteur,, 
M.  Lois é au  avocat ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR, —  Sur  les  coi^clusions  de  M.  1  avocat-générall 
Lebeau  ;  —  Attendu  ,  en  droit ,  que  la  compétence  des  jugés , 
sons  le  rapport  de  la  quotité  de  la  demande ,  s'établit  par  l'ex-p. 
ploit  introduçtiC  d'instance  ;  —  Attendu ,  en  fltit ,  qù'indépen-r  ',  ♦ 
damiçent  des  3o  fr.  de  dommages  et  intérêts  prétendus  pajple, 
^enr  Vignes  i  celui-ci  demandait  aussi  que  son  frère /ût  tenu 
jJ'enleyer  tpute  la  chaux  qui  se  trouvait  sur  la  place  cotiffen*- 
tieuse,  et  de  faire  remettre  le*  lieux  au  même  état  où  ils  étaient 
.avant  son  entreprise  y  que  cette  dernière  partie  de  la  demande 
est  d'une  valeur  indéternainée  :  d'où  il  suit  que  la  loi  qui  fixe  le^ 
.dernier  ressort  dçs  justices  de  paix  n'a  point  été  violée ,  efquè 
J'^PpeJ  étfiit  reçevable  \  —  Rejette.  » 


<*     V 


COUR  DE  CASSATION. 

^fi'T^tière  de  lettres  de  change ,  la  prescription  de  cinq  ans]. 
Johnert^elle  une  présomption  légale  de  )?aiefnentj  qui  ne 
peut  être  détruite  par  de  simples  présomptions  contraires  ?  -  / 
(Rés.  aff.  )  (i)  Cod.  de  comm. ,  art.^  189. 


V 

I» 


(1)  Yoy.  un  arrêt  conforme  de  la  même  Gour,  aînâl  que  tes  observatiônf 
ïpi  fe  précèdent  et  le  wlwnt ,  tpin^3  de  ce  Recoeil,  pag.  923?  - 


/ 
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,   ArDjUVT,  C.  Rouvfiix.. 

tJn  «ieur  Ard^t ,  après  avoir  fait  sur  Fùurnier  une  traite 
de  I  ^Sob  fr. ,'  payable  dans  au  aa  «  à  sou  ordre  ,  Ta  passée  A 
l'ctf^lre  d'an  sieur  Rouveix.  A  réchéance,  an^ivëe  le  7  mafSi 
i6o5 ,  il  n'y  eut  ni  pi^tét  ni  poursuites  ,  et  huit  pu  neuf  mois  > 
après  ,  la  faillite  dd  tireur  fut  déclarée. 

Les  sieiurs  Fouriiiei'  'et  Rouveix  ne  comparaissent  ,  ni  par 
eirk^par  fondés  de  pouvoirs  >  dans  aucune  des  procédarcs 
4(]t|vtes  en  pareil  ca^.  Un  concordat  même  s'opère  le  S  juillet .. 
t8r2 1  et 9  le  9  février  i8i5  9  il  est  homologué  contradictoire-^ 
meM  avec  plusieurs  créand^rs.  Un  précédent  traité  savait  été 
aniïuiéy  c^t  aiicun  acte,  dans  la  faillite .»  ne  fiiisait  mention 
nue  les  sieurs  RÔuvéix  et  Fournier  eussent  figuré  dans  la  masse. 

Les^choses  en  cet  état ,  et  plus  de  dix  ans  après  l'échéance 
de  la  traite,  le  ^5  avril  181 5,  protêt  à  la  requête  de  Rouveix, 
((ui,  le  5  àiaî  suivant,  assigne  Ardant  en  paiement  de  l'effet 
protesté.  Celui-ci  se  retranche  dans  la  prescription  de  cinq 
ans  fil  invoque  les  articles  21  du  Vitre  5  de  l'ordonnance  de 
1673  et  189  du  Code  de  commerce.  Mais  le  tribunal  de  com- 
aieribe  de  Limoges  ne  l'en  condamne  pas  moins  ,^  et  par  corps  ^, 
au  flaiement  de  \^  traite.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  que, 
d'après  l'ordonnance  de  1675 ,  la  prescription  n'est  qu'une 
présomption  de  paiement ,  et  qu'il  est  de  la  nature  de  toutes 
présomptions  d'être  détruites  par  des  présomptions  plus  fortes  ; 
qu'oa  ne  peut  pas  dire  que  le  sieur  Ardant  se  soit  libéré  depuis 
la  prescription  ,  puisqu'il  était  en  état  de  faillite  presque  à  IM- 
poque  de  l'échéance  de  la  traite ,  et  que  le  sieur  Rouveix  n'a 
point  été  porté  sur  les  tableaux  de  distribution  :  d^oâi  il  suit 
qu'il  n'a  rien  reçu."  —  Sur  l'appel,  la  Cour  royale  de  Limoges 
a,  parles  mêmes  mbtjifs,  confirmé  la  sentence  des  premiers 
juges. 

Ardant  s'est  pourvu  en  cassation  :  il  a  maintenu  que  l'arrêt 
dénoncé  non  seulement  violait  l'article  2 1  de  l'ordonnance  de 
1675 ,  mais  encore  qu'il  appliquai^  faussement  l'article  i555 
du  Code  civil. 

Le  défendeur  ne  s'est  point  présenté  pour  justifier  le  joge- 
nlent  rendu  en  sa  fkveur.  -'—  Et^  le  i6/a*«  1818 ,  arrît  de  U 


fteÈiion  cîvUe,  M«  Dèsèze  preniier  président  ^  M,^l^gûfitdec 
^pportear ,  M^  Guenjr  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COJffiR ,  —  Sar  les  concfusioiis  conformes  de  M.VpV*- 
ieri,  avocat-général  ;  — Vu  l'art,  21  do  titré  5  de  Tordon^ 
nance  de  1675,  qui  porte  :  «  Les  lettres  et  billets  de  change 
«  sercoit  réputés  acquittée  après  cinq  ans  de  cessation  de  de-» 
«  ipândeet  poursuites,  à  Compter  d^  lendemain  de  réçhéance  ' 
«  ou.  dja  protêt ,  ou  de  la  dernière  poursuite.  Néànm^ips  les 
fk  prét^dns  débiteurs  seront  tenus  d'affirmer ,  s'ils  eh  sont  r^- 

«  quis ,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables »  ;  —  Vu  aussi  l'article 

j555  du  Code  civil ,  ainsi  ^conçu  ;  %  Les  présomptions  qui  liè; 
«  sont  point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées-  aux  lumières 
c  et  à  la  prudence  du  magistrat ,  qui  ne  doit  admettre  que  deâ^ 
«  présomptions  graves  ,  précises  et  concordantes  ,  et  dans  les  -^ 

%  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales 1»^ 

-—Attendu  que  ce  dernier  article  n'$ibandonne  à  la  prudenAce 
,ân  juge  que  les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  '  ; 
\âi }  que  dès  lors  il  ne  l'autorise  pas  à  substituer  sa  pensée ,  sa. 
Tolonté,  à  celle  de  la  loi  eUe*méme,  ou  à  tirer  une  coiiséquen(!;e 
différente  de  celle  que  la  loi  elle-même  a  pris  soin  dé  tirer  d'^n      ' 
fyit ^  que  si,  dans  l'espèce ^  l'article  21  de  l'ordopnançe  de 
^167  5  n'établit  qu'une  présomption  ,  elle  est  incontestablement    / 
l^ale  :  d'où  résulte  que  les  juges  n'ont  pu  y  opposer  une  simple 
présomption ,  qu'ils  ont  eux-mémes^  tirée  de  certains  faits  ,  en 
'  faisant  ainsi  prévaloir  leur  pensée  sur  celle  de  la  loi  elle-même  j; 
-^  Attendu  qu'il  s'était  écoulé  un  intervalle  de  plus  de  cinq 
années  entre  l'échéance  de  la  lettre  de  change  et  la  demande* 
formée  contre  le  sieùr  Ardant^  et  qu'en  refusant  d'admettre 
Texception  par  lui  proposée  ,  et  résultant  d'un  laps  de  plus  de 
dix  lùuées  •  et  en  le  condamnât  à  payer  le  montant  de  ladite 
lettré  'de  change  ,  Tarrét  attaqué  a  fait  une  fausse  application 
de  rartiêle  i553  ,  et  formellement  violé  l'article  ai  du  titre  5 
de  l'ordoimance  de'i675i  ci-dessus  cités  ;  —  Casse.  » 

.  COITR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

JDans  lé  sens  Me  Vart*  780  du  Co^ie  de  procëàure  civile,  re- 
taiifà  Témprisonnèment  ou  la  recommandation ,  faUt-H  ... 
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^  obsèiYcrledélaiid'unjojJK  franc  ^i/y&^5  cdui  d^M^mifàaiàt 
tneht,  e(  non  un  espace  de  vingt-suaire  heui^s  seulemer^f 
à  compter  du  montent  de  la  notification  du  contmandemenû 
(Rés.aff.)  :  ,  :  ^ 

■'  Le  tribunal  civil  des  Andelys  avait  |ugé  le  contraire  entre  k 
sieur  Catheuw  et  te  sieur  Lefehvre,  détenu  pour  dette  ^  et  qaîe 
r  le  premier  avait  fait  recommander,  après  un  eommandeitient 
signi^e  la  veillé.  Mais  ,  sur  l'appel,  cette  décision  ftrt  infixé  I 
par  AjiRâr  de  la  Cour  de.  Rouen ,  du  17  juin  1818,  f^laidans 
MM.  DayiéleX  Herpin.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  ? 

u  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  780  et  795  du  Code  de  procé^  | 
duré  civile,  ainsi  conçus  r  «  Art<  780.  Aucune  contrainte  jùr  '  j 
«  corps  ne  pourra  être  mise  a  exécution  qu'un  jour  après  la  { 
^  signification-,  Bvec  commaiidejnent ,  du  jugement  qui  Ta  pro* 
ft  noBcée.  —  Art.  7$5>  Seï'ont  observées ,  pour  les  recommae-»  \ 
«dations ,  les  formalités-  ci«dessus  prescrites  pour  l'emprisoo-  : 
'«-nementp....  »;« — Attendu  que,  dans  la  fixation  du  délai  (ie  { 
•l'art.  780,  le  législateur  ne  l'ayant  point  assis  sur  un  espace  ' 
^ée,  vingt-quatre  heures  ^  mais  sur  la  révolution  complète  d'im 
jour,  ce  jour  doit  s'entendre  du  jour  ordinaire  qui  commencé 
à  l'instant  où  finit  le  jour  dans  leqael  a  été  fait  le  commaode-:  ^ 
ment,  c'est-à-dire  d'un  jour  franc ,  où  n'entre  point  ce  qui  re*- 
tait  à  courir  du  jour  précèdent  ^  qu'ainsi  ,  le  commandeDl<SBt  ' 
ayant  été  signifié  le  28  avril ,  n'importe  à  quelle  beure ,  la  re- 
command^ation  ne  pouvait  être  valablement  faite  que  le  sur<< 
lendemain  5o;  et  vu  qu'elle  l'a  été  le  .29^  —  Infirme,  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS-        * 

^ L^aequérâur -tpii  a  transigé ,  sans  appeler  son  vendèuratttpii  | 
'   -s'est  fait  ntain tenir  en  possession  du  dpmairfé  ^€m0té , 
morennant  un  supplément  de  prix  y  est-M  déi^a^dè  ^sÔÀdf^"  J 
iibn  récursoire  contre  ce  dernier?  (Rés.  âff.  )      -  ■  ; 


••    •        -« 


<  *  /  - 


'   BaABAYA,   C^  AWDBfAL.* 

Le  3  mai  1810,  Joacliim  Murât,  ïilors-.a^si^^jgur  Iç  tronc  de 

Naples,  rehdit»un  décret  ainsï  conçu^i'«  M>ulaht^:donBér  a 

..    'M.  Andral,^notre  preaûdriq;iidçci|i;riin^éflà<)?gûf|j^  de  notre 
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lAti^&ctidix  fo^  ses  bons  s^vkes  etpoiur^<>n  attachement  à 
notre  per^oime,  nous  avons  décréti^ce  qui  suit  :  La  mai- 
scBi|  formant hâtel,  sjKûee  à  Naples,  rue  Toledo,  n*^  210',  lonée 
avec- ses  dépendances  fa  somme  annuelle  de  2,520  ducats,  est. 
toelinsférée  au^sieujt^iic&W  pour  en  jouir  lui  et  ses  snccessetirtb 
en^I^e  propriété.  1»  Par  suite  do  ce  décret,  le  directeur' gé-? 
D^ral  des  domaines  Idéalise  devant  notaires  la  donation  laite,  ao 
fieiir^  ^Mi^^al.  L'acte  est  du  28  octobre  i8r  i .  On  y  énonce  l'or 
rigiii^.éîe^r^  propriété,  qui  est  déclarée  provmr  du  monastèi» 
supprimé  de  S^nte-Brigide.  1^  donatal^  preQd  possession^ 
et fqottte  à  l'immeubledes  constractioné  et  des  nmélioralioii^ 
considérables.  ^  '  .        '  * 

Le  m  octobre,  181 5,  le  sieur  Andral  vend  la.  maison  dont  il 
s'agit  aa  sieur  Barbera,  tnoyennant  79,200  fr.  Ou  rend 
compte  dans  le  contrat  de  l'origine  de  l'immeuble ,  de  la  4ona-« 
tion  qui  en  a  été  Ëiite  au  vendeur ,  et  de.&»améliorations.  qu^lé^; 
.a' éprouvées  depuis  le  décret  du  3  mai  18 10 5  enfin,  l'acte  lest 
ternciiné  par  cette  clause  de  garantie  :  «  Ledit  chevalier  Au-  > 
dral  s'obligeant  à  la  garantie  de  la  loi  (art.  1626  et ,  162S  <hi 
Code  civil),  et  conséquemment  à  l'art.  i63o,  en  toitt  suivant 
la  &rme  qui  y  f^  établie.  »  —  Le  sieur  Barbaya  fut  miJs  en  pos- 
session de  Tbôtel  rue  Toledo;  il  s'y  installa  et  en  jotiit  paisible^  / 
Vient  pendant  deu:^  années. 

Les  événemens  politiques  de  i8i5  ayant  précipité  Joachjnl 
lUiarat  du  troue  de  Naples,  le  roi  Ferdinisand  iv  rentra  dans 
Texercice  de  sa  souveraineté.  —  Cç  prince  rendit ,  le  19  août 
i8f5,  une  ordonnance  qui,  tout  enmainten^t  les  aliéhatioito 
à  titre  onéreux  des  biens  nationaux  ou  domaniaux  faites  sous  lé 
goayernement  précédent,  déclare  révoquées  sans  indemnité 
les  donations  ou  goucessions  à  titre  gratuit ,  et  réserve  s^ule-^ 
ment  aux  possesseurs  les  fruits  perçus.  —  Toutefois  et  pat» 
excigpttion  à  cette  disposition  générale,  l'art.  8  de  cette  ordon- 
nanee  porte  «  que,  dans  le  cas  où  ce  ne  serait  pas  4e  simples, 
améliorations  qui  auraient  été  faites^^  mais  de  nouveaux  édifî«*  ^ 
ces,  maisons  de  plaisance,  parcs',  jarâius,  et  autres  dépenses 
d'aç*éinent  d'une  valeur  éônsidérablé,  les  doj^^atàîrés  pourront 
•  alers  conserver  le  fonds  eii'paytuit  le  prix  qn^îKvalait  qf  r^po- 
que  delà  conçes'^qp  gratuite.  »  •     ,     -  " 
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tiC  siçar  Barbaya  «e  poarvnt ,  eo  vértn  âe  cette  dii^K)sitfefr^ 
devant  l'autorité  ministet'îelle,  et  demanda  d'étfê 
eomerveir  l'imineuble  en  question,  aux  pjfres  de  sous 
.   condition  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  royale.    *  '  -  tc 

^  Le  it  mai  1816,  le  miùistre  des  finances  réponditau sm^ 
Barbâya  que  le  roi,  prenant  en  considération  les  aroëliorar 
tions,  augmentations  et  réparations  &ites  à  la  maison,  permet- 
tait qu'il  en  demeurât  propriétaire  libre  çt  abisoln ,  po¥t<;!^ii;qa  tl . 
en  payât  le  prix  évalué  à  igf,55a  ducats.  —  Le  sieur  ISSilkaja'^ 
réclama  contre  cettS  décision ,  et  fit  définitivement  réduire  fd 
sapplément  de  prix  à  i5,55o  ducats,  représentant  59,55^  ir, 
de  notre  monnaie,  qu'il  prétend  avoir  payés  an  goavernemëit 
napolitain. 

Les  choses  en  cet  état,  et  le  18  novembre  1816,  le  sieur 
Barbaya  fit  assigiier  le  sieur  Ândral  devant  le  tribunal  civil  de 
Paris,  pour  se  voir  condamner  à  lui  rendre  et  restituer  !•  b 
iomme  de  79,200  fr. ,  montant  du  prix  de  la  vente;  2*  cette 
dé  5,200  fr.  pour  les  droits  d'enregistrement ,  loyaux  coûts  et 
honoraires  du  contrat. 

Ije  sieur  Andral  soutient  son  adversaire  non  recevable  dam 
sa  demande.  —  Le  17  avril  1817,  jugemehtfontràdîctoire, 
qui  déboute  Barbaya  de  sa  demande  eh  garantie  contre  Andnil , 
'^  Attendu  que  le  vendeur  ne  peut  être  tenu  de  la  garantie  de 
Féviction  provenante  de  cas  fortuits  ou  d'évenemens  de  force 
majeure;  -^Que  Té^^iction  éprouvée  par  Barbaya  provient  d'un 
fait  de  force  majeure  pastérieur  à  la  vente;  — Que,  d'ailleurs, 
Barbaya,  qui  conliaissait  l'origine  de  la  propriété  d' Andral,  et  ^^ 
Ife  danger  de  l'éviction  opérée  depuis ,  n'eu  a  point  expressé- 
inent  stipulé  la  garantie,  ce  qui  prouve  suffisamment  que  Tin-. 
tention  commune  des  parties  était  d'en  laisser  les  risques  à  l'ac-^  ^ 
quéreur. 
Appel  de  ce  fhgement  par  le  sieur  Barbaya, 
En  point  de  droit,  a-t-on  dit  pour  l'jappelant,  le  vendeur  est 
garant,  sans  que  cette  clalase  soit  exprimée,  <le  la  propriété  de 
ïa  ch^se  qu'il  transfère.  Il.est  garant  qu'elle  lui  appartient  lé- 
gitimepireut,  et  responsable  des  évictions  qui  pourraieàifproy^p'  ^ 
Jtir  4'un  vice  constant  au  moment  de  la  vente.  Ce  P&BtÙ^ 
Gonsacré'por  lei  lois  romaines ,  reconnn.'par  ndtre  %oit  franr 
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^,  cst^^y^ip.constânt-ppur.  qu'il  soit  besoin .^e  le.jiévelop^r. 
ttne,  conséquence  nécessaire  du  principe,  le  .vendeUfCdt)it 
uéreor  çvincé  non  seulement  Ja  ^stitution  de  son  prix. 
|ps  encore  les  iruits  ^  les  frais  et  les  donamages  efc  intérêt^ 
*^^dettç  prpposition  est  exacte  en  thèse  général^  ,'»^lle  devient* 
fune  application  d'autant  plus  rigoxirease  dan§  l'espèfcevqu'il  ■ 
-a  garantie  fortnellement  stipulée  et  promise  par  le  vendeujp,  »  ' 
Qnformément  ani  art.  16216  et  i65o  du  Code  civil.  Or  que 
iqrte l'art.  1626?  Il  dit  «  que,  lors  Uiédfie  qu'il  n*a  été  fait  au- 
qpe  stipulation  sur  la  garantie ,  le  vendeur  est  obligé  de  df  oit 
garantir  Facquéreur  de  l'évictioh  qu'il  souffre  dans  la  totalité 
[^partie  de  l'objet  vendu  ».  L'art.  i65o  dispose  «  que,  lorsque 
i  garantira  été  promise,  oii  qutl  n*a  été  rien  stipulé  à  ce  su- 
it, r^cquéreur,  s'il  est  évincé,'  a  droit  d6 defnandér- contre  le  . 
endear  Ja  restitution  du  prix,  celle  des  fruits,  les  ftais,  lesf    -^ 
»mmag^9'et  intérêts ,  le  coût  du  çjpntrat,  etc. ,  etc.  ».  Ces  artjç.'    "   C 
«5.,  comme  on  le  voit,  ne  font  que  reproduire  les  règles  tra- 
cés par  les  lois  romaines ,  e^;  que  l'on  vient  de  rappeler.  Aio^, 
iïti^nlant  la  gai^fitie  de  l'art.  i65o,  il  est  bien  démontré  que 
'"yâpideur  a  entendu  se  soumettre,  eu  cas  â'éviction ,  à  rendre   ^ 
Pacquéreur  non  seulement  le  prix,  mais  enooi^e  les  loyaux 
lâts  du  contrat ,  \ps  donmiages  et  intérêts ,  etc.  — Or  }e  sieur 
irbaya  est  évincé;  il  est  décidé  par  l'autorité  légitime  que  le'   . 
»r  A-udral  ja'était  pas  propriétaire ,  que  son  titre  était  txiji  2 
tdemier  ne  pouvait  donc ,  sous  a^licun  prétexte,. être  aiFrauchî 
|f^  garantie  promise;  * 

Comment  se  fait-il  donc  que  les.  premiers  juges  aient  décidié  .. 
e  le  docteur  Andral,  vendeur,  n'était  pas  garant  enver3.1e 
nr  Barbaya,  soiï'\acquéreur y  de  1  éviction  que  celui-ci- a. 
poavée?    -  .  ,     < 

Os   oçt  co»$idéré  «  que  le  vendeur  n'était  pas  gara  ht  .des  . 
Snemens  fortuits  ou  de  '^orpè  màj^uçe  ».  Ce  principe  est 
ïC^^  thèse  géné^a^^/mais  il' compprj;o  ûçe  ^listioction, 
is'clioute,  qtftoid:jV^s*agit,  d*un  jévénem«nt».pos*ér^^ 
lie,   le^-^éà|w  :9,'en  est*pq|nt  responsatbie.  Cette ;âss,erfÇQn 
jQgte,  elle  e^ijonfôrme  àJavmaximo  ReJ />er/^4yommo^' 
^  fluiSïit  absc^ument  qifè^  le^  fait^ie  force  iiiaJGure  ou  le  fait    ^ 
irSStU^Ul  n^est  rien  antté  chose  qu'uSr^y^fiwnô]itde  çett^. 
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^n^^'sî,  après  la  veute^  |e  feu  d|i  ciel  vi«ot  à  cppt^ii|e;I!|fr: 
#iét  veiiltti,'  $i  une  inonijatiaii  l'e.qtraîiie,  «i  l'Etat  s'fiieq^ 
'  l'^'VI  ^pl^jf^t  tfntii'ï^  P'*'^*1**^i  il' n'y  »  point 4an>b)>t!j| 
,,0(S';de  gaptutie  contre  le  veitdeqf  :  c'est  en  pç  sçm  (^  fp^, 
Km)^  i^'^^t  garant  des'  'événemèift  de  SoAie  majeure,  ^ts  f| 
fruits,' ou  des  faits  du  prince  ,  parcç  que  ,  (l^na  ces  ti)^ 
-  ■  -thèses ,  ils  proviennent  d'une  cause  posterieufc  à  la  Y.ints- 
•  Mais  qnand  lefait  dupi^^cea  sou  germe,  sou  principe  ||y 
'l,e  vice  originaire  de  la  propriété  du  yendenr,  quap^^^H^f 
ti^é  du  défaut  de  droit  légïtiœe  dans  U  personne  de  ce  itjgjll' 
alprt  ily  a  lieu  à  garantie. contre  liti,  parce  cpie  ce  n'est |v||^ 
une  volants  arbitraire  on  on  fait  postérieur  qui  <Jbfi[if  liïi|^ 
l'éviction,  n^ais  ^l^en  la  mani^statîon  d'une  vérité  préei^»|<|; 
'c'est  Ja  déclaration  qu'avant  la  vcntç  le  veïtdt^  n'avait  fl0 
la  jM-opriét^,  ni  par  conséquent  le^^.nvoir  de  yendj:e.  Dwf 
cas ,  l'ordonnance  qui  évince  n'opère  pas  {irécisémçDl-la^ 
Irté  de  la  vente  :  elle  ne  fait  que  déclarer,  qpe  conslalei  ^ 
n<|)|}i4préesistante.  ■      ,    ' 

Le  tiibunal  civH  a  biep  senti  l'exactitn^^ti  principein 
fe^ce  de  cette  distîuctioif  j  nla^  il  ^.  a.  étudé^  L'applicaUM 
l'esgèce  ,  en  cons.idérant  ^'ii  slf^sak  M 'd'un  fait  de  &^ 
nÛe^e  postérieur  à  la  vente,  et  c'est  iù  ce  qpi  tymA" 
4'errcur  Kfave  dans  laquelle  sont  tofubés  les  premiersJiyÉï.^ 
effet,  dans  l'espèce,  l'édit  du  souverain  légitime  ,  qni,aico| 
firmant  les  aliénations  faites  à  titreonéreux,  a  ressaisi  lu  M 
ecclésiastiques  ou  domapianx  donnés  ptir  un  Gonveracintii 
Ifiur^àfeur ,  a  pour  base  l'Jl légitimité  même  du  droit  i}ai<|| 
Apdial.  Ç'e^t  à  mison  du  vice  originaii'e-d^  son  titre  fpn I 
dit'ptononce  le  retour  au  domaine  public;  c'est  parce  qiM 
surpiituuf  lie  pijuvait  pas  donnçr,nî  Andral  rAevoir,  'jA 
prince  légitima  déclare  la  nullité  de  ia.donati,on..  ^ 

0  Mais ,.  out  dit  les  premiers' .(^goi  ^^j^baya  ,  connaii») 
l'origine  de  la  propriûlé,  a  nédjfgeâiremenlrcoDnule  danger  J 
l'éviction  opêiée  dtpuis;  il  n'én-a'f;as  eïprcssétiiciitstipuli: 
ràçaDtie  :  doue  rinteiitîoii  qoÙimuue.^ei.partii;a  a  été  A 
laisser  k  ristjae  à  l'actiuénSuv.  HH-^iVinipossible  d^aM 
un  moyen  plus  ^nlrairi;  aiv^rçi^pt^tJO  è^  ù^lqr  wloiitfq 
.-■■■■'         ,     "  *■  *         •''   i-  "  ■  '  .    1 
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MUie  des  coiitr^i99d4  vàie  <}a'elle  r<éiÀUe  des  fiitl3  el  <i^  ae- 
ei>Eiv ^^t ,  ki  ({uestipu d«  savoit $il?'acheteur qui  oonnaisâfiil; 
^fépoque  dû  ccoitrat  le  danger  de  TévictioD  a  i^a^unoiiit'* 
opservé  l«  droit  de  réclamer  la  restitution  du  prix  qu'il  a  pa|ré 
fmi  plus  eoRtTQv^sée  defmis  loug-temps.  Barthole,  il  est  vrai  1, 
.lait  d'abord  adopté  la  négative  par  une  fausse  interprétation    ^ 
lu.]»  ioi  Sifundum  27 ,  Cod, ,  de  e¥ic.  Mais  Cajas  prouva  qu# 
rtte  Id  ne  s'sqgi^iqaait  qu'à  la  veAte  des  fonds' ^vés  de  fidét* 
pim»  f  tous  les  jurisconsultes  nijodernes  se  sont  rasigés  à  Por 
i^iibii  de  Cu^,  «t.la  jiBrisprudence  n'a  jaipais  varié  siiir  œ 
oioL  L«e  sttul  cas  rà  la  restitution  n'est  {)as  due  è  l'aeliet^cir 
ffçeluTou  la  iinn-:§arantie  du  v«ade|u*  a  été  form^lleinent  sti* 
ic,  et  où  racbeteuTy  déclan^t  aiequérir  à  sj^s,  ris^mes  0tpé* 
',  Stcs%  çngngé  à  payer  le  prix,  to^  nwne  qii«  la  ehose 
jlipwiue  ne  lui  par\%ndrait^s^  Tf^  est  la  disposition  de  in   - 
N  1 1 ,  ff«,  ^^  ad.  emp*  et  vend*  £t  cette  diispositiûi^  a  été  ren    ^ 
Aaklttite  daus  l'art.  iSz<^  du  Code  civil  y  en  ces  ^^e^  :  «,Dans 
|,iiiQiXie  cas  de  stipulation  iie  noth'^fkiniie ,  Je  Y^nifcur^jfit 
ftf  d'é^icd^ion^  est  tçnU'à«DititutiQi^  du  prix,  à  n)oiii||^iie 
li|»{iiéré0r  b.'ftit  connu ,  lors^^  k*  vénte^'  le  danger  de  Tè^i^* 
|ki,  ou  qu'itn'ait  achetée  à  sàsr  r^i^j^  etpérSs^  »    /  /    *  . 
pi  &i]y^  doâ^  conopufsi  de  phsieu£s  circan^tiBNQoiifi^,  pow^.qiiie 
^  restttBition  dur  prix  n'ait  pas  lièu^  savoir,,  la  stipulatkâi de 
^§Ear0f^ie.x  1»  connaissant,  par  i^qpéiieur,  du  dangéir  de 

Ëttfxa*,  «t  sûiitiBtentiûB^aïamfeste  d'^çheierà  ses,  rhipies^  et 
.  Hors  ces^cas  d'exception ,  ies^^  dispositions  des  art*  i63£» 
19  étant  générales ,  il  s'ensuit  que  le  vendeur^  est/tou^ouJrt 
^u  '  de  gaKSiètir  U'iM2hele«r  ^  au  moins  à  eoncurçeucé  '  du 
m,.  Murt^nt  Ioi»s^(|uie  la  clause  de  garantiea  été  stiputée,  tsl 

iej4e  v«ude«:Hr  s^^  ^  souoib  sans  aucune  réserva  ni  réstrlc^- 

^L  r-        ^        *  '  •.        -  •    . 

^«evaUon^,  n#sée&^insWftrincipés'  du  droit  naturel 

f  <lbfi[M|^ii(Hi9t^^^  ^  K>^^  f^-s'appKquent  dirécjbef- 
-^^Haâ|$;Jtt>ieia'  Bw}fti|r8t^!a.^     renoncéfi  b  «i^ '^ 
'  e^yb  drpil  fO^tif»  Sfl^  e^ira^^be  contic^ït^lpieuiîe 
^Jl^iin»  bien'  au  "^contraire, ,  il  a  itj 

k«Uè  d4^  la  garantie  a  son  vent^u^,  qui  Pa 
(sttSn  :  C0tt*  ciad^e  doit  doin;  si»r<tlr  «on  e^ée», 
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et  {firQf^rer)B(i  sreor  l^arbàya  fa^  restitmioii  du  |^n  de  son  acqtù* 
stlioii  t  afin  ^'il  né  soit  pas  privé  entHètù^  temps  et^'^ê  11 
diase  et  du  prix  «  oe  qui  répogne  tout  à^la  fois  et  à  la  loi  eti'J 
¥4qojiiéi         /  ,  ,  A 

<'-«  Qaadf}  on  pourrait,  a  réplique  l'intime ,  considérer  Yàdf^ 
donnetncd^rendae  par  le  roi  Ferdinand  IV  comme  une  loi  él^ 
viction ,  lé  Vendenr ,  dans  !%ypc^hèse ,  ne  seî*arif  tem^^lÀociHie 
gartintie ,  ï*  parce  que  Barbaya  n'a  point  été  ^tifncé;  i^wm 
qu'il  n'a  point  été  dans  l'intention  deë  parties  de  stipcpr.ff 
garantie  éventuelle  résultante  des  fditsdnprince  ou^'unév^ 
Binent  de  force  majeure  j  5^  enfin  ^  parce  que  Barbayà,  nfÉ 
dé  l'option  laissée  aux  détenteurs  par  l'art.  0^e  tordonsânélj^; 
a  transigé  privativement,  et  $at>»  intervention  dé  son  vendelpf 
sur  le  droit  de  propriété  qu'il  avait  acquis ,  et  dans  leqofil 
été'  définitivement  maintenu.  Telles  sont  fes  propositions 
simples  auxquelles  se  réduit  là  défense  du  sieur  Andral'. 
•  En,  effet  il  ne  s'agit  point  ici  de  contester  les  principes 
ra&x  invoqués  en  matière  dé  garantie,  mais,  bien  de  v<»rt^ 
son^^ppKcables  à  la  cause.  Or||l6  première  vérité  incô&ï 
tablé  et  qui  n'a  pas  besoin  de  cômmeiAaire^  c'ési  qne 

tiôn  î  ,.c'est-à-dire  l'èxpulfion  réelle  et  consommée  de  f 

•t  .  '  I 

vend|i|op€ut  seule  autoriser  l'aciion  récursoire^ 
Ift  part  de  l'acquéreur  c^i^tré  son  vendeur.  Un  pri 
vîction^ùne  loi,  une  sentenoe  même  qui  l'aurait 
ne  suffiraient  pas  pour  justifier  la  demandé  qei  res 
prix.  5i  la  loi  ou  la  sentence  n'est  pas  exécutée ,  s'i 
cette  dépossessionpleine  et  entière  que  la  loi  appelle  ^ 
«£fczf/(r>  l'action  Ae  l'acquéreur  sera  prématurée,  dépd 
Hé  fondement  t  elle  sera  par  conséquent  r<^jetée:  11  im 
dc»ic  fort  peu,  dans  l'espèqe^  qo^il  ait  élé  rendu  un  déc 
le  roi  Ferdinaiid,  que  ce  décret  même  révoque  les  aliéi 

pûtitoA,  si  l^acquéreur  »'^  -pas*  été  expnl^  tX^^^l^^ 
'  i.   manqite  par  sa  base ,  elle  n'a  pltis  d'objet  iû  de  .çau^e  ^ 
^  Dans  l'espèce , 'iBarbaya  n'a  point  été  dé|^tfdé^}4l4|^ 
"dé  jouir  ^  il  €1  joui  toujours  en  vertu  duméme^wé^^^ 
du  contrat  de  vente  qui  lui  à  été  conWti*ial^^^bsPirL 
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ikmande  ^  fe^fH^tion  du.ppix  est  d'autant  plus  révolteuile 
|ie,.dan§.j^ou  ^stème^  il  reprendrait  le  prix  tout  eu  cousep-  . 
mtla  ii^se;  et  qu'il  profit^jsiit  gratuitement  dés  <iOQ9tru6- 
tioDs  «^  améliorations  cdnsidjéraUes  <|ui  ont 'été  la  cause  dd^a 
*î*f!9^  •■.;.': 

■  vdidm^f  4'9ÎUeQi^ ,  pourrail-on  considérer  rorjoni^ooe 
fe  )^|5  c^nM^  une  loi  d'éviction^  lorsqu'au  contraire  i'art^  8 

lainuent  et  conserve  les  aliénations  dpnt  il  s'agit?  A  la^^érité 
Il  ^    •  '  '       •    * 

||[e  exige  un  supplément  de  pris.  Mais  ce  n^est  pas  Jà  une  é?ic? 

iin^:  c'^.  i^e  indemnité  que  le  Go«iTe|tiement  réclame ,  qni 

lèse  uniqueiiient  sur  lé  tiers  détienteur;  c'est  un  acte  d'admis 

l^tratiQia,  d^'autociité^.  st  l'on  veut«  tnais  dpnt  le  vendeur  ne. 

ilLétrjp.  garfmt|  parce  qu'il  n'a.  point  «a  cause  dans  unviee 
(t  .au  montent  du  çoiitrat,  mais  uniquement  dans  la  vo- 
bnlé  d^  souviôrain.  Le  roi  Ferdinand  atréclaméi' cette  indem-!* 
)i|é  comme  l'ande^  Oouvjernement  aurait  pu  lui-même  l^exi-* 
H^:  ,9iais  aucun  i^hangement  dan&  la  légiidation^  aucun  ddns 
ÏDrdre  ,des  'çhosç£^  préexistant*  Le  couvent  «  de  6ainte-Brj|gide 
p  pQiat*'4té  reconstitué  ;  «es  biekis  ne  ki!  ont  point  été  içen* 

]^i|cune  loi  n'annuUe  les  dona^jiboois  çii  concession&  jàveeév 
'faites*  3i  elles  sont  révoquées,  ce  nSest  qpte  pour  i'-a-» 

N^^9^s  restitution  de  fF||its  y  (5e  qui  constitue  uneï^con- 
'û^împHcite  ^u  droit  de  dispdser  qu'avait  le  Gouverne* 
;âse4^.nt;  encore  l'effet  de  la  révocation. peut*il  être 
^'/*atretépar  la  prestation  itf  çiipplément  de  prix.' Bar? 
fgtw^Uyaitdonc  Finitiftiye  ;  il  en  aoiaé  ;>il  a  préféré  pa^rer  Tifir 
l^nnl^Véelamée.  Cette  option^  il  Fa  faite  d||h.Qn  propre  mou- 
l^niênt,,e|;  «ans. consulter  ison  vendeul^«  il  sùJÛSt  dès  lors  qù^il 
!f,sàVp(ànt  de  dépossession,  quel  que  soit  le  n^oyen  eniplç^é 
t^St^de  la  prévenir,  .çl^r. qu'il  n'y  ait  p^s  lieu  à  larestitu- 
î^au*prixJ^;-rn  En  effet,  parmi  Içs  manières  de  prévenir  l'é-s- 
tet(OA  il  én-estWe  très-ordinaire  ^>  c'est  de  transiger  avôc 
év^egant;  et.si  j^  trauéMcticm  e^  fondée  sur  le  premier  con-r 
^1^  ^Ti>n  fall  entrer  d^ns  la  balancé  ce  que  l'on  a  douné  ^u 
ml^r  pour  être  mis  &  s&n,  liei^  et  place ,  on  renonce  par4à 
léme1%  l'aod&nner.'Cela  dJailleurs  estfoindé  en  raisoû.^  Les 
M>âs  alors'jie  sont  plus  entières;  il  n^st  ^\us  aur^  pouvoir  d» 
mdeBLT  A  d'mipi:^êieti  ni  (le  détruire  la  transaction .  Caipnrtiit 
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pouii'Hit-oii  agir  contre  lui  pour  l'obliger  à  faire  cesser  un  H 
hie  i]ui  n'existe  ptus ,  à  garantir  une  éviction  c]aS 
dont  la  crainte  même  poavait  n'être  pas  fondée.  Si  Anclrat^ 
.  !'esï)èceparticnlière,  avait  été  appelé  Dvaut  la  traiisq.J|â 
anraitprouvéqueja  concession  qui  lui  avait  éteîait^fl 
à  lilre  onéreux;  qu'elle  était  le  prix  des  services  (nSsTPi 
lias  non  pas  à  Alurat,  mais  au  royaume  de  NapleS)  cotaA 
iledu  eu  chefdes  armées  napolitaines;  il  aurait  démonti^a 
eoucessionéiait  maintenue  par  l'art.  2  derordonuancero 
i|u'il  ne  devait  pas  Tindemnité  exigée  par  l'articte-'S,  1 
aurak  pu  ,  par  des  cunsidénitions  parti  eu  liiîres  ,>8btsBlr.J 
nmiiiliceDce  royale  la  remise  de  tout  oa  partie  dp  si 
de  prix  exigé.  Barlmya  ne  l'a  pas  vonhi  ;  il  a  fait  d^l|| 
tion  son  affaire  personnelle.  Dans  le  traité  quîl  r 
a  fait  valoir  les  droits  Je  son  vendeur,  les  construction^ 
lonéliorations  considérables  exécolées  par  ce  dernier  t 
que  par  égard  pour  ces  améliorations  quelesiippïémentfll 
«  é(é  réduit  à  uue  somme  de  5f),ooo  fr.  pour  «ne  pi 
rapporte  i5,o(ii)  ft\  de  revenu.  Il  est  doue  ,  soU3'«»âïi 
poi  ts ,  non  reci'valile  à  demander  au  sieur  Andrs!  IçtIÏ 
.sèment  du  prix  de  vente  ;  au  fond  même  ,  sa  pr^ 
voltante,  puisque,  danj  ce  systèm 
fuis  et  son  piix  «t  toutes  les  atnélioi-atiuif) ,i^| 

Au  surplus ,  cette  fin  de  no 
elle  n'est  point  imaginée  pour  le  liesoin  de  ia  Û 
consacrée  |inrles  auteurs  les  plus  imposans. 

Domat  pose'en  principe ,  «  que  ,  d  le  possfissettr  {i 
quelque  préjudice  à  la  condition  de  sou  garant,  il  pe^toia 
tion  en  garantie  a.  Or  unachetem- peut  causer préjir^J 
vendeur  cl  dianger  sa  condition  de  deux  B 
liant  onen  compromettaut  avant  la  condamnattoi 
géant  après  la  condamnation  et  pour  eiDpêchçr  V& 
.    tius  déttde  que  ,  dans  le  premier  cas ,  l'action  en  garlïîitB 
^.i  et  ne  peiit  plus  être  admise.  Cessant  actlones  de  efia 
in  muUls  casibus ,  puta  si  emptar,  necdinn  datnnatu^^ 
^  petitori  sponte  resiituei'it,  nel  iransegerit,  ■velcSrii^rO: 
I,a  loi  56 ,  fT.,  de  evict. ,  dit  la  même  t^h^  pour  le  cas  «j 
i-hct«or  ,  après  avoir  compromis     -  '■  ■    ■^     >  -î^   -  -' -  i-*" 


a  été  cisiidiiânf 


IjmiËs:  3'^iï^rortWenj ,  et  contra  ine  data  Juetii  sententîa,^ 
rtûUa  miki  acti'o  de  evictione  danda  est  advefsas  éentStôi'em  ; 
■■yfa  ettîni riecessitate  cogente-idfecL... 
.  Eîî  effet ,  lorsque ,  librement  et  sans  aucune  nécessité ,  Pa- 
tâ^eijBm  a  pris  s^ur  lui  de  changer  la  condition  de  56Ù  garant ,  ît 
îStt  ^ns  •d'^ioï  cbntrè  lui.  Le  garait  avait  le  drtiit  d'être  jaJïE 
|jai-  un  îritfeial  regiiiier  ,  et  non  pnr  des  arbitres  :  donc  Ja  sen- 
ttlice  arbitrale  ne  peut  loi  être  opposée  ni  jastifiet'  une  action 
]^raatie.  La  conséquence. est  la  même  lorsqu'on  a  transige' 
rès  la  condamnation  ;  et  il  n'est  pettt-êlrè  jamais  rffrivé 
'itrri  aclieteuf  ([ui  pactise  sur  l'éviction,  et  empêche  ainsi 
^'^Ueùe  s'opère ,  ait  ensuite  exercé  son  action  :  aussi  li^tayoxff- 
■S|S|mbs  d'exemple.  Mais,  à  de'Aïut  d'espèce,  la  raison  seule  four* 
^RUn  argument  irrésistible  contre  l'acheteur. 

Que  doit  le  vendeur  à  racqucrenr  évincé  ?  Il  Iui4oit  la  res- 
(itiition  du  prix  et  lus  frais  du  contrat  :  hors  ceb»,  iliré  lui  doit 
rii^n  ;  mais  s'il  replace  ainsi  l'acheteur  disns  la  même  situation 
uù  U  était  avant  la  vente  ,■  il  doit  aussi  (  lui  veiidL'ur  )  y  cti'e  re- 
ojucé  à  son  tour.  Ainsi ,  si  dans  le  droit  qu'il  avait  cédé ,  tout 
"  ■  riu'il  était,  se  trouve  leprincipe  d'une  transaction-  si, 

ipk,  même  en  admettaut  l'éviclionpossible,  il-«kilû 
imités  pour  réparations  et  amélioratfens  plus  ou  moins 
ttles  failM  à  l'immènbb,  il  laoL  qtfil  puisse  en  faire 
aais^si  l'achctrur  ne  s'est  pas-conteuté  de  .(oncher  le  ' 
i^irtdeées'  indemnités  ;  si,  uu  lieu  di"  lés  faire  liquider,  il 
fait  un  moyiii  de  t ran-, action  j  si ,  à  l'iiisçit  du  vendeur  ,  et 
«u  tloiiuaut  uu  pris  siipplénienlaiie ,  il  devient  ou  plulût  ru^lc 
^(Jpriéfciire  de  l'iinmeuble  ,  il  a  fait  la  chose  sieune  ,  il  n'est 
l^rua  rccevablc  dans  sa  deuiandi;  eu  reatitulinu  du  prix.  KfFecti-  ' 
vem^t  les  choses  ne  sont  plus  entières;  le  vendeur  n'a  plus 
aucun  moyende  touchur  le  nioiitaiit  deses  améliorations,  puis- 
qu'elles se  sont  fondues  daiis  le  uoui  eau  traité  ;  'il  ne  peut  pas 
non  pinfy  trouver  uu  moyen  de  transactiozn,  puiiqne  la  Iraus- 
action  est  eOftsûminée  (1). 

îïu  i^  juin  1S18  ,  AnRÊx  àfi  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  Iroi- 


(i)  Ce  moyen  est  pércmpEoire 
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sième  cliambre  ^ 

Tieqmn  ayocâts",  par  lequel»; 

n  LA  COUR,  •— -  Sur  fes  conclusions  de  M.  Colomb, ù,} 
général  ;  — '  Statuant  sur  l'app^'  interjeté  ^ar  Barba^li' 
jugement  reiida  par  le  tribunal  civil  du  département  cie  la 
le^i7  ^vril  i8'i7.;  —  Attendu  que  Barbaya ,  menacé d'évictic 
par  décret  du  roi  Ferdinand. IV,  en  date  du,  14  août  i8î5, 
^  a  prévenu  les  effets  en  faisant  valoir ,  conformément  ai^' 
positions  de  V article  9  de  ce  décret,  les  titrçs  et  les 
d'Anâral ,  son  vendeur ,  et  que  c'est  en  considération  desj 
liorationsy  augmentations  et  réparations  considérables  fa 
lu  fîAison  dont  il  s'agît,  et  qui  sont  signalées  dans  )e< 
1^  vente  dp  :^i  octobre  i8i3  ,  que  Barbaya  ,  sans  la 
tioa  d'Anjjtt&l,  et  moyennant  un  supplément  de  prix. 
conserver  dans  la  propriété  de  cett^  maison  ^  et  adop^! 
Gunement  les  motifs  des  premiers  jnçes  j  —  AMi^et  Msrfi 
pella^iôh  au  néant  ;  -^  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  s( 
son  plein  et  «entier  effet }  — '  Condamne  l'appelant  en  Famé 
et  aa.  «Mpens.  , 
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<3pUR  jm  CASSATION-. 

fj^s  gflrd^s  €jiampéi^e$  ètforesders  des  simples :pati 
'  4oiyent-ils,  comme  deux  des  communes  ecdes^forM 
les,  4tre  répujtés^fofi  ciiormair^  pvkU^S  7  (  Réf.^aç'ii 
d'instr»  criïn,i,<afft^6  et  aô.   .•■    «     ^  ^  •  ,  .. 

'        .  JPoURVCH   m.  ftÏEfrï>.' 

PhUSf^rt  Menu  a  êfé  tradc^t  d^aût  la  Omit  d^assises 

JMbme.  Il  était  prévt'iiu  d^yoir  maltt^ito  ^  ]ift<{o'à  tSs^oi 

•  sang ,  le  nommé  Drouet,  garde  particulier  dcfs^^jois^dç  M« 

'JLaroche/bucault'Doui^eduyille  ,  pendant  rejatçrîîic^  de  ses  foi 

.tio^s.  lâC  14  mai  181.8 1.  arrêt  qt|i)  faisant  l*apyU<;^lion  des 

ticles!25o  étaSt  du  Gode* pénal /"relatifs  aux' violentes  coj 

miços^sdi;  des-fonciionnaires  pul:^Iic»,  cqndamne  JKJ[enii  à  cl 

ans  de  réclusion.  -         ^^  '.  '-       * 

•         '       .  .     ■  •  '» 

Pourvoi  en  'cassotiûQ  de  la<»art  de  Mena.  —  Il  a  cssJ 
d'établir  que  les  gaifelcs  champêtres  et  forestîejns  des  ipartica- 
>fers  ne  pouvaient  pas  être  assimilés  à  ceux  des  communes,!^ 
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COUR   SB  QÂi^^^lOTH^  4% 

<;pnséiDiexit  éti*e  coDsidénis  comme.  fonetk>i^ifttl^s^^iihltcsi 
dans  lè  sens  des  articles  25o  etuSj  du  Code  pénal.  '  .'  •  > 

Mais,  te   19  fuin  1818^  jiihêT  de  la  section  cifîmlnePe^ 
M.  .^rnV  président,  M.  Aumont  rapporteur,  par Jeqneï  : 

«  XiACOUfl^  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud-Duplessis,  ^ 
avc»cat-général  :  i—  Vu  les  articles  iS'ét  ao  du  Coda  d'instru'c- 
lion  criminelle  ;  '■ —  Attendu  que>  d*après  la  relation  n^ssaire 
q^gïbiît  entre  euf  ces  deui  articles ,  les  gardes  champêtres  et 
Sh^tiers  des  particuliers  60|k|  évidemment  compris  dans  Je^ 
dispositions  générales  dudit  article  16^  qu'ainsi  que  les  gardes 
€5^ain^tres  des  communes  et  les  gardes  des  forêts  royales ,'  ils 
Mni^  cknc  y'  conformément  â  cet  articl^e ,  soumis  à  l'obligatian 
npilt-'sealementde  rechercher  et  dé  constater  les  délits  et  c6n« 
S^iffentîoâs  qui  ont  ;{K>rté  atteinte  aux.  propriétés  rurales  et* 
^rèstièr^  dont  la  conservation  leur  est  cpnfiéio ,  mais  encore 
d*arrêï:er  et  de  conduire  devant  le  maire  ouïe  juge  de-pi^  pc/at 
^adividu  pris  en  flagrant  délit,  ou  dénoncé  par  lèi  clt^eor  pu* 
bli|g|ue  ^/lor^que  le  fait  dont -il  est  prévenu  doit  epiporter  iâf^  ^ 
peine^de  ^emprisonnement ,  ou  Une  peine  ^aSIiêtive  ou  infa- 
mante ,  et  qu'il  a.  été  conséquemipeiît  un  attentat  à  la  sûreté 
publique  ou  paFticuIière  ;  que  l^s  gardes  champêtres  et  foreSH' 
.l^fefftdespai^iculiers,  les  gssdes  champêtres' des  communes  et 
^des  des  forêts  royales  sont  donc,  les  uns,  et  les  autres , 
r  agens  de  la  force  publique  y  r-^  Et  attendu  que ,  dans, 
tjibèée  ,  I^  questipn  soumise  an  jury  a  été  de  savoii;si  Menu 
avait  commis  sur  unjiagentde  la  force  pablicfue  dans  Tei^-» 
•dce  ,de  ses  fonctions',  des  violences  qui  anraieiit  été^  ca^^s^s  d^^st 
blessures  et  d'e^viâions  dç  ^g^  •<mi  cett^qi^stion ,  conforme 
no  résumé  dej'acfe.  d'^çcpsatiiqyp;,  a  é%$  posée  dans  les  termes 
de  la  |ai  ;  qu'elle  a  été  répQpdiië'^flu]»màtivement  par  le  jury  ; 
qaé  la, Cour  d'assises  a  prononcj^  l^c^èj^'damnation  de  l'accusé 
d'aprèsTap^lication  des  articles  !^  e|^a5i  du  Code  pénal;  que 
la  qualité  d'agent  de  la  force  publiqtte  de  l'individi^sv^  leqoel 
les  violence  avaient  été  exercées ,  et  la  circonAance  dans  la* 
quelle  elles  avaient  eu  lieu,  ont  donc  été  reconnues  par  le  jury    ' 
et  par  la  Cour  d'assises  >  ce  qui  rend  sans  objet  d'examiner  Ir  • 
moyen  ^û  réclamant ,  sous  le  rapport  des  attributions  respec- 
4jv^-Wi^  jurés  et  des  Gour^d'ltssîlcs  ;  ^  Attendu,  d^atUeuil;  > 
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(jtiela  praoJdiire  h  été  régulièrement  iiistriq;Be  ^  et'qifawi  bik 
déclarés  constuis  la  peine  a  é^  appliquée  conforiném^l  la 
l|B(^  —  ^îjiTTi,  etc.  » 

^  Nota.  M.  Legraverand ,  dont  on  ne  saurait  trop  çoiKolter 
TexceUeut  oavrage  sur  la-  Législation  criminelle ,  s'exprime 
aMH)  lom.  I*',  pag>  170,  à  t'occasiou  de  l'arrêt  6i-des9Dt 
rapporte  :  «  Cette  décision  me  paraît  éb-ange:  je  ne  pdtc 
tVliabitucr  à  regarder  comme  nu  fonctionnaire  ou  a^ntpjt- 
bUc  Thoume  salarié  par  un  particulier  qai  ne  l'emploié'i^ 
pour  son  intérêt  personnel,  qiii  le  prend  ou  le  chasse  à  un 
gi'é  comme  un  valet ,  et  auprès  duquel  il  n'a  réAleinent  ^ 
d'autre  ministère.  11  me  semble  que  c est  tout  à  la  fois.Jp 
^-ader  la  «qualité  de  *fbuctiomiau-e  ou  a^eat  public  que"j 
l'.iUiibuer  et  de  la  recoiinaitte  a  un  dgmestique, 
iiMiii-  d'airtre  voloiili;  c]ue  nll*,  d  son  nnître,  et  dccon^ 
l'^tti.' qualité  dans  It's  véntableii  agi-uj  d  un  seivice  piibiiOt 
la  rendant  Commutie  à  tnuî  les  domestiqués  que  des  i>à.^ 
licrs  pins  oumoius  riches  voudront  décorer  du  uom><iéi; 
cbamiiL'tres  el  foresfieis.  o 


COUR    D'APPF.I^DÊ   METZ.    . 

/./i   seiUûnce  des  arbitres  est-ellèr4sr)^ife  à  rappèl.lorf 
inënig  tjiie  le  compromis  leur  a  d^né  fs^'poiivoir  ifepW- 
noticûi-  cornîtie  aniit^les  coiHpùsit&t^  7  (  Rl's,  alT,  )  Co3.^ 
«;  <Ift  prnce'd.  cJf.  ,  :nt.   lOioetJOiij.        ' 

OiAMPif»-  ,  C.  l\IolSjJ^^T.        - 
Hes   contestii lions  s'élant  iîIl'vùis  cnln:  la  (lame  CTiSmpi' 
1 1  k'  situr  Moissai'U,  les  parties  convinrent  du  s 
à    lii    décision  d'arbitres  amiables  compositeurs. 

La  sentence  arbitrale  ne  fut  pui  favorable  à  là  dame  CW 
]>M)n;  en  cousétjuenec  ,  elle  dijckra  eu  interjeter  apip^.- 

Le  sienr  Moissant  a  soutenu  que  cet  appel  était  liou  rece- 
vable. —  (c  Le  compromis,  disait-on  pour  l'intiini:,  rt-tiIerDie 
une  renonciation  tacite  au  droit  d'appeler.  Kn  effet,  les  partira 
l'Ht  voulu '[uc  les  arbittes  jngfaspcut  comme  amiables  corn- 
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pCMât^lP^'l  dn  les  di$|)eii!^t  "^ûasi  de  cousiflter  k»  fègles  dû 
(trcM{%«it  ht  tireur  de&  priniîîpes,  elle»  les  ont  autorisés  àf  iie 
smvre  'qneks  im^ratioDs  de'leur  conscieBce.  Sar  que]  foT\p|| 
iMiit  Iles  fuges  dapi^rel'poarréîeDC-iisdonc  réformer  la  décision 
Âli»trale  ?  Serait-ce  parce/ qu'oH'  là  supposerait  contraire  aux  * 
dépositions  de  la  loi  ?  Mais  lès  arbitres  n'etaieni;  pas  obligiez 
de  s*y  icoifformer.  Prétendrail-OD  qu'elle  blesse  lesï^  mai^ûries 
de  récité  ?  Mats  le&  arbitï*e5  n'ont  dû  prendre  pour  guîdes   ^ 
cpe.  la  voix  de  leur  conscience  et  leurs  propres  lumières.  L'ap- 
pel de  la  daoke  Cbsimpto&est  donc  évidemment  non  ^cev.abie.» 

CeUe-^ctairépondit  que  la  faculté  d'appeler  d'une  seiitenceâr- 
UHrate  était  de  droit  ceuinnuiij  -que  tonte  renonciation  au  dro^ 
GomoHiii  devait  être  conçue  en  terni)^  formels  ,  et  que  Ton  ne 
tvmvait  dbas  k  cooiproiofs  aucune  renonciation  po&ttive  a  l'ap- 
pe^8e  la  sentence  arbitrale.  «  On  ne  peut  p§s ,  disait  TàppélaiAe., 
fynder  cette  prétendue  renonciation  sur  le  pouvoir  doni^é>u# 
d^itre^  de  *YrtJuoiiyep  comme  amiables  composite^-i^  'i^^^    s. 
r«ffet  d'uij.pouVoir  de  cette  îiature  est  d'écarter  rqbHgation  d^é 
se  coiiformèr  aux  règles  du  droit.  Cest  ta  disposition  de  far-^.-!  > 
ticle  1019  dil  Code  âè  procédure ,- ainsi  conçu  :  «  Les  arbitres*   '^* 
'^/^^  «bitres  décideront    d'après  les  règles  âti  droit  ^. 
«  i^iQjJll^quÉî^e  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  pfonoi^er 
«  c6ininé  amiables  compositeurs.  î^,,Sî  le  législateur  avait  eîi- 
te^^  attacher  à  ce  pouvoir  dï^nn^ui.ajd^itres  lapri^tion 
da5^olt>d'appelet'de*leur  jugeined^T, '§ejrse  serait-il  pas  ex- 
pliqué  d'une  manière  positivé  surtmj^rtptîde  cette  importance?' 
N'aurait-iljpas  dit'V  soit  dans  l'art.  '  1 63  b ,  soit  dans  l'art,  tot^^,^: 
queues  jugeme|is  det  arbitres  qui  prononceraient  Comme  amiâ* 
^le&  conug)s^eurs  ne  sei^ienf  pas'  sujèts.ii  l'appel  ?. . . .      ^; 

Tkv^ijii'n  4818  ,  ARRÊT  de  la  Cour  (f  appel  de  Metz  ,  pre^ 
tpière  c^aimbre  f  M.  Fh)'sln  i3e  Ge^lempe  premier  président , 
^tm.  Crfi^^sSe  $X  pommanget  avocatâ- ,  par  leqiièl  : 

«  yftCJ^A^—  Attendu  que  tout  jugemeut  arbitral  «s t 
soumis  â'TOppel ,  si  les  parties  n'y  ont  e:ipIicitètnieiH!  renoncé  ; 
—  AMçndu  qu'il  y  a  erreur  manifeste  daiis  le  paratJpXe^^Viî'  ten- 
drait à  voulbir  faire  induire  de  la  facuké'dohiîéê  atpL.^||^i^s 
<ie  jtvger  coMianré^  ahiiie^lëé  doi%v^$t%em'»  ,  iùk  pël^iDiïlal||dli  tSi- 

cile  à  l'appel^  —  Attendu  que  la  loi  ae  di^iflgue  pas  plus  dans  / 

■k  •  ■  < 
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un  cas qae  dans  Pantre^  ^e  son  fextebComme'soQ  espiitCar^ 
ticles  loiQ,  1019,  xoaS  et  loao,  Cod.  deprocé^.*;  repoussent 
mbanssi  fausse  interprétation  :  cai*  si,  dans* un  oas  ,  la'viola- 
tion  de^  Jpis  positives  devient  an  grief  d^Appel'i  il  y  aurait  aussi 
moyen  d'appel  et  motif  de  réformer,  si  l'on  avait  mécooim.' 
l'équité ,  cette  première  règle  du  droit,  etdout  Tapplicatioii 
n'est  tii  capricieuse ,  ni  arbitraire  ,  et  variable  au  gré  des  pas^ 
slons  humaines ,  comme  semblerait  y  conduire  le  système  (]oi' 
a^B^ettrait  qu'il  n'est  pas  possible  de  juger  si  des  arbitrés  amia-^ 
D16S  o^positeùrs  Qdt  ou  non  pronolicé  équitabteknent  ;  —  An 
fond,. attendu  que  les  arbitres  se  sont  strictement  renfermés 
dans  les  bornes  du  pouvoir  qui  leur  fat  conféré ^.-^  Par  oes> 
motifs  ,  SM&  s'arrêter  -à  la  fin  de  non  recevoir  opposée  pv* 
rinttmé,  si^^ppdlation,  au  fotid ,  Met  l'appel  au  néant,  aTe<> 
amende  et  dépens.    * 

Nota,,  La  Cour  royale  de  Nbmes  ar^iyla,  le  gjàntrfer  i8l5, 
une  décision  contraire.  Mais  il  est  à  remarquer  que,,dans  Fes-^ . 
pèce  soumise  à  oetle  Cour  »  les  partie?  ^  «près  avoir  nommé  un 
artntre  àipnàble  compoèiteur ,  avaient  déclaré  dans  le  com^o- 
mis .  qvL^elles  en  passeraient  par  sa,  décision ,  ce  qui  semblait 
induire  une  renonciation  tacite  à  l'appel.       '  *  '  * 

''  Quoi  qu'il  ensoit ,  et  en  écartant jnéme  cette  ijMraère  éfifiise, 
M.  Carré  pense  que  l'arrêt  de  l»Coar  de  jNismes  est'eïSnfbHDe 
aux  principes  1  «  Attendu  que  la  qualité *d'amiables  com||d^* 
teufs  donnée  aux  arbitres-  annonce  que  les  parties  laissent  db- 
«olc&ment  à  leur  jugement  tous  les  objets  du  litige ,  qu'elles  s'en 
rapj>orteiit  à  leur  conscience  pour  recevoir  ^d'eux  une  décision 
qui  a  tous  les  caractères  d'une  transaction,  pm>ce  qu'évidem- 
ment la  volonté  commune  des  parties  a  été  de  teriMnar  ^nf 
différend  par  suite  de  la  décision  rendjie  par  les  artritrateiars.  . 
Or,  ajoute  M.  Carré,  cette  volonté  réciproque  ,  çt  qui  fornft/' 
le  contrat,  à  l'effet  d'accorder  le  différend,  de  le  t^xf^èf^ 
liiem  componere,  d'après  la  décisit)d  d^  arbitres /b^aurait 
jamais  d'effet ,  s'iLétait  permis  d'appeler  (i).  «i  > 


mm 


V     k^)  ^<^*  ^  ZàHtde  ta  procédure  ciiHle,ilom,  5,  pag.  MfïtSmgÇ*  ; 


f 


c«un  0B  cissATioir.       .  49^ 


•.      CODE  lŒ  CASSATION.  . 

Xfn  jugement  qm  prononce  une  simple  reconnaissance  d^écri^ 
lune  est-il  susceptible  d^exécution  dans  le  s6n$  de  fart,  iSq 
du  Code^de  procédure  ciyilip  ?  (  Rés»  aflF.  ) 

Un  pareil  jugement  rendu  par  défaut  est-'il  réputé  non  avenu ^ 
au:^- termes  de  l'/articlé  i56  dif  même  Code  ,  lorsqu'il  n*a 
point  été  exécuté  dans  leê  sixynois  de  sa  date  ?  (  Rés*.  ctf»  ) 

Zi'acqiuèscementsous  seing  privé  a-t-il  date  certaine  contre  le 
créancier  devenu  héritier  de  la  partie  qui  Va  donnée  dans  le 
c<is  ou  celui-ci  n'a  accepté  la  succession  que  sous  bén^tcj^ 
(T inventaire  ?  {  R^$^  nëg.  )  (i)  God»  civ,^  art»  i^oS» 

XJfi  tuteur  peut-il  renoncer  gratuitemefit  à  une  inscription  ^- 
pothécaire  requise  dans  V  intérêt  de  son  mineur?  (  Rés*  nég.  ) 

.    Cod.*civ.  I  art*  457* 

>Le8  veuves  B£çsox«  et  Blanc  ,  Gw  z>£8  séaitiers  SALOscoii. 

Au  nombre  des  créanciers  inscrits  sur  le  ûeur  Jjpsepk^An^ 
toine  Salomon  se  trouvaient  en  premier  ordi:e  lea  veuv.es 
Besson  et  Blanc ,  dont  les  inscriptions  avaient  été  prises  en  ' 
vertu  cFni^  jugement  par  défaut  qui  n'ataii  reçu  aucune  exécn^ 
tion  dans  lés  six  mois  de  sa  date  (2).  Après  elles  venaient  le  sieur 
Salomo»  ûh  ,  'et  les  nciineurs  Sardieux ,  par  représentation  de 
la  demoiselle  Salomon  leur  mère.  Les  inscriptions  avaient  é|é 
requises  pour  sûreté  des.  dots  que  le  père  leur  avaitconstituées 
paç  contrats  de  mariage  \  mais  qu'il  n'avait  point  acqnittéés.é 

Le  sieur  Joseph -Antoine  Salomon  étant  décédé  le  6  àér 
eRwbtt  i8o0  »^  son  fils  et  ses  petits-enfans  n'acceptèrent  sa 
sucp^lioli^que  scKus  bénéfice  d'inventaire. 

fjisf^n^sdUes  dépt^fkm  de  cette  succession  furent  veâdus 
eir  justi$ejpoiË;r  le  prix^de  70,25g  francs  ]  un  ordre  f5atintrofda|t  "■ 
p^MQi:  J^  i^Jtribution  de  cette  somme  entre  les  divers  créanciers*^ 

Cl)  Vo^.  plûi^uiMrréto  atudoguea^  toim  i5 ,  pag^  65o|  tom.  16,  pag.  280; 

\o)  il  i»|«i$|^  qQ^'m8ci!i|i|ibi^idt  èkétàlo^méme  jurlse  j^rèsJM  six  moûi 
éeoalétfftlcffm!^  ji6.|tig«ttènt.  " 


;« 
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Les  enfans' et  hén|^ers  SarlomÀi ,  qu^nque  ins^Ks  après  les 
yeuves  Be$soiiet*Blanc,  leur  clisppièreiit  la  priorité  dans  Tor- 
dre ,  sar  le  motif  qne  le  jugeipeut  par  dtfiii^en  vertji  duquel 
elles  avaient  pris  inscription  était  non  avenu,  faute  d^eiëcntiaQ 
dans  les  six  mois  de  sa  date  ;  qu'ainsi  elles  n^avaient  point  ë'faf- 
.pothèque.  Et  comme  on  leur  opposait  un  acquiescement  mis 
au  bas  dû  jugement  et  écK^t  de  la  main  de  leur  autenr,  k$  en- 
fans  Salomon  ajoutaient  que  cet  acquiescement,  étant  sous  aévf 
•I*    privé ,  et  n'ayant  point  de  date  certaine ,  né  pouvait  avm&ao- 
^cune  oonséquence  rigoureuse  à  leur  ^ard ,  parce  que  kor  ' 
'<|natîté  de  créanciers  n'était  pas  détruite  par  celle  dliériikrt 
qu'ils  n'avaient  prise  que  sous  bénéflce  d'inventaire. 
''De  leur  côté  ,  les  veuves  Besson  et  Blanc  soutinrent  ^e  le 
jugement  'par  défaut  qu'elles  avaient  olHenu ,  ne  prouonwt 
aucune  condamnation ,  et  n'ayant  fait  que  reconnaître  fa  siguf- 
ture  apposée  par  ftiVL  Salomon  sur  nn  billet  souscrH  à  leur  pro- 
fit, n'était  pas  suscf^ptible  des  voies  d'exécution  dent  parle  l'aiv 
•   tide  i5g  àa.  Cq4q  de  procédure,  ni  sujet  à  la  pérenopliqA «Ht^ , 
hi/BÉ  par  r«trticle  l56  du  même  Code  ;  que ,  dans  tous  les  cas, 
ks  .enfana  Salomon  ne  pouvaient  être  considérés  comme  dtêi 
%  ^rs,  alors  qju'ils  se  présentaient  comme  béritiers  de  leur  pèr^; 
q^i'£ri«\si  l'acquiescement  de  ce  dernier  pouvait  toujours, Jçvj 
4(Fe  apposé  avec  succès.  -^  Enfui  loâ  veuves  Bessou'et.! 
f  )^cipaient  encore  ,  mais  contre  le  ^ieur  Sardieu^i^-jséulpmcnt, 
'itun  acte  sou&  seing'privé  du  19  juin  1809 ,  portant  44^st4 
par  ce  dernier  de  l'iuscription  par  lui  prise  au  nona  d^ 
fjiàm  mineurs  ,  héritiers  de  la  demoiselle  Salomon  l^ur  rÀçj 
.    Sur  ces  débats  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  S^at-j 
j^lHn,,  qui  prdonae  la  collocatiou  par  priorité  desj 
Salomon ,  à  Texclusion  des  veuves  Bessou  et  Ql^nc ,  -^  j^ 
q/ç^e  l^  jugement  de  r,ç:connaissanjce  d'^cr^tute  ^oi 
«  %'af aut  re^gu  aucune  exécution  dans  les  sjjjrtiQiL 
.d^iè,  aux  ternies  de  4'art.   i5(>du  (SoSS^- 
être  réputé  non  avenu; . —  Qu^en  fai{;''d^*][^ett)éiij 


v.»  - 


0(t  ne  peut  faire  aucune  distinction  a^tré^i^  ju] 
\  ^'cotmdissance  d'écritcireet  un  jugement  de  qû|^ 
*^  qmp.l!arVv5§n^en  feU-a^<àq#^  —  4;^^ 
,   'çu  question,  contenant  une cohdan)TV8^UgtB^j^^^B||S^ 


G.OUH    Df    CA^SATIQVr.  *      405 

être^uivi  *d!uif^  $;^isie  qo^onque,  «t  que,  n^  ceofenuâ^il 

qji'ane  simpl^  rc^naais;$u»Ge ,  il  pouvait  autom^r  un^  satsif^- 

aiTjêt  à  fii^i  a)n&erv^^eâ  ;  q^'aia«i  finscriptioiï  prisia  pgr  \ep 

veaves  Be&StOQ  et  Blanc 'plus  de  six  mois  après  robteiiiioii^  çle  ce 
■  ».  •  *  '  '  * 

jug^one^t ,  et^a  uu^  époque  oh  çlles^  n'^V^ieat  plus  ni  titre  fti 

bjpç^thèque,  doit  également  ^tre  réputée  no»  avenue  ;  -r-  Que , 

^'au  autre  côté,  on  ne  peut  ^  suivant  l'article  1 3^8  du  Goàfi 

eivil ,  ^'arrêter,  par  rapport  aux  tiers ,  à  la.  circon>s|ance  qu'il 

(gû^e';  de  la  {iart  du  scieur  Salomoi^ ,  un  aequiescement  an  *> 

jp^ioent  pa^  défaut  9  dès  qHe  cpt  açqtiiç^ment.  est  $oos.  seing 

llrîvé^,  n'a  pQint  été  enregistré ,  et  n'a  CQPséque0iine#it  aucuuë    m  • 

date  certaine 5  —  Que,  les  enfans  SaIouçiou  u'ayaot  accepté U  *      ^ 

saccession  dç^  leur  père  que  sQus  bénéfice  d'inveutaire ,  et  agi^r 

siuit  non  çônçune  héritiers.,  iQais  en  qualité  de  créancier^  y  on 

i^f  "peut  les  i-épjuter  <(yans  cause  d»  &ieur  Salouion  ,  dans,  te 

sens  de  l'article  i522  dii  Code  ciyil ,  raa^s  qu'ils  sout  d©  véri* 

tp^Ief  tiei*s  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  davantage  "i'arrcter  au  dé- 

«isten^lit  ^  §jeur  àk  Sardieux  ,  attendu  qu'il  u'a  pu  ag;ir  que 

Cçtnnie  t^ile^r  légal  de  se^  enfans ,  héritiers  de  leur  (i^re ,  ^ 

i^'e^  cçtle  méoie  qualité  il  n'a  pu  gratuiteu^eât  et  sans  ipotif 

Î^Bpncer  à  riij^otljLèque  inscrite  a9  profit  de'^çs^  n^iueni's ,  ni 

j^ter  atteûite  à  leurs  droite,  çpntre  la  prohibitÎQia  ét$^e  < 

IJiipi.  r^t.  457  du  Ççde  civil. .» 

;Sb^  l'appel ,  arrêt. cpnfirniatif  de  la  Çoùr  de  Grenoble* 

vf^fHF^pi  en  çassaj^ieis,  de  la  part  d/^s  dj^ni!?^  Besspu  et  Bk|c* 

^  EU^  pi^t  proposé  deux  ipoyens  principaux.  - 

..    Le  premier  ^résultait  d'une  prétendue  fàu^e  application  d^s 

lllypl^s  1.56  et  1 59  du  €k>de  de  procédure  civile. -~A.cet  égard, 

l^'W^^  n'o^t  faft  que  i:ép^ter  ce  qu'elles  avaient  dit  eu  pire- 

B  i^tai^çe  et  j»ur  l'appel  :  il  est  doue  iiïutil<^d'insisteç^'$ur    ^ 

reu»  *  •  '   .     •  ^  '■■'-• 

§i|0c>ncle  payer ttire  de  ^^satipu  était  prises  de  la  faiis^.    • 

ijgat]^  de  Fart.  457  du  Code  çâvil.—  Leç  dep»andere$s«s 

^n^^nt  que  1^, tuteur  dç»  nainçur^  Sardieux  avait  pu  vala- 

^^pj|^  |6  4^$kt^i*  ^^  riusçriptipu' .prise  c}^ns  l'intérêt  de  ;^5 
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x:et  acte  irrëgaCèrement  fait.  £§t-ce  qu'un  tuteur  H^apoiot 
lité pour  donner  quittance  au  débiteur  qui  paie,  pour  ce 
tir ,  par  voie  de  conséquence ,  mainlevée  Aes  oppositions,  ou 
diation  des  inscriptions  qu'il  a  pnses  sur  lui  ?  Est-ce  qa^d 
doit  pas  acquitter  les  dettes  du  mineur ,  prévenir  les  cpni 
tions  qui  lui  paraissent  mauvaises  ou  inutiles  ?  Et  si  cette 
culte  ne  peut  loi  être  contestée ,  à  quel  titre  lui  refosera-t 
le  droit  dWquiescer  à  une  demande  qui  lui  paraît  jqste ,  ou 
hû  de  se  désister  d'une  prétention  qui  ne  lui  paraît  pas' folid< 
A  la  vérité,  Tart.  /^Sfhn  défend  d'aliéner  les  biens  immobilî 
/du  mineur.  Mais  il  ne  s'agissait  point ,  dans  l'espèce,  d'ali 
tiou  d'immeubles.  L'inscription  ici  n'était  que  l'accessoire  & 
créance  essentiellement  mobilière  :  le  tuteur  pouvait  donc  aii 
ner  tout  à  la  fois  la  créance  et  l'inscription  qui  la  garantissait 
et  à  bien  plus  forte  raison  se  désister  de  cette  dernière, 
la  fausse  application  de  l'art.  457  est  manifeste. 

Il  ne  s'agit  point,  a-t-on  répliqué  pour  les  défendeurs  y 
savoir  si  le  tuteur ,  eu  recevant  un  capital  mobilier  pour 
pupilles  ,  peut  donner  mainlevée  d'une  inscription  qui ,  w 
moyen  du  paiement ,  n'a  plus  d'objet ,  mais  bien  s'il  peut  graH 
tuitement ,  et  sahs  motifs,,  se  désister  d'une  inscription  qui  ga-j 
rantit  une  créance  encore  subsistante,  œ  qui  est  bien  différent 
Or  il  est  incontestable  qu'un  tuteur  ne  peut  jamais  disposer, 
titre  gratuit ,  des  biens  de  son  mineur  ;  il  impliquerait  en  effe 
contradiction  que  le  tuteur,  qui  ne  peut,  d'après  l'article  452 
vendre  le  moindre  objet  mobilier  appartenant  au  pupille  sa 
les  formalités  de  justice  prescrites  par  la  loi ,  pût  aliéner  gra 
tuitement  un  droit  hypothécaire,  un  droit  réel  qui  peut  cou 
stituer  toute  la  fortune  du  mineur,  La  loi  veille  bien  autre 
ment  aux  iniéréts  du  pupille.  L'art.  2i94du G)de  civil  s 
seul  pour  repousser  la  prétention  des  demanderesses*  Cet 
ticle  autorise  les  parens ,  les  amis  ,  le  Ministère  public  même, 
à  requérir  inscription  au  profit  des  mineurs,  ce  qui  prouve 
que  le  législateur  a  voulu  les  garantir  de  la  négligence  ou  de 
la  mauvaise  intention  de  leur  tuteur.  Or  comment  concilier 
cette  disposition  avec  la  prétention  que  ce^  même  tuteur  est  h 
maître  de  se  désister  à  son  gré  de  ces  inscriptions? 

I>aa2/Mm  18 18,  ARRÂT  de  la  section-civile,  M.  Desèzf 
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premier  président,  M.  Carnot  rapportt'ur,  MM.  Gulchard , 
Rochelle  et  Roger  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  coarormes  de  M.  Câ- 
^uer,  avocat-général,  et  après  tju'il  en  a  été  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  j  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que 
tes  jngemens  des  24  octobre  1807  ,  aS  avril  et  5  mai  180^,  ont 
été  rendus  par  défaut,  et  qu*ils  ont  prononcé  des  condamna- 
lions  qui  pouvaient  être  exécutées  dans  la  forme  prescrite  par 
Pai-t.  iSg  du  Code  de  procédure  civile,  et  que  rien  n'établit 
qu'ils  aient  reçu  aucune  exécution  dans  les.  $i\  mois  de  leur 
ilale;  — Attendu,  sur  le  second  moyen ,  que  les  acquiesce- 
naeîis  donnés  auxdits  jugemens  par  le  débiteur  condamné  Tout 
itê  sous  signature  privée  ,  sans  avoir  acquis  de  date  certaine 
par  l'enregistrement,  ni  d'aucune  autre  manière,  et  que  les 
actes  sous  signature  privée  qui  n'oiit  pas  de  date  certaine  ne 
peuvent  être  opposés  à  des  tiers  ;  —  Attendu  que  les  délbn- 
deurs,  créanciers  d'Antoine- Joseph  Salomon  ,  qui  a  donné  les 
acquiescemeus  dont  il  s'agit,  sont  de  véritables  tiers,  n'ayant 
accepté  la  succession  dudit  Salomon  qu'en  qualité  d'héritiers 
bénéficiaires ,  ce  qui  ne  les  oblige  pas  personnellement  envers 
les  autres  créanciers  de  ladite  succession;  —  Attendu ,  sut  le 

troisième  moyen,  que  Salomon  de  Sardietix  ne  pouvait  se  dé- 

< 

^ster  gratuitement  et  utilement  pour  les  demanderesses  de 
Finscription  hypothécaire  qu'il  avait  prise  dans  l'intérêt  de  ses 
mineurs,  et  priver  ceux-ci,  par  le  iyioyen  d'un  pareil  désiste- 
ment, du  droit  qui  leur  était  acquis;  —  Rejette.  » 


/ 


.f 


»  * 


court  DE  CASSATION. 

La  seuh  circonstance  (jiie  le  vol  a  été  Commis  sur  un  chemin  - 
public  entraine'^-eUe  la.peme'des  trcwaux  forcés  à  perpé"^ 
nùté,  déterminée  par  Part,  585  du  Cçde  pénal  ?  [  Rés.  atf.  )  '- 

Pourvoi  de  Miaouze. 

* 

.  Jusqu'ici  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  avait 
jugé  que  le  simple  vol  ou  larcin ,  encore  qu'il  eut  eu  lieu  sur 
au  chemin  public ,  ne  constituait  qu'un  délit  correctionnel , 
aux  termes  de  l'art.  4^*  du  Code  pénal,  dès  lors  qu'il  n'avait 


i 
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V.  été  pr^cdd^  ou  accompagné  ciVucune  violence  (V»  ce  Journal 
tou'kv-iS,  pag.  ^44);  ii^^is  ]c5  sections  remues  ont  pense 
cèite  jurispiucleuci*  ph i  la nthi'opique  devait  céder  au  texte  tn 
rhvtx  de  la  loi ,  et  à  la  ciispOsitiou  formelle  ,  quoique  eiLtrêi 
nieatrigoureust;^  de  Tart.  585  du  Code  pénale  ^. 

Par  arrct  de  la  Cour  d'assises  du  département  de  J'Arri^ 
en  date  du  i5  avril  1817,  le  nqmmé  Jean  Lhier  Mirm 
avait  été  condamné  aux  ti^avaux  forcés  perpétuels  9  com 
coupable  d'avoir  volé  deux  bêches  suruadiemin  pubKc, 
'  préjudice  d'un  sieur  Loubei,  La  déclaration  du  jury  poi 
que  Jean  Liz.ier  Mironze  avait  commis  ce  vol  sans  aucune  vio- 
lence, • —  Sur  lc3iij)Ourvoi  du  condamné ,  et  le  aa  mai  ^817 
*  Cour  régulatrice  a.cas^é  cet  urrét  {)Our  (auss«.applicatioB 
Joi  pénale. 

Ija.  Cour  d'assises  de  Toulouse,  *de vaut  laquelle  raiFairea 
renvoyée,  ayant  jugé  dans  le  même  sens  que  celle  de  1* 
riége,  et  Mirouze  s'élant  de  ;iouveau  pourvu  en  cassaUon, 
trois  secliOà-js  ont  dû  se  réunir  sous  te  présidence  de  S.  Exe. 
niinislçp  de  Ja  justice,  pour  statuer  sur  ce  second  pourvoi, 
«lé,  comme  le  premier,  sur  la  fausse  application  de  l'art* 
du. Code  pénal. 

M,  le  procureur  général  Mourre,  qui  portait  (a  parol(* 
cette  cause,  a  pensé  que  l'art*  ^85  du  Code  pénal  était 
en  termes  trop  positifs,  trop  absolus ,  pour  qu'on  pût adme 
nue  distinction  que  son  teinte  repotissait.  «  Nul  doute,  a  dit 
magistrat  y  qu'il  n'y  ait  dé  très -grandes  différences  dans\ 
vols  commis^ sur  les  giands  ch^^mins  et  qu'il  ne  fût  possible 
leur  appliquer  des  peines  diverses  suivant  leur  degré  de 
;vité.  Mais  le  législateur,  a  ét^&éduit^  entraîné 'par  une  i 
4 générale.  Il  :s 'est  dit  qu'on  11e  saurait  trop  entoui'er  le  vo] 
.  geur  de  protection  et  de  sollicitude. -Oc ;yoyageur,  exposé 
è  tçmt  d'accidens  et  de  çalartiités  ,  doit- il  encore  s||bir  Tau 
ou  la  ruse  du  voleur  qui  l'intimide  ou. le  surprend?  Ou 
ini  voler  qu'un  mouchoir^  mais  auisi  il  peut  être  dép(3fàî 
<!hûie  sa  foiiciiie ,  et  iceia  saiis  violence.  Que  ëcviçnd 
dans  un  pajs  où  il  est  iiiconnu,  iqin  de  ses.  foyers,  de  ses 

■ 

jaisv^é,  pour  ainsi  dire,  nu  sur  nue  teiYe  étrangère  ? 
^«  Ires  anciens,  pour . inspirer  le  respect  dû  au  \oyR 
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lieat  knoguie  des  diteni.  qui  présidaient  aut  grands-  cfae^ 
^y  du  étales,  tie  peuple  le  plus  poiicd  et  le  pius  iutéres- 
t  delà  Grèce,  le  peuple  d'Athènes,  prenait  tan t^ de  part- 
fiort  du  voyageur ,  qii'il  vouait  aux  Euménides  celai  qui  re^ 
aitdekd  montren  sojx  chccuiu  ?  C'est  au  milieu: de  toutes 
idées  que  te  légisialetir  a>  rend»  la  loi  en  i8k>.  Disons 
MOL,  <^est  d€His  cette  sour^  (  ncm»  le  croyons  )  qu'il  a  pui&ë 
rt.  58s.  Quecet'àrticle  soit tropabsola,  trop,  général)  cela 
possible.  Le GoaveraeiB^nt,  dans  sa  sagesse,-  ycrra  s'il  est 
tçeptible  d'améiioratioBt    .-. 

«  Quant  à  nous ,  si  nous  avions  uii  vœu  ù  former,  C6^  serait 
a  qu'on  pût.  jamais  f^çarder  le  vol  commis  sur  le  grand  cbe- 
n  comme  un  simple  délit  correctionnel,  mais  que,*  tout  en 
atinuant  a  le  punir  .de  peines  ^afflictives  et  infamantes ,  on 
ràt  aux  Cours  d'assises 'tme  grande  latitude  pour  apprécier 
&iit,  et  pour  prononcer  la  peine.pVs  ocr^moins  Jongue ,  'sui- 
^  les  <^irconstances.  Mais  daiis  l'état  àctûeP  des  choses,. oe 
le  nous  avons  à  faire,  c'eist  d'obïÉÉl'i'artidè  585.  «Nous f  te 
feyons  absolu  et  in^usceptible  de  (^metion.  Nous  estimons 
hc  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourVt)i;  »'  —  ♦ 

Le  25  Juin  1818,  ;ari\et  deJa  section  criminelle,  sous  la  pré- 
lencede  S.  £xc.  M.  le  baron  -Pasquief,  mipistre  de.  la  justice, 
frapportde  M.  Awnont,  par  lequel  :\  . 
k  LA  COyR,  —  Sitr  les  iioiidusions»de  M.  Mourre ,  procu- 
Hr-général ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre 
ir conseil  j  — Vu  l'art.  585  du  Code  pénal,  ainsi  con^u  :  «  Les 
\o\s  commis  dans  les  chemins  publics  emporteront  égale- 
hent  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  %  ;-^  Attendu 
fe^  la  disposition^  de  cet  atticlc  est  générale  et  absolue; 
Wle  ne -peut  être  modifiée  par  des  .distinctions  qu'elle 
l^int  exprimées;  qu'elle  puait  des  travaux  forcés  à  per- 

^té  lès  vbls*"Commis  dans  les  chemins  publics  ;  -^  Et  at- 
I8a  que  Miroti2e  a  été  reconnu,  par  un  jury  légal,  coupable 

LYdl  commis  sur  un  chemin  pubHc;  que  ce  fait,  ainsi  dé- 
,  était  le  fait  déterminé  et  puni  par  ledit  art.  585  àa  Code 

1  j  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  déclara- 

négative  du  jury  sur  la  violence  dont  cet  article  n'a   fait 
circonstance  dt;  crime  qu'il  a  prévu ,  ni  une  conditloa 

m.  5a.. 
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de  la  peine  qu*îl  a  prononcée  •  qu'eu  condamnant  Mirouze  à  It] 
peine  des  travaux  forces  à  perpétuité,  la  Cour  d'assises  du  d^ 
partement  de  l'a  Haute-Garonne  a  donc  fait  une  juste  applica^ 
tiou  de  Tàrt.  585  du  Code  pénal;  —  Rejette.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

L'arHele  95  du  Code  de  prùcédùte ,  qui  veut  que  le  ir3fUMiC^ 
lorsqu'il  prononce  un  délibéré*  au  rapport  dtun  juge 
nomme ,'  ùidiqtie  le  jodr  auquel  le  iuip^drt  seua  fm^^ 
s'appliquer-^  au  cas  où  S  ne  pronontceiquTun  simple  dé^ 
èéré  enrla  chambre  du  conseil  7  (Rés.  nég.) 

Ainsi  jugé  entre  les  sienfs  Lallemand  et  Basterrèche , 
arbÊt  de  la  section  des  requêtes  du  24  juin  1818 ,  M.  Hei 
de  Pénse^  président,  M.  Liger  de  J^erdignjr  rapporU 
M".  Camus  avocat.  Voici  Je.  textç  de  cet  arrêt  : 

■  m^ . 

«  LA  COUR ,  —  Sur  ^n^ont^lusioDS  de  M.  Jourde ,  av< 
général  j  —  Attendu  ^ue  FarliGle'95  du  Code  de  procédai^  i 
reçoit  son  application  qù^'  Ibrsqiie^le  tribunal  ordonne  qu'il  «l 
sera  délibéré  au  rapport  d'un  juge  nooinié  par  le  ju^mc 
que ,  dans  l'espèce, particulière  de  la  cause,  il  £|vait  été  oi 
un  simple  délibéré  en. là  salle  du  conseil  ;  —  R£jEi«r£.  9 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 

La  caution  peut-elle  opposer  la  prescription ,  lors  même 
le  débiteur  principal  a  reconnu  la  dette,  si  cette  reconi 
sance  n^a  eu  lieu  qu'après  V  accomplis  sèment  de  la 
cripticn  ?  (Rés.  aif.)  Cod.  civ.',  art.  ao56,  aaaS  et  aai 

SWEEHERE,    C.    LÉS    HERITIERS  .D'Hoi!>ri>T, 

•  •  t  * 

V 

•  Le  3i  juillet  1785,  le  st«*r  d'Hondi  se  porte  e^^tiô^  d^j 
rente  constituée  par  le  sieur  Débats  au  profit  du  sieur  J^i 
TTi^rô.— Eu  juillet  1816,  les  héritiers  de  la  caution,  assigât 
paiement  de  quinze  aimées  d'arrérages^  opposent  la 
tion  trentenaire. 


COUR   SUPÉRIEUJIE   DE   JBjlU  &  ELLES.    '  5o»    • 

iLe  crçancier  produit  une  reconnaissance  émanée  de  la  veuve 
If^bats ,  devenue  débitrice  de  la  rente  par  la  mort  de  sou 
lari.  II  prétend  que  cçt  acte  a  couvert  la  grescriptloa*  Mais 
s  héritiers  d^Hondt  répondent  que  cette  reconnaissanee  ne 
sut  leur  nuire  )  parce  qu'elle  est  postérieupe  à  l'époque  où  la 
^scrîption  a  été  acquise. 

Lé  25'.juin,i8i7,  jugemjsnt  du  triboual  de  Gand  qui  aocyeiUe 
fjlioyen  ^  .et  déboute  le  créancier  de  sa> demande., 
^pi^flrl^fe'  la  part  de  Sweeo^eire.  Uuppelaol:  a^'abord  posé^ 
i;^înci|)e  j]ue  toute  p^r^nne  .Cfipable  d'aUéner  peut  reaon^ 
3^  .M  la  prescHption  acquise.  «  Or^ajçijstaitril ,  cette  renoBeia* 
çsk  empêche  ^  mqmc  t^mps  r.ei^tincUon  de  la  dette  ^t  celle 
1  cautiopxii^meAt  qui  4i^^  ftussi  long-temps,  que  roèligation 
^mitiye.  Les  premiers  juges  ont  donc  commis  une. grave  er- 
't  «en  déclarant  les  héritiers  d*Hondt  libérés  par  la  prescrip- 
,  bien  que^  en  vertu  de  sa  reconnaissance ,  la  veuve  De^ 
n'eût  pas  cessé  d'être  débitrice  de  la  rente  cautionnée  par 
p  auteur.  » 

nLes  intimés  ont  répbncici  qu'à  la  vérité  la  recoi)naissance  dtt 
R>tteur  empêchait  la  prescription  de  s'accomplir,  mèhie  à 
^rd  de  la  caution;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même ,  lor^~ 
le  Jâ  prescription  était  acquise }  qu'alors  le  débiteur  lie  pou- 
i  plus  y  rsenoncer  au  préjudice  de  la  caution  ni  des  tiers  en 
al.  Les.  intimés  fondaient  cette  distinction  sur  la  combi- 
dei  art.  2o56 ,  a2z5  et  2:^5q  du  Code  civil ,  qui.  consa- 
t,  sttr  ce  point,  la  doctrine  enseignée  dans  le  Traité  des 
lfe^zribn5  de  Pbthieriif»  665.       * 

pttsÔy'eiih  i8i8,  arrêt  de  la  Cçur  supérieure  de  Bruxellci , 
lère  chambre ,  MM-  Pins  et  Jawa/i  avocats ,  par  lequel  : 
fiJLA  COUR,  —  Attenc^u  que  la  reconnaissance  de  la  dette 
par  la  veuve  de. Pierre- François  Débats,  débiteur  princi- 
long^eraps  après  l'accomplissement  du  temps  nécessaire  à 
scripUon,  ne  peut  avoir  aucun  effet  à  l'égard  des  inti- 
,  même  en  la  supposant  dépouillée  de  toute  espèce  de  coK 
,  puisqiae  l'écoulement  du  temps  exigé  pour  prescrire  a 
aux  intimés,  hteritiers  de  la  caution, 'un  disoit  acquis 
^lïc  peut  plus  leur  être  enlevé  par  le  fait  d'un  tiers,  bien»- 
jfc  ce  fait  puissiî  couvrir  ta  prejjcriptiou  contre*  ce  tiers  luir 


*'•% 


même  oti  «es  ayam  droit;  — Met  Tappeliatiou  au  néant;  âoii 
dapme  f'appi'lant  à  l'amendé  et  aux  iiMpen^.  » 


COUR   D'APPEL  D'ANGERS. 

^  La  nemmçùuion  à  Une  hypothèque  acquise  estrelk^dans 
les  cas,ùrévocabte?  (Hés,  neg.)  \  . 

Lorsque  cei(fi  renonçiifUîon  n'a  eu  liât,  de  la  partit^ 
çier,  que  sur  de  fausses  apparences  de  sol^hbitUé  Aç 
par  le  débiteur ,  le  rétatlissèment  de  r-fypoihèque  surk^ 
biens  encore  libres  de  ce  derriier  penHl  être  ordoimé  poR 
.  les  tribun auûp  ,  lorsqufi  cette  mesure  ne  blesse  pas  les  isiét 
rets  des  tiers  ?  Rés.  aff.)  Cod.  civ.^  art.  1 109*. 

GAajMiER,.  G.  Tjirtauiw. 

Le  25  s^vrïi  1806 ,  Antoine  Gasniçr  et  sa  fen^raç  veoctét 
par  acte  authentique,  tous  leurs  biens  au  sieur  Tartann^  moji 
uant  200  fr.  de  rente  viagère,  mais  avec  réserve  d'usufr 
profit  des  vendeurs  et  du  survivant  d'eux.  — Tous  lès  bîi 
vendus,  ensen^bje ceux  des  acquéreurs  ,  sont  hypothcc^sû 
«ûrelé  de  rengagement. 

Le  22  janvier  1810,  nouvel  acte  authentique  ^ar  !e^t 
époui  Gasnier  vendent  ù  Tartarin  ,^  moyennant  ud  suppi 
de  180  fr.  de  rente  viagère.,  Tiisn fruit  de  .feue  maèsoiv^t^ 
jardin  qu'ils  s'étaient  réservé  par  lé  contrat  .primitif, 
temps  et  par  le  même  acte  ,  \e&  veii^euts  cbnsentejitllH 
véc  pure  et  simple  de  l'inscription  pur  eux  pri$e  sni*  là^ 
dont  il  s'agit,  maisavecréservede  toUs leurs  droits  et inscri] 
sur  les  autres  biens.  Enfin  ,' par  acte  notarié  du  ïo  juillet  t^ 
Gasnier  et  sa  femme  vendent  a  Tartârîni  fiisufruit  de  tousl 
autres  biqns ,  moyennant  une  nouvelle  rente  viagçre  ^e  s^î 
et  5oo  fr.  çompt^fnt. — -Les  vendeurs  consentent  en  outi'éi 
levée  du  surplus  de  leurs  inscriptions  ,  renoncent  à  en  préi 
de  nouvelles  ,  et  déclarent  s'en  rapporter ,  pour  I^  svuSet 
garantie  de  leur  créance  ,  à  la  bonne  foi  de  l'acquéreut". 

Cependant  ïartarin  ,  qui  était  pei-cepteui*  des  contribûl 
de  rarrondissement,  et  qui  paraissait,  à  oe  titre  ,  devoijr  il 
spii^r  un^  certaine  confiance  ,  per^toutà  coup  sa  «place, 
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rne  partie  des  biens  acquis  des  époux  Gasuier  ,  et  fait  aniiOQ(?ev 
a    vente  du  surplus. 

Ceux-ôi  coilçoii^ent  de  justes  craintes  y  et  font  assigner  T^t^ 
:arln  devant  le  tiûbunai  civil  de  la  Flèche  ,  pour  voir  dire  que 
es  conventions  par  lesquelles  ils  avaient  coo.sentî  mainlevée 
le  leurs  inscriptions  et  renoncé  à  en  prendre  d^autres  seraient' 
déclares  nulles  et  sans  effet  5  qu'en  conséquence,  ijs  seraient 
autorisés  à  prendre ,  tant  sur  les  biens  qu'ils  avaient  vendus  à 
Tartariu  que  «ur  ceux  apparteiîans  à  ce  dernier ,  toutes  iti-> 
Icriptions  qu'ils  jugeraient  nécessaires ',.  çt  que  Ifi  jugement,  à 
rôtervenir  emporterait  hypothèque. 

Le  6  février  1 8 r 6 ^  jugement  qui  déclare  ccttje  demande  maK 
fondée ,  —  Attendu  qa'il  est  libre  a\ix  parties  majeures  de  re-.> 
noncer  auK  droits  qui  leur  sont  acquis  ;  -^  Ç^ne  Gasoier  et  sa  * 
femme)  ç^antdomié  mainlevée  pure  «et  simple  dçs  inscription^' 
par  eux  prises  qu  bureau  des  hypothèques  de  la^^iècne  contre 
Tarturin,  ppuy*  sûreté  de  la  rente  viagère  qui  leur  était  due  par 
/cclijû-jCi.f.iie  peuvent  p)us  revenir  aujourd'hui  contre  cet  acte», 
TOt  Ot  été  Ubrenaent  consenti  de  leur  part. 

•  Appel.Jrr-  Et,  le  2,6  juin  1818  >  arrêt  de  la  Cour  d'appol 

j^^Qers ,  quiip^me  ée  ju^eiçen^ ,  et  prononce  en  ces  termes  : 

'■  ,«  LA  COUR ,  —  Coix»idéraj^  que  les  conventions  doivent 

Jfre exécutes  de  bonne  foi:  qu'elles  obligent  non  seulement^ 

%  ce  qui  y  est  ex{>rimé ,  msiis  encore  à  toutes  les  suites  qu^l'én 

aité  et  Fuss^ge  donnât  aux  conventions ,  et  qu'on,  do^t  y  re- 

icrchcr  I9  commune  intention  des  parties ,  plutôt  que^de  s'ut* 
itacher  au  sens  littéral  des  termes  ^  — ^  Que ,  par  l'acte  du  i  o 
i|Rillet  ]8i5,  rinjfceutîpn  manifeste  deCasi^er  et  de  sa  femme, 
-en  consentant  la^  mainlçyéede  leurs  înscripiions  hypothécaires, 
^a  été  que  Tartarin  resterait  au  mêm^gétat  de.  solvabilijté ;  — *.♦ 
-Qu'il  résulte  d^  dji(Féreptes  inscriptions  prîmes  contre  ledit  Tar- 
'tarin  ,  au  bureau  de  la  Flèche  ,  depuis  le  7  avi^il  1817 ,  et  de 
l'aliénation  par  lui  faite  de  partie  des  biens  compris  aux  cdn* 
trats  de  vente  passés  entre  les  parties  ^  que  la  situation  actuelle 
du  débiteur  ne  présente  plus  auxdits  Gàsniér  les.  sûretés  qu'ils  . 
,  avaient  et  qu'ils  entendaient  Conserver  à  Tépoq^e  de  l'actç  du- 
dit  jour  1  o  juillet  1 8 1 3  ;  — -  Met  l'appellaliou  et  ce  dont  est  ap-  ' 
p«l  au  néafit  j  faisant  droit  au  principal ,  ordonne  ^ue  l«s  «kot^f 
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d'àflratiçhisf  ement  d- hypothè^jne  énoncées  aax  actes  des  2a  jp^ 
vier  1810  et  10  juillet  181 5  seront  considérées  comme  bob 
avenues  j  et  que  le  présent  arrêt  vaudra  hj'pothèçaje,  ^  pro- 
fit des  appelans  ^  sur  tous  les  biens  de  l'intimé  ,  et  notamment 
sur  ceux  qui  lui  ont  été  vendus  par  le  contrat  du  ^5  ayrit  1806,  ! 
.  et  qui  sont  encore  faux  mains  dudit  intimé  ;  ordonne  la  rcsti-  j 
tulion  de  l'amende,  etc.  »   .  { 

Nota.  P^it-être  le  jugement  du  tribqnal  civil  paraîtra-t- il  d'à-  \ 
bord  plus  confornie  aux  principes  rigoureux  du  droit  que  l'ar- 
rêt rendu  par  la  Cour  d'appel  d'Angers^  mais  un  peu  de  rëflexHUi  i 
fera  bientôt  di3[)araître  cette  première  idée ,  et  pencher  <Jé^tt-  ; 

.tivèment  la  balance  en. faveur  de  la  décision  émanée  de  laÇAi  \ 

*  ■  \'  ■■  .      •         '  '  '-'  •  '        ■     '.    '  .z*-    ' 

^supérieure.  Effectivement,  elle  est  plus  fondée  en  raisonne»*' 
équité*  Autre  chose  est  d'examiner  l'effet  d'une  mainlevée dPifl- 
scription  relativement  aux  tiers  qui,,  dans  l'intervalle,  outdc^^ 
quls  des^droits  sur  l'immeuble ,  on  de  l'envisager  seulement 
dans  ses  rapports  avec  le  débiteur  qui  l'a  obtenue.  A  l!égm^ 
de»  tiers ,  il  ne  peut  pas  exister  le  moindre  doute;  Teffet  de  b^ 
'^mainlevée  de  l'inscription  (  qu'elle  soit  consentie  bénévolementi 
ou  ordonnée  en  justice)  est  irrévocable  (i);  le  rétablissemeiill 
de  cette  inscription  ne  peut  jamais  préjudicier  au3(  autres  eréaiH 
ciérs  qui  ont  acquis  et  pris  hypothèque  dans  le  temps  in 
diaire.  Aussi  la  Cour  d'appel  d'Angers  a-t-ellerenda  hommaj 
à  ce  principe.,  en  ne  rétablissant  f  hypothèque  que  sur  lès 
encore  existans  dans  k» mains  de  Tafrtarii^,  et  di^  jour. seul 
mçnt  de  l'arrêt  qW  l'ordonnait  ainsi.  H^  a\i  regard  do, 
teur  même ,  il  n'y.  a  pas  d'incon ventent  à  examiner  si  te 
contenant  la  renoncmtîon  à  rhypotjièque  est  f ouvragé  tâ^ 
bonne  foi  ,^si  le  créancier  n'a  pas  été  allicié  par  quelque  à 
rende  trompeuse,  et  enfin  si  le  débiteur  a  rempli  les  coniittî 
soit  expresses-^  spijt  tacites ,  sous  lesquelles  on  doit  supposer 
le  traité  a  été.  consenti.  En  effet ,  co^ije  l'a  tiit  la  Cour  d'; 
•peî ,'  c'est  la  commune  intention  des  parties  contractantes  qii 
faut  rechercher  dans  les  conventions:  inxonverHlonibus  c 
fraltêntium  voluntatem  potius  qiiam  veiiaspeciari  plcuiuL 


•   I  «Ai^AAMM^MlBM^MkMi^^tB 


' .    -\     (1)  Aiosi  jugd  par  arrêt  de  la  Cpur  d'appel  de  Paris ,  du  i5  avnl  x8iij 
\  /    .  Voy.  ce  Journal I  tom.  as,  pag.  342.  '  .  •     *.    ^ 
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iOi',  lorsque ,  trompé  par  le  crédit  factice  dont  jouissait  mon 
aiïqQéreur  et  par  son  apparente  solvabilité,  f  ai ,  pour  lui  faire 
plaisir,  renoncé  a  l'hypothèque  que  j'avais  sur  les  immeubles 
vendus,  c'a  été  indubitablement  sous  là  condition  tacite  que 
be  inême  état  de  choses  subsisterait  toujours  \  que  Tacquéfeui* 
eonserverait  dans  ses  mains  les  biens  qui  formaient  mou  gage, 
pour  répondre  de  la  re^te  qui  avait  été  le  prix  de  l'aliénation  ; 
et  qu'à  défaut  de  paiement ,  j'aurais  toujours  le  moyen  de  me 
venger  sur  Jes  biens.  Point  du  tout  :  le  débiteur  annonce  ùiie 
prochaine  déconfiture 5  ses  immeubles. sont  frappés  d'hypothè- 
*et  prêts  à  être  vendus.  Dans  ce  cas  ,  les  conditions  tacites 

te  lesquelles  la  mainleyée  a  été  donnée  ne  sont  pas  remplies; 
lISs  sûretés  promises  n'existent  plus ,  et  l'équité  et  la  bonne  foi 
jîe  permettent  pas  que  le  malheureux  créancier  soit  lié  par  un 
^ité  dont  le  débiteur  abuse  pour  opérer  sa  ruine.  Il  est  donc 
pi'sfe  que  le  premier  soit  restitué  contre  un  consentement  qui 
Qa  été  que  conditionnel ,  et  qu'il  puisse  au  moips ,  pour  l'ave- 
lur,  veiller  à  sa  sûreté.  Que  les  tiers  ne  soient  pas  victimes  de 
îon  erreur,  cela  est  juste;  mais  que  la  partie  €ontr;]|Clante  elle- 
m'e  puisse  abuser  de  l'extrême  confiance  de  l'autre  partie  , 
la  dépouiller^  voilà  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre,  et 

ï.qui  révoltera  raison  etla  justice,  qui  font  ja  base  de  toutes 
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ff^e  4^s  ^rfflprç^  forces  n'ont  poîfit  re^ndu  î^ur  sentence 
}n.s  If  délai  qui  leur  a  été  Jixé  pç^r,  le  tribifmal  4e  çom^ 
rçf Cip  f  f  e  tribunal  peufril  proroger  leur  furidiction',  sur  la 
'jpi^c(i&.  de  Vunpjd^s  parities ,  sans  h  consentement  de 

Pjgtt/r^?  (Rés.  nég,)    ...  .    ^ 

,  ♦  *  •  »  '  •  • 

.  ■  r    *  ■  •      '     .   • 

r^Qsi  jjjgé  par  arrêt  de  la  Cpur  royale  de  Bordeaux ,  du  28' 

piR  i8i8.  •^— Voyez  les  î^iï$  de  la  çau^e ,  la  discussion  et  l'ar- 

1,  tom.  2'  de  1 825  ,  |>.ag.  54 1  • 


L*     • 


3o6  lOV^TfAh  DU   Piil.A4S. 


COUR  DE  CASSATION. 

JDes  événemens  de  force  majeure ,  tels  4jue  la  présence  ai 
troupes  étrangères],  suffisent-^ils  pour  faire  rejeter  îad§^ 
mande  en  péremption  d'une  instance  d* appel,  si  le  siégeais 
la  Cour  rojale  est  resté  lil>re ,  et  sises  audiences  n'ont fW 
été  interrompues  ,  en  sorte  que  les  avoués  pouvaient  exêP* 
cerleur  ministère  ?  (Réj.  nég.  )  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  3j 

TnETLLAiu) ,  C-  Perrin,  •   ,        \ 

Le  sieur  Perrin ,  oyant  appelé  d'un  jogement  rendu  eotr«H 
et  1#  sieur  Treillard;  trois  ans  se  sont  écoulés  ,  depuis  k  '' 
janvier  i$i  i  jusqu'au  4  mars  1814 9  s^QS  <iu'ii  ait  donné 
cune  suite  à  son  appel.  Apr^s  ce  laps  de  temps,  T 
demande  la  pérempjliou  de  T  instance  et  rcx;écution  pareil 
jiimple  des  jugemens  fendus'en  sa  faveur, 

La  Couivdç  Greiipblq  rejette  l'exception,  par  arrêt  du  5ii>^ 

,  1 8 16 ,  «.attendu  que  le  délai  de  la  péremptiqu  n*a  pu  co: 
cer  que  du  6.  mars  181 1  ,  époc|ue  QÙ  la  cause  fut  distrib 
à  la  première  chambre  de  la  Cour^  <iue,  jusque  audit  jouri 
parties  ne  savaicAt  devant^quelle  ctiiambr9.e^es<rdeyaieiit 
cé<£r  ^  que,  jusqu'au  6  mars  i8i4i  même  jnsqu'ai^  r4 
mois ,  Perrin  pouvait  reprei^ç  se^ poursuites  y  niais  coos 

^  rai^t  qu'tU  est  constant  en  fail:  que,  ju^ique  ausditesi  4 
tnéme  plusiedrs  jours  auparavant  fUi^e  par^^do^temim 
départem/çj»t  de  l'Isère,  et*$p^eiâlemej»t  lé  canton  de  V 
où  sQpt  domic^fêes  les  .parties',  se  trbwrjBÛt  occupé . 
troupe  des  puissances  alliées  ^  qiie-  les  cotnmuniûàtunis 
Grenoble  étaieht  interrompues  ,,  où  tout.  a«  «pèîns'très- 
elles  ,  ^  que  h  force .  nnajcùrc  fait  .cesser  tes  dispo^tioM'^ 

lois  p.       '  ■    ^*;  ^  ^'\y  -     •*'    ^  *'  ••    '' 

Pourvoi  en  cassation^e  Ja  part  du  sieuiv  T^^îllard  ^ 
violation  de  l'art.  597  di^  C«de  de  procédure  ot^iie.  — 
moyens  sontxlai rement  analysés  d«ms  l'arrêt  suivaptn 
'.  Du  a.Qjuin  181 8,  akri^t  de  1^  section  civile.,  M-f  1? 
'  premier  président ,  M*  Mthier,  i^ppOrtcur .,  iJSlM*  Ds 
et  Girardin  avçaats-,  par  lcc[uei  ;    *  „  .  . 


pe 
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«  LA  COÎJR  9  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jouberf»  çivQcat- 
général ,  et  après  qu'il  en  a  étë  délibéré  en  la  chanibre  du  con* 
tt^iJ  ;  —  Vu  l'art.  597  du  Code  de  procédure  civ^ile ,  conçu  en 
jCes  termes  :  «  Toute  instance ,  encore  cju'il  n'y  ait  pas  eu  consti- 
«  tutiop  d'avoué,  $era  éteîute  par  discontinuation  de  poursuites 
.  «  pendant  trois  ans.  Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois ,  dans 
.  r  tous  les  C£(s  oi^  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance 
%  ou  constitution  de  nouvel  avoué.  »  ;  —  Attendu  que  l'excep- 
tion que  la  Cour  royale  de  Grenoble  a  voulu  faire  résulter  de 
la  force  majeure  n'aurait  été  ^admissible  qu'autant  qu'elle  au- 
,rait  mis  les  avoués  chargés  des  pouvoirs  des  parties  dans  l'imr 
^|)uissanâe  d'agjr  pour  la  conservation  de  leurs  intérêts  5  —  At*» 
Jendu  qu'il  ne  suffisait  pas ,  comme  l'a  fait  cette  Cour  ,•  de  dé- 
clarer ,  ipar  son  arrêt  »  qu'une  partie  du  départ etneut  de  l'Isère 
était  occupée  par  les  troupes  des  puissances  alliées ,  et  que  le» 
'communications  entre  lé  danton  de  Voiron  et  la  ville  de  Gre- 
^noble  étaient  interrompues ,  ou  du  moins  rendues  très-didiciles'» 
^pr  qu'elle  put  rejeter  la  demande  en  péremption  acquise  à 
KPreSIlard»  aux  ternies  de  l'art.  697  du  Code  de  procédure*  cir 
h^île^  qu'il  aurait  encore  fallu  qu'elle  déclarât  que  Grçnoble  éti^  jt 
i^'pçcupé  9  que  les  atidiepces  de  la  Cour  étaient  empêchées ,  et 
:^e  les  avoués  institués  pour  exercer  leurs  fonctions  près  d'ellci . 
|fcns  rintérétdeleurs  mandataires,  étaientcondamnés  apsilence; 
* —  Attendu  que  cette  déclaration  n'a  point  été  faite  par  l'arrêt 
^'Waqaé  ;  qu'il  résulte  au  contraire  4e  cet  arrêt  que  Grenoble 
tétait  libre ,  que  la  Cour  royale  opvrait  ses  audiences  comine  à 
/Anrdinaire ,  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qud  l'avoué  de  Pérrin  y 
fl|ui  avait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir,  airêtât  le  cours 
'^ffc  la  péremption' par  une  simple  signification  faite  à  l'avoué 
MÏu  sieur  TreiHar^;— •  Attendu  que  de' là  il  suit  qu'en  reje- 
fta&t,   dans  Tâspèce,  la  demande  eu  péremption,  la  Coor 
royale  de  Grenoble  a  fait  une  fausse  application  de  l'excep- 
fction  qu'elle  a  cru  pouvoir  tirer ,  pour  motiver  son  rejet  de 
fcla  demande  eu  péremption  de  Treillard,  de  l'existence  d'une 
.ilbrce  majeure  qui  ne  paralysait  pas  et  ne  pouvait  pas  para*» 
■lyser  le  ministère  de  l'avoué  de  Perrin  ,  qui ,  constamment 
•"  Buatre  d'agir  pour»  la  conservation  des  intérêts  de  son  com- 
tiiet{ar4,  pouvait  aussi  les  compromettre  par'soQ  silcuce; 


* 
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et  que,  par  voie  de  conséquence,  cette  même  Oom  a  vide 
l'art.  597  du  G>de  de  procédure  civile ,  cité  et  transcrit  d* 
dessus; — Casse.» 

Nota,  «  Cette  décision,  dit  M.  Berriat*SaintrPrfx  (i),'noiu 
parait  susceptible  d'objections  sérieuses .  L'avoué  est ,  i  lest  vrai , 
le  maître  de  la  cause,  quant  à  rinsiruction  ;  mais  il  ne  suit 
point  de  là  qu'il  doive  continuer  Finstruction  quand  son  client . 
a  témoigné^  expressément  ou  tacitement,  vouloir  la  suspendre:  * 
il  doit  aii*contraire  attendre  un  nouvel  avis  de  celui*ci  pour  : 
l^vcontiuuer  ,  et  par-là  même  empêcher  la  péremption.  Donc 
si  une  force  majeure  a  empêché  le  client  de  transmettre  cet 
avis  avant  la  fin  du  délai  où  la  loi  lui  permettait  de  couvrir 
la  péremption  ,  c*est  le  priver  d'une  faculté  légale  que  de  dé^ 
clarer  la  péremption  alors  accomplie.  » 

,M.  Caï^ré  déclare  qu'il  ne  peut  qu'adhérer  aux  justes  obser- 
vations de  M..  Berriat  (2).  Mais  la  (joctrine  de  ces  deux  com- 
meutaleurs  ne  parait  pas  d'accord  avec- la  jurisprudence  géoé* 
ralcment  adoptée.  La  Cour  royale  de  Paris  a  même  été  pk» 
loin  que  la  Cour  de  cassation  :  car  elle  a  décidé ,  par  arrêt  èâ 
25  avril  161 5)  que  la  péremption  n'était  pas  interrompue ;M 
la  cessation  forcée  du  cours  de  la  justice,  s'il  n'y  avait  po»' 
d'ailleurs  impossibilité  absolue  de  faire  aucun  acte  de  procér 
dure.  (  Voy.  ce  recueil,  tom.  17 ,  pag.  275.  )  '^ 
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L'ancien  propriétaire  du  lit  abandonné  par  une  rivière ^  :ètqui 
a  conservé  motte  ferme  ,  en  a-t-il  seul  la  proptiété  yh  leaff 
clusiondes  autres  riverains  ?  (Rés.  aflf*)  Cod.  civ.,  biIm.  5(SjJ 

Roucoule,  C.  Chambert  et  autres. 

La  Garoniie,  s'étant  creusé  un  lit  nouveau,  avait  enva' 
une  portion  du  domaine  de  Fabas ,  évaluée  à  quatorze  arperfs^ 
En  1 79 1 ,  elle  changea  une  seconde  fois  de  cours ,  et  délai 
les  fonds  qu'elle  avait  précédemment  occupés.   — Les  sieui 


(1)  Churs  de proc4dMre  civile ^  paj.  555,  note  8. 

(2)  Lois  de  la  procédure  cit/i le ,  tom,  2,  pag.  9,  à  ht  note. 
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Wuimbeci  et  consorts,  propriétaires  riverains,  s'emparèrent 
du  lit  abandonné. 

'  Mais  \é  sicxkv  Roucoule ,  ayant  acquis  en  1811  le  domaine 
de  Fabas ,  demanda  1  «  à  rentrer  eu  possession  de  ia  portion  un 
fit  délaissé  par  le  fleuve ,  qui  avait  autrefois  fait  partie  ila  do- 
maine (fe  Fabas,  ?.*>  à  partager  le  surplus  en  qualité  de  riverain . 

Le  premier  chef  de  la  demande  du  sieur  Roucoule  a  été  for- 
temeut  contesté  par  les^sieurs  Chambert  et  autres.  Mais ,  le  25 
l&rîer  1818,  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  qui  or- 
domiei»  la  réintégration  de  Roucoule  dans  l'entière  propriété 
et  jouissance  du  terrain  dont  l'avait  privé  l'irruption  de  la 
Garonne  ^  i**  le  partage  égal  du  surplus  dé  Tancien  lit 
de  la' rivière  entre  lui  et  les  autres  riverains,  5°  la  restitution 
des  fruits  ,  —  Attendu  que ,  d'après  les  lois  romaines  et  la 
jurisprudence,  lorsqu'une  rivière  abandonne  son  lit  par  uiie  ir- 
ruption sid3ite  ^  il  est  juste  dé  restituer  aux  anciens  prçpriétai- 
rèsie  terrain  qu'elle  ^vait  envabi ,  surtout  lorsqu'ils  ont  con- 
«crvé  motte-ferme ,  qui  a  veillé  pour  eux  ]  que  la  qualité  d'an-* 
cien  propriétaire  du  terrain*  ci-dévant  «xivahi  par  la  rivière 
B'ôtepas'à  Roucoule  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  le  restant 
de  l'ancien  lit ,  en  sa  qualité  de  riverain ,  et  que  ,  par  consé- 
quent ,  il  doit  en  avoir  la  moitié ,  sa  condition  devant'  être  !a 
inénhe  à  cet  égard  qiie  celle  des  béritiers  Soulié. 
\  Appel  de  ce  jugement  paf  les  sieurs  Cbambert  et  autres 
béritiers  Souiié.*  Ils  tiraient  leur  moyen  de  ce  que  le  roi  était 
propriétaire,  suivant  l'édit  d'avril  ï685,  des  rivières  naviga- 
tiles,  îles ,  îlots ,  cremens  et  attérisseméns  y  survenus  *  ils  invo- 
qnaient  l'opinic^Si  de  M.  Merlin ,  que,  d'après  cet  édit,  il  ne  ré- 
faftaiè aes  mottes-fermes  aucun  droit  pour  lés  propriétaires  sur 
les  fond?  énvabîs  par  les  rivières  navigables J  Suivant  eux,  l'in- 
tiaié  ne  .ferait. pas,  mieux  fondé,  quand  même  il  s'agirait  ici 
)C\mç  rivière  non  .navigable  ,  puisqu'à  ce  titre,  elle  aurait  ex- 
clusivement appartenu  au  seigneur  baut-justicier ,  "en  sorte  que, 
fkms  tous  les  cas,  la  preieutioa  dnsieur  Roucoule  serait  non  re- 
civabje.   '   ,  .  •     .    ' 

Les  appelans  s'étayaient  aussi  d'un  arrêt  du  5  mai  1 597  , 
rapporté  par  Henrys ,  question  3*,  page  .292,  tom.  2,  livre 
%  :  cet  arrêt  aurjiit  débouté  la  demoiselle  dff  h  Chai  de  sa  pré- 


^  . 


*      •    ■  ^ 
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teiition  à  Ja  propriété  d'un  terrain  àbândotmé  par  fa'  Loire ^ 
du  côté  du  domaine  de  Nervieil ,  et  dont  le  seigneur  s'était 
rais  en  possession  ^  oduime  d'an  fonds  vacanti  En  vain  la 
demoiselle  de  la  Chai  prétendit  avoir  le  droit  de  revefidiqaer 
sa  propriété,  ou  de  la  remplacer  par  les-  terres  «juTavail.akia- 
donnécs  la  Garonne»  La  s0Hten£e  du  bailli  des  Forets ,  tfà  k 
déclai*ait  mal  fondée  4ans  sa  réclaniatioa,  fut  sanctionnée  par 
l'an'étcitéi 

La  prescripticni  était  ensuite  invoquée  par  les  appehms;  ik 
la.  fondaient  sûr  le  changement  de  nature  que  sont  censés  avoir 
éprouvé,  après  un  certain  laps  de  temps,  les  terrains  <]ai, 
par  TiiTuptiou  d'une  rivière ,  sont  devenus  6on  nouveau  Ht. 
I)e  là ,  disaieut-ils ,  fin  de  non  recevoir  contre  la  peTendication 
des  anciens  propriétaires;  et  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du 
conseil,  du  lo  février  1728,  rapporté  par  Serres,  d^ns  ses 
Jnstilutes;  \W.  2  vtit-  i  *',  §  243  pag.  94.  Cet  arrêt  a  jugé  que  le 
roi  est  pr6priétaîi%  du* terrain  envahi  et  restée  pendant  dix 
ans ,  couvert  par  une  rivière  navigable  5  que  la  propriété  de 
la  motte-ferme ,  "conservée  par  les  anciens  propriétaires,  n'«* 
vait  pu  leur  maintenir  aucun  droit  sur  le  terrain  ainsi  inondé, 
le  monarque  étant  proprfétaire  exclusif  de  toute  rivière  na- 
vig£d;)le«  •  '  • 

Le  sieur  Roucoule  soutenait  le  bien^jagé  de  la  sentence  dont 
es|  appel ,  se  fondant  sur  les  loi|  ix)raaines  et  l'invariabilîté  de. 
la  jurisprudence;  il  citait  la  loi  5o,  §  5,  ff.,  de^acqmrendorê" 
t^m  doniinîo,  d'après  laquelle  «le  terrain  tlévenu  pubfic, 
quand  la  rivière  y  passe ,  redevient  qùandla  'Hvière  se  r^îrej 
une  propriété  particulière  qui  appartient  à  l'ancien  proprié-* 
taire».  L'intimé  citait  encore  à  ce  sujet  la  loi  25,«ff.,  •k^uâus^ 
rnodis  usufructus  ^jeî  ususàmîlt.;  et  il.ajoiilait  ^ue  )e  raêiii^  .j 
principe 'était  consacré- par  divers  autres  textes  de  léis'rOmsri-  I 
ries,  11  soutenait  que  cette  doctrine  était  celle  des  phi5  célèbres  . 
commentateurs  du  droit" romain;  que  €ujas  la^nofessaH  eii  ces  \' 
termes  :  «  Le  champ  qui  de  vient' lit  de  fe  civière  csf  rendu  plh 
blic  ^  si  cette  rivière  se  rétine,  if  revient  à  son^prem^re  mai*  .. 
tre.  »  ;  que  Perrière  disait  aussi  :  a  Lorsque  le  ileuye'on  la  ri-  ' 
vière  navigable ,  après  avoir  changé 'de  lit  $  retourne^daiis  soa  . 
ancien  canat,  éelui  qiie  le  fleuve  ou  la  «grande  rivière  vient  de 
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quitter  (doit  9  à  la  rigueur ,  .appartenir  au  roi  ;  mais  lious  stii- 
itons  en  cela  ce  que  l'ëquitë  pretîcrit  >  qui  est  de  restituer  ce» 
terres  9  ceux  qui  en  étaient  les  propriétaires  avant  que  le  fleuve  • 
ét^eii  fût  emparé.  9 

L'intimé  soutenait  que  ces  principes,  constamment  en  vi- 
gueur dans  leà  provinces  régies  par  le  droit  romain,  furent 
touJQur^  spécialement  respectés  et  défendus  |)ar  les  parlemens  « 
de  Bordeaux  et  de  Toulouse ,  qui  dénièrent  constamment  au 
roi  et  aux  seigneurs  hauts* jùs^ticiers  tout  droit  de  propriété 
sur  les  terrains  délaissés  par  la  Garonne.  Donc ,  dirait  le  sieur 
RoacouJe ,  point  de  prescription  à  opposer  aux  anciens  pro- 
priétaires ,  dès  que  teisrs  droits  étalent  conservés  par  la  motte*- 
ferme  veillant  pour  -eux.  Au  reste ,  pour  prescrire ,  il  faut 
riutention  jointe  àla  po>session.  Et  comment  admettre  qu'une 
rivière  ,  privée  d'intelligence  et  de  volonté ,  puisse  posséder 
et  prescrire  ?  Il  est  naturel  et  de  toute  justice  que,  la  force  m!i-  • 
jeure  qui  a  dépouillé  un  propriétaire  et  l'a  réduit  à  l'impuis- 
sance d'agir  et  d'exercer  son  droit  venant  à. cesser  par  un 
ëvénen^ent  semblable  à  celui  qui  l'avait  produite ,  ce  proprié- 
taire, qui  n'a  certes  pas  voulu  renoncer  à  uo  droit  légitime  \ 
en  recouvre  aussitôt  l'entier  et  libre  exercice^ 

Le  So  juin  ï8i8,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  , 
i«  chambre,  M.  d^  Cardonnel  pvésideut ,  MMf^ Romi^aières   •' 
.et  Malpel  avocats  ,  par  lequel  :         .  *  , 

.  «  LA  COUI^ ,  — ,  Siir  les  conclusions  de  M.  âe  Bâstoidh  , 
avocat- général 5  —  Attendu  que  ,  dans.. le  droit,  lorsque  la 
rivière  abandonne  son  lit,  le  terrain  qu'elle  avait  envahi  sur 
les  propriétés  riveraines  doit  être  restitué ,  aux-' ancien^  pro- 
priétaires ,  coname  le  décident  les  lois,  romaines  ,  et  entre 
-autres.  la  loi  5o ,  fF. ,  de  acquir,  rer.  dont. ,  et  la  loi  7  ,.  §  5 , 
au  même,  titre  ^  qu'à  là  vérité  cette  dernière  loi  est  conçue 
dans  des  termes  qui»  semblent  susceptibles  de  plusieurs  inter-  . 
jtrétations  :  mab  ,  d'apYès  l'opinion  générale  des  plus  savans 

auteurs  ,  cettq  loi ,  ainçi  que  plusieurs  autres  qui  sont  renfer-   ' 

t*  ■       '        '  i  •     '        * 

înées  dans  le.  Digeste ,  consacrent  le  droit  des  anciens  proprié- 
paires  qui  ont  conservé  naotte-ferme  ;  la  loi  a5^  si  ager,i£, , 
^tjuib.  jnod-usfif.  velus,  amitù  ,  et  la  loi  14»  si  locus ,  ff., 
quemadrnodjim  servie.  amitL,  confiimeut  cette  décision,  qui  a 


« 


Sia  jouhnau  ou  palms, 

été  adôptèâ  par  Cujas ,  sur  tçs  Institutes  ^de  rer»  divisime,  tûi$,^ 

8  y  pag.  958  ;  par  Acosta ,  Aiteserra ,  Preuîi ,  GalUt^r  y  sur  k 

'§  2^  des  Institutes ,  aii  titre  Je?  rer.  dmsîone  ;  telle  est  am^^. 
la  doctrine  de  Boularie ,  sur  les  Institutes  ^  et  dans  son  Traité 
dès  droits  seigneuriaKx ,  où  il  rapporte  un 'arrêt  du  parlcmeut 

^  de  Bordeaux,  qui  adjugea  aux  anciens  propriétaires  lé  lil(pe 
)a  rivière  avait  occupé  pendant  seize  ans;  et  je  suis  persuadé , 
dit-il ,  qu*on  le  Jugetà  de  même  toutes  les  fois  que  lé  cas  se 

•  présentera  ;  lAerlîn  y  daiis  le  Répertoire  universel ,  au  raot 
Motle'-fyrmCt  dernière  édition ,  observe  qu'if  doit  en  êti'eife 
rnéme  sous  l'empire  dû  Code  civil ,  et  que  c'est  dans  ce  semqw: 
l'article  565  doit  être  euteùdù  îiçToù  il  sait  que,  soit'd'apre* 
les  lois  anciennes ,  soit  d'après  les  nouveaux  .principes ,  le  par- 

'lage.par  portions  égides  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  pai'^ 
tie  du  lit  qui  restera  a()rès  avoir  prélevé ,  au  pro£lt  <fc  M. 

*  Roucoule,  le  terrain  qu'il  justifiera  avoir  appartenu  h  stè  au- 
teurs ,  et  après  avoir  pareillement  prélève,  au  profit  des  siear 
et  dame  Chambért,  lé  terrain  qu'ils  justifieront  pareillement 
avoir  appartenu'  à  leui*s  auteurs  ,  sans  que,  ^âlis  aucmi  cas, 
on  doive  faire  entrer  dàdhs  ledit  partagée  les  alluvion$  eXÎstanfcl 
le  long  des  poss^sèions  respectives. dès  pai^ties  avant  1791.1^ 
dont  chacun  justifiera  s*être  trouvé  alors  en^posséssion;  -  At- 
tendu qn'auci»n^  pre$crîptidn  ^i^a  pu  s^qpérer  au  préjudice  (tel 
anciens  propriétaires;  car j  c'onqme le  dit Baldé,  cité  parCœ- 
"poW^'^  tra,ctàtus  s ecunduSi,  cap.  54 1  pag.  44^'-  ^^^'^  pèf  st 

^uens  tron  potest  inducère préscriptionem  velcônsuetud'nem;] 
telle  est  aussi  k  doctrine  d'Aymé.,  dans  sûn  traité  de  jilluvi(r^ 
nibus,  liV*.  2,  clïap.  a4t  P^g.  555; — Attendu  que  le  pa 
allégué  par  les  héritiers  Soulié  ne  peut  pas  être  opposé  à 

■  Roucoule,  relatiVem'étit  au  droit  qu'il  eîteixe  du  chef  des' si 
Atiglddè  et  Lamire ,  eiihoim  encore"  pôui"  ceux  le  compé 
dé  tout  autre  chef,  ce  prétendu  partage  n'étant  justifie 
par  un  plan  qui  annofice  seuletpent  un  projet,  la^  pûss 
qui  s'en  est  ^suivie  ne  pouvant  être  non  pliis  d'aucune 
dération ,  et  toute  preuve  par  témoins  étant  inadmissible  ^ 
qu'il  n'existe  point  un  acte  de  partage  par  écrit,  comme  P 
seignènt  les  art.  816  ,  1872  et'  i54i  du  Gocle  civil;  —  Àt 
qu'il  doit  être  fait  compte  des  dégradations  qui  ont  été 
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scir  k  terrain  indûment  joui  par  Tune  oa  Tautre  de^ 

«  de{iuis  17919  épocpie  à  laquelle  la  rivière  s'est  retirée  ;  et 

1^  quant  ans  fimtts  ^  la  restitution  ne  dpit  avoir  lieu  qaè  de* 

Finstance;  —  Par   ces  motifs^  Met  l'appellatiaD  au 

llibt^  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et'eiH> 

pr  efet.  w  ' 

COUR  DE  CASSATION. 

if^  Juges  qui,' par  l'effet  dk  roulement,  ont  changé  de  chani'» 
5Jirp,  peuvent-ils  être  rappelés  à  celle  d*où  ils  sont  sortis  y 
pour  concourir  à  la  prononciation  de  Varrét  dans  une  cause 
"jtbnt  ils  ont  entendu  les  plaidoiries  ?  (  Rés.  aff.  )  (i) 

les  parties  procédant  sur  V appel  d'un  jugement  prct-- 
^^oire  ont  conclu  et  plaidé  au  fond  devant  la  Cour  rojalê  , 
Rappelant  pèui'il,  en  se  désistant  ensuite  de  son  appet^  * 
^àns  se  désister  de  sa  demande  au  fond,  empêcher  lesjug^s . 
^^ërieurs  de  prononcer  sur  le  fond,  surtout  si  le  désiste*-  \ 
meut.  n*a  pas  été  accepté  par  là  partie  adyense  ?  (Rës;  nég«) 
Cour  roj-ale  peut-elle,  dans  ce  cas,  prononcer  sur  le  fond, 
tors  même  que  ie  jugement  provisoire  né  serait  pas  infirmé? 
.  aff.)- 

orisation  donnée  à  unis  commune  pour  défendre  a  une  ac-^ 
n  intentée  contre  elle  ,  en  première  instance,  doit*elle 
I Woir  tout  son  effet  devant  la  Cour  d^ appel,  lorsque ,  sur 
*ippel  d'un  jugement  provisoire  i  cette  Cour  s'est  trouvée 
ie  par  les  conclusions  respectives  des  parties  de  la  conc- 
is sancé'  du  fond  dé  cette  action  ?  (Rés.  aff.), 

fR  DatTGEVILLC,  g.  les   communes  de  LoMPES,  H^UTE"^ 

VILLE  ET  CORli^AAiWCriES. 

-  . 

t  sieur  Dangeville ,  prétendant  avoir  un  droit  de  propriété 
des  £»réts  considérables,  possédée^  par  les  çom  mû  Des  (|e 

}es  ,  fiautev0b  et  Cormaranches ,  avait  intenté  contre 

'      .  '■  -  '  • 

tme  tuîtiôn  eh;désistemént  des  biens,  dont ,  suivant  lui*, 
ït&  s'étaient  indûment  emparées.  Les  parties  étaient 

■  j  ^  ffltir  lîi    I        „  I     ,1.  ■    tmi     ■  "      II.  '  .Il    ■      i  i  ■       I  "      ■■   ■      ■        'il  II         m*' 

question  a  été  jug<9e  de  mémepat'.arr^ttdu  ^«oût  iSiB^ 
Tome  XX.  '  55 
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en  instance  iàt  te  point  devadt  le  tf  tbuadl  civil  de  Bell^,  \om 
qne  le  sîeur  DangeviUe,  se  plaignant  des  dégradation  \ 
{%r  led  6d)itans  d^ns  les  ibréts  en  litige ,  fortnaime  deou 
tendante  ft  ee  que  iéft  fatois  fassent  mis  provifloirenieat  eo^ 

lié  10  janvier  i8i4f  jugement  qoi  rejette  cette  drafiande^ii'] 
tendu  que  les  communes  ,  ët^nt  âonmises  à  la  sarveilbocei 
TAdministration  forestière,  ne  pouvaient  commeltre  ioip] 
vmvX  aucun  dégât. 

Sur  Pftppel  de  ce  jugement  par  le  sieur  DàngeviHe,  ii 
que-tes  parties  ne  se  sont  pas  bornées  à  discuter  le  mérHei 
\ti  demande  en  séquestre;  mais  qu'elles  ont  en  otrtre  concki 
plaidé  ad  fond  y  c*est-à-Kltre  sur  la  qnestioh  de  propriéM: 
foréts.  Les, plaidoiries  devant  la  G>ur  royale  se  prol< 
pendant  plusieurs  audiences  i  et  M*  le  procurenr-générali 
:  «ritendu  le  3  août  i8t6.  Cependauile  fugement  de  la 
.  :  par  suite  de  circonstftnees  inutiles  \  eoundltlie  y  îaX  diffi^é 
qu'au  i8  avril  1817. 

La  veille ,  le  sieur  Dangeville  fit  signifier  aux  commanesi 
désistement  de  l'appel  qu'il  avait  intei^eté  du  jugement 
janvier  18149  et  il  concluait  par  le  tnénie  acte  ft  ce  qt 
eaiï^e  et  les  parties  fussent  renvoyées  devant  le 
première  instanôe  en  l'état  où  elles  étaient  avant  cet  a] 

ta  Cour  de  Lyon  n'eut  aucun  égard  à  ce  désistement^, 
pttfs  qu'au  nouvelles  conc;lusioiTs  du  sieur  Dangevitfe*;  etf^ 
arrêt  du  18  avril  1817  >  ^^  ^  prononcé  sur  le  food,  et 
les  communes  propriétaires  des  forêts  en  question.  A  Xé{ 
déisistement ,  la  Cour  a  considéré  que,  sur  Fappel  du  vin 
Dang^ille  do  fugement  du  10  janvier  1814»  il  avait  pi 
çouçluéions  principales  ,  et  saisi  la  Cour  de  la  connaissant 
fond)  que,  les  communes  ayant  pris  à&%  conclusions  sei 
rinstai^ce  avait  été  liée  et  le  contrat  judiciaire  formé  entrée 
tes  les  parties  y  qu'il  ne  dépendait  plus  de.Fune  d'elles  ii 
ver  à  la  Cour  la  connaissance  à^  rafrain|''ku  fond,  à 
qu'elle  ne  se  désistât  de  ses  prétentions  miftntes*  élevée 
fond  )  -*  Qae  les  conclusions  présentées  par  Ie5^i^i^llii|flF'4l 
ment  qu'il  s'agit  de  prononcer  rarrêjt  ne  pe|^Te)itI^riW^ 
ger «a  l'état  au  procès, iégïé  par  les  éonclnsioi9|^ura'|e« 
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haleté  |>léîdé  et  qui  ont  setvi  de  base  aut  tôiï^lnéians  de  M. 
IÉ^^^W>6titiB<if-gé»^^i^al  ^  que  c*était  dans  cet  état  dinsi  'fixé  qtie 
Irciftasè  devait  être  pgeê.  — ^  Que  d'flfiNeurs  le  défiWteménf  fmr- 
tle!  du  ifïtôixiié  DàngeVMIt  ne  |)Ortaft  ûucan  abandon  de  ses 
purétentfbns  au  fond ,  coinrnrre  cela  devrait  être  pour  dessaisir 
^  Cottr ,  dans  l'état  présent  du  pro<3ès,;  que  cecMsisièttfient  n'a- 
rait  point  été  accepté ,  que  même  il  était  repoussé  par  les  coni<%> 
muiies  qui  persils  talent  i  demander  arrêt. 

Le  sieur  Pange ville  s'est  pourvu  en  cassation ,  et  a  proposé 
:|uatre  moyens  qui ,  à  raison  de  leur*  faiblesse,  ne  sont  suscep* 
tibtes  que  d*vkïïe  très- courte  analy^se. 

^  i^  Le  demandeur  reprochait  a  l'arrêt  attaqué  une  prét>eàdae 
dblation  deë  décrets  des  !So  mars  1808  et  6  juillet  iSio,  tou- 
kHanI  le  renouvellement  annuel  de  partie  dfs  meftibres  de 
[^qti6  chambre  des  Cours  d'appel,  en  de  que  deux  eonseiU 
krs  ^i  avaient  assisté  à  toutes  les  plaidotiies,  mais  <fui^  par 
f^efet  du  roulement ,  étaient  sortis  de  ta  chambre  d'où  ém*anait' 
b  décision  attaquée,  avaient  été  rappelés  pour  y  co»Qûtirin. 
5î^  On  prétendait, que  la  Coxii'  d'appef  avait  violé  les  art.^*%oâ 
N  405  du  Code  de  procédure ,  en  prononçant  sut*  le  fond^  de 
P^fi&ire  f  malgré  le  désistement  d^  l'appel  donné  par  lel  sieûr 
itogeville,  5**  Le  demandeur  soutenait"  qu'tineCpar*d'a|»pcl 
|e  peut,  aux  termes'  de  l'art.  4? S  *^^  Code  de  procédure ^ 
évoquer  le  fokid  qu'autant  ^ué  le  jugement  interlocutoire  ou 
provisoûrê  a  été  infirmé  :  d'où  il  concluait  que ,  je  jugement  dit 
to^  janvier  i8r4  ayant  été  maintenu  par  lai  Cour  d'appel,. cet  le 
Gopr  devait  renvoyer  nécessairement  les  parties  à  procéder 
Ittrle  fond  devant  les  premiers  jnges  ,•  eV  qn'^n  retenant  la» 
Mœ,  éilcr  avait  violé  l'ài^clc  précité  du  Code  de  procédure. 
^Htant  à  robjectioof  prise  du  consentement  des  parties,  le 
fcâiftndetiv  Técartalt  en  disant  qu'il  n'avait  pcv  ^itppléer  an 
défiiQt  «fane  .dlipositioâ*  législative V  m  détruire  la  \règie  deâ 
(feoii  degrés  dé  f^ridiction ,  qui  est  d'ordre  public*.  4^*  Enfin 
lA  éifcipadt  d'une  prétendue  contravention  aux  lois  de  ven  - 
l^intâSrean  5  et  de  pluviôse  ftn  8^  qui  défendent  aux  com- 
BIÎWb^'  de  plaider  sans  autQrisatioii  préalable',  en  ce  que,  dans 
Rpftrèce ,  les.  cfommunes  autorisées  seulement  à  plmder  en  pre- 
*'^'.  *  '53  . 


/ 


5l6  >OURNiL   ou    PALAIS. 

mièfe  instance  snr  raetion  intentée  eootre.  eltèi^  nVaiêrt 
point  obtenu  d'autorisation  pour  porter  de  piano  ^Y^^t^ 
Cour  d'appel  le  procès  sur  le  fond,  ni  poiu:  se  priver  des  ddn 
degr^^s  de  poridiction;  qu'ainsi  le  demandeur  était  fbndë  à  su 
prévaloir  de  ce  moyen  contre  les  communes,  par  la  raisor^ 
qu'elles  auraient  pu  l'invoquer  contre  lui ,  si  elles  avaient  soc* 
combé. 

Du  i"'  juillet  1818,  ARRET  de  la  section  des  requêtes, IL 
Henrion  de  Pensejf  président  y  ]M[.  Lepieard  rapporteur,  M; 
Nicod  avocat  j  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Leheau, avocilr' 
général;  — Sur  le  premier  moyen,  attendu  qu'en  ràppeiaot 
a  l'audience  où  le  jugement  atWqué  à  été  rendu  les  deux  fil 
gistrats.  qui ,  dans  la  session  précédente ,  avaient  assbté 
plaidoiries  de  la  cause ,  et  qui  étaient  sortis  par  l'effet  du 
nvL'nt,  la  chambre  du  la  Cour  royale  de  Lyou  qui  a  pi 
loin  de  contrevenir  aux  décrets  d^  1608  et  tSio,  &'y  est; 
alitement  conformée  ;  ^ —  Sur  les  t^uxième  et  trohSk 
mâfens,  attendu  ^ue  te  n'éta|k''pas  par  l'appel  du  de 
deur  «du  jugement  dû  foUmBal  civil  de  Belley,  du  lo')! 
i^r4 ,  que  la  Cour  royele  s^ trouvait  investie  dik  droite 
noiicer*sur  le  fond  des  contestations  d'entre  les  pat1i< 
})ien  par  les  fonclusioiis* respectivement  prises  et  tèi 
révocation  du  principal  ^  côniclusions  sur  lesquellàf'^ 
avait  été  plaidéè  pendant  neuf  audieix:es  ,  et  sur  lèi 
Ministère  public  avait  été  entendu,  en  sorte  que  I%f 
choses  sur  le  fond  ne  .pouvait  plus  changer  au  mt>mént^ 
^«{stement  signifié  par  le  demandeur ,  surtout  dans  la 
staBce  bù  ce  désistement  non  acci^p^  ne  portait  què^ôr 
du  jugement  du  lo.pnvier  18149  fendu  sur  Tinçinent,  et  il 
rait  pu ,  s'il  ]'avait  été ,  dessaisir  la  Cpurroyafe^^e^ie  lai 
naissance  (Je  ^cet  ineiclent',  ce  qui  édtrte  t^o^e  app&çsaf  ^ 
toute  violajtion  des  art.  402,  4^^  ii  fyf^kàSkKjààjà  de 
dure;,  —  Sur  le  quah^ième  mojren,  atteijdb  que  ,  le 
la  cause  n'ayant  poii^t'été  agité  devant  les  premiers  }i 
les  communes  ayant  été  autorisées  par  ^le  conseil  d^  \ 
ture  à  défendre  à  l'iiction  intentée  confiée  i«IKi^|&t^i 
lotion' a  chl  avoir  tout  son  effet  devant  fe,1 


^■ 


•  f 


COVIV.p'apPEL  DB    "TOUbOVSK.  SltT 

^*«lle  »'est  trDu^^#  saisie  par  les  conclastons  respectives  des 
paîl^if s  de  la  coBimiss^nce  da  fond  de  cette  action;  --^  Rx- 

OOUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Verjseur  de  droit,  comme  P erreur  défait,  annidie^'-elie  la 
•  -conlrat^  lorsque  cette  erreur  a  été  la  cause  principale 

et  détermmante  de  la  convention  ?  (  Rés.  aflP.  )  Cod,  civ» , 

.art.  4 109 ,  1 255  et  ioS'S. 

Le  'cteur  Joseph  Toulzb,  G.  f&s  gohéritie]»6. 

j^  .lie  sieur  Joseph  Toulze ,  donataire*  de  la  raoitîë  des  biens 
Ip^iis  et  à.  venir  de  son  père  |  à  la  charge  de  payer  les  légi- 
\^ès  y  avsdt  fait  avec  ses  frères  <et  sœ^rs  ^j  le  1 4  décciiibre  1 8  rS, 
l'acte  de  partage ,  dans  lequel  H  ave^it  déclaré  â*èa  tenir  aux 
isexistans  lors  de  la  donation,  et  répudier  I^s  biens  à  ve^r. 
stant.cette  çption ,  il  avait  délivré  à  ses  .frères  et  sœurs 
\m  bieij|S  ea  paiéine:nt  de  leurs  ^l^gkiHi^^.  Postérieure-»- 
1'^  il  d^nwnda  la  restitution  de  ces' liieiis ,  sur.  le  motif  qu'U 
ît  délivrés  par  erreur,  ptiirfcjne,  par  Tefifet  ^  -«on  op-r 
^jetait  poÎQt  tend  du  paiement  deâ  légrtlniesV  On  lai 
U4^^i'^ levait  fait  avec  ^es  frères,^  l^on  soutint 
qniOa^r^ai^^U  commettre  4^4.  fe  .paissant  Vi^tait 
bte^s'agissant^d^né  ^réur  ifa  droit •  Le  tribunal 
ler^  inslance  de  Céstres  avait  accueilli  cette  (fiéfènse: 
''*iu*  rappel^  sonxjtigemenÉ fut  infirmé. 
^ juillet: i8i8^  ék^ir'  de  la  Coiir* d'appel, dlî  Toulôuie^ 

iLÀ  ÇpUR ,  -^^ Considérait  que  Joseph. TôiâGee ,  donataire' 

>fai  iBoitié  des  biens  présens  et  à  venir,  distraction  faite 

vl^e  et  de  la  dot  de  sa  mère ,  et  à  la  charge  ^e  payer 

^légitinoes  9  s'en  est  tenu ,  dans  Pacte  de  partage  du  1 4  dé«- 

^re^J 8i5^*à là  moitié  des  biens  présens;  qiiVlors.il  a  été 

|6rde  prendre  pi^t  a(ix  biens  à  venir  5  et  que ,  par  jes  mé- 

gilàol^iS^tjîl  ne  devait  piukjs^porter  la -moitié  des  légitime^, 

;terme5^des^aït-**i7  et  37  de  If  ordonnance  de    LySi;-^ 

MdéranWcerfigii^ût}  qu'ajant  payé  rcelieiçieiitr.,  et  de,fei|^ 


la  moitié  de  ces  légifûnies  daos  Facte  de  paf||||i<*  »  opué  ya^ 
loi  refiiser  de  revenir  contra  ces  paieinâns  ^  «sréauccf  q^'iiiii 
devait  pas,, malgré  que  rerreur  intervenue  à  ce  sui^tiflj^ 
une  erreur  de  droit  ;  qu'on  doit  le  décider  ainsi,  d'après  Far- 
ticle  1255  du  Code  civil  ^  qui  veut  que  ce  qui.  a  éfé  payé  sass 
être  du  soit  sujet  à  répétition,  sans  distinguer  si  le  paiemeota 
été  fait  par  erreur  de  droit  ou  de  fait  ;  que  cet  article  n'aàoet^ 
an  contraire ,  d'autres  exceptions  que  pour  le  cas  où  le  |»ie- 

• 

ment  serait  dHine  obligation  naturelle  ;  que  c'est  aussi  l'opi* 
nion  de  l'au^^enr  du  Répertoire  de  jurisprudenoe^  v«  Jguo- 
rànce,  §  i,  n»  6,  que,  d'après  l'art,  i^55,  tout,  çç  qui  a  été 
payé  sans  être  dû  peut  être  répété,  sans  distinguer  si  c'est' {)ar 
erreur  de  fait  ou  de  droit  5  •—  Que  l'jart.  1 109  dù^deciviljciï 
ciare  aussi  quUl  n'y  a  pas  de  consentement  valabla  lorsqn'iUf 
donné  p£^  erreur,  sans  distinguer,  si  c'est  par  ennear  de  fait  A' 
de  droit;  que  Fart.  2oSa  du  jGode  porte  encore  ^p^Ion  nç 
irawenir  contre  une  transaction  pour  erreur  de  droit,  et 
cette  disposition  eût  été.  inutile,  ^'  c'était  ui|e  règle  géil^j 
qu'on  ne  peut  reyetyr  contre  une  erreur  d?  droit)  Xajsitf 
d'cui  autre' lûôté ,  l'art.  î5^  jïn  niéme  Code  {Sré^eiité.  u 
positioi^  (f  après  laquelle  t'aVeu  judiciaire  ne  pçti(^tre 
par  erreur  de  droit ,  dispcMîtion  encëre  inutile ,  siP^ 
droit  ne  pouvait.^jaoïaifi  ^tr«  réparée  ;^.-î;jC9^ 
l'acte  de  partage  Idrs  duffuel  Josepl^'^oçi^  a  pg 
des  iégitimes  qu'il  ne  devail  pas  nç  prést!jijtaîi|.  eâà 
qui  puisse  -le  faire  regarde<l7cotî>n^&une,.tr^sàisili 
laquelle  îl  n'aurait  pu  revonir,  d^va^t-^àû  cqintraf|re^ 
toujours  dans -la  classe  detf"  actes  dç  partage,  %xi%  t 
l'art,  888  du  Code,  il  en  résùljte  tjue  Joseph  Toahe 
fondé  à  -demander  l'annuiation  dç  oet  acte  :  il  est  ifidi 
que  lesjois^aii^eifines  indiquent,  pour  mo^e^  derèsfiisioB 
ire  ces  actes,  le  dol,  ta  fraude  et  ki  l^^icm  ;  il  ne  fi|Ut  p^ 
conclure  que  ce  soit  le  seul'  moyen  de  leâ  faire  annuler,  li 
^xx'Ws  présentent  d'autres  vicear ,  t«la  que  ce^i  tlSin 
ment  cbntre  lequel  on  peut  r^venit*^^c<^rniii^dàus  Te^pèca^; 
Toul^e  a  payé  la  moitié  des  legitiines  qu'il  i^e  devait  nj""* 
reliement  ni  civilement,  etc.  ;  ^-  Par.çVs  n]^ti&^  rél 
le  jugemeilt  du  tribunal  de  première  irjst^plfe  de/<k3ireSj  I 


*>^;iv 


^  COUR    UB    CASlt.ATIOIf.  5lf^ 

k6août  1817  ,  aùnidte  le  parlsigede  lu  succession  de  fett  Kcri^ 
roa!ze,.futt  entre  ses  etifatis  k  14  déeembre  181 5;  ordonne- 
\jû^\  sera  procédé  À  unooavéau  partage  sur  l'état  4é  coa^is'^ 
ancede  ladite  soccessiou^...  ordonne  que  ,  cbns  ce  partage ,' 
es  experts  ne  comprendront  pas  (|ans  le  hst  de  Joseph  Touke 
e^lëgitin^  des  frères  ToUize ,  etc.  »  '  '<  ^ 

Nota.  La  même  Cour  a  décidé  la  question  daM9  un  sens 
ïualogue  par  arrêt  du  lô  juiu  1821.  ) 


COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

Ufie^oblf Ration  notariée,  constitutive  d hypothèque ^ peu^elle 
Kêtt^  stipulée  h  ardre  et  transmise  par  la  voie  d  un  s  impie 

endossement  ?  (  Rés.  nég.  ) 
Vans  ce  cas,  le  tessionnàire^doitr^A ^  pour  être  saisi  à  l'égard 
%,^s  xiers,  notifier  S0n  transport  au  dé^eur  ?  (  Rés;  p&  )  , 

V  Bouvard  ,€.  Bruw.  j 

îlii.  jugé  .par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  du  f> 

r8i8.  ■^—  yoyez  les  lails.de  la  cause  ^  les  moyens  respe«- 

s  ^su'^èjT  et'  le  texte  de  l'arrêt ,  tbm.  a  (Je.  1826 ,  pag.  Sr . 


r 
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f^     •  COUR  DE  CASSÂXIÔN,' 

'«  '  '         '   '    ■   .  * 

li^4<  ^u  Co^d  i&  procédure  i'qiii  veut  f^ue ,  st  le 

;je%UitÇKEjJl  H^aSE  ÉJbuC.eR  PLUf  D»  TAOIS  Mots  fljXTRil  LE  ÇOBf- 
j^jHÂlfPiEm^^r.S'r  LA   SAISIE  ^^MMOBILf  ÈRE,  I^.' $Oïll,TËia;  2)K.LK 

iJMMâtéRei  ^est-il  applicable  jm  cas  où  l'opposition  diLi  aébi^ 
meunâi^conm^étnder^entà.dônné  lieu  à  uht^  instance. ^qui  a 
'^-duréplus  de  troi/s  mois2\(lS4s*m$*)  . 

f  Aimi  jugé  eiiij»  Jài^-Obiùdg' f^Atecour  eiFràtlfoif  Cost^, 
Ibn créancier.. '        '*  /.    ;  .-     *  .     ' 

•  ^  7  juillti  1 8^ft;  ARKèi'  de  te  section  des  requêtes ,  M.  Hejnt>- 
bni^.Pfi^nj^y  pr^ident,  M*  .fra^âg^a/  rapporteur ^M»  JMfi^ 

m  Neufvilletle  «'voisat ,  par  lequ^  :   ' 

*  «  LA  GOJQR ,  -7  Sur  tes  conclosi^s  de  M.  Favocat-général 
teieou;—*  Attendu,  en  droit,  ^i^omnes  actiones  quœ  mot  fi 


aut  tendre  pereuni,  semeîinclusœjudicio  salvœpstmmenij 
•^Et  attendu,  ea  fait,  que  le  commaDdement  du  3i  mai  ■  Sri 
s'avait  ^t»  être  mb  à  exécntidn ,  à  came  du  procès  qui  av^t  A 
lieu  &-la  suite  de  ToppositioD  k/naée  par  le  demandeor  loi- 
daé(àe  ;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  reprocher  à  sa  partie  advqnc  m 
laps  (Jji^ébki  causé  par  son  propre  fait  ;  —  R^em.  ■ 


COUR  DE  CASSATION. 


fjorsfjae  ^obligation  constitue  de  sa  nature. un  contrat 
tëraî;  et  qUe  laparlio  au  profit  de  laqueUe  eli»  eSt  i 
fa^si^ei.le  notaire doit~il  nécessaireToent/aire 
cette  signature ,  pour  dçnner  à  V^cte  le  caractère  p/ 1{ 
d'uff  contrat  authentique?  (Rés.'aeg.) 

'^.      Iji    VKUTB  PaipUR,  C.    fcE   SIEUB   BoiBOn, 

I*  i5  jutilet  i8og,  acte Dûtarié- par  lequel  la  veuve  Pria 
W  i«cou^t  débitrice,  envert  lé  Atar  Bôiron,  d'une  eond 
fie  à»,ooô'  fr.,  qncçehdemier  lai  a  prêtée,  et  qu'ellé'V''"'^ 
d^^lûi'reiidre.à  fl^^i'etttes  époqlieS  couvtnues.  PonrBÛrel<i« 
garantie  du  ^Eî^âient,  Ja  dame  Prieur  affecta hypotbéeaà^ 
ment  ^oelques  îi^IaeuUM.^Le  sieur  Boir on  iuter\  io 
trat  et  steBÇ%  KiiAitt'j-intuSviH  n'est  fait  aucuue  raeal 

•pette  signature  ^r'JS  ftoiUftp^v.';,  ' 

Adi^utde»^K!^faitân«;^^ï^ces,Iecr^Dcier,eaveir«j 
^robligaîS(^'dui5)*}iH«l8o9iiljit  pratiquer  sur  la  kok 

'.Wenr  unç '^lÀ^e  immobiir&rt;.  -^  Cellu-ci  se  pourvoit  en  nnl- 
litê^6é  la  pote-suite,  sur  le  ibn<^^eiit  qui-  t'actp  dont  oiivioi' 
de  purter'était\  à  défaa):  de  Daeutioii  de  la  signature  du  àta 
Baii^b,  dégénéré  en  na&iniplq  acTe  sous  sciog  privé,  aultenn" 
des  articles  i4et68  ^e  la  loi-^^S  ventôse  an  1 1 ,  et  que* 
hit»  il  ne pouVkit  sOTvir  deèale-a  une  ^propriation  forcée. 
^iCêttç  défen^^m*tcticilllç',eK,  première  instance  par  klri'i 
tmnàl4è^OiW«)ns-«r-«a6r&,;ilui,.itBr  jugement  du  28  iioTEoi-j 
lte-i»ï6,,çrqponçairnulhTM^'te' saisie.— Mais,  sur  l'appel,' 

■  ^ettedécisioQËitinËrme^pBV.ar^ét'dela  Coor  royale  deDijaii] 
dont  vcàci  les  p£inclt>au»  motifs  :  n  Considérant  que  l'oHîp 
lioo  Qon$entie  par  la  dame  Prieur  le  i5  juillet  1809  est,  [ 


la  natare,  iin  contrat  ùnilayral,  c'e5t-4*-dire  wi  coDtrat-par  ier 
|ael  Tan  des  contractaBS  s'eagage  envers  f autre, 'dë&iitioaéta» 
M^  par  Po^er  dans  sa  division  des  contrats,  etadoptéç^|Kir4c^ 
nos  aateurs;  que  les  art*  14  ^^  <  3  de  la  loi  daaS  ventôse  afi  1 1  . 
ne  sont  pas  ici  applkiables^  en  ce  qu'ils  n'exigent  la  sigiiatiu» 
àé  t<Hites  les  parties  que  lorsqu'elles  sont  toutes  stq^lmtes  .^ 
odlitractantes  dans  Pacte,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  Contrats 
n^iilaiérau^Cf  que,  dans  le  Cas  particul^r^,  quoique  le  notaire  ait  c 
^HUieiition  de  ia  présence  du  sieur  Boiron,  «avec  ces  mots ,  j/i^ 
ptt'iût  pour  sonprop^  compte,  ihne  résulte  cependa^it  des 
ntees  ultérteïUrs  de  l'acte  aucune  stipulation  de  sa  part,  pas 
iHpBbe l'acceptation  de  ^obligation:  d'où  il  suit  quelle  sieur  Boi^ 
ieuVétâut  pas  réellement  partie  stipulante  dans  l'acte,  sa  prér- 
lei^  n^7  était  pas  même  nécessaire ,  et  le  notaire  n'était  point 
ipliligé  de  faire  mention  qu'il  Favait  signé  ^  que  dès  l0t*s  |e  juge* 
Ipent  du  tribunal  deChâlons,  du  28  novembre  r0i6,  <Iui  a 
lil&ré  que  TobUgutibn  du  iS  juillet  1809  ne  yaadrait  que 
£  acte  sous  seing  privé,  et  qui  annulle  Fespropriation, 
%it  iine  fausse  application  des^  pirâncTpes ,  doit  être 


lê.'»-    •       '"''^ 


^^•ï  \Ù 


ehxass*àtic^  pom*  violation  des  arfiQ^s  14  et  68  de 
i  dp '25  ventôse  aji'iu%La  demaçderes&é  convenait  bien 

"^  #6pfe 

p^^sè. 
[rej  ti)A|&.illé^'a|o\i&Mt  que,  du  monjeiit^eù'iâ.parllç 
JatStaue  le^dtbiftW^slôblige.  eompataî^  à,  l'aole  *et  Ip 
^,  la.îûiâHoi^  de  aa  .pf;éj)^^ice  et  de  sa^  si^fa;!.urc;  est  iudis^' 
Me  ^j^cic^tm^er  'i*4*ct>ftgation.  le  carajfïtère  jet  la  force 
Ktoi^^^.U'at  ahtl^if^cpie  ^^p^f ce  que  la  loi  ne  fait  aucune 
Pitinction  bt  qu'elle  proscrit  lia,  în^lion  «des'  signatares  de 
*^  [tes 'les  parties^  san»  consM^érer  srcUes '«ont  stipulantes  "ou 


jBtceeptautes  *'' 


La  demanderesse  prétendait,  en  second  lieii,  que  Tobliga- 
Ifei^dû'  ^5  juillet  4  809  ne'devait  pa^  être  considérée  comme  uii 
ibî^e  flietç^ttàlkitéral  ^  bqsms  qu'elle  constituait ,  par  les  élémeiis 
iMeaCsIiirel  qui  veimients'y  rattacher,  lîue  conventidn  sffiaUagr 
^B^ue^  qu'en. effet  ^  de  n'était  pas  ici  une  simple  )recoimais«-  | 

|||9XfB(ï lignée  du  préteur;  qu'il  y  ayait  d'une  part  aifcx^tioa  | 


par  lijpollièqtii:  «  «t  d*autre  part  des, délais  conTeiiiu.  et  réglés, 
tfo  raison  des  sûreitts  fQwnies.  :  oq  sorte  qae  le  créadcier  s'étaît 
pas  moîltf  lié  que  le  débiteur,  pnisqnei  s'il  voulait  poorsuine 
avant  le  terme  eonv^u ,  ce  dernier  pourrait  invoquer  av«c 
succès  sa  reDOOcsialioa  au  droit  d'agir,  et  la  clause  pa^  laqnelle 
ii  ^  consenti  des  dëlais^  :  d'où  la  CQoséqoenee  que  la  prése9ce< 
et  la  signature  du  créancier  étaient,  dâos  Tacle  dont  il  s'agit,ée 
\ï  pins  haute  importance  pour  l^mprunteur,  pnisqne c'était  par 
files  feules  qu'il  était  assuré  de  jouir  des  termes  qui  loi  aviiciil 
été  prorois  ;  qu'ainsi  la  mention  de  la  signature  du  préteur  n'étiit 
]Kis  moins  nécessaire  que  celle  de  l'emprunteur,  pour  doBÉI 
à  Tobligatiou  le  caractère  d'authenticité  qui  doit  la  l^stm 
exécutoire. 

Dq  9  juillet  1818,  arrât  de  la  section  des  requêtes ,  M.  ATsih 
rion  de  Pénsej  président,  M.  Ligerde  yenUgny  rapporttôf} 
AI.  Loiseàa  avocat,  par  lequel  : 

'  «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeàu,  av< 
général  ;  —  Attendu  que  i'obhgation  contractée  par  la  f«|ii 
P^^eur  le  i5  juillet  ;8oQ  est,  par  sa  nature,  un  ctmtrai uh0^ 
tcral  ;  qu'il  n'éûonce  aucune  stipulation  3u  fait  4f> 
et  que ,  sous  ce  rapport ,  la  loi  du  sS  vçntôs'e  att  1 1  .^^ 
application  \  —  Rucm.  »  • .    \ 


7(^1^  Veyenie  siir folle  enchère ,^^qfte p or  ï^it^^lftxprdmiiff'^, 
tion  forcée i peut- elle  donne f-^  li$ù  a'îf  ^f^ifihèrè^du  i^ 
auiotUéè  par  te  Code  de  procédure ^.^R^i- f^x)    .    ,^^    .j 

Celui  (fui  forme  une  surenchère  ^a^  lès  tenfufSéde  cet-  'asf^ 
fie  peut-il  être  4>bligé^d*  établir  sa  solvahifité ,  lorsque  ^^ 

m 

leurs  son  insplvabilité^rC est  pas  notoire  et  que  méme<0 
n'articule  aucun  fait  pour  rétablir  ?  (  Rés ..  nég.)   » 

Fevrel,  C.  Dpéuis. 

# 

Ainsi  décidé  par  iiKnêx  de' la  Cour  d'appel  de  Roneiki  àSk 
/uilki'tSiB. — Voy,  les  faits ,  les  moyens  dés  parties^ etle  U 
de  Tarrét ,  tôm,  5  de  1824 ,  piîg.  212.         '    • 
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COUR  DE  CASSATION .  '  < 

La  maxime  Actor  «equitur  forum  reî  ^  consacrée  dans  lès 
art.  59  et  4^0  du  Code  de  procédure  civile  ,  cesse-i-çUe 
(Savoir  lieu  enj'av0ur  des  débiteurs  d'un  failli  t/ui  sont  dé-^ 
cîarés  simples  défendeurs  h  une  action  personnelle  ,etce, 
sous  prétexte  que  le  même  art.  Sg  dispose ,  par  voie 
d exception  ,  qu'en  matière  defaillile  ,  le  défendeur  sera 
assigné  devant  le  juge  du  domicile  du  failli  7  (  Rés .  nég .  )•*  ' 

L^  SYifDiç^  Vett^r  ,  C.  t%  ^^u^  Rov.ssE^y. 

Au  mois  de  janvier  iStS,  la  attisa  F'etter,  Thierry  et 
GrossTHonn,  iabi^ioam  de  toiles  à  Muihaufien  ,  cowgiia  plu- 
sieurs pièces  de  toi  Les  pei'kales  à  If^  mai^oB Rousseau  fils  et  cfAÎi- 
|>agniè,  de  .Paris.  Il  s'établit  u^e  correspondance  entre  tes  deux 
iQaisoBs*  Celle  de  Paris  avisa  la  maison  de  Mulliaasen- ,  c|^ 
{KÂk  irop  é^Qwi  que  cette  dernière  çontâBaait  de  donner  à  s«;s 
mareha&^sos  f  oialgn^  les  divers  rabais  de  25  et  55  pour  190 
tf «He  coiU€iitatt. 

^hlM  'ig{a|i^ier  181 4  9  la  maison  Yetter  et  compilgnie  tran^^ 
mit,  par  Fiiii  de  ses  fondes  de  pouvoir,  qui  se  trouvait,  à  Paris; 
yMUMitâr^htton  illifoilée  de  vendre  les  perkales  au  meilleur 
iris^possfble*  A  c^tle  époque  de  jativifer  1814  9  ^^  troupes  aU 
8|fis  étaient  déjà  r^pa^dues  dans  toute  TAWaiee ,  et  marcbaient 
•ittrt^ns*  P^ri^tè  de  cette  occapatiori  de  la  majeure  partie 
deli  France  ,  la  stagnation  du  eoraiiierce  y  était  absolue. 

'Le  tS  fiévrtersiMYa^it)  la  maison  Roiisseau  iuforina  la  mair 
son  VHter  qu'atto  avait  vendu,  le  7,  ies  perkales  qui  lui  res*- 
laiéli^,  aâ  rallâis  de  70  fr*  {xhut  100  ,  indiqua  le  nom  du  eour^ 
lier,  et -joignit  les  bordereaux  d'après  lesquels  elle  redevait  à 
la  mai«oii  V^ter  1 ,09s  fr.  ,  sauf  et  après  l'encaissement  de 
divenses  xemises  qui  lut  avaient  été  faites  pour  la  couvrir  de 
•es  avances.  Le  ]4fnin,  la  maison  Yetter  et  compaguie  ap^ 
prouva  les  comptes  fournis.  Le  5o  juillet ,  elle  déposa  son  bilan j 
Pfiais  un  jirgementda  tribunal  de  commeicede  BéKi^t'fii^rov-^ 
rerture  de  la  'faillite  au  1 2  février  p^écéc^^ut ,  c'est-à-dii^e 
pinqjoars  seulement  après  celui  où  la  vente  des. perkabs  «vaît 


\ 


Soi  '  i^p'ïiffAL  BjLf  P'JtLAIS* 

«u  Uco:  Pe  cet  effet  rétroactif' de  la  faillite ,  qui  plaçait  Jjtoyi^tt 
du '7  février  dans  J^  dix  jours  qui  l'avaieDt  frécédééAgf'^a' 
«Tes  de  lançasse  unieVetter  tirèrént'la  conséquence  que  la  vente 
<le$  perkales  avait  été  jfaiteeu  fraude  de  leurs  droits. 

Le  i5  avril  1816  ,  ils  assignèreut  la  maison  Rousseau  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Béfort ,  pour  en  f<ure  pro» 
tioncer  la  nullité,  et  aussi  à  fia  de  restitution  d'une  somme  de 

« 

4)494  ^-  ^^  ^'  ^  ^^^^  payée  le  5o  juin  1814  par  le  correspoo- 
-daut  de  Vetter  et  compagnie.  — r  Sur  cette  assignation,  le  siew 
Aopsseau  fils  soutint  ,que  l'action  était  personnelle ,  et  que, 
aiVyaut  pour  objet  qu'un  recouvrement  de  créances,  elle  «h 
irait,  dû  être  poitée  de]^Q.t  le  juge  de  son  domicile  à  Paris, tf 
<lemauda  son  reu^voi  devant  ce  juge. 

,  Du  1 1  mai  1816 ,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoijTe ,  m 
le*  "fondement  de  Tart.  59 ,  àeptièdte  idinéa ,  du  Co^  de  fg^ 
cédure  civile. 

^•Sur  l'appel  de  Rousseau  ,  le«  syndics  déclarent à'tt^dnjiçr 
c|u'ils  s'en  rapportent  à  la  prudence  de  la  Cour^  Le  1$  août  ai* 
iv;^nt ,  arr^  par  lequel  la  Cour  royale  de  Cdmar  ^g^sme  ieî» 

cernent  et  renvoie  les  parties  devant /)ui  de  droit: .. Les  mi^ 

*      •  *  • ._. 

«le  cet  arrct  sont  que  «  l'ali:.  5g  du  Code  de  pi;t>céd«ireléiii|| 

vl  l'art.  655  4u  Code  de  commerce  pnt  eineonfcpft  |e^i»s.4à 

J^  faillite  attri))ue  jurîdicttan  ;  que  l'action  exeroéerittr  |bf|% 

4iics  contre  un  débitent  de  la  faillit^  n-esit  pajs  du  ^auimit 

•  *  %  *  ^*-  -Ja^   >..^ 

ces  cas:  que,  lonrnie ir&^/.e  œiion  est.pers^nneUepifiâfptlp 

doivent,  comme  tout  autre  denàandeur  ,  aligner ^e  àiimiafi 

devant  le  juge  de  sou  domicile  ;  que  ^^ans  Fespèeù ,  rà^ 

ne  cessait  pas  d'être  personnelle  »  parço  que  les'^demAndeo!* 

Isf  fondaient  sur  la  présomption  légale  de  frAttde  da^is  1^  opl^ 

rations  faites  entre  le  failli  et  les  défendeurs  d^  leiM^  Y^ 

delà  faillite».  « 

Pourvoi  en  cassation.  —  Les  syndics  ont  sentena  que  Far* 

vét  violait  le  septième  alinéa  de  rart«.59duCode  de  igkpc^àfi'^ 

<îivile ,  parae  que ,  dans  l'espèce ,  l'action  était  en  matière jjf 

JaillUe^  puisqu  cite  avait  pour  objet  de  faire  annuler  une  vOilc 

^e  n^i^hj^idisés ,  sur  le  motif  qu'elle  avait  été  faîte  dans  to 

dix  .^ours  de  la  ^iditç.  Ils  ont  invoqué  à  roppùi  de  ce  syslèoi^ 

iei  divers  articW  du  tuode  de  commerce  qui  détermipentJb 


* 


COUR    DE    Cilft$4TlDlf.  St^S 

Iciroii^tant  des  syadtcs  que  ^s  commisi^res  à  la  faillite  :  ils 
mt  laitValptir  les  rai$OBs  qui  niilUatent  eu  faveur  dcr  principe 
le  la  ceutralisation  :  d'où  ils  ont  induit.que  l'esprit  de  la  loi  ci- 
tée se  rëuDÎssait  à  son  texte  couti^i^rritdeiioncëé  Enfin,  ils  . 
mt  opposé  an  défendeur  un  arrêt  de  la  Cpor^  rçadn  eu  matière 
de  renflement  de  juges.,  le  26  juin  1817 ,  entre  \&b  roémes  sjor" 
dics  et  les  sieui^  Vassal  et  compagnie  de  Paris ,  en  &isant  re-^ 
marquer  les  prétendus  rapports  qu'ils  trouyaiem  dans,  l'espèéë 
decet  arrêt  avec  la  cause  actuelle.  (V«  ce'Joumal^tw  19,  p.  625.)  - 
«  Le  défendeur  a  d'abord  opposé  uiie  6n  de  non  recevoir  ttré^ 
qe  ce  que  les  demandeurs  s'en  étaient  rapportés  a  la  prudence 
de- la. Cour  royale.  —  Au  fond,  il  a  reproduit  le  système  et 
Tarrét  qui  tendait  à  présenter  les  diffërens  cas.  prévus  par  rar- 
Ikle  655  du  Code  de  comhierce ,  comme  les  seuls  auxquels 
Vexception  de  Tart.  59  ^vl  Code  de  procédure  civile  fut  ap» 
plicable  ;  il  a  soutenu  qu'on  ne  pouvait ,  sans  violer  la  'règle- 
Àctor  sequitur forum  rei,  prétendre  que  des  tiers  qui  n^élèveiit 
anccHie  réclamation  contre  la  faillite ,  mais  qui  sont  au  cou*  . 
tfaire  actionnés    par  elle  ;   puissent  être  distraits  de*  leurs 
fUges  naturels ,  en  vertu  d'une  exception  dont  les  termes  re- 
LfiMissent  une  pareille  hypothèse;  qu'en  effet,  par  ces  mob,  dit  * 
matière  de  faillite,  dont  se  sert  le  législateur  dans  le  §  7  de 
fart.  59,  il  fallait  entendre  les  opéi^ations,  les  contestations 
I  ^HtiquemeBt  relatives  à  la  faillite  ,  et  prévues  par  l'art.  655  du 
Me  dé  commerctî ,  et  nullement  des  opérations  antéi^ures 
[  ^  l«i  sont  totalement  étrangères. 

On  \5juiUei  181 8  ,  auret  de  la  section  civile ,  M.  Desèze 
{fitësideat.  M;  ^o^^er rapporteur,  MM*  Delùgrangeet  Lem^jr 
•  i^N^^vUHefte avoc$its ,  par  lequeU 

;  ••«  I|à  COUR.,  -^  Sur  les  ccrnclusions  de  M.  yi^u^^r/^.  avocat- 
général;  ^-«j^prè^s  un. délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  ^t;^  . 

;  ftiulftqn&X-^^''^^  ^'°^^^9  en  appréciant ,  d'après  lés  ftiit»  > 
f]^les.«bonstftece$de  la  cause-,  le  nature  de  l'acûon  intentée 
ii'||plâ^ieirndics\âe  ]a,TaîliUe  Yetter  et  compagnie  cputre,Rous-> 
.  tfeiiK'ii'arcttâkidéré  ce' dernier  que  cOjnme. défendeur  à  une  ac-^'' 
^Mte  purement  pePSonnellé,  et  sans  que  l'allégation  d'une' prp^ 
.  tad^e  fraude  dé  sa'jgàl'jt  akrpn^  par  elié'-même  et  avaLt  totlt*. 
,  Viiciusiaii  4iltér!eiu-çV^l^^^ui'^  ^  caractèÇd.  ^è .  cette  actictni^^ 
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5a6  JovKifAX^iu.vAhAis. 

légataire ,  e*étaît  du  ioioitxs  ceiai  delà  rédûclloa,  cm  ^1$^!^ 
drait  y  d'à&e  part ,  que  la  disposition  de  rarticle  84^  ddÙ 
civil  comprend  non  seulement  les  dolis  faits  par  )e 
aai)  Vivant ,  mais  encore  les  legs  portes  ai  aoû  teslanH 
élaiAte  part, qu'il  n'yaqae'les  héritiers  à  réserve  qui  | 
«ent  demander  la  réduction  des  libéralités  qat  entament 
timè  ou  la  réserve  ;  et  quie  l'intimé  ,  frère  du  défont  l'i 
droit  à  aucune  réserve ,  n'avait  pas  qualité  poiv  forstiar>l 

*  ^  ■* 

di?nia  nde  en'réduction  des  legs ,  et  devait  être  déd«3^fi^j 

ce véble  dans  sa  prétention. 

L'intimé  répondait  à  ces  moyens  que  la  disposition 

ticle  845  est  générale  ;  qu'elle  ne  fait  aiA:une  dktinctipQ. 

les  Bucces^ionS' ab.ijnies ta t,  et  les  successions  tes) 

que  .cet  article  veut  que  tout  héritier  venant  à  une  si 

sott'teuu  de  rapporter  tout  ce*  qa'il  a  reçu  du  défntit  ,^ 

ment  ou  indirectement,  à  moins  que  les  dons  ou  legs 

aient  été  faits  expressément  par  préefput  et  hors  pàrf^  bu 

dispense  de  rapport  \  que  lés  père  et  mère  du  défunt  ne 

valent  pas  venir  prendre  partdausla  sudcesMou  pour  Ta  réi 

sans  rapporter  le  legs  qui  leur  avait  été  fait  par  le*  testara< 

leur  fils  ;  que ,  le  testateur  n'ayant  pas  déckré  que  le  legs 

iniit  qu'il  faisait  a  ses  père  et  mère  était  par  précipnt  et  a 

pendant  de  la  réserve  légale ,  $««  intention  avait  été  que* 

ne  fiit  p^s  cumulé  avec  la  réserve .  . 

-*Bfi-i^ juillet  181 8  ,  ARRÊT  de  la  Cour  d'appel  de  L 

première  chambre  ^  MIM.  ■  Mestàdier  et  Gety  avo< 

lequel  ^  > 

* 

«  LA  COUR,  -^-  Attendu ,  en  dmit,  qu'aux  temaes  dé^ 
ticle  845  du  Code  civil,  le  rapport  est  dû  eà; toute 
à  la  cliiférence  de  ce  qui  avsiit  Keù  sous  l'empire  du  droit  roi 
où  le  rapport  n'étaifdû  que  dans  la  ligne  directe  tiescend^ 
que  cette  règle  est  générale  et  absokie,  à  moins  que  le  doitt 
'ou  lé  testateur  n'ai^t  formellement  dispensa  du  rappc^ 
l'objet  des  rlipports,  dans  tous  les  systèmes  «  a  été  de  vnd^ 
l'égalité  entre  les  copartageans  (C.^,  /i<6^6,  de<:oUation*^ 
cap^  6}  articles  845  et  saivaus  du  Code  civil.)  ^  — =-lBt: 
poiâ:*  cette  raison  que,  même  en  étendant  aux  snoc^ic^H 
latérales  tes  règlâS: ides rapj|»9rt5^^riinik>vatp9  kf^^kiï^k^ 


/ 


COUR   D*APPEl   de.  JilMOGBS.       '  .     SOQ 

:rëâiK!teiirg  do  Code 'y  0iit.4(:^osé  la  mtrivffoîi  (ébnte  dans 

pticie  857  ;  que  te  tapport  n'est  dit  qu^au  cofiérîtier,  et  qu'il 

\st  pas  dû  au  légataire  /  —  Attendu  qu^l  faut  entendre*  dans 

ppiication  et  conférer  emeoible  les  aHiciea  845  et  857,  qui ,'  ^ 

tj^  i'ua  de  l'autre,  pourraient  (sondilîre  à  des  ré&ultal^.  diffç-*-  '        '     ' 

iiijL^a'aiiisi  iPsystème  tjOtaJt  de  la  législation  sur  la  matière' 

^'que  rupport  est  du  ^  en  toutQ  suecession ,  ^pour  d^n  entre 

s ,  comme  pour  legs  testamentaire  f  mais  quHl  n'est  dû  que 

tDoherUSer  à  cohéritier,  et  pour  maintenir  entre  eyx  régalité 

dément,  lorsque  Ja  volonté  de  l'homme  nVst  point  venue  \ 

xlifierla  disposition  de  la  loi  ^  qu^l  faut  déduire  dé  ces  pria- 

^*que  le  légataire ,  quel  qu'il  soit ,  qu'il  appartienne  ou 

lÊ^  la  ligne  des  successibles ,  s'il  ne  se  présente  qu'en  su  qua->^' 

e  légataire  ,  en  vertu  dé  la  disposilio«i  de  l'homme,  ddir 
'déclaré  non  recevable  daHs  toute  demande,  en  rapport ,  1 

Éque,  par  son  propre  &it,  eti  .^baudohnànt ,  dans  son  in^ 
81 ,   la  qualité  de  succç/^Me ,  pour  s;'en  tenir  à  celle  de     ' 
{fil taire ,  it  te^id  „  autant  qu'il  est  en  lui ,  a  rompre  l'égalité  t  ^ 
^4a  loi  9.y»i%  cherché  à  étàbljr  ;  et  que,  par  conséquent,  il  ne  ' 
lut  se  plaindre  d'un  ordre  de. choses  qqe  lui<*mémea  pro-^. 
foé'^  —  En  fait ,  attendu  que  Louis  Cheyiard  n'a  formé  sa 
liiande  en  nullité  du  legs  d'mufi'uit  fait  par  le  défunt  h.'^ 
^e commune  qi^'en  vertu  àvi  testament  du  6  mat,  iSoS^^T 
^c'est  sur  cette  demande  que  les  a)4)itres  ont  ordonné  à'  la 
ie  d'opter  entre  le  legs  et  la  réserve  légale  que  lui  assurait  >       *k; 
Wjp^  succession  de  son  (||^  ^  l'article  748  du  Code  civil  ;  quei 
rcettfi  décision,  les  arbitres  ont  astteiut  la  mèil^à  une  op- 
|y  c'est-à-dire   indirectement  à  un  rapport  du  legs  d'usu- 
k  ,  qui  ,  quoique  fa^  sans  indication  qu'il  l'était  à  titrt  de 
npat,  n'était  cependant  rapportabîe^qn'aux  héritiers  pvd- 
iptifu  et  légitimes  du  défunt ,  et  non  à  un  légataire  ,  en  qo  o  i 
^-l>itre8  se  4(pntécartésdeJa  juste âpplii^tion  de  Tartiele  857 
e  civil  )  —  Attendu  que,^du  système  à^%  rapports  ,  vou- 
er à  Texamqii.de  la  Section  Avk  Gode  qui  traite  de  la      < 
bondes  donatiçns  et  legs-^  la  dlécision  attaquée  n'en  serait 

légale  ;  quôh^ effet ,  quoi  qu'au  premiei*  aperça,  Ton  . 
fteîU-être  s'aprêter  îV  Hdée  de  qudques auteurs  modernes  • 

ut  dit  qu  il  ne  s'agit  point  propreihei^t  de  rapport ,  ..tàiif  * 

orne  XX,  .  M  "  T 


55o  '        i1)|;iU«AL   Dd   FALA49. 

'  que  leâj^  n^cUj^cint  été  reçoii  f  et  qae  Jhei  doiialuai4^  6ttj 
jugée  par  lé  règle  de9:  rédactions;.— JTéanffloins,*  on  .^' 
I*  que,-  dans  sa  deuxième  partie,  Tarticle  845  préyoitleGai 
de  legs  è  rétenir  ou.à  rapporter,  et  les  einb^ftsse  dans  sa  g^aé» 
lité  j  — 9^  Qàe^  ie  s3rstème  des  réductions  s'apj^j^qoant  ll]li<p^ 
.     inent  à  la  qaotité  indispcnùble  ^  il  en  résnl|be  q  *  les  liéc|||eni 

^/réserve  seuls  ont  droit  à  former  açticm  en  rédaction,  par 
faire  remrer  intacte  à  la  masse  cette  quotité  indisponible,  sidfe 
a  été  ébrécbée  ;  et  que ,  dans  Fespèce ,  Louis Cheyjard,  frèreè. 
défunt  y  ne  se  trouvant  point  dans  la  catégorie  des  héritiers i 
r&erve  ,  serait  encore  non  recevable  dans  sa  deinakide ,  sà^ 
quon  la  juge&t  par  les  règl^sa  des  rapports ,  ou  par  ceilis  è 
la  rédaction;  •<--'  Qu'ainsi,  d'après  les  développemens  «* 
dessus  donnés^  ^  il  ne  reste ,  en  dernière  analyse-^  qu%  &ire«(jf 
cuter  le  testament  de  iQoÇ^  pour  toute  la  pbrtion  disponlÉi 
tel  qu'il  est  écrit,  la  sœur  du  défunt  «la  seule  persooBe,<|if 
eût  pu  s'en  pl^indre^^  ne  l'atta<pi^nt  point  ;  ^^  Par  ces  laf 
^ti&,  ouïs  les  avoués  (St  avocats  des  parties, *  vidant  9011  dé- 

^  libéré  et  faisant  droit  de  l'appel.  Dit  avoir  été  mal  jugi 
par  la  sentence  arbitrale  du  '^5  avril  1 8 i  7  j  ordonne  que  le  t»{ 
-tament  de  Léonard  Chey lard  sera  exécuté  selon  sa  forfenétt 
teneur  9  pour  toute  la  portion  disponible  des  biens  du  tesitj 
•^teur,  à  la  charge  par  la  veuve  Chéylard  de  se  conformerai 
articles  600',  601  et  suivans  1  titrenefe  TVsufndt,  dépens 
pensés.  » 

COUR  DR  CASSATION.  \ 

,  '    Une  Coiir  royale  est^elle  liée.parunfugemehètnierl 
V  '     ^- rendu  en  première  instance,  auquetU  a  été  acquiescé 
,    ^     toutes  les  parties  2  (  Rés .  nég.)        * 

'£i>r  D  AUTRES  T)SBjki£s>  Iorsqu*un  testonfent  èst^mpté  ik 
^     lité  sur  le  motif  que  l'un  des  tém^ns  iN8Tiiui|g|MTAXRBii 
connaissait  pas  là  langue  français^  ^^  et  qu*wt 

.     terloadoire ,' exécuté  par  toutes  les  parties  >  ^èSâàil^y 
que  lé  testan^iit  esi  nul  si  le  fait  e$tfis^tM^;^é^Î€i.&g/i£: 
p.ehpeut'élle  rapporter  cette  d^of^ion  et  erixppi^  unei 

-  >  >ternent,opppsée  <  (  Rés.  aff.  )    - ,     .  i. 
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W  VetipiftfÀi  Cade  civil ,  un  testunt^tesi-ii  nul  par  cjela  . 

IfeliZ  qtiiin  âëà  têmùin$  rCapu,.  à  défaut  d&  tormàissariee 

suffiiànte  de  la  langae  dans  lac^éUe  il  a  été  rédigé  ^  en 
^  Comprendre  la  dictée  et  la  lecture  3,  lorsque 'd* ailleurs  ce 

tèihoin  a  puuicquérlr*sttr  le  fond  et  la  substance  même  des 
^iàji^sHiùns^estcffnentàirés  une  pûrception  aussi  distincte 

que  Vont  pu  acquérir  les  autres  témoins  ?  (  Rés.  nég."  )  Côd. 

Les  héritiers  Koellcr  ,  C.  les  sieùas  Bôek  *  Dévaxjx  et 

CONSORTS.  -  j 

'     -     -,  ••  •     ■  •   '  r  •       •  '         '    .    ■      - 

M.  Tabbé  jKpeZ2^r£t  son  testament  le  14  janvier  1812  der 
i»t  îl«  ^roAer ,  notaire 'à  Boalay  v  ^^ '^  pf'^scnce  de  quatre; 
éoaoins.  An  nom^rede ées  témoins  «é  ti^onvait  nn  sieur  PM^  \.    ' 
^fpe  Tailleur ,  qui  ne  comprenait  |)as  te  français  ^  il  parlait 
tjai>itae]leittentla  langue  allemande;!!  parait  qite  Tabbé  Kioeftfer. 
ftieûotaire  qui^çat  le*  testament' avaient  l'usage  facf^iliei^. de  <  ^ 
lettederjaière  langue.  .^  4    / 

Après  la  mort  de  r«bbe KœUer y^eshérilier» naturels  de^    "#,- 
nanoèrent^là  nullité  du  testament^  sxu^ le ni^tijf  que  tous  lés  . 
éiBo^  instrnmentaires  ne  eE>Q[iprenatenjr|^  la  langue  dan]5     ^^    , 
aq^ellé  il  avait  été^icté  et^écrit.  Us  oiTrirent  la  preuve  c^e  ^e .        '\ 

Irt.  .    .  ^.  -.      -  r-  ■      .-    ;    ..■ 

' «les  sieurs^ Bc^  ,  DéyauT,et aiitres  héritiers  institués ,  pr^^ •  ^  t.- 
eodir^t  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  la  validité  d'un  tes-^     .'    > 
ament,  que  les  témoins  instrumentaires  aient  une  coima}s^, 
wce  sttâisante  de  la  langue  française  pour  entaidre  .et  com^* 
^rendrela  aictée'et  la  leç^ute.  .     -  r*-? 

Pài*^ugeineiit  du  <2^  janj^^ijf  1816  ,.îe^  tribunal  ci viU4^%**    . 
fcncî  décida ,  en  point  de;  droit  ^  que  les  témoins  appelés'  à^itii      •  . 
estament  pubfic  pour  porter  téipôignage  de  H  v^'ité  de  sçjîfv'^'^ 
llptenu  d^vefient  tojp  cona prendre  la  lan^e-/}ahs'.iaqii^lle^  ' 


^A  iau^^i^  i^iis ,  date  du  testament  dont  s'aàit ,  le  sieufir: 
"  îi|frfP^fÇJîJ^  i^'^ûtendait  ^s  le  français.   -.  '      "•* 

.^gm^irtjgat^irçspecjté  et  exécuté  par  toutes  les.MTtîej  t.A 
Des  firent  proci^pb^ à  desiemm^feês  respectives.  Il  en  ré^^wa" 

54»  • 
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\fl^  pi'ravA  fpfi  ré)^f^<Ju  ^titment  «l^ltf .  Tabb^  Vn^Her ,  It 
,  sieur  Philippe  Ttiweurne:coniiBbaRit  pasMifiÎMKnpfeDtle  tran- 
çais  poiir  cataprendne  un  ditcoun  parte  en  «ette  làn^oe.  Es 
. ço Wi]tieuce  ,  le  a^ao^t  1816,  «ecopd  it|gteeut<lv,<nb>éD3l 
d^  Nanci,  «juî,  «(tendu  qpe  l«  &itAdmu  icd  pFp^e  était 
'élabli  de. la  roam^^  la  plut  fwoywncaa^.,  d^ara  util  kjn- 
ta^ent  dont  «'agit.        ,  ^ 

Appel  de  la  part  d^  héritiers  iiistîtti&  ,  tàntda  ce  At^mK 
ïivgenient  cjne  .de  celui  du  34  janvier  ■  8t6  ,  qui  avait  ordouné. 
1^  pceave.  . 

Le*  sieurs  Kœller  prétondiretit  que  Tappel  de  ce  dentis' 
jugement  n'était  pasrecevnlile,  attiMnlii  qu'an  moyen  de  i'ac- 
quietoeineut  donné  piir  tutUts  ks  p.irlies  ,  il  se  trouviiit  avoir 
force  de  cbosd^iigée  :  ilasou  tinrent  eu  coiisùtjueoce  que  li;sral 
point  à  çXatninev.deyant  <  lii  Cour  était  celui  de  savoir  si  la 
t^vve  oi;doqnâe  avait  été  r<iite. 
.      l»  GotiT  (l'appel  de^Kajici  décida  ,  par  arrêt  du  ^8  jtiillrt 
,  )S>7  ,    >*  que  le  |agenieiit  <lu  ^4  janvier  181G  ,  étant  intei-lif 
^   culoire  de  |ia  nottire  ,  n'ajpit  {lu  aotjuérir  l'autorité  de  la  etimc 
^ugée.,  et  «ué|tqîaer  la  conscience  Ae»  jugea  ;  2°  qu'il  uVit 
*  Béc^tsaire,.  pQur  jl^vali<^té  d'un  lestement,  que  les 
r    -^  çQtii'prejiil^tlajangujedaiu  laquellci!€Stdicté<:técrit}5*< 
..    «Ibiis  l'espèce,  quoiijue  le  témoiti ,  dont  l'idonéilééteitfiôi 
,  '    téé  ^  ne  <ïiiinùl  pas  par&itKturnt  la  langue  frari^mî'AÙ 
'    meiit  flelaK:Oi|fE4itioa  (InUstameiit ,  les  circonstanË^  fa^ai* 
pr^Btter  qa'il  «vfit compris  aussi-bien  qae  les  autres 
•^  sabsJfDCC  et  le  foqd  des  dispositions  renfermées  dans  le 
:   '    •itaiXieilt  de  M.  l'abbé  Kœller  ;  e/u'il  parnissait  que  le  te^ta 
.'.l^'le  notaire  a,vaient  l'usage  faniili<:r  tte  la  langue  âHèHAoïd 
ot  avaient  pu  conséquepun^'iit  tout  expliquer  uu  témoin  < 
.'•,fie  savaitpai  le  Çfançais.  En  rûnsétjuence ,  sans  s'arrétcT- 
'  .'«v^t-.égWtii  infini  de  non  recevoir  opposée  contre  Pappel^ 
rCôuiTmit  cct^in^ieltttlecîngenicits  att^ués  au  néant  j  ÉnM 
^ut'',  réfbrmatit  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  uHrail 
.    ^,d4-^re,déolaiBbw  et  valable  le  tcslamentdu  maiit: 
'  <ordQ«jDa  qu'il  .ferait  exécute  (tans  toutes  ses  disgaaitSçps  ;« 
'livrée  de  l'aQicÀde,,  et  coudaïuiia  Ics'ifitfùié^Vu  tçbil 


COUR  tftAtfXTIOM.     ,  5ï5 

Pourvoi  en  crtssaliOQ  des  héritiers  Kœiler;  ils  &îsîii«it  valoir 
lenx  moyens  !     -i    '  ' 

'  1".  Vtuldtioii  il^  articles  i356^t  i'5Si  du -Code  ciVil ,  au  c.; 
ue ,  lé  jugement  du  a^'  jcrtivicr  a^ant  accpis  riùAbrité  de  I41' 
bose  jugée',  la  Coui*  d'appel  de  Naitci  IVvail  métOiinué'  fct  -- 
iolée  en  repdatit  Mn^ '-decisiOrt  directement  «ppoiée.  -^  LCs 
emaiideiirs  en  cassation  né  contestaient  pas  dit^ectement  ce 
triucipê  ,  i^e  les  jugés  ne  sont  paï  liés' par' le^  jugemeus  liiteT- 
icutoires  ;  mais  ils  soutenaient  (jue  le  jugement  dii  34  iBiivier,  ' 
Aoiqâé  inieHocurtUTit  dans  le  chef  qui  ordonnait  la  preuve  , 
l»it'  ité/(hi^datis'it  disposhiou  qui  rejetait  l'exception  propo- 
îë'eiuitr^  radiilissilMHté  de  la  prinive.  L^  question  de  savoir  . 
•te  r»if  tirtibulé  pour^ablir  la  ntrllilé  dU  testament  était  pçr- 
nent  ètrptxi^fe  à  f^^epronoucerdrïte  nullité  était  une  finre 
liesfion  tle  tjfoit ,  distincte  du  feit  allégué  ,  et  dont  la  solotio^  - 
iuiajt  4ii)^ag^iaeHt<^(înilif  qui  t^'miûait  l«  débat  des  par- 
ts «ùr-*S"poiDt.  -  '  '  ,'  ■ 
^tte  dbctr^ ,  disaKlit  les  deniàiaAetirs ,  est  prçrfêssée  pur 
Kiteur  du  Nouveau  Rcpi'rtoire  lii;  iurispradcnçç'.'tiàiù  .ses  1 
nestiduâ  de  droit ,  au  mot  Prvpiiraioire-,-^'Q^^  Vexpïiatè  ai  > 
s  termes  :  «  Il.f,t  des  jugfmeus  rjiii  ,  l«tè'nîqâ''interlpçUtoiïe^  '■ 

m  If  tirs  termes  et  dans  leur  forme  ,  décident  leflemç^t  fe . 

ui  ,  que  le  ju^c  n'a  plus  tien  ii  examinèf  «!iï  définitive,  çtqute'*' 
ti(  aoïi  ministère  se  borne  à  déclarer  la 'cOnsé^eiftle  que  la     • 

*ii  fait  sortir.  Ainsi  ,  le  jugement  par  leqnéll^  serment  elU    À 
mté  d'office  â  une  partie  ne  peut  plus  êtr<j'changé  .^jar  te 
je  qui  l'a  reiidu,  parce  ([u'une  fois  eu  scn^ut  pr^té^.la  çoû*     * 
miintion  de  ia  partieflduerseeii  est  uaesiltlo"tiécessaire.l»"^ 
'Jr  II-  jugement  dont  s'af;it  dans  Tespècii  de  la  cancer  (Je  ' 
me  que  lefugemint  qui  défcierait  lo  seriSent  d'oÀîce  à  <iljjp  .^ 
tic,  décide  tout  le  procès  ipiarit  a\\  fond  dk  driiit  :  «lès  lora  . 
i_-  pc«t  plus  êtrê  réfiirnïc,  puisqu'il  a  ét^nOOTiiescé  par.  toii-',  , 

les  parties,  li  est  coustaiit,  cit  fait ,  qiig-lejiigéfirièirt  du  24  • 
Hier  i8i6-a  n-çu  l'exécution  la  plus  ^in«Me  s  ladA^isiou     ■ 

Irenfe'llie  était  donc  sijuveraiiie  et  irrtf*oçatIe;  par  suite,  ',  ' 
xnir  dé  Nanci  a  ylw  la  chose  jugée  éii  ren.daut  une  <léci  -. 

coiilraire.  .."'' 

•  Violation  i^es  apt.  971,?!  9*7 2  dw  Go(te  civil,  <pù  eiig«nt . 


5Î4  lOunirAL   DU    PALAIS. 

il»pliciteineiit  <iQe-Jes  tL'tiioiiis  appela  à  la  coofèction  d'mi  tcs- 
-tameut  puissent  eu  coni])rciiilru  la  dictée  etila  ifectiire. 
,■  Aui  tei'Dies  decesurtick's,  tOut  testament  par  acte  pniilic 
'    ^oi^  être  reçu  en  préseucc  de  témoius;  le  uotaire  écrit  le  testa- 
ment tel  qu'il  est  diclû ,  et  il  doit  en  être  donné  lecture  an 
testateur  ,  enprésence  des  Umoins.  Quel  est  le  but  du  légis- 
lateur eu  exigeant  cette  présence  des  témoins  k  la  coofectitu 
da  testament  ?  C'est  sans  contredit  de  prévcuîr  tous  les  soa|^ 
cous ,  et  de  garantir  l'accomplisse  m  eut  exact  de  toutes  les  for- 
uialités.  II  faut  donc,  pour  atteindre  vc ^ut ,  que  les  ténKÙLS 
voient  le  testateur,  qu'ils  entendent  ce  qtfil  dit ,  qu'ils  le  com- 
'jireiMieut  et  qu'ils  pnbseutcertiiier  qae  tout  ce  que  l'acte  énontx 
avoir  été  fait  en  leur  présence   l'a  été  réellement.  On  n'a  ja- 
,  mais  douté  dans  la  pratique  que  les  sourds  et  les  aveugles  Dc 
lAiisseut  pas  servir  de  témoins  dans  un  tcstameut  ,  paict 
qu'ils  De  peuvent  attester  l'exacte  observatiCJu  dK  formalité 
Ciïigées.  Or  un  indiviilu   qui  n'entend  pas  uiie  langue,  qù 
lie  contprciid  ri^i  à  ce  q(te  l'on  dit ,  est  comme  Çrapiié  de  sur 
.dite  i  il-^eyeut  donc  pas  servir  dc  témuîa  iafis  uu  testamol 
\aut^eutiqnÉ.'^  ..V 
',     ,  Si  lions  consdlto'uLS  les  lois  romt»iues ,  nous ,  vt^oits  qu'elkl 
déoident  en-teci^ie;  formels  que  la  connuissance  de  la  laagl 
•tiu.testameut  estrrequiic  do  la  part  des  témoins.  A  la  véritél 
•■.  IfJi.dô,  §'g,  S.',^ui  tësiamen.  Jiic.  poss. ,  porte  :  Non  h 
..  ifiiettigeniiam.  sérmonis  exfgimin  in  lesta  ijui  làiinè 
verat^  reseripsitt'nam  si  iiel  sensu  percipiat  qiùs, 
qdkiUtiis  sit,.fiifficere.  Mais  cette  loi  ne s'Qppliqi 
teslaniÔnt*mys(J^ae ,  et  non  au  testanivAt'  nuncup&Êf,: 
pj>u;r1c  testaiueef  «liincupatif,  les  témuîus  étaieiit'~ïfq^Ai3| 
•  déflpser  die'z  les  miigistiiit:; ,  après  le  dccèa  doShesl 
cfilijit'ils  n'eusseut-pu  s'acquitlcr  s'ils    n'eussent 'pa« 
les  dispojitioijs.,  ^W^r  !a  véritîçatiou^  desquelles  il: 
,  appelés.  Il  eà  étèît.tout  natreçiënt^our  le  Icstadieiit 
'•■  ou  par'ecrit  ;  le  lellaLeuj' iv'.ptesentSit  cldi-it  fei 
moins;  il  ti'e'làit  point  rédigé, en  li;ur  présence;  aacuiic 
turc  ne  Içur  en  était  donnée)  ils  n'était t  nécessaires  qu^î 
"certifier,  paV  jcnrs  sou.icriptions  et  par  l'appositiou  de  I 


iwnz.  quQ  o'^tt  l'oétâ  q«l'-JeàF  avait  été  préieafé  par  le  de-, 
apt^eti  leur  t^molgqant  «^aÈ  c'âait  sa  dernière  vnAoïAé. 
.X^  loi  8",  an  Code,  çui  testam.facero  possunt ,  décide  flw- 
Aellement  (fœ,  poorleteatamentreça par-devant  notaires,  les 
jîinaiiiq.  qui  éUîenV  Q^^lés  k  sa  confection  devcuàit  oom- 
fÉendre  la  langue.  Les^e^pressloiui  de  cette  loi  sont  très-âier- 
^(pies  I  $ed  ne  loçvm  .ijufdem  reUnquat  msùiutf  lot  OQiUt 
ftct^ta,   Ipt  insùtuata  lensâm ,  tôt  ùisi^p  in  tuto  locata 

Fargole,  àe»  iTe^tameiK,  cbap.  5,  «ect.  i**,  n>8,  et  IH- 
wvdt'  t^  Donations.,  part,  i»,  cbap.  5)  sect.9,n<>  i6o3, 
(plient  qOe ,  loas  l^empire  des  lob  romaines ,  les  témoins  Aé- 
raient  porter  témoignage  des  dispositions  contenues  aux  testa- 
dens  nuncupatifs ,  et  par  suiti^  comprendre  la  langue  dans  la~ 
^Ue  ils  étaient  dictée.  Il  en  est  ^  inéni.e  sous  la  législatioiv^ 
b^toçaise.  L'ordunnaiicc  du  1755  exigeait  impériensement  pat 
im  art.  5  que  k-s  témouis  enleudîssent  le  testateur  de  sa 
propre  ]>ouclie.  <■  Les  temoius  sont  les  conbâleun  de  tout  ce 
loi  se  passe  eu  cette  eitFairi;.  Il  est  évident' qu'ils  ne  peevent 
wint  s'acquitter  du  enjct  pour  lequel  la  Qoutunie  vent^  qn'ib 
H^eut  appelés  ,.à  moins  qu'ils  n'entendent  lès  diapositîons  com-  •- 
■nses  BU  testament ,  vu  qu'autrtifneDt  îls'  ne  pourraient  paf 
C|r<sî  le  notaire  l'a  rédigu,  l'a  lu  et  relu  suivant  (|ue  le  testà- 
Bd  Ta  dicté;  et  oiiisi  je  ni;  fais  piis'de  dotri»  qu'il  pe  soit  né-, 
ftfnirf  ,  pour  la  sokninté  àc  nos  testaraem-,  qne,les  témoins 
WLy:  sout  employés  entendent  la  langue  en  laquelle  ib  sont 
lm.-(  Bicard,  Traité  d''s  donations,  pftrt.  i,cliap.  5,  sect. 

,,...606,),,  '/■■."■ 

'  L>es  téinoio;  doivent  entendre  la  hncce-  dam  laquelle  le 
--idtenr  dicte  son  testament,  les  téqtoinsétant  appelés  ;)n>^-' 
ionis  causa  et  nop  solainnitatis.  (  Rousseau 'ds  LacombeTau. 
nol  r<înJOi'/i,  sect.  4,  n"' 5  et  i5.  ) 

■  Les  tcinoiiis  doivent  entendre  Ia>  langue  dans  laquelle  l« 
iMtament  a  élii  rédigé ,  A  peine  de  niàUté,  ^  effet ,  «11»  ne 
'entcudaicnt  pas,  commtiU  ponnfjiient-ils  .en- attester  la  vé- 
rité ?  0  C  Bourjon ,  Droit  commun  i^la  fronce,  tom.  2,  tit.  a, 

loQ*  i&  autevs  Jea  phis.recopi^âdablei  qui  ont  écrit  sur  le 


mtitière  profêisait  la  mi^niti  doçfriut:.  Voy.  F«rriêre ,  sor  k 
,  CoK/umadff  foiTû,  un.  a8ç),  gioB.  4,  H"  lo;  Deipcum,  «M 
îijïomerti,  a*  [iarl.,  sect.  4,  n°  loi.  -    '1 

Le  Code  civil  n'u  j'oint  abrogé  celte  législationjilii'nigti 
tuiadlemeat  qne  les  témoins  appelés  à  la  coufectiou  Sa 
Umcht  comprennent  la  laugoe  dans  laqoelle  il  est  écrit; 
)eur  [iréience  étant  reiiuîse,  ù  piîoc  de  uullilë  ,  à  la  cBcliei 
la  kcture  du  t^tantent,  il  s'euàult  nécessairement  qa'ih 
veut  entendre  cette  dictée  et  Cette  leeture.  L'opinion  de  ton 
t.'<Hnmentateiirs  du  Code  est  la  ijième  sur  ce  point. 

■  Pcnt-on  prendre  pour  témoins,  dans  les  pays  réaûti 
JML  Mallçville,  sur  l'art.  972,  de»  personnes  qui 
pas  \e  français?  Kt  noa ,  saiu  doute  :  auUut  vaudrait  qn^ 
ttù  eût  pas.  B  . 

*  Lei  témmnsditM.  Greniei-,  dans  sou  Traité deM  B 
mf\i,  t.  I,",  a*  a55 ,  doivent  entendre  la  langue  dans  1»; 
le  teclameut  eat  rédigé  ;  celui  qui  n'a  pu  entendre  ce  qui 
dit  n'a  pu  lecoroprendre  et  être  en  état  d'en  rendre  coi 
La  pràsDce  éts  témoins  est  liurtout  exigée  pour  attester  (j 
iiotaii-e  a  reuda  lulèlement  les  dispositions  qui  luiontébéi 
tees  parle  testateur.  Oi'  ponn.'ak-on  dire  des  tcmoius  qm 
^raient  l[i,Iygw: française  qu'ils  donnneiaii-iit  celte c«rti 
Cçinnient  pourraient-ils  nfi'rir  cette  garantie  si  néccssaitt 
actes  de  dernière  vuluitt^  ?  u 

Enfin,  disaientjcs  demandeurs  en  cassa 
"  Jïauci  a  peostf  que  k-  témoin  Philippe  Tailleur  avait  pu, 
Tiaître  los  disposition t,  coiitemus  un  tràtamént  de  M-i 
KœUer,  {larce  qu'il  paraissait  que  celui-ci  et  l«,no^i^ 
reçut  le  testaHiefit  avaient  l'usage  familier  de  ta  langnr 
mande,  qui  ^toi*  haUtuelle  au  témoin  Tailleur.  Mai», ri 
justiii»  cette  coiljecture;  la  Cour  d£ ^aocj  elle-même 
énoncée  que  d'une  manière  vague  et  iurèrtaiue,  :  dés  Ji^ 
,  ne  pouvait  dispenser  le  notiiirt-d'nppelerlâ  ia.confecfion  du 
tame'ul  dès  |éilfliiH  i\\\\  eiilenili.nsent  la  inngde  dans  laquel 
lesltimeût  ét9iE*dirIé  ,  éciitet  l'.i.  IViiiis  cette  circonstance. 
vraie  et  certaluCi  <;ue  la  Cour  de  iNnuei  n'uuFaît  pu  làipr* 
m  considéfat^on  pour  motiver  soi.  anvt,  car  elle  tend 
|ir^tfU||)er 'qM  i«  iiotiiiie  ou  le  t.ftntfur  uni  tiit  cuunaitn 


L^ 
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^Itemand  an  témoin  Philippe' le  contenu  du  t^jtamentj  rien 
(rétablit  que  cette  connuissauce  ait  réellement  été  donnée  au 
rérooliv,;  le  testament  n'eu  dit  pas  mi  mot  idè*  lors  on  njè  ^nt 
teTâuppo^âer.  L'arrêt  attaqué  viole^  donc  inanifesteroent  la  loi  ;*» 
H  ne  peut  écbappèi^  à  }a  <^n^nre  de  là  Coiir  régu'iatrice.    ' 
'  tki  .14  jifilleî  i8i8\  ak^jAt  de-Wéectron  derf  requêtes'»  M, 
Itétfndn  dô  p4>nse^  président,  M.  iîow^iô^*/ r^pporteitf ,  Mv 
jÛahrieux  avocat<|  par  lequel  s 

*  LA  COUR  r —*jSur  les  conclusions  dé  M.  Lebéau^  avocat*» 
général  j  —  Sur,  le  premier  moyen  ,  attendu  qu'il  s'agit  d'uu 
fugement  purement  interlocutoire  }  que'  l'arrêt  attaqué  a 
mis  hors  deJÇQur^ sur  l'appel  de  ce  jugement  5  qu'il  n'a  ricu 
jugé  de  co^^rp«  à  la  preuve  ^d|tiisé ,  et  que  la  Cour  royale  8| 
pif  statuer  sur  le  *£ond  par  des  moyens  de  fait  ou  de  droit, 
pans  qu'il  en  puisse  résulter  une  Violation  de  chose  jugée  car 
lifilerlocutoirë  j  —  Sur  le  deuxième  mqyen ,  attendu  r*»  qua 
le  témoin  dp;it  il  s'agit  avait  les  qualités  requises  par  Fart.  g8a 
pu  Code  civil,  et  n'était  dans  aucun  cas  d'exciusiori  porté  par 
l'art.  97 5;-^ Attendu  20  qu'il  résulte  des  faits  et  des  circonstan- 
ces relevées  fibalt* ment  p^r  l'arrêt  attaqué  qqe  la  Coltr  royale 
a  reconnu  "fl«e  le  tén^oin  dont  l'idoriéité  était  contestée  avait 
pn-acquérir^Ur^le  |bnd  et  la"  substance  mékne  des  dispositions 
l^tàmentalres  ,  une  perception  aussi  distincte  que  l'ontJSu  ac- 
quérir les  autres  témoins  du  testa rveùd;  qu'tîncela,  elle  ii'a  f^jt. 


lEJETTE.  •»'    .  .    •*''^?* 


Htv  le  tes^meit  dont 'éai  qnê^fîon;  ^^i 

,   NotcC,  La  première  ques^n  V<^é  résbltie*dansMe  jbtfême  se^ur 
par  arrêt  de  la  Colir  d'appA  d^Çolihar,  du  6  avril' ï  8 1  jr .  \%qy'. 
ctit  arrêt  et  le|,  réflexiohs  cfont  ^1  est  Itiivi,  tom.  |2,*pag.  5i^i> 
Quant  à  ladernière  questiofi,M.  Merliû*  Questions  de  droit,^ 
^'^  Testament^  tom,  6,  §  1 7 ,  pag.  364,  ne  partage  pas  l'avis  ne  la 
^ur;  il  seprononcefortement  pour  la  nullité  du  testament  dans 
"espèce  proposée  .-^Néanmoins  Ja  doctrine  de  la  Qour.s'accord« 
avec  un  arrêtdiîj;^  Cpur  de  Bruxelles^,  du  g  janvier  181 5  (  Yoyl 
tôfti.  14,  pag,  5i.  )  et  avec  un  awtre arrêt  de  la  Cp"r  de  Metz^ 
^"»ï^dçctmhre  i8i6,  tom.  iSVFiig^  884.  ' 


S%  ^  AOVHMAb'OU    # AVAIS* 


<r  * 


C30CJR  iyAK»EL  DE 

Lû  doit  d'un  bUiet  àordre,fiiUdè  loi  main  à  la  main,  sont  \ 
irêmsport  ni  &iâossemeni ,  esi^l  vfllaile  ^  (  Rés.;  nég»  )  Cod. 

,  eiv.,  art.  1689-2279;  Cod.  de.'çooLm.,  àrl.  i5&,  1S7» 
1 38  et  157. 

La  DAm  ttARduii,  €.  iiS»  hî&ritihs  Cooifoir. 

'  La  dame  Cognon»  propriétaire  d'an  billet  à  ordi^  souscrit  . 

à  sonprofit  par  le  sieitr  Mùsqmnot,en  fait  dbtf  à  la-  dame  Mar 

chai,  de  la  main  à  la  main ,  Sans  endossement  ni  jransporté 

'  Après  le  décès  de  la  dame  CogDon^  ses  l^âitien  j[>rétendeiit 

^e  -la  propriété  du.  billet  n^a  pu  ^tre  trapiférée.  à  la  dame  Har- 

eibfi^  qu'en  vertu  d'un  endossement  ou  transport  régniier,  oa 

bien  par  l'eSeC  d'une  donation  et  <fàn  testam'ent;  qi:i'en  Falh» 

qence  de  ces -titres  ^  rien  ne  constatant  la  volonté 'de  :ia  daole 

Gognpn  de  transmettre  la  propriété  de  ce  billet  à'  la  dame 

Mar(:hal ,  celle-«i  ne  dpit  être  considérée  que  comme  déposi- 

'  '     '        •  '41 

tairev.en  Conséquence,  ils  çonclaent',  en  leurquaKté  d'hâiiieriv  ; 

à  ce  que  la  dame  Marchai  soit  cOndàcouée  àrrestitôer  le  hiliet 
ou  sa  valeur.  '  ^  /  *  '         • 

'  La*  dame  Mardhal  se  pétoâhche^dâns  la  disposition  dé  Fart,. 
2279  dïiriCode  civil  y^qfA'yt^^finfi  Zf^^'enJ^it  de  nie«ftb]|ès ,  la  ços* 
^lessiojn  yaut  tilffe  »%.  Ainsi^y^fiSsait-éiiBi ,  Ia,tr^l|tîoa  réëUe  svm 
]^^&^iLiider  un'doà  «Qanp'eil>d^effèEs  m)(blliq||^  Ainsi,  je  doi|' 
<?tfetr(^téé  propriéiffMf  ]^gi||ffûie  âu/ktlet  |tnt  s'agit,  pat; 
cel^  seu^  ^c^il  est.  en  ipàfpcfèse^^iopSfrelle' est  la'  conséquence; 
îâin^^diaté  ^  Nécessaire ,  di^  jftriilci^js'  posé  dans  l^art..  2279.  -^| 
L£ii 4éfeYideiissse  invoquai|t  en  %a  favevç  nn.  arrêt  de  la  Ck>ar  de  j 
cassatr<èn,  di|,  12  décembre  i8»i^  (  Voy,  tom,  1^,  pag*  72/.)»^ 
<}iii,^écide,  en  thèse  générale,  que  la  tradition  réelle  suffit  p<Mir| 
îa  validité  d'une  donation  d'effets  mobiliers. 

Le  2  juin  1817,  jugep^it  du  tribunal ;(pl^i)  de  Metz  qui  ré-^ 
iette  cesystème  de  Séfcnsus,  et  ordonne  la  remise  du  iMllet. 

Àppid  de  la  part  de  la  dame  Marchai. 

M^ ,  le  i/^ juillet  1818^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  fâfii^ 


• 


M 

^.  fToisùtàô  Gar4di7i/E>epr&ident^MM.  Ddi^ftkingetet'Char^^ 
pentier  avocats  ,  par  lequel  : .  .     < 

fi  LA  CQCJR,  -^  Attendu  que,  A  l'on  juge  ^ide,  *iaii9  ac|e 
formel  et  écrit ,  les  don3  mobiles  €1  mauuels  d'objets  parement 
mobiliers  dont  la  transmi^^sion  s'opère  par  la  délivrance  .de  la 
cliose  donnée,  il  ne  &it  pas  en  être  de  même  des  donations 
de  créances  et  autres  droits  incorporels ,  qui,  assujetties  comme 
les  immeubles  auiç  dispositions  .tei(tuel les  de  l'art.  8^5  du  Gode 
civil ,  doivent  être  faites  (Jans  le^  formes  régulières  qu'il  a  pr^- 
-crites;  —  At;tenda  que  la  donation  dont  se  prévaut'1'appeiante 
pour  s^t]ire  propriétaire  de  la  créance  due  par  le  sieiy  Mos- 
cjuinot  aurait  été  puremi^nt  v^cbale,'par  conséquetit  irrég^- 
fière ,  inégale  et  nulle,  sans  qi^'elle  puisse  exciper,  pourja  ji^ti- 
fier,  de  la  prétendue  remise  du,titre  quî,e]»8es  mains,  pourrait 
avoir  été  faite  à  titre  de  ccnifiapce,  précairemment ,  dès  qu'il 
jx'ipst  pâtis  justifiéwd\m  transport  régulier  et  légal  qui ,  lui  trans- 
^Qaranf  la  propriété  de  là  créance,  l'eût  autorisé  à  foiyier  en  sliin 
nom  t^t^s  actions  contre  lé  débiteur;,  —  Attendu  que  les  hé«^ 
"vitters,  de  la  dame  Gognon  usent  d'un  droit  que  ceHe-ci  même    - 
eût  po  faire  valoir  si ,  survivadt  à  la  prétendue  reinise  de  l'effet 
souscrit  par  Mosquinot,  elle  eût  voulu  le  réclamer  auprès^  de 
l'appelante,  qui^^^m'ait  alors  en  vain ^^  à  son  égard  comme  en-  "^ 
vers 'ses  héritiers ,  exeipé;d'une  prétendue  donation  verbale  et 
jeanuelle  que  n'eut  pas  voulu  reconnaître  ou  maintenir  leur 
prétendue  donatfioe...;  —  Atten4uque  la  cause  a  été  bien  £i{>- 
\  jbréoiéii  et  jugée',  paV  Jès*  premiers  juges  ;  —  Par  ces  motifs  , 
^S^  l'appel  au  néaaoi,  avee  amende  et  dépens.  »  (i) 


eOUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

«     » 

Le  pacte  dé  préférence  qui  est  stipulé  dans  un  acterdè  çon^ 

ventiari  simple ,  et  qui  rCest  pçint  accessoire  h  un  contrat 

contenant  transport  dé  propriété,  dortne-t-il  à  celui  au  p'ror 

Jk duquel  il  est  st^idâ'  un  droit  réel  sur  la  chose?  ( Rés. 


■*l^ 


.   (i)  Vdy,,  sur  des^ Questions  analog^csJ,  W  tom»  17,  pag.  307  et  725,  et 
le  tqm*  i4y  pig»  364«     ;  -^' 


« 

Ainsi  fugé  p^^^kn^T  d«  la  Cour  d'appâ  de  Tèalonse  ^^êa^i 
Iliillet  i8i8,  entrte  le  sieur  Prar  et'  le  «eur  iloô^yf.  Voy.  fe§ 
faits,  le4(lnoyen9  des  parties  et  le  texte  dérarpét,  tont.  2  de 
1824,  pag.  5Ô6. 


COUR  DE  CASSAtlON.       * 

Lorscfite,  après  un  premier  jugement  portant  condamnatiom 
fmx  dépend  y  avec  diHraction  en  faveur  de  F  ayoué  adverse  ^l 
et  un  jugement  qui  déboute  de  V  opposition  &  ¥  exécutoire  d^j 
ces  dépens,  oh  les  acquitte  comme  contraint,  et  tou$\ 
droits  expressément  résétvés ,  notamment  if  appeler  du  seA 
cond  jugement,  est^on  cèrîàé  a^oir  acquiescé  au  première 
(liés.  «ég.  )  Côd.  de  proc.,  art.  ^45, 

Le  sieur  BoBiEiiRE,  C.  tk  DA^E  Deiî^usan. 

lie  25  mars  181  S,  iugement.  d^  tribi^tial  civil  d'OrMd 
(]ui  déclare  îrrëgalier  et  nul  un  jugement  pal*  dé&at  reB< 
par  le  même  tribunal,  le  7  janvier  pr^eedeiit^  eûtre.  le  six 
fiobierre  et  la  dame  Demersan^  et  condamne  lesièiir 
•Lierre  aux  dépens ,  avec  distraction  au  profit  de  l'avbuë  de 
adversaire.  '      . 

Le  5 1  du  même  mois ,  la  daiot  DeraérsAA  nôti^  IV 
toire  des  dépens  au  sieur  Bobierre^.qui  s'y  reod  opposant.' 

Le  1 5  avril ,  jugement  qui  déb^^te  Bqbi^xre  de.  soir  op|: 
tioii.  —  Le  20,  commandémeiiU^  la  requête  d^m  dame- 
mersau  et  de  son  avoué,  de  pay^f  i^i  fr>.23  cent.,^portés^.e^ 
rexécutoire  dont  il  s'agit;  et,  le  2a,  itératif  Qaiçia(iandem< 
sous  peine  de  saisie-exécution ,  sur  lequel  BobîerrQ ,  pour  évi 
ter  Felfet  de  Ja  menace,  paie  sous,  r^ervé  expresse  de  tolte 
droite,  surtout  d'appeler  du  jugement  du  i5  ayril  qoi  led^ 
boute  de  son  opposition.  — »  Quoi  qu^il  en  soit  ,<Ie  i  %^  mai ,, 

*  .1  « 

appelle  du  jugement  du  aS  mars;  mais  la  Ciour  royale  d*^ 
léahs  le  déclare  non  recevable  par  arrêt  du  5o  juillet  suiyai 
«  attci.ulu  que  les  réserves  et  protestations  faites  par  Bobi 
atu  procès  verbal  de  sai$fe*exécutioti  du  2a  a,yril  demii 
même  l'appel  y  énoncé ,  ne  portent  que  sur  Tei^éçatoire  et 
jugement  du  i5  avril ,  comme  étant  l'un  et  l'autre,  d'après  K 
cxpèeàsi.ous  mêmes  de  la  pix)>ie&Jatioa ,  préjadiciables  à  3ch' 


I 
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ferre; 7- (^qe kei^êv^es et |>rotcjfftations pé parient nulWmenjt  . 
ir  le  jùgemeiit  An  nS .  mars ,  ei|  v^Ft^  duquel  lèsdîta  ^exécii* 
Wt  et  JQgenient  èlip  1 5  avril  ont  été  rêndu^  ;  —  Que  le  jttfj^*- 
èùtdci  25  xin^rSf  n'étant  pas  exécutoire  par  prov'^sidn ,  hV^ 
ôt  snséeptîhle  jd'être  arrêlé  dans  son-  éxecution  que  par  la 
Nite  tiwe  indiquée  par  la  Jôî  pour  en  opérer  la  si^spensioii': 
'oà  résalté  }a  çonséquéiicç  qne  le  paiement  des  dépens  fait  par 
fltiâerpeest,  de  sa  part,  un  acquiescement  -audit  jugement , 
Mobstaiit  les  réserves  V^tc.  »  .'  ' 

^^bierHevoit  dalis  cet  arrêt' i<»' fausse  àppHcalibn'des  prin- 
psen  maffêre 'd'acquiescement,  a*  violation  de  rartîcle  445 
jCôdç  die  procédure  civile,  et  se  pourvoit  en  cas$àtion.  Ses 
ûyeiis  ressortiènt .  trop  sensiblement  des  fnotifs  de  Farrét 
lAiiéde  la  Cour  t'e'gulatice  pour  qu'il  soit  besoin  de  leaana- 
ier  ■'  -  ' 

i^iS  fuSiAi  rit  18,  ARRET  de  la  section  dvile,  M.  Desèze^ 
«*  4é  Francjp,  premier  ppésldenf^  M.  Pajon  rapporteur^ 
I /?oo^/2^  âiyocat,  par  lequel  :    .  ^         .\ 

«LA!  COUR,  —  Séries  cenclusions  conformes d* M:  l'avp- 
Y^èDév^\  Joubert^  -^"Vu Tarlicle  44^  du  Code'de  procédure 
'lie,  portant  ;  «  Le  délai  pour  interjeter  appd  ,sera  de  ti'ois 
Bois^  il  courra,  pour  les  jugemens  contradictoires,  du  jotir 
le'la  stgiii|fça^t;k>n  à  personnéN^u  domicile;  pour.  \qs  jugemeits 
faV  défaut ,  du  jovr  ou  Fopposition  ne  sera  plus  recevâbleu,..»; 
^itmàn  i  »  que^  Tappel  étant  une  voie  de  droit  côis^tre  les 
j^ens  qtii  en  sont  susceptibles  ,^  nul  ne^peut  y  etrç  déclaré 
^jreceval>le  <}u'en  vertu  de  c^uelque  disppsition  de  loi,  ou 
p^è,, avant  d'interjeter  son  appel*,  il  aurj^it  consenti  l'exé?^ 
[0^  {fit  [ngeûieni  qui  en. est  l'ôbje^t^soit  d'une  manière  forr 
Be  et  eqtgUclte,  ou  par  quelque  autfe  acte  qui  pe  pprmfeXte 
de.dputer^tVil  ait  enteixdu  acquiescer  aux^coij|<lamr>ation9 
fc^e  Ljypaôjaoncées  i  d'où  résulte  la  cbnséquencéqu9.,,si  l'exé-- 
K»p  ^4^ll^v^^^  d^^q^^ifgement  j^uJ^.faire  présùnter  q^e  Ti^^- 
iQii  jKKte  rarti^tbondafhnée  /e^'été  de  renoncer  h^  la  voie  de 

Btt^-#^^^^^^.  IÇ^^- ^'^^  de  «lieme  lorsqu'elle  y  a.  été  çon- 
Itt^kr  Teffet  dSiiue  rooursuitq  Judiciaire  à  laquelle  elle  pe    • 
jait  sife  <iispqflffir  dlolfeirjC —  Att^dn  2°  que,  dans  rt'snèce, 
lit  prouva  ,^paÈv^Wî  procès  verbal  deThuissièrv,  que ,  si  le  4e- 


« 
* 
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mandcnr  avait  payé  lé  monlâiit  de  l'execatoire  bbteii|it»iiitK 
lui  pfipr  l'avoué  de  ta  déffnderesse ,  il  tifayait  entendu  le  £sâj^  •, 
qpe  pour  éviter  la  saisie  de  s^s  meubles,  et  soos  la  réserve  ^jfr 
terjeter  appel  du  jugement  du  i5  avril  i8i5,  qcii  Vavait  dé-  ! 
bouté  de  son  opposition  à  cet  exécutoire  ^  --?•  Attendu  5<*  qu'à  . 
la  vérité,  cette  Véserve  n'avait  point  pour  objet' Je  jugement, 
du  aS  mars,  qui  avait  prononcé  contre  lui  .cette  condamnation'  ' 
de  dépens  au  profit  de  la  défenderesse,. avec  distinction  anpro- 
'  fit  de  son  avoué;  mais  qu'il  ne  s'ensuivait  pas  que  i'e;iéCtttion 
par  Itd  d^née  à  ce  jugenieiit  di|  1 5  avril  eût  été  volontaire  de 
sa  part,  et  qpe  la  défenderesse  pût  s'en  prévaloir,,  puisque  ce  i 
n'était  point  à  son  profit  qu^ij  avait  été  rendu,  et  que  par  coq-  ' 
séqueiit  elle  n'avait  aucun  intérêt  à  ce  que  son  ei^écntioB  fôt  ^ 
volontaire  ou  forcée:  de  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  déclarant  le  demandeur  non  recevablc  dans  l'appel 
par  lui  interjeté  du  jugement  du  25>mars  précédent,  renda  au 
profit  de  la  défenderesse,.^  créé  une  fin  de  non  recevoir  arbi- 
traire ,.et ,  par  suite  de  cet  excès  de  pouvoir ,  cotitrevenu  à  Far- 
ticle  445  an  &)die  de  procédure  j  — ^  Casse.  » 
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.   ï/ne  demande  en  péremption  est-elle  une  ùmon  nouvelle, 

susceptible  d'être  réglée  par  les  lois  existantes  au  moment 

de  son  introduction  ?  (Rés.  afT.) 

La  preuve  testimoniale  àst^elle  admissible  pour  'e'tahUr  h 

r  priorité  de  deux  actes  de  procédure  faits  le  même  j^,  et 

.     .  sans  indication  €theure7.{  'R.és.  aff.  )      • 

tJnc  enquête  déclarée  nulle  parce  qu'elle  a  étéJaSt  domine  en 

matière  sommaire  /  tandis  qu'il  aurait  dû  y  9tré  procédé 

■   :  comm^  an  matière  ordinaire ,  peut-elle  êtr^reiommenjcéel  ' 

..      (Rés.  aflFO  /     •  ,       .         >;-^;>>    ^'^ 

Ifj^  délai  dans  lequel  cette  mouvelk  enquête  dç/t^Sfarecot^^ 

menoée  doit-il être^fi^çé par  V arrêt  qui  V^^iil^i^\^^^Ti^ 

.    .  Le  SIKUrGaDENA,  C  LESlKtaMARÔ.'*  •   1^' 

Il  existait  depuis  1793  ,  devanj  le  «ti^Sfl^e  Ceret,  cgtre 
les  sieurs  Cadena-et  JUurre''^mie  instance  i^âiimTe  à  îa  propt^éW 


--..^ 
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«j^qB.  fën^iriPéSIamé  pal"  Gadena  ;  L'insirbcfloif  de  la  caisse  fiit- 
de  lÔD^e^âtirëe ,  et  ]e  dernier  ^acte  de  là  procécàire^'est  sopis'îa 
offte  da  25  âovembre  fSra^  pepais  cette  époque,  l'instance 
resta  éûâpeadtie  pendant  pla^ears  années.  ^     '  ^  -^   ' 

•Le  20  avril  1S16 /Marthe  feit  signifier  à  Gadena  nnereqnâte  . 
en  përebaptîon'd'instaQcei;  et ,  de  son  côté  fCadena  fait  sîgni- 
ser  aMart^  les;qQaUté^d'{m^getDentinterlQctitOT^  da  17  a^t 

Ces  dem:  acteg^  Sqni  sont  da  même  jom*^  n'indiquent  pas 
fhéare  de'  leur  signification.'  Âlprs  tme-  discussion  s'engage  ^r 
fe  point  de  sâyoîr  aaqnei  de  ce»  deux  actes  on  doit  accorder  la     :, 
priorité.  > 

Maire  cffre  de  prouver  patr  témoins  que  la  signification  faite 
ps^r  Gadena  était  postérieure  de  plusieurs  bcfttres  à  celle  faite  à 
«arequéte^  ■  *  . 

Gadenai*prétend  alors   \^  que  la  demande  en  péremptioii 
d'instance  pour  défaut  de  poursuites  pendant  trois  ans  n'est 
pas  Tecevabl^à  Pégard  d'une  instance  commencée;  soqs  l'an- 
cienne législation  du  Roussillon ,  q|ii  n'admettait  dé  déçhéaiiGe  ~i 
contre  les  'demaijides  portées  en  justice  qu'à  défaut  de  poursi|ites   . 
pendant  quarante  ans;  v*  qtxe  la  preuve  testimoniale  cnflEerte^ 
par  le  sieur  Marre  n'est  pas  admissil^le;  qu'il  est  de  principe^en 
matij^re  de«  procédure  que  les  actes  lighifiés  le  même  joursont 
jtoujonrs  JÈéputçs  faits  à.l^'  dernière  heure  de  ce  locur»  d'où  la  ' 
conséquence  «que  la  deniande  en  péremption  doit  être  rejetée,,;  ' 
puisqu'il  n'est  pas  constant  que  cette  demande  ait  été  fof  méte 
avant  la^signification  des  qualités  dti  jugeme^^t  du  17  août  1 812. 

De^Sbrin^i  1816,  jugement  dil  tribunal  de  Geretqui  ^  sans 
avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  pi?opos^s  par  le  sieur  Ca^ 
dena,  dont:il  est  d^oaté,  çrdonne  que  le  sierir  Marre  prdti- 
Tero^  par  témoins  que  l'acte  fait,à  sa  requête  a  été  notifie  plu-^     , 
Ikîeurs  heures  avant  celui  du  sieur.Gadéna ,  la  preuve  ccmti'aire 
réservée  a.celui^ci  ^  ordonne  e^joutre  que  l'enquête  aura  lieu  à  . 
l'audience  coil^me  en  xhatière  sommaire ,  «  attendu  que .  d'après  ' 
rart^"J97  du. Code  de  procédure,  toute  instance  est^teinte  * 
par  une  disco^U^ua^on  de  poursuites  pendant  trois  ans;  q^  la. 
péremption  dïnstance^  étant ,  ^e  <^a  i^ature ,  une  demande; 
principale ,  est  soumise  aux  Ibia  qui  régissent  la.  procédure  au 


i 


,  1 


^44    >       .       ,        J.o  u  R n  A i«,  Di^  p  f  &^!a.  1 9- 
tnçînent  tik  elle  dit  tntiçàtec ^  que  ô'est  nué  t>rapé«lo)re  ^^gtivçRe 
eiilèèrement  distincte  de  celie  à  l'occasioa  de  (^queUe.«Ue  est  ja«^ 
trodtiite;  qâe^  dès  lors^  it  idppfyrta^  peu, que  cette  d^^nalèrç 
pK^cédare  aitëté  i  lis  droite.  dOû§  Feispire  d'une  légi&IattOB  qui 
ii-admettait  pas  la  péremption;  qu'il  suffît  au  co|»^t*4ire  qn^  la* 
deipaude  en  péremption  ait  été  formée  ^'après  les  règles  éta^ 
,  bliëii  piar  la  Ck>de  dç  procédure ,  pour  quç  c^tte  demaude  doive 
être  accueillie;  que,  dans  l'espèce,  les  d'eux  significations  ayaut 
été  faites  le  nléme  jour ,  sans  qu'aucune  mentionnât  l'heure,  la 
preuve  de  la  priorité  de  ces  actes  doit  être  admise  ;  t]de  cette, 
preuye  peut  être, faite  par  témoins  ,  parce  t|u'elle  porte  sur àa 
.feit  indépendant iie  la  teneur  des  notifications. 

Ce  jugement  est  exécuté  à^iki  toutes  ses  dispositions. 

Par  un  second  jugement,  du  i  r  juin  1816,  le  même  tribanali^ 

i*econnai6saut  que  là  preuve-ordonnée  a  été  faite  d'uoe  manière. J 

cpiicluante  par  le  sieur  Man*e  ^  déclare  éteinte  et  périmée  \^\ 

stance  principale.'  J 

Appel  du  sieur  Càdena  tant  de  ce  dernier  jugement  que  ciel 

.  celui  qui  avait  admis  la  preuve*  •  .  j 

Le  7  mai  1817  ,  arrêt  de  la  Gourde  Montpellier  »  confirma*  J 

tif  du  premier  jugement  dans  le  chef  qui  décide  que  les  d^po•  ] 

«itions  du  Code  de^procédure  étaie^nt  applicables  à  la  cause  etj 

dans  celui  qui  déclare  la  prouve  testimoniale  admissible  ,  mai«J 

'  iafirmatif  dans  la  disposition  qui  ordonne  quç  l'enquête  seru 

faite  comme  en  matière  sommaire.  £n  jponséqnence,  la  Con^J 

«  i^el$re  nuls  et  de  nul  effet  l'enquête  faite  par  le  sieur  Mair» 

et  le  jugement  du  1 1  juin  1816  qui  eu  est  la  sdite,  et ,  pour  re* 

^  co6tmencer  l'enquête  dans  \fi%  formes  ordinaires ,  reuvoie 

|>afties  devant  le  tribunal  de  Pe;;pignan. 

Le  délai  dans  lequel  cette  seconde  enqi^e  devait  être 
mencée  ne  se  trouve  point  fixé  par  Tarrêt- 

Le  sieur  Cadena  se  pourvoit  en  cassatiout  pour  viojaitiou 
la  loi  sous  trois  rapports  s      '     ^ 

r"  Fausse  application  des  ^dispositions  du  Code  de  proc 
'"diirç  relatives  à- la  péremption.  —  Cestaus?loi/'exij»tatites. 
l'époque  où  une  instance  e^t  formée,  disait  le  deiuaudeur, 
Çiut  avoir  recours  toutes,  |es  fois  qu'il  s'agit  <fc  savoir  si 
•  est'  sujette  à  la  péremption», La  demande  qui  a  pour  objet 
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re.jfieclaiier  une  instance  primée ,  n  est  qu^jone  ^àjie ,  jmç 
^eqtli&Qce  dé  l'îtistance  principale.  Le  copseil  d'Etat  Ta  Bki$i  , 
ridé  par  un  avis  du  6  janvier  1807.  Op  y  voit  dans  que^  ca^ 
e-'demaxide  forme  une  instance  nonvelle  et  ind^endanïè. 
ûqu'il  existe  dçjà  une  première  action  dont  elle  paraît  éti^ç  ' 
suite,  et  ou  y  détermine   comment  cette  nouvelle  *  in*^ 
boe  doit^étre'instrixite  et  }agée,  lors  même  qcie  la  nrenqiièr^^ 
té  suivie  et  jugée  d'après  les  règles  anciennes.  Après  .avoir 
unéré  les  différentes  demaJades  qui  doivent  être  considérées 
^me  nouvelles ,  et  Instruites  d'après  les  formes  établies  p^ 
Sodé  de  procédure^  Je  conseil  d-£tat  ajouter  a  DaLU&,tfM4S  les 
^res  cas,  riustructicm  des  affaires  entamées  avant  le  i»*e-^ 
er  janvier  1 807  doit  être,  continuée  conformément  aix%,  rèf 
9  ^Utt^ieures  au  Code  de  procédure.  »  Or  les  demandes  tu 
pémptrou  des  instances  formées  sous  les  lois  anciennes  n^ 
^  .]pbîl»t  mises  à»  rang  de  celtes  qui  doivent  être  suivies  ë^ 
l^'dans  ks  formes  établies  par  le  Code  de  procédare  :  dès 
I,  elles  doivent  Pétre  conformément  aux. lois  antérieures. 
L'art.  3381  du  G>decivil  veut  qu^  toute  prescription  com^ 
oceâ  avant  sa  publication  soit  réglée  d'après,  les  lois  au?» 
mtcs,  Ov  1» péremption  est  tme  véritable  prescription;  un^ 
jou  devient  périmable  DU  prescriptible  du  moment  oùejje  a 
ioteatée  :  ce  sont  donc  les  lois  existantes  à  l'époque  de  l'in* 
Chicti&n  de  l'instance  ^  qui   doivent  déterminer  le  laps  d? 
ys  nécessaire  pour  qu'elle  soit  censée  périmée» 
ta  Violation  de  l'art.  i54i  du  Code  civil.  Cet  article  porte  x 
I  n'est  reçu  aaïqune  preuve  par  témoins  contrfi  et  outre  Iq 

tenu  aux  actes  ,  ni  suf  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  diÇ 

» 

mt,  lors  Ou  depuis  les^  acte^.  »  En  autorisant  le  si^r  Marre 
fbûver  par  tempiûs  a  quelles  heures,  les  deux  significations  *• 
to avril  18 16  avaient  été  faites,  la  Courde Montpellier  a  mé- 
^ales  dispositions  decf  t  article.  Admettre  la  preuve  de  l'heurç 
^sigwEcsiiion  d'Kn<ikcte^  lorsque  cet  acte  n'en  parle  pas,  c'est 
^ronv€V.4>it(feéùû  çoptemi,  ce  que  la  lot  défend  expressér^ 
îl^Iaîs'^il  J^lus  r'si^les  dec^  significations  eussent  contenu 
fâb^tiou  dé  Theiire'ià  laquelle  elles  avaient  été  fUites  ,  l(^s 
«OJiraientdû  n'y  avoir  aucun  égar^.  En  eitet,  tous  les 
le  même  iour  sontjccusés'faîts  àJa  dernière  heurf 

.  •         ♦      ■  -A   -,;•••**"  '  ■    ■' 
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■?4«*cc)Qar/ cette  éonséqaence  ^iodait  dei'àrt.  ai47  da 
qui  veat  que  toas  les  crtés^nciers   inscrits  je.  même  jour 
eént  eu  concurrence  atie  hypothèque  deMa  même  date  ^ss 
disCincttou  entre  ^inscription  du  oiatin  et  celle  du  soir, 
cette  <âÉférence  serait  marquéepar  le  conservateur.  La  pi 
qkiè  Jïà  loi  n'a  pas  yôUlu  que  les  tribunaux  attribuassent 
effet  à  ces  énonciatidns  ,  c'est  le  silence  absolu  qir'^e  a 
s^r  ce  point  ;  et  certes ,  ^î  elle  eût  voulu  souaiettre  les  huù 
à^in^rêr  dételles  énoitéiations  dans  leurs  exploits ,  et  y  aU 
un  effet  quelconque  ,  elle  n- aurait  p^s  tnanquë^  de  l'exprii 
Sou  sileijce  èist  un  ti^it  de  sagesse  et  -de  prévoyance; 
yofihi  prévenir  les  faux  que  la  grande  /acilité  dé  les  comi 
aurait  rendus  plus  fréquens ,  l'inconvénient  qui  serait 
^Tuùe  différence  dans  les.  conditions  dé  deux  parties  qui  ai 
fait  la  même  diligence  ^  et  celui  de  feire dépendre  leurs 
du  plus  ou  moins  d'activité  d'tm  huissier.  La  Cour  de 
potlier  a  donc  violé  doublement  la  loi)' son  arrêt  ne 

■ 

échapper  à  la  censure  de  la  O^ur. 

5*  Violation  des  art.  295  et  3658  du  Code  de  procédure. 
près  l'art.  295,  toute  enquête  déclarée  nulle  par  la  fai 
Pavoué,  ou  par  celle  de  .l'huissier ,  né  peut  être  recomi 
cette  règle  est  générale  »  elle  ne  reçoit  d'exception, que 
cas  où  la  nullité  provient  du  fait  du  juge-K:ommissaire  ( 
ticle  292).  L'enquête  fai\e  par  le  sieuf  Marre  a  été 
parce  qu'eli'î  aurait  dû  avoir  lien  dans  les  formes  ~ordi| 
et  qu'elle  à  été  fkite  comme  en  matière  sommaire  1  à  qui  | 
être  imputée  la  fauté  7  À  l'avoué  du  sieur  Marre,  qui 
du  demander  au  tribunal  que  J'enquête  eût  lieu  dans  les 
ÔF'dinairés,  et  même,  sans  cela,  iustmre  comice  en 
ordinaire-.  '   ^  '     ^       . 

L'art;  2§8  dii  Code  de  prcteédurç  veut  que  l'arrêt  ou 
gcment  qui  ordonné  une  enquête  \6)^e  ïè  délai  dans  1< 
seratommencée  ^.lorsqu'elle  doit  être  fattéTjjE»)s  un  lieu 
de  plus  de  trois  myrîamètresv  Or  l'ràquête  ordmnée  pari 
rêt  de  la  ,Coar  dé  lAontpelUeir  devait  c?^oir  lie^^  .Perpij 
â  pins  de  trois  inyriamètres  de  distatice  du  lieu  où,eiie  éâi 
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bç^.t^jMfa^'lSiS,  4&RâT  de  la  sk^on  d^  requ^as^  M>  /fi^ 
^eP^iej'  pré^dent ,  M.  Borelde  Bretizel  r^ppopÉeuf , 
t^JPi^w/^^avôcatt,  par  lequel  :  •    '      ^  >    • 

i|r  LA  GOtJR ,  -^Sor  Tes  conclusions  de  M.  Leè&au^  ayo- 
h^Qiiâ^  j  ?—  Sai*  Iç  premier  moyen ,  ottendn  que  la  demande 
l^reraptioD  çst  une  action  nouvelle  susceptible  d*étre.  réglée 
isoles  loU^  existentes  aa  momeùt  de  son  introduction  «  et  qu'il 
Ite  conséquence  été  commis  aucune  violation  de  ]'art«  to^i 
^Code  de  procédure  civile,  en  appliquant  tes  dispositions 
pe  Code  à  une  demaede  en  péremption  formée  le  2p.avrî' 

*  —  Sur  le  second  moyen ,  attendu  que  l*art.  i34'  du 
civil  ne  prohij^e  point  Fadmission  de  Ja  preuve ^estittiO'^f 

mt  ^le^faits  étranger»  à  la  teneur  légale  d- un  acte  de  pro- 
,  et  qui  étaient  abandonnés  à  la  Vérification  des  mâgis*- 
;  — Attendu^  ^ur  le  troisième  et  dernier  moyen  ,:qu*il 
tiGunement  justifié  que  la  nuVlité  d'enquête  prononcée 
errêtattaqudsoit  proyenue  dû  fait  de  l'avoué  ou  de  1-huiS'- 
^  et  qu'en  conséquence  l'art.  295  du  Gode  de  procédure  ci-  ^ 
P'dût  rèceyoir  aon  application,  et  qu'en  l'état,  l'applica- 
;  l'art»  îï58.  au  même  Code  sur  le.  délai  ne  pouvait  ap> 
qu'au  tribunal  chargé  de  la^  llbhfection  de  l'enquête } 
rrE ,  etc.  »    • 

ta.  M.  Tonllier,  'Droit cîs^ît ^  tom..9 ,  pag.  55i,  to<>  a2i5, 

[e  la  jurisprudence  de  la  Cour  sur  la  seconde  question* . 

pçut  objecter,  dit-il  (comme  on  l'a' fait  dans  l'espèce  )  / 

iSai  défend  d*admettre  la  preuve  testimoniale  contre^ 

le  contenu  aux  actes  )  mais  oix  doit  répoudr&que ,  ' 

de  la  signification  d'un  acte  de  procédure  n'étantpas 

'ée  dahs  l'exploit ,  parce  que  la  foi  ne  l'exige  pa^  ,  èêiu»^ . 

•  '  .■'  ' 

€oînnie  la  loi  le  lui  ordonnait ,  a  confié  à  un  huissfer  le  s^iu- 

.    «,  ■'.•,•- 

re  la  signifi^tio)i»  à  laquelle  il  n'était  pas;  présent  9  a  été 

^^pipossibilite^de  se  procurer  la  preuve  littérale  d§  TbfQre 

Ile  rfle  a  étérfeite ,  et  qu'il  n'y  a  rien  à  luî^reprpcher , 

*en  toiU;.il  s'est  conformé  à  la  loi.  » 


p-t  -^ 
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\9t  cPimtacte  de  iocié%é»par  laquptUL  les  associés  ovt 

-  ■   35,.     •  •    • 


eomêêmiiàce  que  lejs'tmtestations  quipomra^tÊft  ^i 
entre  eux  fussent  jugées  «a^s  ^vvWLpar  des  eMths 
'     blés  çomposiieurs  peut-elh  s*étendre  au  cojuoù,  l^ 
n'mjrantpu  convCfUrd arbitres  »  îU  ont  été  nommés  sft^ 
par  h  tribunal  ?  (  Rtfs.  «ff.  )  Ood.  de  comm^  ,  art.  Ssf 
dr.,  art.  ii54- 
CeW  némlnatien  dt-qffice  a^^t-^ûUe  cen^er^é  aux  ai 
caractère  ^amiables  compositeurs  quilear était attrAdi 
là  pact$  social  i  (Réê.  aff?) 

I^   81BUR   EeOOVT  ,    G.    LES   SIEURS    DuRONEA   WT   Ci 

^  '  .  ".  * 

Les  sieors  Bedout  et  Duronea,  après  avoir^pris  à 
forges  de  Larreau  ^  font  entre  eax,  le  6  janvier  i8t)o» 
de  sœiëttf  pour  leur  exploitation.  Par  netteté ^ 
établi  gérant  et  caissier  de  la  sèxiété.  L'art«  ta  da 
est  ainsi  eobçn  :  «  En  obs  de  coiitestaticinftf  ^Ues 
réglées  à  l'amiable,  et,  dans  tous  les  cas,  soumis^  àdeiT 
arbitrateurs  et  amiables  oomposît  Airs ,  qui ,  en  eaa  de 
pourront  s'adjoindre  un  troisième  goinfre  pcÀr 
les  discussions  ;  leor  décisiqn  sera  sans  app^  pour  les  [ 
qui  renoncent  non  seflJ|»Qaeiit  à  tout  appel,  noais  Kùi 
pourvoi  en  cassation.  »  •  '  « 

Gett^  stipulation ,  dont  le  but  était^e  prévenir  enf 
sociés  lés  procès  devant  les  tribunaux,  a  elle-mttiné> 
Jien  à  une  contestation  judiciaire  dont  voici  les  cii 

Le  sieur  Duronea ,  Fun  des  deux  associés ,  s'était  Ii 
associé  les  sieurs  Dehns  et  Beurdeux  dans  rintérét**qm.^ 
dc|ns.  la  société.  Le  5  mars  jSia,  ceux-ci  fcoit  assign 
dojft^^vant  le  tribunal  de  commerce  de  mïoxme ,  à  1' 
iKjndre  compte  de  sa  gestion  ;  ils  font  égalemept  assij 
i^mea.  .  ^ 

Le  i"*;; avril  suifirai^t ,  Duronea,  Bourdeux^t  Dehns  npi 
e'h^èfin 'uxL  «irbitre.  Le  fondé  de^pouvofi^^du  sieur 
nom^e  un  pouu  son  commettant  ;  mais  ce  mao^tair^^ 
en  même  ten^)âi  <]f|!il  n'est  pas  autorisé  à  aocéj^r  oit  W 
ser  les  arbitres'  nommés  par  les  autres  parties, 
cette  déclaration  ,  il  intervient  le  içéaie  jouJ  AgÛ'  îiigi 
Uâbcmal  de  «ommercç  qui,  jB^Vf^  fondant.  snBcë  qi«e 


pas  çoBteé(ttf  ]^t  d^iiiatiôn  dWbiti^s  feiti  par  les  antire^ 
Ués  i^SejjffiLne  qp.e  le  tribnaal  arMtr^i  sera  composé  des  ar- 

for  Pôf^l  de  ee  jt^ement ,  interjeté  par  Bedoot ,  et  fondé 
l^  <fée  le»  iiieiirs  Daronéa,  fiourdeni:  et  Debns ,  ti'a/ènt 
ite  seul  et  même  intérêt ,'  n'avaient  dû  nomiBer  oitre  eux 
lia  seul  arbitre .  an  arrêt  de  la  Conr  de  Pa«*«  da  a*  déceta^' 
rtStâ,  l'a  inânôré  et  a  ordonné  qiié  les  parties  se. retire- 
eut  devant  déuK  arbitres,  dont  elles  con viendraient  dan4 
jWcjoioFS^  si^il  devant  les  sieors  Danipe  et  Cabarms,  noùi- 
s  ]^offite«||r  la  Goun    .  '■>''. 

Ibs  deux  arbitres,  ti'ayalit  pv  remplir  leur  mission ,  et  deux 
\twê  ,  nommés  àlenr  pbce ,  ayant  refusé  d'accepter,  la  Cour, 
^Ûi9êt  du  14  joillet  1814,  a  nonfmé  d'office  pour  arliitrfs 
Ntfenrs  Lotàs  et  Jeiin'^Bcfptlste  Pommes^  ceax--çi  ont  été 
Ht  ^acceptés  par  les  parties.  Il  est  à  remarquer  qiie^ 
n'ayant  pas  pu  juger  dans  le  délai  fixé  par  Par- 
y^lMilÉidn  Code  de  procédure  civile,  les  parties  présenté^ 
lnJ^PtcTdt^  Cour  pôur^demander  ta  prorogation  du  com-^- 
klfeb^  eè  cpiileuç  fut  suecessivem^  aoccoKié  par  deux  ar-*" 
MÏ#^.vovçiqbré'i6i4et  10  min  181Ç.  '  t** 

^^*^fe^  suivant ,  les  arbitre^*  r^ident  leur  .sentence, 
AbdX  y  au  lieu  d'être  déclaré  débiteur  de  ses  as- 
q^ti^iré  reiponnu  leur  cFé^nèîer  de  la  soYnme 
^"que^piH'I^Mea,  Détins  et  Bourdeax  sont  condam-^ 


s^ntiipce  par  Diironea«et  coni^prts.  --^  Bedout 
'fappÀf^p  récevable,  aux  teripes  de.l'cHrtiqle  12  de 
flociéfë^  par  lequel  les  assodés  ont  renoneé  à  l'appel, 
:  pourvoi  en  cassation. 
2^9  |ain  18 16  y  arrêt  de  la  Cour  de  Pau ,  qui  rejette  cetl;» 
,<«--«  Atten^  <|u*il  ne.  faut  pas  étendre  les  conven-*» 
l'en  delà-de  la  volpnt^  des  par  lies ,  «t  qu'à  moins  d'une 
|M^'<^|pbr^eftt  exprimée ,  elles  rentrent  dans  la  juridiction 
ribure;  que ,  dans  l'espèce ,  tes^arbiti^es  ont  été,  sur  là  df-^ 
Wm'dfA  ipaitfkes,  et  sans  aucune  opposition,  nommés  par  dtf- 
}fl0  airéb^jcrai^à  la  vérité,  l'art.  la  dû' traité  sodal  n'ex^ 
00^  peu  d'une  maUft^e  formelle  «piie  ks  arbitres  servait  iiom« 


^v 


mes  par  les  partfâs  ;  qu'il  répugne  nëanmoio^de  croire  qvej 

YOidiité  de^  parties  ait  été  de  renoncer  à  l'appel 

arbitrai  qui  serait  renda  par  des-^b^as  qu'elles  n'âbraient] 

*  •      •  - 

choisis ,  et  qu'elles  eussent  eu  cette  volonté  exorbitante  f 
l'article  1 9  fèigl^  la  qualité  de  ces  arU^es,  qm  doivent  être  i 
très  et  aoûables  .compositeurs  ^  qii'u  est  établi ,  dans  l'< 
que  les  arbitres  n-ont  pas  agi  en  cette  qualité  ,* mais  bka^ 
vertu  de  l'arrêt  de  la  G}ur  y  qui  pouvait  d^autant  moins 
accorder  cette  qualité  «  qu'aucune  des  parties  ne.  l'avait  1 
mandé  j^que,'  d'ailleurs  ,  quelque  extension  qlE^<pâl 
au  sens  de  l'art.  la  ^  Bedout  est  censé  avoir  r^^M^  à  t< 
avantages  de  cet  article  y  par  son  silence  et  fudàjFparsesij 
près  actes  I  et  en  particulier  par  raofejd'appel  du')Q| 
Uji^tinal  de  commerce  de  Baipnne  9. 
'  Pouryoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur^edout^  pour 
tionde'Parl,  52. du  Gode  de  commerce^  qui  prolii 
d'un  jugement  arbitral  dans  le  cas  où  la  renonçiati 
a  été  stipulée ,  et  de  l'art.  ^i^^M^Gôde  civ^,  qui  v 
conventions  légalement  forinéé»^nnènt  lieu  âe  1^ 
les  ont  faites.  '         . 

Bu  1 5  millet  1 6\  8  ,  irr^t  de  la  ^aectiouïcivile  >"  M.  : 
président^ M.  jTergès  rapporteur,  MM.  Gnîàiàr^et^ 

avooats,  par  lequel  r  '/      'v/'>,*S 

.  , .  «.  liA  COUR,'»—  Sur  les  conclnaiom  coifibririie»  ae3 
*^  bertp  avoeat^généralj  — ^.Vurart;52*duÇSDde*dç> 
lequel  est  ainsi  conçu  s  «  Il  y  aura  lieu.  4  y^p^^^^ 
a .  ment  arbitral  ou  au  pourvoi  en  caSsa^oH  ^  -  %V  \9^*  M 
.  «  tioti  n'a  pas  iié  stipulée.,..»;  -^  Vu  l'art,  .y  ^  du 
vilf  portant  :  «  JLies  conventions  légalement  formées^ 
«  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  ne  peuvent 
«  voquées  que  de  leur  consentement  mutuel ,  ou 
«causes  que  la  loi  autorise..  Elles  éoi^^nX  être  exécu 
a  bonne  foi.  11  j  **-  A^qndu  que^  d*Êjpi:èS'r»rt*  5^  dfi'  ' 
commerce ,  la.stipuk^n *de  la  rénopciation  à 
l'appel  est  iiu  obstacle  à  l'exçrçiqe  de  cette  faculté  j  ^u*en 
de  cette  renonciation  I  les  arbitres  ^ont  investis ,  tant  par 
que  par  la  volonté  des  parties  ,  du  droit  ç}e  prononcer. 
Diçr  resso]*t(  aue  la  disposition  de  (a' loi  M  e^iérale  et 


nel 


*.'f- 


tr^es  çUe$-iïie|xiÇ9  e^  celui  pu  ils.  le  sont  d'office  par  t^s 
|c^'^-» — .Attenda  qae«,'  ^sir  l^art?  la  da  traité  de  société ,  il  a 
^ioFmeUement.reiiOBC^par  les. coutrac tans  à  Tappel  de^  dé^  4 
|ons  qui  seraient  reii4i9é$  parles  arbitres;  que  cette  reuoiH  ; 
JLiouu'a  pas  été  limitée  au  cas  où  les  arbitres  seraient  nom- 
».  par  les  parties;  qu'elle  a  été  y  au  contraire^  gécr^rale  et  il'- 
|itée^  — Attendu  que .  la  renoncis^tion  à  Tappel  deviendrait 
teoire  s*il  dépendait  de  chacune  à^  parties  d^  la  révoquer, 
Ûf^é  Tautre partie,  en  rendit  iS'nominatioQ^  d'office^éces- 
|ré  ;  — ^  Attendu  d'ailleurs  que ,  dans  l'espèce ,  les  arbitres  qui 
I  été  nommés  par  l'arrêt  du  14  juillet  1814  ont  été  for- 
Bp^i^eot  acceptés  par  touteà.les  parties;  que,  successivement 
Hv^iâix  arrêts ,  l'un  du  S^novembre  de  la  même  année  ,  Tau- 
|da  10  ittin  181 5 ,  ces  arbitres  ont  été  nommés  de  nouveau  y 
emaude  de  toutes  les  parties  ;  que,  par  conséquent,  les 
-qui  Sut  prononcé  ont  été  non  seulement  «ipprouvés  , 
0fte  chokis  et  désignés  par  les  parties)  —  Àtteiidu  que 
ent  dti't|it>uu&l  de  eonimerce  de  Baïoune  /d.u  't^"  aVril 
ait  uiiiquement  relatif  au  nombre  d*arbilres  dont  le 
pfDdà  at^jtrard^v&fit  être  composé  ^qcre  l'appel  de  ce  juge^ 
"  t  ig^p^i  sur  u]^0  question  incidente  totalement  Indépen- 
âba  JSÂid,  n'^'nulleehent  aj.térdla  ^i^^osition^  traité  so-  . 
il^-laqueile  les  contractans.  avaieut  renoncé  ât  l'appel  deS/ 
Qens  ^ui  seraiei^  râgi^ti»  sur  lé*  fond  par  les  arbitjres  ;  -^ 
pdu'eiiSiic^e  la  nonifu^tion  faite  par  la  Cq|ar  royale  de  1^ 
M  f  ràr.Iei'dij^ande  dçs  paries  elles-mêmes ,  n'a  pas^^fioxîifié 
^|Éi<aU té  ^l^imia^les  compositeurs  dont  ^  les  arbitras  ayaiieut 
layesttS'.pirMaî^blonté  ^presse  des  parties;  qu'en  décidant 
ntrairé,  la  Cour  royale  de  Pau  a  violé  l'art;  5a  4"  Gojde 
ElioEnmçrQe  «|.  l'art.  1 1.3^4  àa  Codé  d;^ilf —  CàssHx  » 


«»«r 


CpUl^  DE  GASSATÎQN.  ; 

\inscripiion  qui  a  pour  ob/et  la.  oo^êf>!^èok  d*ùn  pritâé^ 


^s.t-elle  nulle  lorsqu'elle  a  éÈà^rise^dàks  le  s  dix  fou^  de 
laJaiUite  dadébiteurî?  (Rés.an;;  Cod.  civ.  ,  art.  2146. 
tirsifuun  tmmeuble  a.  été  acquis, par  deux  êpmtxi  commune 


S9b.'.         '  iOVRKkt/  bu   FAISAIS. 

en.  biens  p  et  que  te  vendeur,  ^  défaut  d^^ttes-ctiMéno- 
toirês ,  a  perdu  son  privilège  à  Végard  du  mari  tomhéen 
faillite ,  peiiHl  préttnère  èncùti!  f  &x*ttc6t  sut  la  moitié  éa 
fintmeuble  réputée  acquise  par  la  Jèmxite ,  mal^  la  *re* 
fionciation  à  la  communauté  î faite  par  cette  âeirnfèfe ,  sans 
aucune^fpposition  de  la  part  dû  vendeur  ?  (  Rës.  nég.  )  Gcld« 
civ. ,  art.  i493'*  r 
Ce  vendeur  pèut'il ,  après  avoir  assisté  à  la  vente  surekptth 
'  priaiîùnfçrcée  de  PifrifàÉftble ,  et  s*étre  présenté  à  la  dUtri- 
hution  dû  prîjtde  VàdjuSicatiCn ,  démander  la  résobitiGi^^] 
f  acte  de  vente,  à  défaut  de pcdemèht^prix  7  (Rés*0ëg.7(t) J 

Le  sieur  Yaulxerbe  •  C.  uss  CivéANCiEns  BerthisX. 

f  •* 

Par  acte  ai|itbenti<{cie  du  f  o  septeoibre  i8o5,  M.  le  maf^ 
^Rachais  vendit  une  maispnau^i;  sieur  et  dame  BertkierilA\ 
acquéreurs  étaient  en  communauté  de  biens  ;  ils  s'obligére^l 
néanmoins  solic^airement  au  paiement  du  prix  cDnveaiifidB 
àk  lf(  transcription  dé  cet  acte  ,  qui  eut  lieu  le  troisiàne  jpk 
complémen^ire  de  Fan  i5  9  le  coaservateùr^9;b^pl»^|^ègM| 
prit  une  inscription  d^j/ffice  pour  le  vendeur;  mariyobiP 
temps  lèpres ,  mainlevée  fot  donnée* de  cette  inscsiptiQU'^ 
*  Ji/L^  de  Bâchais  5  il  paraît'  ^ue  le  prix  de,  la  vente- ne  lut.  fiilpoii^ 
payé,  et  q^f  ce  fi,t>^ftr  feciliter  Iç*^poux  Berthie^  ^ 
ques  èm.proikts  ,  qu^  ^oiAb^tit  cette  mainlevée.     ^    '.  j  ^ 

Le  sieur  Berthier  fit  dob^  mauv$iiçs^^ire*s  ;  M.  de  BicU^ 
conçut .de^  craintes  sur  sa  çplvËitliiliC^y  «t,  le  4)^U^t  18/6  ^  i 
prit  um&  nouvelle  inscription.  s  *       . 

Le  sieu^^  bertbiet*  déposa  bientôt  son  bilan  j  l'ou^erturâ  dtfâ 
faillite' fut  fifée  au*  ro  du  mois  de  juillet  1840  |  C^ekrà-âire  sii 
jours  après  la  nouvelle  inscript^pn  de^M'.  de-Rachats.  La  dao^ 
Berthier  poursuivit  sa^  réparation  dtç  biens,  f^  renonça  à  1|| 
çommuDauté  }  M.  de  Rachais  n'y  fit  aucune  opposition. 

La  ml&ison  vendue  auk^  siieur  et  dame  Berthier  fut  adiogM 
«ur  saisie  immobrlièî^  ;*M.  <le  Rachai^-fiit  partie  dans  Tis^ 
itance  jtisqu^à  fïtl^âdléatiolT.  La  distpîbation  du  prix  de  eeCII 
adjailicirtionsiyaW^t^btt^all^  M-,  de  Racbais  s'y  présenta, 4 

"-^— — — ^—     -  -  -■      -,     ■  r    '  ^^         ■  ■        ■  w  •-      -  ■  — i 

(1)  M.  Merlin  critiq^ue  fortemeiU  «ette  déetnan,  Voy.  les  Quettioo|^ 


Ipèpit  ia  colloralioti  au  pfemier  rang ,  comme  créaneier  pri- 
vilégié, 

Sareette  demande ,  les  autres  créanciers  du  sieur  Berjhier 
prétendireQt  que  rinscriptiop  du  4  j^iî'^^  li^'o  était  nulle  ^ 
cKnnme  prise  dans  Tes  <Ux  jotirs  de  la  faillite  y  que  dèè  lor3  M* 
àp  Rachais.  ne  pioaur^it  réclamer  Texercice  de  son  privilège  àù 
vendeur.— Çeltti-cî  ^oulirft  d^bord  la  validité  de  son  inscription, 
par  le  motif  qu'elle  avait  pour  objet  de  conserver  un  privilège , 
frt  q^  inscription  que  )a  loi  frappe  de  i^ûliité  ,  lorsqnVIle  est 
Aj^ise  dans  les  dix  jouitt  de  la  faillite ,  doit  s'entendre  de  celle 
Ij^ai  a^lH^r  oi^t  d'acquérir  une  hypothèque.  Il  prétendit  en- 
^tejwi^en  supposant  son  inscription  nulle  vis-à-vis  du  sîenr 
phHlpér,  ^Ue  devait  produire  son  effet  relativement  à  la  datne 
}  que  dès  lors  Ist moitié  de  rinkneuble  appartenante  à 
idame  était  affectée  au  paiement  du  prK.  Ebmf  9  il  de^ 
da  h^  résolution  du  contrat  de  vente  du  10  septembre  iSôS, 
j  par  les  acquéreurs,  d'avoir  payé  le  prix  convenu.  - 

tribunal  saisi  de  la  contestation  considéra  i  ^  qu'aux 
le^âei'art*  2146  du  Gode  civil,  toute  inscrinj^on  est  nulle 
eest  prise  dans  les  dix  iûur$  qui  précèdent  lu  fl|iIlitQ ,  quel 
V^  sqitJ'oDJet  qû'ellô  puisse  avoir;  2e  que,  par  suite  de  la  re- 
BOiidaiion  de  Ja  dame  Bertlîf^  h  la-eopimunaulé  qui  avaîl 
nisté  entre  elle  et  sùfï  laébi ,  elle^  n'itvait  p|tÉs  antun  droit  sur 
jp^mai^n  dont  &!a^t /et>qÙ0Cf»des*'^irs ,  lé^sjeur  dé  Hachais  ne 

pouvait  Itf  eSercei^-aucun  (tfe*^li  tlSé£^^  9?  .^V'V^*^'^*^'^  ^  '^ 
Vente  stA'étpmpriatiqn  Sorcé^jft  ladite  ij^^^^^.'èf  f^  se  pré- 
sentante Tordre  podr%re  iSftpqué  suf^Fç  p;î^  ..Tltsieut  de 
lUchais  avait  renbucé  aéi^irdït  de  dema|^dQr^  i^é^olution  de 
^' vente  .popr  défaut  de  paiement  du  prix,  et  qu'il  était 
Abu  recevable  à  intenter  cetti^  action;  en  c6nséquÀce ,  il  déi-» 
flmta  fe  siear  de  Rachat  de  toutes  !fes  denlandés^t  prétentions. 

Sur  Pappel ,  arrêt  confirmatif  di^  la  Cour  royale  de  Lyon,  au 
Il  février  1817. 

Le  sieûr  dé  Rachais  élantidécede'  %  lé  sietir  de  Vaul^çerre ,  soit' 
}béritier,  s'est  pourvu  en.cassatibn  contre  cet  arrêt.  Le  deman-» 
denr présentait  trois  moyens.  Le  premier  résultait  d'^ne  pré- 
tendue violation  des  articles  2106  er  a  146  du  Code  civil.  Pour 
f^tabiir ,  il  faisait  une  distinction  entre  les  inscripticins'  qui  ont 


^ 


pour  objet  A*acgui^rir  un  <|i*6it  i  el  *celle&  qui  ont  seuJeiu|Dt 

pour  objet  de  le  conserver»  Les  premières.,  disait^ii,  ne  peav^t 

être  prisos  dans  les  dix  jours  de  la  faillite ,  parce  .qu- ma.  ctéau- 

ç;er.  no  peut  améliorer  so|i  sort  au  préjudice  des  antres.;  à 

partira  preipi^r  de  ces  dix  jours^i  la  positioA  de  tous  les.créan" 

ciers  ne  peut  changer  ;  leur  condition  doit  être  égale  ;  ils  sont. 

considérés  comme  des  associés.  Jjgs  secondes ,  au  con^idl») 

cetles  qui  ont  pour  objetde  conserver  an  droit  acquis ,  peuvent 

être  prises  en  tout  temps\.  puisqu'elles  n'améliorent  point  ii 

condition  d'un  créancier  au  préjudice  des  au^s,  et  qa'eScs 

produisent  seulement  l'effet  de  prévenir  en  faveur  du  créaIloi^^^ 

la  .perte  d'un  avantage  qui  lui  était  acquis  et  assuré.        -j^~>  . 

La  0)ur  de  cassation  a  consacré  ces  principes  e^jléàOail, 

qu'un  renouvellement  d'inscription  £||t  dans  tes  xlix  jonnjiipt. 

*  la  faillite^  devait  produire  son  effet ,  quoiqu'une  première  io*-  ^' 

scription*  prise  pour  acquérir'  hjcpoàièque ,  et  faite  à  la  mèa^ 

époque,  dût  être  considérée  comme  nulle.  (Voyez  un  arretvk 

17  juin  1817,  t.  19,  p.  577.) 

.  En  appliquant  à  la  causerie  principe  consacré  par  les  arréU)  ' 

on  acquiert  iA  conviction'qoe  l'inscription  qui  a  pour  objet^de 

conserver  un  privilège  es^  valable.,  quoique  prbe  dans  les  ëi 

jours  de  la  faillite ,  puisqi^'une  insc^iMion  qui  a. pour  objet  de 

conserver  l'hypothèque  ^sui:ée  pai^vune^iremière  inseriptûn 

peut  être  régulièrement  prise'^s^j^le^nJÛtte  t^mps.  L'iiisqrip*;' 

tion  constitue  l'hypothéquée;  elle  Itip'Sonne  ning  épi  fe^  qa'eBe 

est  prise^^'M^is  il  û'en  j^t  pas  ^mèm^  du  privilèges  j|^$crip- 

tion  0)6  Je  CQD^,titi^'p^  ,  elle  Mi^donnefxffetj  et  voilà%)ttt  f  ce 

n'est  pas  un  déi^tit  ^t^veile  acquieft  am^créajdèier,  c'est  une  ht-  . 

malité  qui  rend  le  privilège  ef&catfe  ,iiùiais  qui  ne  le  crée  pdiiti  ' 

puisqu'il  eifljftfi  par  la  nature  seule  de  la  créance.  Dès  lors,  tant 

que  l'iitimeuble  exista  dans  les  mains  di»  débiteiir,  l'inscfipliûii . 

cgnsen^atrlce  d'un  privilège  est  valable,  quel  que  sçit  le  temps 

où  elle  a  été  prise. 

-.  Deuxième  moyen.  —  La  damQ  Berthier  étai^cu  comma- 

liautè  de  biens  avec  son  mari  ;  cette  qualité  de  commuoe-oo 

pouvait  la,p|river  du  droit  d'acquérir  pour  son  compté  pewon- 

iiet:  elle  a  usé  de  la  faculté,  et  s'est  rendue  acquéreur  deJa  moi-i 

•  •  •  . 

tiède  la  qlaison  :  efle  était  donc  débitrice  personnelle  du  prix 

de  la  vchte^  sa  renonciation  n'a  pu  porter  att<ûi^te  aui^  droits  du 


bttr  de  RaGhai5,.v.eudeur;  tout  l'i;$}t  qu'eHe  a}pSi||âeduir.e 
i^ta|t  relatif  j[|a^  elle  et  son  nfiari  ;  le  sieur  dé  R^â^s  i^'a  pu^ 
siréproivirer  ancna  préjudice»  Jl  eu  serait  de  niémeVlaus  le jKi|;& 
A  elle  n'aurait  acheté  que  pour  la  communauté ,  puisqu'elle 
aurait  pu  t'obliger  personhellement  au  paiement  du  prix  de  bi 
redtey^t  qu'effectivement  elle  a  contracté  cet  engagement  per- 
b^fel.  JJà  Cour  de  I^ûn  l'a  bien  reconnu  ainsi ,  puisqu'elle  é 
M>n^igné  dans  les  constdérans  de  ^ou  arrêt  que  la.  dame  B^-. 
I^èr  pouvait  être  contrainte  sur  ses  biens  personnels.  Ojr  la- 
iame  Bertbier  était  débitrice  per$oni>elle  du  prixtle  la  moitié 
k  la  maison  ,^^t  elle  était  véritable  acquéreur;  elle  n'est  point 
tombée  en  fidlltte  :  dès  lors,  l'inscripUpn  prise  contre  elle  épit 
Itre  déclarée  valable,  et  donner  la  {^référence  au  vendeur  sur 
b  moitié  du  prix  de  celte  maison.    ,  «        . 

Trotstè'meTnoj-èn.^^JJart^  i654  dirCode  civilest  ainsi  conçu  a 
€  Sri'aebeteur  ne-paie  'pas  le  prix ,  le  vendeur  peut  demander 
la  rés0ll(tion-de  la  vente.  »  Cette  faculté  accordée  au  vendit* 
ne  ie  prive  pas  du  droit  d'exerdter  des  poursuites  contre  l!açbe- 
tear  pour  obtenir  le  paiement  du  pjixde  la  vente;  et  le  vei>- 
àenr  a  toujours  le  droit ,  après  cornue  avant  les  poursuites  qu'il 
peut  avoir  dirigées  contre  l'acheteur,  de  demander  là  résolution 
du  contrat  à  défaut  de  paien^ent  du  prix.  Toutejs  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  au^^tre  de  la  Vente,  consacrent  cetti^doc- 
trioe.  Les  n(ioti£}  de  justice  :et  d'équi^  qui  animaient  léJcgis* 
Iitéar  en  accordant  le  droîtau  vçndfeur  de  rentrer  dans  la  pro* 
pnété  de  saxhosedémontrelilb  que  c'est  une  ressotlrcle  qu'il» 
voulu  lui  conserver,  afin  qu'il  ne  perdît  pas  sa  propriété  et  le 
_  prix  qu'il  devait  eh  recevoir ,  et.qa*il  lui  a'permis  d'en  user  d^us 
tous  les  temps ,  soit  après  quH4iBi^çàit  perdu  l'espoit  d*en^*ou- 
cKer  le  prix,  soit  avatit  d'exerceti&uounes  poursuites  pour  est 
obtenir  le  paiement.  La  préseiHir  du  sieur  de  Rachais  à  la  vente 
4'  la  maison  "et  sa  demande  eâoollocation  n'ont  d^3g,pu  opé«- 
rer  une  fin  de  non  recevoir  contre  Texercice  postérieur  de  l'ac- 
twn  en  résolution;  il  n'était  point  obligé  de  recourir  à  cette ' 
«esure  tant  qu'il  conservait  l'espoir  de  se  faire  payer  de  Tào- 
que'reur  :  aucune  déchéjBknce  n'a  donc  pu  courir  à  $an  préju- 
«Ji.ce.  C'est  d'après" ces  principes  que  la  Cour  royale  de  Limor 
S^s^ï^r  arrêt  dii  21  août  ï8i  i ,  a  décidé  qu'un  vendeur  pou- 


SSSr  ,  lOUnniL''  ftV    VALllf. 

Tait  ejjpÉftâSMifen  résolutoire  à  défaut  clepaiei»e«it,  qnôt^'il . 
«ûipomsàirr  préalablement  Pe^cotion  dit  contrat  de  vedle^ 
(  Vof,  ^  rectteil  ^  tem.  il  t  P*  7^5 «  et;iui  arrêt  de  la  Cour 
d'iippel  4^  Parit^  renda  dans  le  même  sea»j  le  1 1  mars  t8t6  ^ 
t.  i8,p-  aoi.)  ■*; 

lh%:i6juiUei  iSiS,  ARnir  de  la  sbetîon  des  requêtes^. 
Henrion  de  Pensejr  pr^identy  M.  Lasmidatie  rapportenq^ 
OAai7i/9Îon  avocat, par  leqfnel:  ;  ^ 

«  LA  toUR,  —  Sur  les  eondttsioiis  de  M.  Lebeam,  kvoalt^ 
géaé^l}  -^^^ Attendu  -que  ,  par  acte  dû  16  décembre- 1809,  le 
éieilr  de  Rachais  avait  donné  mainlevée  aux  nurses  Bertlûer 
deâ^inscription  (Tojfficê  prise  àson  profit  le  troisiième  foof  com- 
plémentaire an  i5)  laqu^to Avait  été  en  conséquence  rayée  le 
3  janvier  iSfio,  sans  aucune  réserve;  attendu  qu'en déëlaraot 
nulle  éttle  nnl  ^et  la  seconde'  ijiscriptfon  prise  par  ledit  de 
Rachais  le  4  juillet  1610^  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  dudit 
Beqtbier,  Farrét  attaqué  n*û  fait  qu'une  juste  applioéKkm  de 
Fart,  a  146  du  Code  civil;  attendu  que  la  femme  Berthier,  ayant 
renonce  à  la  communauté,  sans  que  le  sieur  de  Rachsiis  se  soit 

• 

opposé  à  cette  renonciation,  était  sans  droit  à  la  propriété  d'an 
conquêt  de  communauté;  attendu  que  le  sieur  de  fiachais ,  aa 
Uéu  d'intenter  TacUon  en  résiliation ,  étant  intervenu  dans 
Tinitaoce  de  saisie  imm<^iliëre ,  sans  demander  là  distractioD, 
s'étant  pourvu  dans  l'ovdre  pcnpr^tre,  colloque  sur  le  prix  de 
radJQdication ,  ayant  ainll*  approuvé  ia  vente ,  V«st  reiidn  nei 
recevable  daps  sa  demande  en  résipliitton  de  la  .Venté  par  hû 

^ite  j  -7-  RJKJÏTTB.  » 

Nota.  MM.  Grenier  et.  J^iërlin  sont  d'un  av^^entièrement  ' 
opposé  sur  k  première  question.  M.  Grenier.,  ThsSsé  des  fy" 
fr0ijhèques,  t.  2,  p.  26a ,  s'explique  ainsi:  «  L'inscription  ne- 
constitue  point  le  privilège,  comme  elle  constitue  l'IkypodbLèquji; 
elle  ne  lui  donne  point  rang  du  jour  qu'elle'  est  fRise,  connue 
çUe  le  fait  à  l'égard  de  Thypothèque  ;  le  privilège  existe  parla 
liature'  seule  de  la  créance,  et  l'inscripiioidi  n'est  qu^une  fonna- 
lité  pour'^ui  donner. effet,  et  non  pour  le  créer  :  il  est  donc  évi- 
dent que  le  créancier  qui  prend  une  inscrîpttbn  pour  un  pareit 
objet  ne  fait  que  remiplir  nneformaliié  pour  oônsorver  un  'droit,. 


etii0iipQiira9«ci{iiéririui.  j»'D*o«k  Patiie^coiid«it.<{iii&  Plnàerip- 
tiondu  p^vitëgie  ^oa  prix  de  veQte.peàt.éirè'  valablement 
fittté'dans  le»  dil^  foors  de  la  Ailtile.  -^fW  ^ite ,  trcritiqiie 
fertcàient  f  arrêt  qui  nous  oecape^-ei^.va  même  jnsqu^à  dire 
ffa^ïi  At  peut  faire  autorité.  ' 

^^^^contraire , M*  Merlintroave  le  systèèae  des  6réanèfters^ 
M^P^  par  l'arrêt)  ioccnétestable ,  excellent»  €  Les  créanders^ 
dtt-il ,  proin^ent  Soltt  bien  que  Tart.  a  1 46  du  Gode  dvil  enive-% 
lo|»pe  dans  sa  dbposfthMi  les  ibéeriptions  prises  pour  conserver 
lés  privilèges  comme  les  inscriptians  prt$e8  pour  aoliiëi^^^les 
IbjFpothèqiies.  » ( Qaestîons  de  droit ,  v«  Option,  p.  SffiV 


COUR  WS  CASSATION. 

vente  étùne  coupe  de  bois ,  faite  par  l'usufruitier  à  Vipo^ 
que  oii  il  aidait  le  droit  de  couper  les  bois,  est^elle  valable 
à  regard  du  nu  propriétaire ,  pour  les  arbres  encore  sur  pied 
au  décès  de  l'usufruitier?  (Rés.  aff.  )  Cod.  cîv. ,  art.  SqS  et 
i585. 
Le  prix  de  la  venfe  doit^U  néanmoins  être  partagé  entre  les, 
héritiers  de  V usufruitier  et  le  nu  propriétqire ,  dans  laprot 
portion  des  bofs  coupés  et  de  ceux  gui  étaient  pendans  par 
racines  à  l* extinction.de  V usufruit?  (  Re^.  aff.  ) 

LKS-ailUTlXIlS   DfitAVXRGIVE  ,  C   Xi^  SIEURS    DyBOSC-ET 

Berhcvysr. 

^I«  10  mars  181 5 ,  vente  par  le  sieur  Delas^ergne ,  avec  ré- 
serve âbsufruit,  a  Ligneau-Grandcour,  et  à  la  dame  Musse"* 
lart4ssi  femme  9  dc^lieux^,  terre»,  châteaux  et  domaines  de  la 
Rpneière  et  de  {jôury,  connus  sous  ia  dénomination  de  Pan^ 
tienne  bprorùiiede  £j<Hiry.  LaV^lause  du  contrat  de  vonteqûî 
%'^|Q|y^  li6|^  Itf  iSmtestation  est  ainsi  conçue  :  «  Mondit  sieur 
'^e  ^yfilÊfxtr ,  se  réserve ,  poiir  lui  ]»eul  et  à  titre  ^ijé- 

totalité  des 
jusqu'il  son 
xiéoès*  soûs  les  charcl^s'et  csonditionainM^oj^Ls  auxuÀufruiiiers 
ilar  |e  Code  oiviL  ^Hscependaut  fournir  aucune  caution:' le 


IwiMMrgne ,/9fSMeur ,  se  réserve ,  poiir  lui  seul  et  a 
^É«Kâ|^n4RnAiÉi%  jouissance  de  la  t 
biens«*^it^4si|tt|^éâ|;jkvetMiis,  pour  paP  lui  en  jouir  jr '- 


toàrdt  conscnteiJIeiit  formel  des  acquéfèurs ,   qui,  lors 'du 


*SS8  l^tf  RffAt.   DO  VALAf»: 

;  trépas  Vie  nu^it  siefif'Delavergne,  réonirobt  et  Goitsoliâmât 
lu  jouissance  V  la  )Qftie>  pro^iëtë  présentement  vendue  et  tons, 
icsdits  biens.  ~< —  Aa  surplus.,,  uiondit  steur  Delavergne  jonira 
de  tQUS  lesdits  biens,  dans^le  sens  le  plus  étendu,  à  son*  titre  d^ô- 
sufruit  j  îi  pouA  même  disfioser  de  la  coupe  des  parcs  desdifs 
châteaux  de  la  Roncière  et  de  Loury**,  et  en  outre  faire  akâtre 
lies  arbres  de  haute  futaie  qu'il  deviendrait  nécessaii!e^|P^ 
4>loyer  aux  réparations  usufimilières,  métne  pefor  les  recon- 
structions et  embellissemens  ^'il  lai  pfaârait  de  fitire  dans  kt- 
âfû»  ebâtéwx  et  métairies.  »  '        ' 

.9^  mois  de*décembre  i8t5,  vente  par  le  sieur. Delà vei^, 
usufruitier  ,  à  Dubosc  et  Berrujet ,  .-de  trois  coupes  de  bois 
taillis  dépendantes  des  bois  dont  il  s'était  réservé  Pusufruit, 
lesquelles  coupes  échéaieiit ,  d'après  l'aménagemept  des  bois,  à 
la  fin  de  la  même  année.  Le  prix  de  ces  trois  coupes ,  s'élevant 
à  la  somme  de  1 4)665  fr.,  lut  payé  au  fondé  de  pouvoir  de 
Tusulruitier,  au  moment  même  de  la  vente,  en  billets  à  ordre. . 

Dès  le  mots  de  décembre  181 5  ,  ^exploitation  des  coupes  de 
bois  vendues  futcoramenc^e.  Elle  était  enpleine  activité  quand 
le  sieur  Delavergne  décéda  le  5  jànviet*  i8]4-  Dès  le  lende- 
||iain,  Ligaeau-Grandcour,  nu  proprié|a ire,  forme  oppositioîi 
'%*  ce^  que  ces  coupes  soient  continuées,  sJ&tM  fondem^t  que, 
d'après  la  disposition  de  l'art.  585  du  Goide  <^it,  'tous  les  bois 
qui  n'étaient  pas  encore  coupés  et  séparas  du  sol  lui  appar- 
tenaient. —  Cette  prétention  du  sieur  Ligneau-Grandcour  est 
contestée  par  les  héritiers  bénéficiaires  de  M.  Delavergne  ,  en 
présence  des  acquéreurs  des  coupes  de  bois  (  Dubosc  et  Bmr- 
rayer  ),  qui  avaient  fait  assigtier  en  garantie  les  hériUers  de 
leur  vendeur.  .     *  • 

Le  3  janvier  i8i5  ,  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance séatit  à  Orléans ,  qui  déclaré  la  vetfte'-lKAiiie'et  vâlobit 
pour  la  portion  del)6is  abattue  au  nk)ment  ml*  déàès  dei'u^- 
fruitier,  et  résolue  qudnt  aux  bois  encore  ^W^ed,  atifnda 
qu'aux  termes  de  l'art.  585  du  Code'civil ,  u>tS:ies  froi^w»- 
dans.par  les  racines  sont 'acquis  an  nu  prop^l^^âS^H^^ 
de  lamort  de  TusuIruiUer,^  ^ —  Qxi'on  |i1bj^i|t  transmettre,  à  an 
tiers  plus  de  droit  qu'on  i>'en  a  soi-fmieigl^  —  Que  tes  droiû 
du  sieur  Delavergne  suf  lu  coupe  du  l)èis^;eiidt/  ont  ^^Sé  » 


l^Sioat^nt  d^jBOQ  d^oès;>-7~  Qoe  les^acquéiS^ui»,  en  traitent  ^vec 
tijt:  usâTmitier ,  se  sont  mis  en  son  lieu  et  place,  et  ont  dû  caU 
caler  que  la^ perfection  de  leur  contrat  de,  vente  était  soumise 
et  subordonnée  à  Tekistençe  de  leur  «vendeur  jusqu'à  l'époque 
OÙ  les^bois.'seraient  abattus*  ï 

.  Sur  l'appel  des  héritiers  Delavergne  y  ce  jugement ,  dont  les 
iQ^pk  ont  été  adoptée,  a  été  conârmépar  un  arrêt  de  l^rConi! 
d'Orléans  ,  du  lôaout  I S i5.  ^  - 

Le$  ^héi:iti^rs  Delayergoe  se  pourvoient  en  cassation  contre 
cçt  arrêt.  De  leur  côté ,  les  sieurs  Dubôsc  et  Berruyer,  acqt!lé- 
reors  des  coupée  djc  boiis ,  forment  ausisi  un  pourvoi  ^  ils  pré- 
sjpntent.  le^  mis  et  les  autres  les  mêmes  moyens ^  Ils  repro- 
c^ef&t  à  cet  arrêt  une  violation  des  art.  SyS',  SqS  ,  699  et  i385 
du, Code  civil,  et  une  fausse  application  de^  arU  585  et  590. 
du  même  G>de. 

Les  deinandeurs.en  cassation  commençaient'par  faire  remar- 
quer une  différence  entre  la  définition  de  l'usufruit  que  donne 
h  droit,  romaia  et  celle  qu'on  lit  çiu  Code  civil,  art.  578. 
Le.  droit,  romain  définit  l'usufruit  7^5  aUenis  rébus  utendi , 
jfruendi,,  salva  rerurn  substantia  '(  Institut.,  lib.  2 ,  tît.  4  )  j 
c'est-à-dir^  le  droit  Réjouir  des  choses  dont  un  autre  a  lapro^ 
pnété.  L'art.  SyS  du  Code  civil  a  ajouté  à  cette  définition  ces 
mots^  comme  le  propriétaire  lui r^ même,.  Ces  expressions 
ajoutées  à. la  définition  ordinaire^* l'usufruit  x!ou$ti tuent  nue 
disjKisilion  qui  doit  servir  de  règle  «au  juge ,  et  qui  a  établi 
une  difiG^rence  import^ante  entre  les  droits  de  l'usufruitier  d'a- 
près: ^ancienne  législation  «t  les  mêmes  droits^depuis  la  pu- 
l>|ication  du  Code  civil.  D'après  ce  Code  ,  l'usufruitier  n'est 
plus  xm.  simple  usufruitier  proprement  dit ,  c'est  un  prop^ifi- 
taire  usufruitier;  et  il  en  résulte  que,  de  même  que  le  pto* 
{NTiétaire  foncier  peut  louer,  vendre  ou  donner  les  frpits,  de 
même  le  propriétaire  usufruitier  peut  louer ,  vendre" o»  don- 
nter  sa  jouissIiBce ,  jton  droit  acquis  aùsL  fruits  composant,  cette 
}pâ^'ance'  :  G*est  ce*  que  l'art,  SgS  du  Crfde  civil  décide  expres- 
sément, çdftnme  un  ôorollaire  de  la  définitibn  de  l'usufrtrit 
çlo^ie.par  Tai^l.  578.  «  L'usufruitier  porte  le. premiers arti^ 
cle,',  peiil  jouir  par*  lui-même, /lonner  à  ierme, à  un  autre  ^ 
«éiépje  veixâretJÇôéderscwa  drcHt  à^  gratuit.)» 


»r 
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Passant  ensuite  ati  drfvefeppeinent  de  hém  ftjnrvij^^ 
'  sa^on ,  fes  demandeurs  raisonnaient  «ùasî  :  Tout  Éli|F^B^Âe« 
l'arrêt  de  la  Coor  d'Orléoos  ne  i^pbse  qaesor  la  dispodiuMi 
•de  l'aitt'  585  du  G>de  oivii  ^  qui  dl^re  ^ue  «  les  fmits çatur 
rels  et  industriel^  pendans  {>ar  brai^cliés  ou  par  racines.aiiBiD- 
ment  où   l'usufruit   est  ouvert  'appartiennent  à   fusofirm- 
tier  ;*^ue  ceux  qui  sont  dans  le  m^Q  état  aa  moaieat  ou 
finit  l'usufruit  appartiennent  au  pix>priétiure....,  %\  et  i!V 
la  règle  de  droit  qui  veut  que  personne  *i^e  poisse  trans- 
férer à  on  autre  plus  de  droît  qu'il  n'en  a  lui-même  :  Nam 
plusjuris  adalium  iréinfèrre  paies c  quant'  ipse  habet,  L.  S4t 
if.,  de  reguL  fur.    Mais  d'abord  la  disposition  de  Fartide 
585  du  Gode  civil  n'ëtait  pas  applicable  à  l'espèce.  Cet  artide 
up  dispose  qu'à  l'égard  des  récoltes  de  fruits  et  de  grains^  ^nt 
lement  pour  ce  qui  concerne  des  bois  à  couper  :  c'est  oe.fâ . 
*   résuite  des  expressions  contenues  dans  ledit  art.  585  >  smuréri 
compense  ni  des  labours  ni  d4s  sefnences*  On  ne  peut  doue 
'  pas ,  quand  il  s'agit  de  récolte  de  bois  ,  se  prévakîîr  de  cetar-, 
ticle ,  qui  n'en  parle  pas  ,  et  on  le  pourrait  d'autant  luoiiu  çpA\ 
ie  Code  civil  a  réglé  spécialement  pàr-<m  autre  article  les  dsoiti 
de  l'usufruitier  d'une  coupe  de  bois  :  c'est  l'art.  Sgo. 

Le  principe  de  droit  établi  dans  l'article  585  est  vrai  çiand 
il  s'agit  de  fruits  tout  a  fa  fois  naturels  et  industriels  »  c?est4* 
dire  de  fruits  qui  ne  sont  pas' produits  par  la  natclrè  seule ,  mail 
pour  lesquels  Pindustrie  de  l'bomineestiiéoessaire;  et^^tfir 
cette  raison  que  le  même  article  parle  des  labours  et  semencetf 
Or  les  bois  sont  des  fruits  naturels ,  et  non  des  fruits  -natordl, 
et  industriels  tout  à  la  ibis.  Cette  première  observation  s 
iléjà  pour  écarter  l'application  de  l'article  565  à  l'espèce, 
il  y  a  plus ,  l'arrêt  dénoncé  a  encore  fait  une  fausse  applicati 
.,de  l'article  Sgo  du  Code  civil ,  et  les  motifs  qu'on  ya 
s'appliquent  aussi  à  l'art.  585.  L'artacle  Sgo  porte  : '«Si  d'usu 
comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer  l'od 
dre  et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'am^iijagemed 
ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires  ^isaus  iifdgdhité  toutefid 
'  en  faveur,  de  l^sufruitier  ou  de  ses  héritiers ,  pour  les  oo^M 
*prdf naires , -soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  fii] 
qu'il  n'iauniit  pas  faitesi»  p^daç^t  sa  jottbsdlke*  t  lÀ 
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IKié  de  Éet  article  pose  le  principe  général  de  I^ttsafrait  des 
3k;  ïl  décide',  par  opposition  à  Farticle  585  qui  règle  le^  droits    / 
2  rxKUfrttitieV  sur  les  fruUs  naturels. eè  industriels^  que  lek'  y 
impes  dé  bois ,  q|li  sont  les  fruits  dès  bois  ^  appartiennent  à  Tu-- .  ^  ' 
ïfi^itier  c'onfortnéiûenl  à  raménageinent  ou  à  Pusagè  cônstapt^    * 

'*  v  ,1  '      '  '        -^ 

es  propriétaires  ;  c'est-à-dire  qu  ils  lui  sont  acquis  an  inonfieût 
i,  rfaprès  Tanaénagement  et  l'iâsâge  constant  du  propriétaire 
2  bois,  la  coupe  pouvait  être  faite.  C'est  aussi  le  principe  que 
droit  romain  aVàit  établi  Sûr  cfette  matière ,.  comme  Ulpien , 
enseigné  da'ûs  la  foi  9,  §  7,  fT^,  ^e  Usufruct.  et  quemad.  quxê 

Cfest  par  uôe  application  de'  ce  principe  que  plusieurs  de  noaJ . 

iciennes  coutumes  disposaient  formellement  que  les  coupes  de'  -, 

lis  taillis  sont  réputées  meublés , /0  temps  de  leur  coupe  or^ 

iiaire  pa$sé,(V\\iGvmsy  art.  ig;  Laon,  art.   io5)'  Coquille, 

t^titntion  au  droit  français  j  tit.  Quelles  choses  sont  réputées  ^ 

euhle's,  rappelle  ainsi  cette  disposition  des  coutumes  :  «  Quaiït 

IX  fhiîts  qui  ne  soirf  perçus  que  tous  lés  ans ,  comme  la  cotipe 

an  bois  taillis,  là  pécbe  d'un  étang,  et  autres  tels,  aucupes  , 

ostbmes  les  ont  estimée  meubles  en  la  saison  propre  et  ac-'* 

atumée  â" cueillir  les  fruits.  »  '       ^ 

lies  coupes  dé  bois  étant  réputées  meubîès,  du  jour  que  le 

nps  de  l'ordinaire*  de  la  coupe  était  arrivé ,  cjuoique  les  bbis  ^        ', 

nissent  pas  été  coupés  et  séparés  du  fonds,  il  devait  s'èii  • 

ivre  ^ue,  si  le  mari,  pendant  la  eômmunanté,  avait  négligé  .    , 

^feire  une  coupe  qui  était  échue,  et  qu'il  vînt  à  décéder,  ses  ,       / 

rffXers  pouvaient  réclamer  la  môiti^'du  prix  de  cette  coupe  a 

r,  par  une  fiction  de  droit,  elle  était  deventie  metible,  etpaj?  ,*.'S»  .    ^ 

iséqnent  elle  était  tombée  dans  la  comtnunautd,  du  jour  dù*-^  •  * 

tèjalps  dé  fe  coupe  ordinaire  était  arrivé  :  c'est  ce  que  Mor-  ;     > 

r  j   ad^.  i5,  ff. ,  qùib,  môd,  usufruct.  i^elus.àfnittit.yBk"    "^^  -.. 

•^  avoir  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris.  PuH;  ,  ]li'y- 

«loncé  en  robes-  rouges  par  le  président  Brisson^,  âux;  va—  î ,;'?:;,'  . 

lO^s  de  la  Pentaràlé  de  Tannée'  1689;  l'autre  du  7  sépteni^s/i  *K  *:^ 

I  ^-  G'«est  aussi  ce  que  décide  Lebrun,  Traité  de  Ict  CGniwiffi^  k^l  ^^  '  '■  : 

^^jlïv.  i^chap.  S,  distinct,  a,  nunoit  i5.  ^    -'  *  ;       '\  7^        .j^, 

ZïïM^n^  du'principe' que  1er  bois  taillis  .étaienÈt',  à  Jépoque-^^'^ .  \  ,J 

^«yV'pè]  regardés  non  settleme&t  comme  dVfr'l^*Si;lna^^^        >^ 
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comtne  àe$./nuts  coupés  et  séparés  du  soî,  et  {lar  coxisé([BO»t 
comme  meubles ,  il  s'ensuivait  que  les  créanciers  pouvaient  W 
farr^^aisîr-exécnter  et  iiendre ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  pro-,^ 

. ,  céder  par  la  voie  du  décret  forcé  ou  de  la  saisie  réelle.  Quekpiti 
Coutumes )  telles  que  Normandie,  Paris,  Melun,  Châlons,  et 
beaucoup  aautres,  en  avaient  des  dispositions  expresses,  et 
tel  était  sur  ce  point  le  droit  commun  de  la  France.  —  De  lûême 
Jes'bois  taillis  qui  tombaient  en  confies  ordinaires  durant  la  sai* 
sie  féodale  appartenaient  en  entier  au  seigneur  ^saisissant.  Pior^ 
4ieurs> Coutumes  en  disposaient  ainsi,  et  Duplessis  atteste  que* 
telle  était  la  règle  générale  (  Traité  des  Fiefs,  liv.  5,  ch.  4)>^j 
que  le  propriétaire  du  fonds  avait  la  faculté  de  vendre  le  bois 
tàilKs  jparvenu  à  l'époque  de  la  coupe' ordinaire >  sans  que 
créanciers  hypothécaires  pussent  troubler  racquértnir  de 
coupe,  ni  exercer[aucune  action  hypothécaire  sur  le  prix.  (Ar^ 
ret  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  janvier  1809.  )  (i) 

C'est  sur  le  même  principe  qii'on  décidait  constamment 
Tancienne  jurisprudence,  et  que  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
cassation  ont  jugé  qu'entre  Je  vendeur  et  l'acheteur,  ou 
héritiers  ou  ayans  cause ,  la  vente,  d'une  coupe  de  bois  taillis 
était  une  vente  de  chose  mobilière ,  et  que  l'action  en  paie*^ 
ment  du  prix ,  àe  même  que  celle  en  délivrance  de  la  chosie^ 
.vendue  ,  était  une  action  purement  mobilière.  C'est  ce,  que 

'Cour  de  cassation  a  jugé  par  ses  arrêts  des  25  février  1812 , 
octobre  iSiS'et  24  mai  181 5.  On  lit  dans  les.  motifs  de 
dernier  arrêt  «  qu'aux  termes  du  tit.  i,  liv.  2 ,  du  Code  civil^ 
les  biens  sont  meubles  ou  immeubles ,  suivant  leur  nature 
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*,^  V  «(ï)  Cet  arrêt  est  ainsi  oonçn  :  «  At^du  qu'aucane  loi  ne  dëfeiid 
^  %     propriétaire  d'aliéner  sanr fraudé  le*  fruit*  mûr», de  son  fotftls,  bien 

*'      grevés  d'hypothèque;  et  que,  lorsque  j!i  vente  de  ces  fruits  «st  paglôtè,] 

; ,  ...^  propriété  en  est  transféré^  à  f  acheteur;  que  la  Cour  d'appel  de  Boaieetj 

^éMé,  enpoini  défait^ que  le» taarJiéa^'flAQdin  avaient  ve^du 

.    ;fraiHie  les  fruits  provenant  des  ^ux  cents  arpens  de  la  forêt  dont  ilifi 

Jfil^^firtl^que  cet  Ijruils  étaient  mûrs^à  répoque^-^fe^l»  vente;  qu'dSr 

X       e^ore  ^décidé ,  ea  foitkk  je  fait ,  qu^  la  Tente  était  pai'^ute  ayant  ia    ^  ^ 

/^In^fiere  dont  s'agit,  la  propriété  en  ayant  ét^  fràiisinise  au  dëf€n< 

^^t>a>l'^fe:de la  tiradhiojr  qùé  les  iv^^eit 4'appél  OMfc  argiîéorde  ia 
^  ^  dat^u^iaiasim  énç^içéés  <làiîs,Seùr  arxiH;  la^Coaf  irejet^. 
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ir 'destination;  que,  d'après  cette  définilion,  la  vente d'uun 
ape  de  bcMs  taillîj  étant ,  de  sa  nature  et  snivant  «à  destina- 
it, ane  vente  d'objets  mobiliers....»  Voy.  toni,  i^,  pog.  SyS. 
Exaritinoiis  maintenant  la  disposition  de  l'art.  590  daCode  ' 
'II.  IfC  principe  général  posé  par  cet  article  est  rânforme  à 
pcien  droit  ;  il  lé  coulîrme,  il  l'érigé  en  loi.  —  La  seconde 
rtie  estnne  eiu^ption  à  la  règle^générale ,  au  droit  cOuniun. 
cette  dernière  partie  de  Tarticle  n'existait  pas,  il  faudrait  ' 
eider  que,  dans  tons  les  cas,  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  pen-  ' 
Dt  exiger  ta  conpe  des  bois  taillis  échne  avant  la  cessation 
f  osofruit,  mais  «pie  l'usufruitier  a  négligé  de  faire.  C'est  ce 
t  la  forme  de  la  rédaction  de  l'article  fait  bien  sentir  :  •  Sans 
lemoité  tdntefbis  en  favenr  de  l'usafrûitier  oU  de  ses  he'rî-, 
r>,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  bail-. 
|nx,-5oit  defiitaie,  qu'il  ç'ànraît'pas  faites  pendant  sa  jouis- 

Qii  conviendra  que,  si  M,  Delayergne  n|avait  ni  coupé  ni 
■(u  avant  sa  mort  la  coupe  de  bois  lailii*  qui  fait  le  sujet  àç 
ton  testa  tion ,  la  coupe  jurait  appartenu  anx  nus  proprié- 
res  sans  aucune  indemnité  pour  (es.héritiers  de  l'osufrui- 
f.-Le  texte  de  l'art?  Sgo  ne  permet  aucun  doute  dans  ce  cas  ; 
§s  aassî  les  adversaires  ne  peuvent,  de  leur  côté,  discobve- 
t^jae,  si  la  coupe  eût  été  faite  avant  le  décès  de.l'usufrui- 
:.  elle  eût  été  irrévocaUl entent  acquise  ù  ses  Ii'éiitiersj  i! 
it  pas  permis  d'élçver  à  cet  égaid  le  plus  léger  doule. 
Ëi  ^rtant  de  ces  deux  points  recouQns,  on  voit  que  laques-  ' 
i  de.  droit  que  présente  toute  la  cause,  ranieaé«>à  ses  der-,. 
fs  termes ,  se  réduit  à  ;ce  sen!  point  de  dioil  ;  la  vciiti;  de  la 
ibe  de.bois^qfiia  été  faite  par  l'usufrnliicr  jqi>ivaav>ellc  à 
bapê  qu'ilauraittaite,  ctdoii-eUecnptoiluiretona  le»  illitts  ' 
feard  de  l'usutruitiM-  ou  de  ses  Mrilii^rs?  Or  comnicut 
i^t-^^balaucec  tO  instant  i*ur  la  dîciiion  de  Ci-tte  qii'.s- 
ÉBRi  les^bois  etuseatété  propres  aFM.  Delavergae',  le  prix 
Pvente  serait  tootbé  en  entier  et  s^^  lécompense  dans'  l(i . 
Unnaaté.  Si  i» créancier  de  l'oanfruitier  eût  fait  saisir  et 
mtêiç  la  cànpei  oaqe  pouirait  pa^  lui  cont,eat^  1^ 'droit  de  la  ; 
txfiodrc,  quoique  le  dél(ileur  fûtdécéilé.Si  M.  Detaver- 
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gne  eût  ronln  demander  la  résoIa&>a  de  la  vente  de  la 
oa  le  sappiément  da  prix^  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  1619^ 
saivans  da  G)de. civil,  il  aurait  été  déclaré  non  recevs 
•  dans  sa  demande,  par  la  raison  qu^ii  s'agissait  dp  la  vente  d'i 
objet  mobilier ,  et  non  d'un  Immeuble.  Sur  quel  foudenu 
penrrait-on  donc  sérieusement  contester  aux  héritiers  Dela^ 
vergne  le  prix  de  la  venté  faite' par  le  défunt  à  l'époque  oui 
loi  réputait  meublas  les  bois  par  lui  vendus  ? 

A  ces  principes  généraux  du  droit  vient  se  joindre  Fi 
des  lois  particulières  en  matière  d'usufruit.  Uljpien  ^  daàhrJal 
12,  §  2 ,  ff. ,  dte  usufruct.  et  quemadmod, ,  enseigne  que  Tu 
fruitier  peut  ou  jouir  par  Jui- même  de  la  chose  dont  il  a  j'i 
fruit,  ou  la  céder  à  un  autre  pour  en  jouir  on  la  vendredi 
la  louer,  nam  et  qui  locat  utitur^  et  qui  vendit  utitur  : 
.mots  dé  la  loi  sont  importans  à  remarquer.  Celui  qui  loi 
chose  dont  ila  ^usufruit,  ou  qui  la  vend,  est  réputé  |oi 
ia  chose  dont  l'usufruit  lui  est  concédé ,  et  exercer  son 
.  d^ttsufmit.  Uart.  Sg5  du  Code  civil  a  consacré  la 
dtJlpien.  Il  suit  de  ces  principes  appli(j[més  à  l'espèce  .que' 
Delavergoe ,  qui  a  vendu  la  coupe  du  bois  taillis  dont  il  ^i 
réservé  l'usufruit ,  a  ma  de  son  droit,  qu'^1  l'a  consomnié] 
qu'entre  le  nu  propriétaire  et  hn  les  choses  onté^é  dèscçti 
ftant  dans  le  même  état  que  si  la  coupe  eût  été  réeltei 
'  faite.  ,      ' 

Inutilement  se  prévaut-on,  pour  les  défendeurs,  de  ces  ex] 
sions  de  Farticle  590  du  Code  civil  :  «  Sans  indemnité 
fois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers ,  pour' 
coupes  ordinaires ,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux^  soîCi 
•futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sajouissancii^.  9 
une  exception  qui  doit  être  étroitement  renferihée  dans  le 
.  ^pébîfié*  Dans  celte  disposition ,  le  fégislateur  n'a  eu  en 
-    qfiîe  -k  cas  où  Pusufmitiet'  n'aurait  manifesté  aucane\  v( 
•    de  couper  Tes  bois  dont  la  coupe  était  échue,  ^%£^y'/ 
défaut  d'éxploitàtiQB^  il  aurait  implicitement  renoncé  àf 
cice  de  son- droit -d'usufruit  en  faveur  du^nu  propri^ 
Mais  c'est  ce  qu'on  ne,  pôws^it  pas  àllégue^'dans  Vêspè 
4tak  constant  afu  procès  que,  dès  le  1 5  décembre  181 5,  H.' 
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ayàiti^endaJa  coupe  des  bois  pour  Fordiiiaire  de  18 15 

';  qïi^il  feu  avait  touché  le  prix  en  billets  à  son. ordre; 

izploîtajtioti  avait  été  commencée  par  les  maircban49  de 

alors,  bien  loin  d'à  vpir  renoncé  tacitement  à  rexercicjS 

^èon  droit  ausufruît  au  profit  dn'im  propriétaire,  M.  De- 

Nrgae  avait  manifesté  une  volonté*  contraire ,  il  avait  usé  du 

m  droit  d'usufruit  «  ILFavait  pleinement  consommé  et  autant 

i^il  était  en  lui.  La  présomption  sur  laquelle  la  disposition 

^farUpJjP'Sgo  est  fondée  manquait  donc  totalement  dans 

:ét  dénoncé  a  donc  fausseinent 'appliqué  cet^air* 

etinoéme  temps  qu'il  a  violé  les  art»  S78,  SgS  et 

|t«  que  étabUssent  les  droits  de  l'usufruitier. 

défendeurs  répondaient  à  ces  moyens  que  la  Cop^r  d'Or- 
avait  bien  jugé  en  rescindant  la  vente,  et  en  la  déclarant 
et 'sans  éSet  à  l'égard  du  nu  propriétaire  ,  pqur  la  por-'^ 
e  bois  noii  abattue ,  et  tenant  encore  au  sol  au  moment 
es  dç  Hmi^frodÉb*  t^^ue  cette  décision  était  pleinement 
taQt  par  la^^^E^tion  générale  et  expresse  de  l'ar-* 
85  4a -Code  civâ  que  par  la.  réglé  de  droit  Neiha 
trads ferre  potes t  quam  ipg»  hqbet;  que  lé  principe 
kdii:  article  SBSti'avail  été  modifié^par  aucune  autre  - 
u  f^rticalière  da^ode  civil  en  m^èr^  d'usufruit; 
^liâelà,  op,  retrouvait  le  méqje  principe  admis  pour  les 
^fsJflis 'd£6i# ,;Farticle  5qo  du  Code;  —  Que  Pacquéreur 
^|s.4f|afiin'^Césilsfûntiâire,  qu'un  représentant  du  «vendeur; 
lik-^j^^i^f  '^^1  Q^  P^^^  transmettre  à  un  autre  pl8s  de  xlroit 
l'tt^èn^'a  lâ-^âiême  ;  que  l'usufruitier  vendeur  n'avait  droit 
at-bpes  abattus  avant  son  décès  ;  qu'il  n'en  avait  aucun 
es  arbres  péndans  par.  racines  au  moment  de  >sa  mort  ; 
a  donc  transmis  à  un  tiers  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait 
éme^  que  c'est  ce  que  confirme  l'article  5a  i  du  Code 
j  <jgû' dispose  ett  termes  généraux  que  «  les  coupes  de  boas 
'  ^^vieuikni  rfieubles  qu'au  fur  et  ^  mesure  que  les 

abattus  »; 
ain  on  pbjecte  que  le  législateur  a  ajouté  à  l'ancienne 
^A  rusufruit  ces  mets  ,  cornme  le  propriétaire  lui' 
Ge  n'est  là  qu'uni?  pure  équivoque  ;  ces  expressions  ii# 
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doive/tt  s'eotenc^re  qae  du  droit  dé  l^osufroifievt 
jouîssàoce ,  et  oon  des  effets  de  la  vente  après  lar 
TuiDlruit.  En  vain  encore  on  argumente  dé  lappemlère  part» 
de  ràrtîcle  595,  où.  il  est  dit  «  ijue  rnsnfraitier  pevt;  jouir 
'par  lui-même  ^  donner  à  ferme  à  un  antre ,  on  piéaie  venè» 

et  ci^der  sou  droit  à  titre  gratuit  » . 

••  .        '  .  )         . 

Le  d|*oit  romain  accordait  les  mêmes  di^its  à  Fusiifiraîtier, 

.  et  cependant  le. louage,  la  vente,,  la  cession ,  font  ëtaît  anéanti 
on  saijs  effet  dès  le  moment  que  Tusufruit  prenait  §b:  Quant 
à  la.  seconde  partie  de  l'article  SpS',  quoiqu^e  ter^^^mKt^ 
^usufruitier  soit  obligatoire  pour  ie  propriétaire ,,  il 
as  que  la  veîite  le  soit  aussi ,  parce  qu'on  ne  peut  pds 
a  disposition  de  la  loi  sur  uii  cas  prévu  à  un  cËts  non  p 
Qual^'uiix  inconvéniens  qu'on  faiteraindre-,  dans  le'csfs 
ces  de  l'usufruitier  avant,  l'entière  exploitation  de  la  cîonpé 
due,  et  qui  seraient  la  conséquence  dé  fannclladon  dé.  la 
c'est  à  l'acquéreur  de  la  coupe  à  ^SnàmlUfe  et  à  Ais 
droits  de  son  vendeur,  et  à  s'impfdetfn  lui**mém«'J^ 
ces  d'un  événement  qu'il  a  du  préroir  et  sui^  lequel 
^vait  formellement  dispQi/é«  — ifels' étaient  les  nâoyenii^  4fii  dé- 
fendeurs. .  ■  •       * 

M.  l'avocat-général  Cahier,  qui  portait. la  parole  dan 
cette  cause,  a  proposé  ui^te^me  moyen  entre  les  deu%-  s^^ 
tues  plaides  par  les  parties,  et  qui  a  é^é  adopté  par  la Goor 
Co  magistrat  a  pens*é  que  la  vente  d'une  coupe  de  bois  &Ue 
par  l'usu^itier  était  irrévocable  et  obligatoire  même  à  ti: 
gard  du  )iu  propriétaire  ;  mais  que  le  prix  devait  en  être  dis- 
tribué entre  ce  dernier  et  les  héritiers  de  l'usufruitier ,  danjj 
la  proportion 'des  bois  coupés  et  dé  ceux  qui  étaient  sur  piè^J 
au  moment  de  l'extinction  de  l'usufruit. 

Du  21  juillet  i8i8 ,  ARKÊT  de  la  sectiou'civile  »  M»  DeshsA , 
premier  président ,  M.  Chabot  de  VMUer,  rapportfîur ,  JDï»  j 
Leroi  de  Neufviïlette ,  Delagrange  eVCamiis  ^i^f^j^Ê^S^ 
lequel:  ^^^ 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  coil(i|u3ions  cotJjij^paes  de  J||J|i^l 
cat-géuéral  Cahier,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  cm  Is^-chai^l 
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!^3  du  Gode  civil^  -^' Attendu  que ,  pour  faire  une  just^V 
•application- des  diverses  dispositions  du  Code  civil  surVusU" 
fruit  y  ii  est  nécessaire,  de  le^  (jpmhiiier  entre  elles  et  de  lés 
interpréter  le^  unes 'par  les  auti^es;  que,  d'une  paît,  Far-   . 
ticle  58S  détermine  les  droits  respectifs  '  de  l'usufruitiler  et  du    ' 
-lia  propriétaire  entre  eux ,  et  qu*il  résulte  bien  de  ses  tcmi^-- 
que,  dans  t6tis,les  cas  ,  Je fiu propriétaire  doit  profiter  seul , 
|k  Texclnsion  des  héritiers  de  l'usufruitieir ,  des  fruits  naturels 
et  iDdûstriels  qui  se  trouvent  pendatis  par  branches  ou  par  ra- 
cines au  moment  où  finit  Tusufruit  ;  mais  qu^ ,  d'autre  part , 
if  article  5^5^  règle  la  manière  dent  l'usufruitier  peut  jouir  du  - 
■dipinîstrere,  la  manière  dont  il  peut ,  à  Tégard  des  tiers  , 
i&ercer  so^  droit  \  qu'aux  termes  dé  cet  article  ,  lVso|rftitier 
rut  donner  à  fermé  à  un  autre  ,  oo  même  vendre  ou.  céder 

drdît)à  titre  gratuit,  ^t  qu'ainsi  la  ferme,  la  vente  ,  Ia.42es-^.Vft 
Ton  qu'il  consent,  lontf  valables  et  doivent  être  exécutées  , 
li^ue  le  droit  de  donner  à  ferme  ^  de  vendre  et  de  ^dèr  y 
porte  nécessairemiilit  le  droit  de  .faire  jouir  |  -*  Que  ,  sui- 
*%ant  les  an^i^éns  'pri&cipèîl,  là  ferme  consentie  ^ar  l'usufrui- 
tier finissait  éàioioment  de.  Va,  mort;  fiiais  que  le  Code  civil 
H  âero|;é  t^  ëè^  principes-,  *|)uisqu'il  a  disposé,  dans  Tar- 
^ticlè  595  ,  qdeTusiifmithèr  \'  sjÎI  donne  à  ferme ,  doit  se  con« 
'former ,  pour Jes  époqiles  oîi  lés  baux  doivent  être  renouvelés 
et  pour  leur  d^rée ,  aux  rè^s»  établies  .pour  le  mari  à  régai*a 
dés  biens  4^  'sa  Vempie ,  au  \À\x^éi\,Contrat de  màringe  et  des  . 
^Droits  respectifs  de:$  époux  ,  et  qu'il  en  résulte  que  la  ferme 
f:onsentie  par  l'usufruitier  doit  être  exécutée,  nonobstant  Idi  .  - 
■Cessation  de  l'usuftùjt ,  et  même  ^our  un  temps^  qui  peul.^'é-2  * 
tendre  jusqu'à  neuf  années  )  qu'à  plus  forte  raison  doit  être 
l|fHîinèment  exécutéf  }ei  vente  ou  cession  que  l'asufruiti^r  a  con- 
te^ie  de  fruits  naturels  et  industriels  qui  étaient  échus ,  et  qui  . 
^ëjà.  lui  étaient  acquis ,  puisqu'on  ce  dernier  cas ,  c'est  de  sa 
^i^r^  chose  qu'il  a  disposé  ,  et  non  pas ,  con^me  dans  le  cas  de 
laferme,  de  choses. qui  ne  devaient  échoit  qu'après  son  décès  ^  . 
qbi'après  la  cesisation  de  l'usufruit }  que  d^^illeùrs  là  disposition 
et  l^rtide  6g5  a  eu  évidemment  pour  objet  de  cendre  l'admi-^ 
BÎsfrdtion  de  f usufruitier .  plus  facile  ,  de.  rendre  sa  jouisswce 
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f>lias  utile  f  m^ït  mH.Ià  vexite  est  un  mode  de  ^cn^si|;pc<t  pSf^' 
"'";'.  jCDoins  essentiel  poar  rasa^niitier  que  Çjeltû  da  bail  à  iqr^j 
qu'aussi  l'article  S95  J'a  miâe ,  comme  le  bail  à  ferme ,  ik 
nombre  des  actes  de  joii^saDpe  et  d'administratiou  que  peut 
faire  l'usufruitier;  et  qu'eunu,  puisqu'il  ^  éj.^  reçominqQe 
Fusufruitier  ne  poi^rrait  donner  utilement  à  ferme  9  si  la  ferpe 
^jde^it  s'éteindre  à  son  décès;  puisqu'il  ^  élê  eii  conséqneiiQe 
({i^gosé  que  la  durée  de  la  ferme  pourrait  s'étf^ndre  après  » 
cessation  de.  l'usufruit ,  et  même'jusqu'à  la  ^  de  la  période 
V  '   ;    de  neuf  ans  qai  se  trouverait  alor^  commençëe ,  il  s!eiisiiit  o^ 
fcessairéme^t  qu'afin  que  l'usufruitier  ait  également  la  &CBfté 
da  mode  de  joiiissance ,  pai;  la  ven^e  des  fruits  éçbus ,  il 
que  cettp  vente  soit  pleinement'.exécûtéie  ,  menae  pouroe^ 
,  ^e  trouverait  encore  pendant  par  branches  pu  par  raçino 
,  inometit  de.  la  cessation  de  l'usufruit  ^  puisque  atitf éjoieiit 
,-  ♦ ,.  fruitier  ne  trouverait  pas  ^'acq^éreurs ,  pu  n'en  trouverait  (|!g[^ 
.   ,    '^il  prix  j  —  Que  cependant  la  disposition  de  l'artiçlç  585  ^, 
Vén  exécute  pas  niqins ,  daqs  tous  les  cas ,  entre  le  nu  ifTGfdft, 
'^         taire  ^t  ks  héritiers  de  l'usufruitier  ;  mie  ,  dàïis^.le  casauiïl 
^  jbrmt^.dont  la  durée  se  prolonge  après  la  oessatij^n'jdej^asufeul^ 
Je  nu  propriétaiue  a  le  droit ,  dépuis  cette  ^o^i^  ^  de  per*- 
->oir  ,  à  l'exclusion  des"  héritiers  âé  rasu6lnifi^,*'^]éf^^ 
ierme  )  et  que,  de  même  ^  dans  U^cai^'j^utitfi^nte^^^ 
^chx^ ,  le  nu*prqpr\étaii;e  a  1^  drdit  &  perce v^r , 
de  laP'vente ,  l?i  por^on  représentative  d^  benx  de%|PQfts  fi»? 
pireis  et  industriels  vendusTim  sont  enporç  p^d^ns  parbià»:' 
^     .fhes  o^  par  racines  au  moment  où  fii^it**Jt^«ûfrûit  ^  qu'ainsi. 
Indispositions  des  articles  585  etSgSfepoi^itèntp^rfaiteinent,  ^ 
4.  ^olt  dans  les  intérêts  des  tiers  ,  fermiers /çu^quërenrs  ouce^j 
sionnaires  ,  sôit  dans  les  intérêts  respectifs'  de  rusufraitierij^ 
du  nu  propriétaire;- —  Que  cette  interprétation  combinée dç^ 
.^eux  articles  se  trouve;  encore  fortifiée  par  la  disposition  de  l'aA  j 
$78,  qui  porte  que  l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses/W  | 
uii*au|:re  a  la  propriété,  cqpvne  le  propriétaire  ltù'rnême,W^\ 
à  la  charge  d'en  éonserVer  la  substâjice  ;  par  la  dispesitiotty. 
.;r.artït5re  ^%i  ^*  i^ipose  à  l'usufiruitier  ^e  bois  tailUs  f  aolrê  i 
jpliarge  que  cWé  'd'observer  Pordi'e  et  la  quotité  descooiûv 
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àYkniéiiageinent  ôû  à  l'usage  constant  des  pro- 
{{[iétâires  ;  par  la  dispositign  de  l'art.  69;^,  qui  dit  encore  d'uQS 
iaianière  générale -et  absolue  que  rusufroitier  jouit  de  tous  les^ 
IrQÎts  dont  le  propriétaire  peut  jouir ,  et  qu'il  en  jouit  comme 
\er' propriétaire,  lidrméme  y  enfin  ,  par  la  disposition  de  l'art. 
h5B5 ,  qui  porte  que  la  vente  esTparf^iie  entre  Iqs  parties ,  et 
|ue  Ja  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  ,  à  l'égard" du 
Fcndeur ,  dès  qu^oh  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  ,  quoi- 
]ae  la*  chose  n'ait  pas  encore 'été  livrée  ,  ni  le  prix  pityé;  que 
BQs  expressions  j*  comme  le  propriétaire  lui-même ,  qui  se 
trouvent  dans  |es  articles  5j6  et  597  «  ont  été  employées  pré- 
oÉeiit  pour  faire  ressortir  le  droit  de  ferme  et  le  droit  de 
ite,  qtii  ont  été  accordés  à  l'usufruitier  par  Fart.  59$;  qu'ainsi,  . 
est  comme  le  p^||prîétaire  lui-même^  coifime  le  représentant, 
pcHQQie  administrant  à  sa  place  j  que  l'usufruitier  donne  à 
Perme  ou  vend  ,  en  se  conformant  d'ailleurs  ,  en  ce  qui  con- 
jtSèrne  les  bois ,  à  la  règle  prescrite  par  Tàrt.  590;  qu'ainsi,  aux 
termes  de  Fart.  i585 ,  la  vente  est  [Parfaite  et  doit  être  exécu- 
tée  y,  coknnie  si  elle  avait  ^étéiconsentie^ par  Je  propriétaire  lui* 
^jaae  ;  et  qi^'enfin  ,  ces  autres  expressions  de  Fart.  678,  mais 
charffBL^en  conserver  la  substance ,  se  trouvent  aussi 
îi^niies ,  puisqa^il  £as  de  v^té ,  comme  au  cas  de  ferme , 
|ini|^étaire^  le  di^oit  de  prendre ,  à  Fes^lusion  des  héritiers 
le  I^i&iifiruitièr,.la>Yale;^>t  le  prix  de  tout  ce  qui  lui  est  parti- 
Colirélftient  ^tribu^|^^arK^8S  ^  -^  attendu  que,  dans  Faf- 


•-  Attendu /,(Jp  il  n^pparait  pas  que,  so*t  devant  le  tribunal 
le  première  instance ,  soit  devant  Isf  Cour  royale  d'Orléans  ,  il 
Bt  été  contesté  que  la  coupe  eût  été  réelleàSlnt  vendue  par  le 
leur  Dçlavergner  Ou  en-son  noqi ,'  avant  la  cessation  de  Fusu- 
hiit  ;  qu'au  contraire ,  p^r  sou  acte  d'opposition  du  4  janvier 
[814  ,  le  jsieur  Ligneau^Grandcour  a.  reconnu^  Jui-même  ^e 
es  sieurs  Dubosc  et  Berruyer  étaient  acquéreurs  de  la  coupe  j 
p'au  surplus  ,  Farrét  dénoncé  n'a  pas  prononcé  sur  la  ques- 
Sim,  «t  que  ,  si  elle  avait  été  proposée ,  il  aqcait  dû  y  statuer 
tvs^t  de  s'occuper  du  foudj  de  tout  quoi  il  suit  que  Farret  dé- 
Hiteiçé ,  en  décidant  que  la  venté  de  la  coupe  de  bois-ne  devai^ 


SfO  tOVRVTAL    DIT    fALÂU. 

9  voir  son  efFef  que  pour  la  portion  de  bois  sffiattilè  au  inomenl 
de  la  mort  de  l'usofruitièr  •  et  en  déclarant  la  vente  résdne 
.pour  le  surplqs  «  fi  ïait  nne  fausse  application  de  l'art.  5%da 
Code  civil  >  et  a  violé  les  dispositions  des  9rt.  578,  S90,  SgS,; 
597  et  1 585  du  même  Code;,— ^  Jowt  les  deux  pourvois , 
•attendu  leur  eonneyité ,  —  Et  statuant  conjointement  so^  rim 
et  sur  l'autre,  Casse.  » 

Nota,  Par  arrêt  du  même  jour ,  la  Coùr  a  décidé  que,  sous 
Fempirë  de  Ta ncienne  jurisprudence ,  la  vente  faîte  par  rasa- 
fruitier  d'une  coupe  de  bois  était  Tésolue  de  plein  drmtpfMir 
les  arbres  encore  sur  pied  au  décès  de  l'usufruitier.  —  On  vdt^ 
que  Ja  Cour  n'a  pas  pensé  qvi'un  pareil  système  dut  être  maia« 
tenu  d'après  les  dispositions  nouvelles  da/Ç|de  civil,  notam- 
ment des  articles  QgS  et  i585.  Elle  a  déclaré  la  vente  vàlabk 
pour  le  tout  ;  mais  en  même  temps ,  elle  a  consacré ,  quanta  - 
ses  effets  ,  ime  distinction  qui  parait  concilier  parfaitement  ki  ' 
intérêts  respectifs  de  l'usufruitier,  et  du  nu  propriétaire  ^  ea 
ordonnant  que  la  portion  du  priic  représentative  des  arbres  ncn 
coupés  appartint  au  nu  propriétaire  ,  et  l'autre  portion  re^^ 
sèntative  des  arbres  coupés  fut  recueillie  par  les  représentam - 
de  l'usufruitier.  Ce  moc^e  de  pi^rtage  se  tN^^ve  au  sii^oias  en- 
seigné par  Pothier,  Traité  du  douaire,  n^.  204 1  ^t  aâopté  par 
M.  Toullier ,  DroU  civif,  tom.  3 ,  pag^  264,*»,^'**4oi. 

Toutefois  M*  Proudhon ,  Traité  dii^^^tis  d" usufruit ^^fi^^  2, 
pag.  554  9  n««  995  et  Qga^'feè'paraî^^s  admettre  ce  s^steBM. 
S^lon  lui ,  la  vente  est  nulle  ,  corjme  vente  de  la  chose  d-m' 
trui ,  à  l'égard  des  arbres *^qui  se  trpuvenjt  encore  sur  pied  aa 
jour  du  décès  de  l'usufruitier.  II. se  fonde  snr  les  art.  585  yS^ 
et  521  du  Code  eî^il.  Nous  engageons  le  lecteur  à  consulter  laf 
ce  point  l'ouvrage  de  ce  profond  jurisconsul^ie.  . 


COUR  DE  CASSATION. 


Vn  jûgem'énuqui  ordonne  le  paiement  intégral  dune  créance  ^ 
et  auquel  il^a  étéaçquieseépar^  le  paiement  des  frais  peut-i* 
copiTne^éiablissMt V auitmté^^ib  ta  chose  jagée ,  priyer  h 


*    *  déHteufdu^êrQît  ^^pposer  la  rentise  quilul^^étéjmtf^^^t^-^ 
p&rUe  denetàe  créance  dans  un  acte  ou  concordat  ant^^tlffir, 
dont  il  n]apas  été  question  lors  de  ce  jugement  ?(Re$.  nég.) 
/  Cod.  ci¥.  )  art.  i56i« 

Les  siEtms  Barbier,  C.  lEaf  sieurs  Ducremin.     '  ^ 

Lia  faillite  da  siear  Duchemin  avait  donne  lieu  à  plasiears 
poursuites ,  lorsque  ies  ci'eanciçrs  lui  firent'  remise^  par  deux 
>éoncordat6  des  â  juin  et  ^5  juillet  iSio^  de  la  moitié  des  som- 
mes qu'il  leur  devait.  Au  nombre  des  créanciers  signataires  de 
€5ès  concordats  se  trouvaient  lefs  sieurs  ^arAïier  frères ,  envers 
lesquels  le  sieur  Duchemin  était  débiteur,  ^à  cette  époque , 
d'âne  somme  de  75,000  fr. 

Le  9  février  1 8 1 1 ,  les  sieurs  Barbier  frères  assignèrent  celuî- 
<ri  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  pour  y  être  con- 
damné  au  paiement  de  la  totalité  de  leur  créance  primitiye  4e 
75,000  fr.  •     ' 

Le  sieur  Duchemin  ne  comparut  pas ,  et ,  le  22  juillet  i8r  ?,- 
il  fut  rendu  contre  lui  un  jugement  p^r  défaut  qui  adjugea  aux 
demandeurs  leurs  conclusions.  ïl  est  bon  d'observer',  que  ce 
fugemént  ne  dit  pas  uh  mot  des. concordats ,  et  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  n  en  eut  aucune  connaissance. 

Sur  la  significatioa  qui  lui  fut  faite  du  jugement ,  le  sieur 
Duchemin  paya  les  frais  3  âe^uis  il  attaqua  par  la  voie  de  l'op- 
position k  jugement  du  22  juillet  481 1,  et  conclut  à  ce  que  la 
condamnation  prononcée  par  ce  jagement  fut  réduite  à  moitié, 
aux  termes  et  en  exécution  des  concordats.  —  Les  frères  Bar- 
bier lui  opposèrent  une  fin  de  non  recevoir  résultante  de  Tac- 
'  quiescement  donné  au* jugemen^t  par  le  paiement  des  frais.   ^  '• 

Le  25  août  1814  9  jugement  qui^fait  droit  à  la  fin  de  non* re- 
cevoir proposée ,  et  rejette  purem^iot  et  simplement  ropposi-*" 
tion.  Le  sieur  I^chemin  et  les  frères  Barbier  sont  seuls  par- 
ties dans  ce  jugement,  qui  d'ailleurà  ne  renferme  ai;cir|ie  dé- 
cision sur  le  droit  à  la  remise  des  cinquante  pour  cent  établie 
par  les  deux  co]j,eordats. 

Appel  de  la.  part  du  sieur  ipuchemin  ',  qui  assigne  devant  la 
Cour  en  déclaration  d'arrêt  commun  les  commissaires  ^  sa  fail- 
lite. Ceux-ci  comparaissei^t,  et  déclarent  s'en  référer  à  la  sa- 


ijs  <Se  laCoQjr.  — Pac^^rrét  dn  16  février  18^  5^  le»  jogeineAt 
ai^âcn^  est  confirmé  ;  néaiimoiiu  la  Coar  ordonne ,  dans  Fais 
t^rét  respectif  da  sieor  Dnchemin  et  de  «es  créanciers!,  qoe 
.  le  jugement  par  défaut ,  da  22  juillet  1 811 ,  ne  sera  exécuté  (]iie 
jusqu'à  ooncurrencç  .des  sommes , dont  remise  ii*auraît  point- 
^té  faite  par  les  concordats. 

Les  frères  Barbier  se  pourvoient  en  cassation  ,.pour  viola- 
tion de  la  chose  jugée. 

Nul  doute,  ont-ils  dit,  que  le  sieur  Dncbemin'aif  acquiescé 

au  ^ùgemenjt  ^u  2;2  juillet  18 1  if  nul  doute  non  pkis  que  ce  jor- 

^  ^'gement  respecté  et  exécuté  par  le  sieur  Pâehemin  ait  aeqois 

Tautorité  de  la  chose  jugée., Cette  vérité  est  incontestd>Ie;  la 

.  Çonrile  Paris  elle-métfie  Ta  reconnue  en  confirmant  la  déd* 

fiien  dés  (premiers  juges.  Or  la  qualité  essentieUp  de  tout  joge* 

ment  ou  arrêt  souverain ,  c'est  qu'il  est  irrévocable ,  à  l'abri  de 

tQÙie  atteinte^  il  faut,  dans  tous  les  oas ,  qu'il  reçoive  son 

<  éxéC^ation^  pleine  et  entière •,  La  Cour  de  Paris  a  inéconna  ce 

ptincipe^  elle  a  décidé  que  le  jugement  du  22;  juillet,  quoi- 

qu'il  eût  acqms.la  Jbrce  de  la  chose  jugée,  ne  serait  exécuté 

que  ja^qu'à  concurrence  de  la  moitié  des  condamnations  qu'il 

prononce  :  elle  modifie  donc  ce  jugetnent ,  elle  le  détruit  en 

partie ,  et  dès  lors  son  arrêt  ne  peut  échapper  4  la. censure  de 

la  Cour  régulatrice.  •  ♦ 

^    En  vam  objecte^ait-ôn  ^ue  l'arrêt  de  la  *C6ar^  de  Paris  a 
prononcé  sur  une  contestation  liée  entre  des  parties  qui  n*é-»^ 
talent  point  eq  cause  lors  du  jugement  du  22  juillet,  pour  en  ^ 
déduire  la  conséquence  qu'il  ne  viole  point  la  cbosë  jngée  ;  le 
^  pourvoi  en  cassation  est  ùniqaement  dirigé  contre  le  sieur  Dn- 
*  chemin;  la  cassation  de  l'arrêt  n'est  demaiid^e  que  contre  loi,  . 
'  '  et  là  seule  question  a  examiner  et  à  juger  est  celle  de  savoir  si 
le  jugeaient  dtt  22  juiUei  avait  acquis ,  à^ l'égard  du  sieiir  Du- 
cl^j^mifi,  la  force  <le  la  chose  jugée.  Au  surplus ,  ajoutaient-ils, 
^  répfiqqe  du  jugement  du  22)'uillet,  le  sieijâ^  Djticheminj  en 
'  sa  qualité  de  débitent*,  rieprésentait  tou&  ses  créanciers ,  et 
ceux-ci  ne  peuvent  plus  renouveler  une  didô^^^^^^^^^^^" 
Mement  jugée  avec  celui  qui  les  représentait. 

Potir  I;^éfuter  ces  moyens ,  le  sieur  Duchemin  a^cherché  à  éti- 
Wir  «n  principe. que  Tautorité  de  jjk  chose  jugée  hd  pouvait 
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tToir  Heo  qa-à  régarâ  des 'points  litigienx  agUés  et  <Kscnt^^' 
airs   du  JQgement;  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce  ,,^;n'a^ 
rait  point  été  fait  usage  devant  leîs  premiers  juges  d'une  pièce 
lecisive  et  emportant  libération-^  la  décision  interventle  n'a- 
léantissait  po^nt  le  droit  résultant. de  ce  titre  ,-puisqu'elfé  ne 
itatn:iEdt&eR  rien  sur  son  oïérite  çt  son  contenu  ;  qu'en  def^lr»* .  ^ 
lant  de  revenir  contre  un  jugement  qui  aurait  acquis  la  forcé 
le  la  chose  jngé.e ,  la  loi  avait  voulu  mettre  fin  aux  contesta-^  ;  ^ 
tions  et  interdire  aux  plaideurs  Jla  faculté  de  renouveler  san9 
cesse  le  même  litige;  mais  qifelle  n'a,vait  point  entendu  priver 
une  partie  de  droits  certains  .et  .établis  par  titres  authentiques,.   } 
par  cela  seul  qu'elle  auraK  négligé  on  n'aurait  pu  les  faire  va-  ' 
bîr^dans  une  contestation  qui  jr  aurait  été  relatiye.  —  Le  dé- 
fendeur prétendait  ensuite  que  l'arrêt  attaqué  avait  été  rendu 
contradictoirement  avec  le;»  commisaires  à  sa  faillite,  qui  n'a-^' 
•raieijit  été  ni  parties  ni  appelés  au  jugement  du  22  juillet^ 
que;,  dès  lors,  il  ne  ccmtenait  aucune  violation  de  la  chose  jugéèy 
Ces  moyens  ont  été  accueillis.  Du  7/^  juillet  1818,  ARRiT  de 
la  sectio^n  civile ,  M.  Desèze  président,  M.  Carnot  rapporteur^ 
IVIM.  Najlies  et  Loiseau  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUÈ,  —  Sur  les  cpnclusions  de  M-,  Cahier,  avocat-, 
général ,  après  un  délibéne  en  la  chambre  du  conseil;  — At-  >^ 
tendu  que  lé  tribunal  de 'Commerce  de  Paris  n'avait  pas  eu  à 
[ager  la  question  de  savoir  si  les  actes  des  2  juin  et  25  juillet  .s 
i3io  devaient  recevoir  leur  exécution  dans  Pintérét  du  sieur 
Oachemin.,  etqu^il  ne  l'avait  pas -jugée  :  d'où  suit  qu'en  pro- 
nonçant sur  cette  question ,  l'arrêt  attaqué  ,  qui  a  été  rendu  ' 
d'ailleurs  avec  à^s  parties  qui  n'étaient  pas  eh  cause  devant  le 
tribunal  de  commerce,  n'a  pu  viôler^l'autorité  de  la  chose . 
yjigéé  ;  —  Rejjettb  ,  etc.  »        .       '  . 


\^'  COUR;  DE  CASSATICMJï. 

Doit- on  h^^mier^^ômh^  imç^  convent'ort  sjnalhigmatique 
Vacte  par  H^^Àn  tieri  s'engage ,  au  bas  étune4ê^e  tnîs^ 
siye>  à  pàfei^au  créancier  ïêS' intérêts  de  son  capital  jus^ 
qu*aiJL  rçndfoursçn^&ntysotb'  la  condition  faitû  et. acceptée  de 
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ra  désoraïaîs  les  intérêts  d'an  capital  par  hû  prêté  aa  sieor  Ga« 
rondelet,  capital  qui  jusque  alors  ne'portait  pas  d'intérêt^  et,  dç'^ 
Tautre  côté,  que  Duez  s'engageait ,  pour  faire  cesser  les  ponr^^ 
suites ,  à  payer  les  intérêts  demandés ,  pour  le  sieur  de  Carou^  ' 
delet }  qu'ainsi,  en  prononçant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  fari^t  n'a 
pu  ui  violer  ni  faussement  appliquer  la  première  partie 
l'art.  i5i5;  -—  Attendu  que  Leconte  n'a  pas  justiGé  que 
avait  exécuté  l'adte  en  lui  payant  des  intérêts  ;  que  dès  lors,  fc, 
demandeur  ne*tombant  pas  dans  la  disposition  du  dernier  pa-> 
ragraphe  du  même  article^,  il  ne  pouvait  en  é.tre  fait  applica- 
tion à  l'espèce;  —  Rejette-  » 


COXJR  DE  CASSATION. 

Lajrauae  dont  est  entachée  une  vente  d'immeubles  en  vidé' 
t*elle  la  Revente  faite  ert  Justice  par  suite  de  surenchère  ? 
(Rés.aiF.) 

SEGum,  C.  iiEs  Syndics  de  la  faillite  Constant. 

Après  avoir ||le  27  nivôse  an  7 ,  déposé  son  bilan ,  et  avoir 
été  rétabli  ensuite  dans  l'administration  de  ses  biens,  axLx^ermes 
d'un  contrat  d'atermoiement  du  ,12  floréal  de  la*^inême  année, 
le  sieur  Co/25/ût/2^  vendit  à  réméré  pour  un  an ,  par  acte  du  %f\ 
germinal  au  10,  trois  niaisops  au  stenr  5e^/n ,  moyennantl 
prix  de  5o,ooo  fr.  L'acquéreur  ayant  notifié  son  contrat  aiS' 
créancieï-s  ,  le  sieur  Le  bègue  ,  l'un  d'eux,  fit  une  surenchère, 
qui  donna  lieu  à  une  revente  en  justice,  et  le  sieur  Seguin  resta  ^ 
adjudicataire  des,  trois  maisons  pour  la  sombtie  de  68,5o6  fr; 
—  L'ordre  fut  ouvert,  et  les  deniers  furent  distribués  ans  ' 
créanciers. 

Toutes  ces  formalités  légalement  remplies  et  douze  ahs  (fe 
puissance  p'cûsible  semblaient  devoir  assurer  au  sieur  Seguin 
l'incommutabilité  de  sa  propriété.  En  effet ,  les  sieurs  BoyertU 
Pillé,  syndics  des  créanciers,  Cons^aiit ,  ayant  demandé  la 
nullité  de  la  vente  du  iiy  germinal  an  10  ,\ainsi  que  de  J'ac^ 
dication  faite  sur  la  sriirenchère ,  -il  intervint ,  le  9  mai  1&16, 
fin  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Sf  ine  qui  ^  «  considécaot 
qu|  l'adjudicatipi^en  justice  avait  purgé  la .  preimère  vente  de 
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0m  Jca  vief»  de  ecHUMçti  et  de  fraude  qu'cm^impdtait  au  veuA 

leur  et  à  racfçaé^'eur  ^  débouta  lesdits  syndics  de  Jeur  de-^  j;.* 

Dânde.  »  .  ^  '     ' 

Mais  ce  trionaphene  fut  que  momentané,  -r-  Le  i  S.jùui  1 8 17,. 
a  Cour  royale  de  Paris ,  infirmant  la  décision  des*  premier^  . 
oges  ,  et  détCTminée  par  la  circonstance  de  l'état  de.iaiilitjç  où 
^  trouvait  le  vendeur  lors  du  premier  contrat,  et  par  Ja  fraude 
Ibnt  cet  acte  était  infecté  y  le  déclara  nul  ainsi  que  Tadjudicà-» 
iûn  pur  sorenchère.  ^        ^. 

Seg#ii  cruÇ>v(Mr  dan»  cet  arrêt  une  violation  formelle  dés 
îrincipes  et  des  lois  qui  régissent  la  matière  ;  en  conséquence^  v 
X)arvoî  en  cassation.  ^  " 

Dsaite  quelle  intention ,  disait  le  demandeur ,  la  loi  a-t-elle 
mtorisé  les  surenchères  ?  Ça  été-  notamment  |lour  rendre  les 
aliénation»  incommuta  blés.  Or  comment  atteindre  ce  but,  si 
cm  adjudicataire  par  surenchère ,  après  avoir  obset-vé  toutes 
es  formantes  légales,  payé  le  prix  de  son  acquisition  aux  ci*éan^ 
jier^i  colloques  43^ns  un  ordre  judiciaire  ,  demeure  néanmoins 
îXposé"à  l'événement  des  contestations  qu'on  vaudra  faire  ré*-- 
»ilter  d'un  titre  primitif,  qui  n'existe  plus ,  et  auquel  souvent 
1  aura  été  étranger.  —  A  la  vérité^,  dans  Tespèce  ,  l'adjudr^    ' 
cataire  définitif  est  le  même  que  l'acquéreur  originaire  5  mais 
le  titre  est'  tout  différent.  Le  premier  contrat  était  soumis  a  la 
eurenchère^    il  n'était    que  provisoire  et  imparfait  jusqu'à 
.^expiration  du  délai  pour  la  former.  Mais  dès  qu'elle  a  eu  liea  ^ 
^adjudication  qui  s'en  est  suivie  a  formé  un  nouveau  contrat , 
m  contrat ,  parfait ,  inattaquable ,  indépendant  d'ailleurs  du 
premier,  ^ju'il  a  résolu  et  remplacé.  —  Peu  importa  donc  que., 
'acquéreur  originaire  soit  demeuré  adj  udicataire  définitif:  il  n'e|l 
;stpas  moins  relevé  de  tout  ce  que  pouvait  présenter  de  dé-^  . 
fectueux  son  premier  titre  ,  puisque  ce  li^est  plus  qu'en  vertu 
Itt  second  qu'il  jouit ,  et  que  le  précédent  a  été  de  plein  droit*, 
méanti.  Qui  d'ailleurs  a  empêché  qu'un  autre  se  rendît  adju^ 
i^ataive  ?  Et  .certes  la  difficulté  qui  ne  pourrait  s'^élever  dan» 
jettc^hypothèse  ne  peut  naître  dahis  la  nôtre.  Les  mêmes  pour- 
aiteâ  ont  eu  ,li^u  ,  les  mêmes  formalités  ont  été  ren^lies  :  il 
Iw  donc  en  r'^suîter  les  mêmes  droits..     •  ;  '  '  \  ' 

^  Aprè3  rea^écution  stricte  de  tout  ce  que  prédit  l'article  2 187 
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cHi  Code,  ^vil  ^pji  ne  voit  pas  trop  pour  <}uel  inptif  les  sVaiidi' 
des  créaaciers  GSôustant  poursuivent  la  iiûlIUé  de  radjudicatioD^ 
Serait-ce  dans  Tespoir  d'obtenir  dVôe.  nouvelle  vente  un  pliR 
^'  haut  pri^?  Ms^is  cette  adjadîcation  a ''eu.  lieu ,  conforménieot  à 
V'&riiQÏà  p^itéfifeiBs  les  formes  voulues  pour  les  éxpropriatioiv 
tbi'cées  ^  toi»  les  créanciers  inscrits  y  «al  élé/appelés  y  il  n'a  fà- 
y  avoir  ^  cette  ibis  au  moins ,  ni  collusion  ni  fraude }  aucon-én* 
chéiûsseur  n'a  été  ëcarté  s  nul  doute  donc  que  la  vente  n^aité^ 
réellement  portée  à  son  phi$  haut  prix ,  et  qu'iipe  seconde  a4^ 
Judicatio^)  loin  de  tourner  à  l'avantage  dé^ia  qta^&e,  neloift^ 
,    •  vint  encore  onéreuse  par  de  nou^eanx  frai».      "^  j 

Le  sieur  Seguin,  au  surplus,  insiste  sur  ce  que  la  nulfilide 
la  vente  yolentaire  ne  peut  entraîner  celle  del'adjudœaitiefipr 
$urenchère  ;  et  rappelant,  peur  le  mieux  prouver,  lerpw- 
ctpes  en  matière  d'hypothèque ,  il  en  induit  que  là  sur 
du  dixième  «du  prix^  anitoris^ée  dans  le  cas  d'aliénation  vàbtkf  j 
taire ,  n'est  autre  .chose  que  l'exercice  du  droit  de  chaque  ci 
cier  de  suivre  Tinitmeubie  hypothéqué ,  en  quelque  main 
'  Vpûsçe ,  par  conséquent  d^en  provoquer  la  vente  en  jastÎ€e,it^ 
^      dVn  faire  monter  la  valeur  le  plus  haut  possible.  Cette  veoil 
*    /^st,  selon  Iu4,  Vaddictio  in  diem  du  droit  romain:  d'où  ilcdn- 
dut  que  les  ventes  volontaires  ne  sont  qiie  purement  cctndition- 
iielles  et  dépendantes  de  la  chance  de  la  surenchère,  qui  râ 
et  anéantit  l'aliénation  ;  qu'ainsi  elles  ne  conservent  a< 
influence  sur  les  adjudications  définitives. 
'   Ces  moyens  n'ont  pas  prévalu.  —  Et,  le  7!^  juillet  il 
jknHÊT  de  la  section  des  requêtes,  M.  La^«udade  présidm 
^'âge,  M.  LefesUèr-^Grand^rey  rapporteur,  1!^.  Nicod 
jpat,   par  lequel: 

«  LA.  COUR  ,  —  Sur  les  côhclnsions  de  M.  l'avocat-î 

'  ^  Le  beau;  —  Atlencfek  que  la  Cour  royaîede  Paris ,  osant  du 

/    .  voir  déféré  aux  tribunaux  et /Ej^ux' Cours  royales,  àrégard(fej 

actes  translatifs  d^  propriété  à' titres  onéreux  par  des  failtff 

a  prononcé ,  sut  la  demanda  des  créanciers  de  Goiistant .  q* 

Cacte^e^'l^iteda  21  gernitmil  an  10  lui  paraissait  p<M^4vj 

caractère^  de  fraude  ;  qu'ené'a;pti  en  cbnsé^uei^dèeh  pronOD**! 

cer  rai\puIation  ;  <Jtte ,  par  suite  de  cett^'anmiFatiçn ,  Ja  liirl 

.    f  nchère  et  Tadjijdicatîoa  sur  icelle suivent  le  sor^de  la  prdbiètfj 


A 


Mev  oùanii  «oMlée  por  te  feit  ^soiinel  dB;,{]ïei^Q^  t«n- 

Iét-j'— 8jWBnM(,.e*c.-«    ... 

^IVo/n.  Il.&ut  convenir  qu'au  prenwr  aspect  oq.  e»t  disposé 
embrasser  le  ô'^tème  da  sieuF  Segaiu.  Ea  efet ,  dk-ou  avec 
li ,  comment  laire  d^Madve  le  sort  de  i'ndjudicatioii  définilfVe 
eja  validité  on  non- validité  d'un  acte  de  vpnte  originaire  qui 
^éssé  d'être,  du  mothect  qUC  la  Gurcnchère  u  paru?  N'est-ce 
il  là  précisément  donner  de  la  vie,  de  l'effet,  à  ce  qui  n'est  pas?. 
Im,  en  y  réilécbissBBt ,  on  senttra  que  ,  tans  la  Vente  voloti- 
bré,Hn'}r~aurait  pas  eu  lieu  à  surenchère;  que  cf est  du  pre- 
tièv  acte  qu'H  fawt  partir ,  et  que  tout  ce  qui  s'en  est  sui»i  s'y  • 
a^ache  nature llement  ;  ijn'alors  le  vice  de  ce  {»-emler  acte  , 
t^fois  Hgnalé  et  reconnu ,  s'étend  à  tous  lés  autres  ;  qu'ainsi, 
Ibu  l'espèce,  la  vente  ori^naire,  efntachée  de  nullité,  reste 
MbUe  lust  avenue  ;  et  que ,  par  un*  ftiste  rânléquence ,  il  n'y 
jytlus  lieu  k  surenchère  ;  qu'en  un  mot ,  l'^judicatiOR  par 
■m  vole  devient  nulle  elle-mêbie,  ^ute  d^existeoce  du  con- 
i^primitift  qui  seul  aurait  pu  l'autoriser  ït  loi  serv^  de  bas?  ; 


•i  COUR  DE  CASSA-nOM. 

l&i  adoration  4e^l4i  demeure  datu  un  acte  dapp«l.é<fuhaut- 
J  eUe  à  la  mention  du  domicile,  surtout  s'il  n'est  pas  coiite^é. 
\i^  Vappelant  à  ton  domicile  dans^le  liâi/t  oit  sa  demeure 
.ifCfii\diquée?  (Rés.  aff.  ) 

''t&Ssi  jn'gé  par  aru^ de  la  section  cûvite,  An  i^  juillet  i8iS, 
twtre  fe  sif^ur  Saint-Amand  et  le  sieur  OuinlraiiJ.  Les  faits,  l«g 
HHyeus  des  parties  et  le  texte  de  l'airét-sont  rapportés ,  tom.  , 
dBi824,pag.  117.  i 


CCHJR  DE  CASSATIOIT: 

heinhUtres  volontaires,  demëihe  queies  trSntnalix,  st^tSs 
fùgas  dé  leur  propre  coTt^tencè ,  Torsqu'elle  est  contestée 
^>ar  tune  des pailie's?  (Rcs.  aff.) 
Et  pîrticulièbembkt  ,  les  arbitres  volontaires  sont-ils  tenus 


^^.  f ot;ïi1r#t  bu  rAt.Ats. 

s'élèvent  sur  leur  compétence ,  FeîmtB/amejtt  à  CéleitAa  4i| 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  cor^éréspar  le  corr^romis^{^én 
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Le  12  «eptetubre  ij&ia.,  le  sieur  £oj;«ifr>  «">  •JoaUtéd'h^ 
ritier  de  sou  fils ,  né  de  sou  mariage  avec  la  demoiselle  Deidieif 
et  se  portant JbM  pour  ses  autres  enfons,  passe  avec  les  eiifew 
^Uiat,  ses  uevenx^nés  du  mftriage  d'uue  autre  demdselle  Dd- 
,  dierf  décédée,  un  con;y)roiBis  par  lequel  les  parties  cotueubid 
ù  soumettre  ù  Ja  décision  des  arbip^s  qu'elles  nomment  les  Gon-  ' 
testalious  et  opérations  relatiyea  au  partage  de  la  succoaqr' 
du  siem-  Deidier  père.  Les  arbitres  «'étant  copstitués. 
héntJersAbl)ttt,dans^scan$JuiioDSpostérieuresau 
demandent  «  i°  la  nullité  de  la  vente  de  pliuîenrs 
qu'ij^  ^OutiçUiientL avoir  été  s.ucprise  par  le  siepr  RosseU; 
à  Déîdiei' ,  et  le^recomblçoient  de  ces  ot^ets  dans'  le 
2*  la  restitution  ctes  meubles,  effets  et  argent  dont  Dei 
imputé  reulèvement  à  soii  "beaU-Ëls  Rosselly,  et  pour 
il  l'avait  fait  citer  ^eu  justicf  i  S"  le  paiement  des  frais 
gi^tremeut  des  articles  de  mariage  de  Rosselly  père,  avança 
far  .Âb/reU  père  j  et  4*  '«  i^eomblemeot  de  175  fr.  pourlôi 
nient;  ïHftiïTiture  et  entreHeu  que  Itoselly  n'a  point  foi 
son  benn-père  pendant  l'espace  de  sept  mois ,  aijMA  qu'il  ij' 

élilit  aOUIllJl    ■:. 

Rosselly  ï' oppose  àcè  que  les  a^itres  pronoDGentsûc« 
conclusious,  et  il  sowtleHt  qae  W  ari>itrcs  sont  incompéte% 
att«nHu  qu'il  n'a  fkttwiiti  lecompromis  que  comme  héritier^ 
son  fils ,  et  is  portaiit/brt  pour  ses  mitres  enfàns,  et  nalle- 
meiit  Comme  prog^dant'dË  son  chef,  et  que  les  quatre  du^  ' 
de  Heraaiide  compris  dans,  les  conclusions  ciklessus  transcris 
«ont  hors  des  attributions  d(W  aVbiti^^ 

L»  i5  dlh«mWe  l'^iz,  le^artntres doutent Rosselhi^M, 
déclinatpire,  etprDnondeiit'sur  tous  lesebefsdecanchiSitl^fU  j 
leur  avaient  été  soumis.  —  Opposition  de  la  part  de  Rossel^à 
l'orâonBance  d'esécution  du  ju^ment  wLàtf^t ,  et  demande n  , 
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tijfe  ce  même  jiig«ment  ï  par  deax  mMlfs  j  i"  qu'en  ita- 
laftvll^pi^pvccoaipëleticeàrégu^  duqiutredieA.de 
WiOpoitestl^s  ,  les  arbitres  ont  csmniis  on  «uèft  àe  poa- 
{"a*  que,  <bnï  tous  lesuas,  IcsarbkrÊi  iml  Bal  iRterpnrfH 
ennes  da  oomproini»  et  cyt  ^veéàé  les  bornes  da  kiiv  laan- 
I  CD  Btaliumt  anr  ^  coûte* tatieiu  qni'De  trar-avaient  pas 
MMmisea  par  le  eomprotniSL  i    . 

jet deas  nfojcBs «ont  rejciés  parnn  ftigeroa>tdutnb«utlde 
inère  instance  de  Dra^^m^  da  aS  janvier  ■ëi4- 
i^l{)^Be«6elly.-^Et.  teiSde'cCmbre  loivMitjnrrétdela  . 
r|«7aMBUk,  <|Bi  confinne ,  —  n.Cioaiidérant  queles  pfn^ 
K^ittn^^OBa^rpnMs  sur  une  qbeitioD  d'iucompétence  qni 
nt  W'^àii^iiUBiç^licu  au  Ministëre  pnblio;  qiU.',  s'i^  a  plu  à 
■k|«t  à  ses  en^iu;  après  c(ae  l'arbitrage  a  été  \té,  de' 
WeHligi«Ebttre»  qu'ils  s'étaient  voloata iremeb t  datoa Ajfr 
l^e  prononcée ^«r  Mi  ou  te/ ô^et,  ce  n'était  là.  qu'une 
H|tteit<iB8te  ^  interpréter  le  cçmpnHiiis.,  lal|ue'tle'  Ûati  es- 
Hinent  dtns?^  g||||fltaulpiis  des  prbji^s',  qni  sont  les 
Hlk jVS^s ..^<^  poavttir.s  91'un  leur  a  conteras;  que  cela 
V9b§)?>de  l'art.  looS  daCpdf  de  procédure,  qai,  au 
«i  les  ^rfiitruBout  cïcédé  leur»  "pou  vçir*,  aatorâe  las  par- 
A  fermù- i^poShiou  à  ('ordwwSuae  d'exélsutiMr,  «t  à  de- 
MerMÔ^t^  tialtité  AnVacle  qntAÏ&à'jugeâtent  artftiKal;  <\aey 
l^ftHil'^runMttt,  il  dé[)eBdrAit  àtt  f'uQC  ^r|l«rtJe«  liées 
^  ati'arbitn^e  -VcAontaire  de  a'y.soustraire.ui  dL-cliiiaut  la 
'^^ti^djâstirklt)'hs',-£t  d/otttt^dre  ajusi  lafiiidu  cfiinpro-  ^ 
Ç^CiAi^idé^il,  au  fond,  qve  lu  compromis  iiiiloiisait  ^uf- 
■wieit  l(!s«rbtU>es  à  prononcer  sur  ks  i^uatrc  1  ln-f*  de  ilc-  ■ 
■<1«  pour. lesquels  leur  tompétenoe  était  cont^Bû'o  par  l'ap-  ''| 

Bssellj  dénonce  cet  iirrêt  à  la  X]our  de  cassaliou.  H  lai  re- 
%  d'avoii-  violé  !'«*.  loaSj  u"  i ,  du  Code  de  procédure 
BN  )i|ii  porte  :  «  j(  ne  sera  ptfs  bœMD  de  se  pouryrar  par 
R!»i|[Wu»?fc  civile^  dans  les  cas  Soivàns  :  1  •  si  le  |use<nei1t 
^Vpc^ans. compromis ,  ou  hors  des  ternies  du.com^ro- 
Pw- wKticfrapn  priuci(iaJ  nioycn  de  ce  quç  les.  arbitres  n'a- 
^'f  a*  j^  Kolâlllénicul  prôoêoéer  .siu-  leur  propre  compé- 

*»■-,'.■'■  ''  '-"  ■       '.■■■.:''•.-      .,,:....  .^ , 
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>  Les  arbitres,  disait  le  démaBdeùf^Mlfôut d'autres 

Ssmi  hors  des  termes  da  câmprotnld  est  frap^  i1ii|p|||P 
dëfaat^  poavokr*  Dans  l'éipèoe^  les  parties  ifoutpas 
dans  le^aomproBMs  le  cas  oùjl  si^lèverait  etàxé  dies  des 
4ndtés  sur  la  eom^teiioe  4^  Âiûtres|  elles  oé  lecir 
doiic  conféré  aocan  poavCMr  pour  pPofioiiQer  $nr  ces 
La  déct»oiii«iidlie  pair  les  aij»trQS  snr  kitr  ooâftpeleiiGeeBl 
nulle,  comme  hors  des  termes  d^  compromis* .  ^ 

0&  ne  pootratt  pqyi  dtve-que  le  drmi  de  |ag^  knr 
t^fice  appartient  aim  ^r^tras  ^opame  il 
bkment  à  tout  jug^e^^n^u^ déception.  L41S 
jque  les  maudataii*e$  cies  parités ,  ne  pefiy^l  y^  * 
limitfi^  de  ieçr  mandat,  tt  n'eu  ^t  pas  de  même  «fei  i 
fi^^iifMt  de  la^loi  feur  fnrtdic^n.  La  puri^prndenci^âB: 
CaujPê  eôafirmè  eette  jas|e  distinetion.  <M»i^  dam 
deèx  ar^^  de  U  Çouc-d'i^ipiA  dé  Paris  ^  ^  aS' 

cembre  iÔp6  (voy^  t,^9»  P-  7»*ë5^  i^&iJfc 
pei  4^  T^'iû  i  du;3éi  janvier  iPiHÇvoy.  t*  1.4, .^i  • 
out  }Qgé  que- les  arbitrés:  i^'ont  pas  le  dcoiiSe 
leur  compétence.  \'^       "> 

Ces  mdjeas  n^ont  faft  âncnne  vimpresiion.  ^jj^^^^  nS 
1818,  AmArt  de  ia  seoticni  des  rejfttêtes ,  M*  tit 

sex  président;  M^  Botiân  d&  CiosièlbmcSSl^ 
M.  Darrieux  avocat,  pal*,  lequel  1         *  /«  "  *  •         .' 
«  LA  COUR,  — »  Sur  les  eçadlusions  àéi^.^bébMâ', 
général  ;  ^Atten^u  qu'en  ttkèse  générpife' wpit  'fàÀt^ 
d'exception,  peut  statuer;  siir  sa  propre xoiil|>éteiM!b^V>»«- 
que  les  arbitres  sont  des  fuges  ^  jreiat^vemen^i^ 
ont  nomtnés ,  puisque  la  loi  ordi^nne  <Phoiii<>k^atÎGa  d 
tences  arbitrales ,  et  en  garantit  l'exéoution  j  ^  At^lldii 
cune  loi  |ie  prohibe  atix  arbitres  de  eônnaitre 
l^qr  propre  compétence  dans  les  matières  ^artoitjb 
gent  pas  la  cdmmunication  au  Mlnîléère  ] 
qu'il  n'en  peut  résulter  auçtin  inconvénient,  tt 
Gode  de  procédnre  civile  caitQrisant  lès  ^rties 
sitHin-et  à  deiiiander  rammÈ^jiiàn  dé 
çcui^^pant  ei^cès  de  poirvbik-s  ^—  AHençîw.  enfin  qt^'él  ait 
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iiae  nart^  cme  ks:&i^kT$  doîvrjn^t  s€  rçafiM^tnîer  daiw  J^jj»  toi- 

rdù4X>HtiprQaiis ,  et  d'an  autre  côté ,  nue,  tkùs  le  cas  par- 
Bil||^^4e  cooii^roinis  mehgar  confère  pas^cn  termes  exprès  le 
aovoir  de  statuer  sur  ]a  coà^éténce  ;  mais  qû^ce  pouvoir  y'y 
pave  nécessairement  et  cTunéiTianièpê  implicite ,  dès  lors  qu'ail 
jt  1^  cons^qucucje  naturelle  du  çaractèpe  de  juges  dont  les  par- 
b  avaient  investi, ks  arbitres,.,.,  j-t-  RE;rETTfi  ,.et^.  »  (i)     , 

■^.  COÇR  DÇ  CASSAtlON. 

•  ^         t  • 

^^erx  è  ^wr  ses^  père  et  mère  ont  fait ,  par  son  contrat  de 
iriti^e^  donation^  à:  titre  àe  préçiput,  dune  partie  de 
4  àf0f^^  p^sen's  et  â'venir,  peut-iî,  cbirant  te  marfttge ,    . . 
^ticer  valai^ment  à  ce^t  avantage,  dans  itn^ptèrtage  an' 
tpé  âe  succession, faU^par  tkn  des  donaêfurs  eifWl^  tOêùs  . 
^ertfiofis  ?  (  RÊs.  nég.  )  CSekI.  dv. ,  art.  iSgS. 

de  cette  renonciation  et  &i  paxfa^e  anf^ipê  péuf'^ 
être  demqftdée  par  f  époux  mSme  quiM  n^noncé}^ 

%ii'fQ^pS^^E^celr$in^a^'a^  dans  tons  les  temps,  couvert 
^sfm  4e  mariné  ^ÉKoute  la  faveur  que  les  Ic^s^^jn^ma^ 
'MséUàsaLvéxii  ai^  testântens^  l/ptat  dés  fannlk»  {>|!#- 
mi  s^  ibndem'ejàt  daii^  ces  contrats ,  notre  Jurisprudence 
jFjprcoasider^  conunÊ  une  loi  domestique  d<^t  l'exécution  es t . 
bfco^blé.  Taoïdaxnm  nuptialmm  maneat^finva  etincon^ts'sa 
Inr^^'Une  rèj^jb*  de  notre  droit  français. —  Par^uoe  eon-  . 
il^''de.è<^^  règle ,  les  parties  j  après  le  mariage,  ne  pou- 
lit  ^P<^H^  ^^^'^  changement  aux  stipulations  raatrimd- 


viles  o«irc-Jettrçs  faites  pour  y  déroger  étaient  nulles 
-^^lft£fiâajt,pàssdas  en  bi  préséance  des  parens  qui.  avaient 
le  contât  de  vmarîage.  (  Coutume  de  Paris,  art.  258.  )  - 
ispi^ônoe^a  étécbnifirniée.par  leÇodecitU.Cart.  tS^iJ^W 

S^>îoy.  les  rëflgxioni^ui  suivcïijt^^arrôt^laCôiHid'aj?pel  de  Turin, 

«u  i4>  pg:  wfc  .  ,  '   :  -   ■  ^ 
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et  ¥396).  —  Il  suit  de  ceis  pr.iocipes  qoe,  si  tine  donation  1 
été  faite  par  contrat  de  maoage  à'  Tan  des  ép0f(s.j  celui -c)  nt 
peut  pstô ,  durant  le  mariage ,  renon'cegr  an  bénéfice  de  la  d(h 
nation ,  même  du  consentement  de  son  conjoint.  J^n  effet,  îô- 
dépendamment  des  principes  généraux  qu'on  Vient  d'énoncer, 
la  donatibn  par  contrat  de  mariage^  étant  censée  faite  ïiou 
seulement  V^x  conjoints  éux-<n)émes*,  mais  encore  aux  eniàns 
à  naître  du  mariage ,  ]e$éppu;i;,nç  peuvent  pas ,  par  leur  éetA 
consentement,  détruire  un  contrat  qui  iittéresse  leurs  enfans. 
Cette  seule  considération  suMrait  (fonc  poor  faire  annuler  une 
renonciation  faite  par  les  époux  à  une  ^donation  contractkidle. 
CVst  ce  qui  est  jugé , dans  Fespèce  suivante. 

Du  mariage  du  sieur  Laurent  avec  la  demoiselle  tionSfàii 
sont  nés  trois  enfans,  savoir  :  Mqdkleinè;  Jeàm^^V^'à 
•    rèse»  -»     ' 

Madeleine  a  contracté  mariage,  le  ^7 fiructidor  an  î5  (  17 
septembre  i8o5  ) ,  avec  le  $ieilr  Bouche^  Tués  père  et  mèr^  de 
•la  future,  ptiËsens  au  contrat,  déclarent,  dftns  l'Art  3,doniff 
à  leur  iiUe,  àr  titre  depréciput,  et  par  donatii^lrpurQ  |t«iMfe 
et  irrévocable ,  le  quart  de  leurs  bipns ,  taii  nreufiterf^^" 
meubles  ,  presèhs  et  à-v;eiir  ,*avec  réserve-  d'uitifni#enTavear 
des  donateurs.  Par  Tart.  S  du  in49tt^<:o&ttiât^K)^ 
future  déclare  que  ce  qui  compose  saiÉQiè  coHijsté*  <t  .a^H^ri 
èe  qui  fait  1  objet  de  la'^dotfiltioïi  à'  elle  faffe  ]par  ses^pè 
mère;'et  dans  la  portion  qurpoiitr^Uai'^nopâier  dansleiir'sie^ 
cçisrsion.  »  *  ^.^        ^   ^  " 

^près  le  à^kf  du  sieur  Laurent ,  sa  succession  a  été  a< 
tée.par  ses  enfans  sous  bénéfice  d'inventaire^  —  Le  27 
bre'jSio^'les  tro^s  filles  Laurent  et  la  daqbè  leiir 
devant  notaire  un  contrat  doirt  voici  les  priiiciparfesstipulatià* 
.    Madeleine  Laurent,  épouse   du    sieur  Bouche^  renonce 
avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  ses  père  et  mere.TOns 
contrat  de  mariage.  Au  ^py<!n  de  celte  renonciation ,  la 
\.veuve^£âwre7îi;fait,  j^dqnation  entre  vifs ,■  le  partage  éj 
entre  ses. trois.. enf|iMS»^»5to<pus  ses  biens ,  tant  meubles  q^ 
meubles.  Ensuite,  cjk  dàns^le  même  acte,  la  dame  BouMi> 
Tbéi;èse  Laurent ,  femriîê  du  sieur  Cayrôn ,  vepcjent  ebiat 
leur.  pprt<^  poi  tiun  à  Jeanne  Laurent ,  mariée  au^ieur  Mo^^i 
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lioyeniiaia^  le  prix  de  2,ro5  fr-  54  c.  que  l'aéqui^retir  promet 
le  pkyer  à  «hacune  d'elles.  —  La  veuve  Laurent  est  dëeédéeie 
FÔ -avril  i8ti.  Les  siêur  et  dàsne  Bouehe but  alors  réclame 
lans  sa  soccessioa  le  quart  p^ar  préciput ,  qui  avait/été  assure  à 
lâ«  danie^'Bof  cbe  dans  son  contt^aide  mariage  ,*  nonobstant  la* 
penettciatton^par  eux^faite  à  cet  avantage  dans  l'acte  du  07  dé- 
^etnlnre  î8io,  dont  ils  dehiandèrent  la  millîtè  contrée  les  ëpou« 
Harti,  en  concluant  à  ce  qu'il  fât  procédé  à  unnouveau  partage 
te  biens  composant  la  successidn  des  sieur  et  dame  Laurent ,  '^ 
tonte&Hs  après  le  prélèvement  du  quart  en  leur  faveur.      "^  *        -» 

Les  sieur  et  dame  Mçwti  répondent  à  cette  demande  par 
une  fin  de  non  recevoir  qu'ils  font^  résulter  de  la  renonciation 
des^^^ux  Bouché  dans  l'acte' de  partage  îlu  27  décembre  18 10.  . 
Bl  sotiticnÉent  que  cet  .act'e ,  librement  consenti  par  des  ma- 
w&îps  -  et  ne  contenantVà'aill'enfs  rien  de  contraire  aux  lois  ni 
aïkx  bonnéls  moeurs ,  doit  recevoir  sa  pleiniô  et  entière  exécution;  . 

^Uu  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Perpignan," 
è^'5  juillet  181 4  y  a  accueilli  cette  fin  de  non  recevoir  par  l^s  • 
|IDK)ti^«nivanti%;  «  La  question  princ^îpale  con^ste  à  décider  si 
Il  ^4^onoî|(ifDn  aux  avantages  fbits  j(:  la  dame  Bouché^  dans  son 
eontig&t  de  mariage ,  .qst  limite  ^u  nbn;  cpnsidérant  que  ;  potir 
la  déciâiiènde  cette^uestirih  «  il  ^^i  essentiel  de  sa  Voir  si  la  d^me 
BouçlHf' s  est  çoïistitué  en  4^r!e  quart* des  biens  à  elle  donnés 
par  s'^  père  ef  mêre'j  que  fce  contrat,  bien  examiné,  ne  reh- 
ferme  pas  une.coûstîtifi;io'n|dot^e,  maiè  seufemerit  une  simple 
décfar^iôn  faite  .{fer  là  future  que  «cii>qi|i  Composé  9a  3ot 
.consiste  ffabovd  en  ce  qui  fait  l\5bjet  de  Lvdoh^on:  que  cette 
déclaration  ne  suffit  pas ,  et  qn^l  ^fatblî  nécessairement  que  la  .  ' 
dot Alt4ormelletaent  constituée  pour  qu'elle  ^oit  inaliénable  : 
^cTou  »fsuit  que,  ises  biens  n'étant  pas  dotauijt ,  mais  pârapher- 
JBaux,  elle  a  pu  renoncer  à  l'objet  de  la  donation!,  ïà  renpi^da^ 
ftion  à  une  faveur ,  à  un  privifége ,'  à  une  dispo^tîon^dd  la  loi, 
non  déterminée  par  des  motifs  d'ordre  public  et  général,  ne^ 
k|K>avant  être  prohibée.  »        •  '         ' .    * 

'•'  ^j8  tnai  ?8i5,  arrêt  de  la  Gour  royale  de 'Moritpeftier  ' 
MÉLinfîrme  ce  jugement ,  en  posant  les  questions  du  procès 

îrurië  'manière  différente'  qu'elles  n'avaient  été  posées  (iar  les 
premières  Juges -v —  «  La  Cour  ,  porteU^arrêt,  a  en  à  exanimicV 


i 


"^  .  **%    .  '*  * 

i^  ê\  ]e^ renoiuuaiioû  coiUeuue  dans  TacteSa  27  décèâibre  »8i o 
■  ^it  ntiile  oa  noQ  ;  ^^  si  cette  nullité  av^t  pn  être  couverte  pen^ 
dânr  la  daré^da  mariage  |5<»  s'iL'était  iustifié  que  Madeleiiip 
]tAarent  eûl;  i^a,  par  l'acte  du  97  décembre  iBio,  uniejusle 
•  jcdmpensatioD  des ,  avant^^es  résultans  de  la  doi:âi<tioa  portée 
s        0a  son  <:oDtrat  de  ipariage*.  —  Attendu  que,  suivant  l'art .  1  SgS» 
\l  n'a  pu  être  fait  aucune  dérogation  ni  {nodification  aax^tîpo- 
.  lations  et  aux  avantages  contienus  dfein^  le  contrat  de  mariage:   ' 
^d'où  il  suit  que  la  renonciation  laite  par  Pacte  du  a7  <lécembre 
.  1 81  o  à  la  donatiop  du  quatt  en  préoiput  9  stipulée  dans  le  con^ 
.  tfat  de  mariage  du  27^fmç^CMr an  i3  x  ^t  nulle  }  tgae  cette  bhI- 
Uté  n'a  pu  être  couvert^  par  a^ueun  acte  pendant  la  dorée  ck 
mariage ,  et  qu'il  n'y  i  d'aiUeui«"daâ3  les  ^ts  aueim  acli»  côo- 
flrmatif  de  celui  du  ^7  déceiubre,  i8>0;  qu'il  n'est  ppi^t^sU- 
fiéque  l'utilité  ou.  le  profit  d§Tn4tedtflj|k|déçeinbre  181  o  soioit 
revivaient  et  la  compensation  c&^  droits  et  avantages  résul^ 
tans  de  la  donation  par  préciput  fifi^e  au  Contrat  dé  mariage  ; 
:'     -7- La ^Cour  déclare  nul  l'acte  du  ^7  décembre  181a,  ordonne 
':    l'exécution  de  la  donation  du  97  fructidor  an  r5j^9 

I^ourvoi  en  ca^satiott  d^là  ^art  des  mariés  A{arti  |  pour  fausse 
application  de  l'art.  159$:  duCode  cûril^  et  pour  violation  cfi^s^ 


qui  porte  :  «  Les  conventions  i^al«^ent:^nii(^4^  ttennent  lieu 


itç  loi  à  ceux  qui  les  Ont  faitesv  »H  *  «    . 

Les  demand^rs^  disaient-,  ipii'luBstance»,  quie^èi  c'est  une 
mlEtxime  Veçue^da^  ftbtre  juri£i{JFù<leùce  française  q«e  Ic^  con- 
ventions mairi'&oujîalès  ne  p'ei^vent  être  changées  dj^(^j[iMe 
mariage,  ilestaus&i  une  auti^e  règle  déçoit  non 
taille ,  c'est  quç  les  époû  peuvent  disposer  dé  tous  IcSS^ns» 
à  .l'exceptién  de  ceux  que  fa  femme  s'est  constitue^  ^nqot,  e\ 
que  les  lois,  par  des  considérations  d'intSrét  public,^  c^t  déclara 
i;()!^tiénable8;^  Ôr  le  quart  en  préciput  dopué  à  la  dûme  Bouche 
/pftr  së^  père'  et  mèi'ç  dans  son  contrat  de  mariage  n'était  pa% 
une  déiistitution  dotale  faije.  à  la  future  y  les  biens  pro^j^ns 


^ 


de  ce  préciput^e  faisaient  paj  partie  de  la  dot  j  alors  ces  ^j» 
.n'étaieïit  ^oint  inaliénables ,  et  les  mariés  Joûche  ont  pSl^ 
ajiçncr  ^'i:cnonçant  k  1%  dpnjjtion  qui  leur  6n  avait  été  fsiitc. 


*      «       .  «30UR    DB    CASSjjlTION.  58^ 

'  '       .     '  '■'  '        ''"t      •-  .  *       ^ 

I!  faut  qiii  restç  faire  reaiarqiier<|iie 'cette  ^<t?^^i^^;*^!i^^^  ' 
^lé  gratuite  ^  îlscaiôiit  rieça}e  prix  ^ans  la  joiussaiîceaïijHjCwfe 
'de -leur  part  dans  la  saccessioii  de  leur  mère  ^  qui  était  liorê 

-  ^  mettre  à,  cet  abandon  la  condition  qu'elle  a  voulu ,  et  qui' 
d*aiU€ii^p(myait\  en  contractant  des  dettes ,  absorber  lesbrèiis' 
de  sa  suçoesision.  y»rt.  iSgSda  Code  civil ,  Sur  leqad  «Faiif^t 
â^estfoi^^,  tfa  tfautre  objet  qi;ie  de  maintenir  irrévocablenient 
a  Tëgai^  des  ëpous  entre  eux  tes  stipulations  contenues  dans 
leur  contrat  de  mariage  ,  d'efttpêcher  qu'ils  puissent  changer. 
les  conditions  sous  lesquelles ' ils  se  sont  unis  ^  et  révoqueriez 
avantages  qu'ils^sesont  faits,;  où  s'en  faire  de  nônt^caux.  Qviant^ 
aai  donations  fqites  aui(  ^>onx  par  dés  tiers  ,*  elle&  ne  sont  paa 
soumises  à  la  disposition  de  cet  article;,  et  les  biens  dénués  sont 
aliénables  ent  non ,  suivant  qu'ils  sontdotàuiL  ou  non  dot&c|x. 

hes  défendeurs  répondaieïit  à  ces  naoyens  que  les  oontt^sils 
de  mariage  étaient  les  iS(ctes  .les  plus.importans  Ife  la- société 
civile,;  qiie^es  époux,  et  leurs  familles  y  stipul^ent  noii  ^^ler« 
nient  potnr  eux ,  mais  encore  pour  leur  postérité.;  que  tooles  . 

'  les  stipulations  d'un  contrat  aussi  splennel  dcvaieût  étk*6  ihylcTi» 

'  kbleSf^ot  mises  à  l'abri  de  l'atteinte  de  l'inconstance  et  du 
c^augém^t  lie  volonté  4^s  parties }  que  le  Code  civil  ^  dans  s<>ti 
articlC'  i SgS  »  n'agit  «fait^que  confirmer  et  consaci'er  la  juris.^, 
prudenèe  constamment  suivie  en  France  sur  cette  matière  ; 

^  que  la  disQpSition  de  l'article  était  générale  et  sans  exception  ; 
enfin ,  qu'il J^isiuratt  le  pl(is  gratid  dan^  à  admettre  qi^e^{|^. 
épp^x  puissient  tralableiipent  renoi^cer^ux  donations  «et  autc^ 
avantages  qui. leur  soilt  faits  par  leur  contrat  de  maï^iage ,  et 
m^  lesquels  peut-être  le  mariage  n'aurait  psis  été  contracté  ;  -^^ 
qii^ce.s^ait  ouvrir  une  voie  tro})^  fafcile  h  la  mauvaise  foi ,  et 
répandre  le  doute  et  l'incertitude  ^<^<d^  contrats  dont  b  sta- 
bilité et  l'irrévocabilité  sont  le  (oiidem'ent  des  mariages  et  de 
iunion  des  familles,  **      )c     * 

Ces  raison;|;ont  trioropltç.  • —  Le  ^QjuiUet  1818*;  Àr^iAr^e 
la  section  i^^p^^M^Desèze,  pair  de  Eraûce,  préiijierpreii- 
dfpnt,  M»  Legoh^ec  rinpporteur,  MM^^^'^ej-  et  Cosie  avo-^ 

>ç^ls ,  par  ,fe^0./ 

«  LA  GÇMjR,  —  Sur  les- conclusions  conformes  de  M\  Jo^' 
teri,  avocat-général  j'e*  aprçs  un  délibère  en  la  iptiandùe-du 


•v 

^ 
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cOD^  ;  -7^  Attaipdii  que  Fârtii^e  *^^5  <)a  Cpde  n'a  fait  qae  çon- 

fiivier  les  principes  admis  dans  Vatiicienne  |ferispradence  firan- 

çaigé^  laquelle  a  Constamment  asifenré  anx^coni'entionà  matri- 

niôpiale*  le  caractère  de  rîrrévocabîlité  la  plus'  absoïae ,  de 

maâicre  qu'il  ne  pouvait  y  être  délogé  par  aucune  convention 

postérteûre  à  la  célébration  du  mapîage  j  que  ces  principes  ne 

.  A)nt  paè  seulement  fondés  Sur  l'iltitérêt  piîvé  qes  jparties  ^  qu'ils 

sofit  dp  droit  public  ,  comme  létant  favorables  aux.  bonnes 

mteurs ,  à  [a  paix  des  familles  *ét  des  liinlons  conjugales }  — 

Attendu,  en 'outre,  que',  dans  l'espace  ,^  la  ^éuve  Laurent, 

inèrê  des  parties ,  avait  stipulé ,  éoujointbment  avec  son  mari , 

anucontrslt  de  mariage  de  là  damé  .Bouche ,  ^  fiHe,  et  qu'elle 

hii 'avait '^ît  donation  ,.  pat^^  préciptit ,  du  quart  de  tous  ses 

biens  présens  et  a  venir;  que  dès  lors  elle  ne  pouVaîi-phis, 

légalemeui,  par  l'acte' postérietir  du  27  déceifabre  1810,  faire 

le'  partage  et  ses  biens  entre  ses  trois  efifàns ,  stii*  la  b^!$e'<Pune 

égalité  parfaite  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué ,  en  déclârâpt  ce  par- 

'  tagè  nui  et  de  nul  effet ,  comme  dérogeant  au  contrat  de  ma- 

jf-^age ,  et  en  ordonnant  cjue ,  ^ns  y  avoir  égard  ',  ce  contrat 

serait  pleinement  exécute^  n'a  ni  viofé  les  articles  1076,  1079 

«t»l'i54i  ni  feusrsement  appliqué  l'article  iSgS  du  Code  civil, 

mVis  qtjL'il  8*est ,  au  contraire ,  conformé  ùttx  vrais  principes  de 

,    I4  matière  ;  — Rejette'.  »-  , 


itfOfiCH 


,V.       .        COUR! D'ÂPPEL3E  PARIS. 

'  *  "  ■'  j-  > 

he  troUpeau  donnera  ckej^l  simple  est-il  affecté  au  privâége 
dw propriétaire  de  lajefrne  ^uc  laifuelle  H  est  placé ,  si  le 
bailleur  ne  s'estpc^s  coi0brmé  à  V article  1 8 1  S^/m  Code  civil? 
(  Rés.  aff.  )  *  ** 

J^n  cas  de  saisie  de  là^partdU  propriétaire  ,  le  bail  à  chepfel 
'  sous  seing  privé ,  enregistré  postérieurement  M  sa  date,  et 
Jignifié  dans  Virtstaî^ce  (T opposition ,  suffit-^il  pour  écatter 
-h  privilège  ;  et  s* il  est  insuffisant ^  le  bailleur  à  cheptel 
doil-^l  être  admis  à  prouver,  par  témoins  ,*i^  le  troupeau 
lui  appartient?  fRés;  nég.  )  '  .  V'  . 

La  saisie  peut-elle  être  déclarée  valable ,  iÔl^Tfitfjne  qf'C  Je 
•propriétaire  de  la  ferme  aurait  connu  la  convéff^n  passée 
-;■  entre  Ébh  fermier  et  le,  bailleur  ?  (  Rés .  affi  )    .  ^  . 


COUR  dVppb<.  hb  apAritis.  ^68^ 

•      ■      -  ..V  '      •       -      ._  .  /  »7 

»,  L^  sïEUR  Muguet  de  Varange  ,  C  le.sisur  Bm;£iLiNais. 

f^t9!Cte  aiitheiHiquç  da  ^5  ayrilciâ>5,  le  .bail  de  ki  ktme 
âe  LimeU  avait  élé  cpnseoti  par  le  aieur  Muguet  de  F'aràngfi^  ^ 
[ÉKwiétïuret  ^  uFranpoi5  N^anteau  et  aux  époux  C^fzz/m^e  j," 
p^  nei^.  années  entières  et'  eon^utives  ^  à  la  charge  y  entr^ 
iotre9 ,  par  les  preneurs  ^  de  tenir  1^  bâtinreud  et  dépendances^' 
mflssimipe^fr^^aiitô  de  jnenbie»  ^  bestiaux ,  éc^aipages,  instrii'- 
Edens  at*atoire^  et  autres  o^ts  uéeessaires  à  l'exploitati^., 
comme  aus^i4e  ne  céder  tout  ou  partie  dndit  bail  'à  qui  qu^e 
lut  )  sans  Je  coiiseoli^inent  exprès  oet  par>  écrit  du  Iml^ui"  9  à 
pçjjpe  de  réjsiUatioQ ,  etc.'  ...  ,         ' 

Les  ^K>u&  Çhatti9ç(éQ  resteul  seuls  fermiers  ,  mois  né  paient 
pa^»  Alors ,  p^*  procès  yerlhl  4u  %%  novembre  1817  j,  et  après  \ 
commandement  préalable ,  M.  Muguet  de.Vàrauge  fait  saisir 
un  troupeau  de  ii'ois<ceut  S0ijcânte*hnit  moutçns  let  brebi^^, 
gamiss^}|t  sa  £»(1iie.,,  nonobstant  la  déiblclratiôn  du'- fermier.  c[ué 
ce  Itiroupeau  ne  lui  appartient  pas ,  mais  qu'il  est  la  propriété 

.Le  27  du  méibçjeiois  ,  opposition  par  celui-ci  à  la  vent^  ;  . 
et  le  lendeniain.i'JÉMi&^à^tion  aJu  sieur  Muguet  de  ladite  «d^ipc^ 
sitif^u  y  avec  copie  ^*mûkt^Mom  seing  privé  ,  en  date  da>9  qaai  ' 
i8»5f  mais  seule^œm  enregistrée  en  mars  i8r5 ,  l>»r  lequel  ks 
^nx  Cbàutnée  se  sont  obligés  de  laisser  pâturer  sur  k&  terres 
<)e'la  ferme  4e  Limeil.les  ^piiitons  appàrténans  au  sieur  Bpul*^ 
linois  :  d*y  fQùriiir  .une  bergerie  garaûe  de  râteliers ,  /ponv^V 
conte«^ir  envii:0n  dejus  cent  cinquaBate  betes^^  et  au  moins  ti^Hs  ' 
cents  en  été  ^  pendant  neuf  années ,  et  ce  moyennant.  6op  fr. 
pr  an.  -^.^L/ac^te  contient  en  outre  assignation,  tant  audit 
Muguet  qu'à*  ChduBtée  et  femme  y  à  comparaître  au  tribunal 
de,  première  imt^ce  de  Corbeil ,  poàr ,  et  l'égard  du  sieur. 
Muguet  de  Yaran^e,  voir  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la- saisie 
du  1^2  novembi^/)  €;pfnme  Aîrte  super  i%an  dominé;  et  à  l'égard, 
des  fenifei^^  «"se  woi^  condamner  à  le  Garantir  de  toutes  oon-* 
dâmnatfods  qui  interviendrai^t  contF€^ui  l^u  profit  du  sieur 
Mugue^,'  tant  en  pritscrpâux  qu'intérêts  et  frai^.  —  I^  cause 
portée  à  l'audience  dtt  1 1  n^rs  1818 ,  te  sieur  Muguet  dé  Ya- 
rapge  a  soutenu  qu'aux  termes  de  l'article  2102  dti  Code  civil  ^ 


.  J 


Sgift  '^  ioîiiiitÀi>  ou  ri tÀi s.  ^ 

ki^  monloâl^  igt  b«etiid  gamissmt  «9  ferme  étitteM  le  f^lM^ 
tiiji^&l  et  par  prîvi^ge  da  prii  de  sa  loeàtioii;  ^pie  |  péiè  fit' 
en  fiit  âotreraent  5  il  âucati  &Ua  i^\^  ^gétarftt pigyMliwt 
de  ce  troQ*peaà  se  ^ ,  ^  t«iii|f^  oâe'^  eaUfeM^Ma^fb* 
^tons'<4^  fart:  i#i5  ,  reiràf  911  tMiM  ^  ctieptel  létople^  ^ 


^isié'du  22 liovenibre  1817  dokl^tre  déclarée  vdeèle,  Hla 
iF^ftie  ordonnëe  dam  Ij»  formes  prescrites  ,  i^^ee  dilpens. 

BcoHitiots  seutieiit^ii  oontrmre  qoe  la  saisie ,  aie  portmitpM 
'jHir des,objeU appailenans aa fennier^ est  nulle el denai e§t; 
<;tte  soii  pppositu^.est  d^auMnt  raieQX  fbndée ,  qii^  est  de  lie- 
toriét^  publique  que  le  iroQ^u  saisi  Icà  appartient,  >ét  xaA 
.  Chaumée  et  sa  femme }  qae  le  «teur  Mcrgùet  n'^n  pent  prâm- 
dire  cause  A'ifnoratice,  puisqu'il  est  convenu  loî^qiéffleqoe 
c'avait  ^té  par  ses  ordreséxprèa  que  le  garde  ehanipetieaVi^ 

^  di^ssë  des  procès  v^bani  relativement  ànq^lquesdomiBi^ 
causés  par  les  moutons  qui  le  oomposaient ,  et  cpi'ils  avsûeotdt' 
$^uis  saisis  comjne  apartbâans  i  lui  BoulKs^i  qtte  ^aiBevs 
tous*  ces  moutons  étaient  Inarqoés  de  M*  kstdre  ft,  enipreirite 
càmmiine  à  tous  ceui  q«^il  poMédiiitÂ\y4!fBtliia^  Boissy^^^M^* 
Léger,  Créteil  et  abtres  lieux  ^  qu'il  iès-£iiisàtt  fMsrpétneUement 

'  ,âllef  d^unie  ferme, à  Pautre;  qu'ils  étaient  alimentés. ptf dis 
fourrages  amenés;  de  (ches  lui  ou  par  des  marchands  poarlte 
coinpte,  gardés  par  un 'berger  ^not^rii  et  l$^éà  ses  frais  du»  )« 
naaison;  qu'enfin  Ik  tonte  selaisatt  à  Vaie^iton,  lieu'^iibdo^ 
micile,  et  que  la  bergerie  était 'entre^ei^  p^  ses  soins,  c( 
qu'il  offi-ait  de  prouver  ^ntpartitres  que  {kâ^^téopi^ins  ,€0011^ 
f^its  pertinens  et  admissibles.  ^^  Les  mariés  Gbàdmée  âppnic^ 
ce  système,  et  concluent,  ainsi  que  BouiMiioi^  klàVsSI^ 
la  saisie,  ,    ^    *  i  '         . 

^,  Le  1 1  mars  j8i8  V  jug^ement  coî^en  co^'^^fêmies  :  «  AÇ^ 
que ,  d'après  les  dispositions  à^  l'art.  2102  ^li^^ofié  étjrjlj 
ce  qui  garnit  un0  fq^e  6t  sert  à  son  ^±ploitaUofi  eu  \ 
>,du  propriétaire^  que  ,  si  la  partie  de  m^fgnantCBbulliooi^* 
voulait  pas  s'exposer  aux  conséqueneès  vde  ce*  princip^t"** 
voir  son  troupeau  frappé  du  privilège  delà ^Èirtîe  dé  SalpK» 


r. 
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Hft^oèt)  ;  elfe  ^VQÎt  )  nVmi  ,<ï^  <;éla  'ést^préà^cirtl  pàri*âttic% 
Bi5  dudit  Code ,  pour  le l:)ai! Ji  éheptd  simple,  lui  notifier 
abte  qu'il  a  pa^sé^en  i8f5  avee  la  partie  de  Choquet  ( Cliw*"*- 
n&)f  — Qu'aa  moment  où  cel  aci»  a*été  éuFegistré  et  a  acqnH 
lie^te  cerlaîné  y  les  moutom  atijocird'hat  saisis- étaient ,  ^-^  - 
ités'deuac  9n^ ,  le  gage  d&  la  partie  de  Salmoii  ;  et  que  ni  l'acte 
laa  sr^uifié)  iii  ^oip^eot  ëgistreojeut  Wdif ,  n'ont  pu  le  éépouil*-  ^ 
erd'uii  droit  acquis  ^.qa'elftfifi ,  s'agijisaht  4'UQe  soinme  de  plus 
lê^So  friy  et  la  partij^  de  ftfaijutiaiit  ayant  négligé  de  faire 
:ons1ater  par  écrit  la  preuve  de  sa  ^ropuiété ,  elle  n'est  pMis* 
idinissible  ^  prouirer  par  téaioim  que  la  paitte  de  Salmeflï^ 
i^  ea' connaissance  ^-^Deelare  bonne  etvabtbie  \ù  eàis^e^,.^,; 
)rdonné  la  vente.. w^  à  la  charge  par  la  partie  de  Sahuon  d'af- 
irmer,  en  personne,  à  l'anoiènee,  qu'antéHeurement  à  ladite  - 
>aisie,  elle  n'a  eu.  ni  dirëetement  n^  indireclenient  connais^^ 
ia:pce,que  lé  ttranpefiu  dont  11  s'i^t  appan^enait  "à  la  partie  de 
liSbi£^i0iEH  j  en  cas  d'affîrmatiivi  ^  condamne  ladite  partie  «le 
Màîgnaxit  aux  dép^s  envers  celle  do  Salmon  ;  -^  Statuant^  en  . 
ccHisequence,  sur  IcL.deufan^  en  garantie  formée  par'  la  susdite.    ' 
partie  de  MaigujainA  «contre  celle  de  Choquet ,  -^  AttençUi  qtic 
Chauinée  etsfemmeiont  les:  seusil;  ciàuses  de  la  vente  ordonnée 
ci-desstts  ^ct  qu'Us  doivent  réparev  le  tort  par  eux  oécàsioné; 
les  condamne  à  garantir  et  indenliiiser  la  partie  de  Màignant  . 
ries  préjudices  qui  résulteront  pour  elle  des  saisie  ei  vent<^ 
dont  il  s'agit)  et  aux  dépe^  envers  toutes,  les  parties;^  Et  à 
fléCaut  d'a^hfiation  parJa  partie  dîeSalmdnf  sans  quM  sort 
besoin  d'sH^trejugemèilt,  faisai^t  droit  sur  la  demande  en  re- 
v^diçatioii^de  Ja  p^rtie.de  Maigliant,  déclare  nulle  la  sai- 
sie...,.  ^  ordoi^ie  la-renûse  des  montons. .....;  et  attendule 

nrémdioe  .causé  à.(a  «partie  de  JAaignaut  >  condamne  oelle  de 
Salmon  aux^jdomntages  et  intérêts^ à  donner  par  ét^t,  et  en 
tous  les  dépens.  » 

'Appel  de  la  part  du  sieur  M»j^et ,  niais  seulement  au^^^ 
qiâç i'astreij^nait  au  serment,  et  au  chef  des  condamitatioiis 

'' '  à  sûr  fui ,  en  càâ  He  non-a£5rmation,, —  Le  jour  même  de  , 
r^adilsnce,  Bouliinoî|i  se  rendit  incidemment  appelant.  Dii^^ 
yeste  l  les.  parties  ont  pris  «les  ii^i^es  conclusions  et  présenté  ; 
l06  ni^émes  moyejis  qu'çii%remière  instance.  .;  ; 


* 


'  %  ■•■•-•     " 

../.pu  5i  /WZfe/  «"^iÇ^  Jk^RET  de  la 'Cour  d'appel  de  Pariii.'^-, 
&ièQie  chanibre  >  M.  Chopin  pirésident,  MM.  Glandas letPat^^ 
qiun  avocats ,  par  lequel  :  . 

.  «  hfiL  COUR  —  JoiifT  r«ppeUDC^knt  9  Faj^el  principal^ 

— •;  Faisaat  droksor  ie  loat^  -*--' Attendu,  qne  Mogoet  d^Ya*. 

'  '    'range^  eût-il  en  coimaUsaiic^  de  ia  convencioii  passée  ^opresetL- 

'  fermier  et  Boollinois,  u'eût  pu  perdre  lé  priviMge  qui  lui  est  jbc^. 

^    cordé  par  la  loi  ^  et  adoptant  «n  surplus  les;  motifs  des  pream 

'  juges ,  saus  s'arr^t^r aux  ^xceptioss  pro|»osée$,  Met  Les  afçék" 

.' lions  et  le  jugement  dont  est  a|ipel  an  néant  yS^eoient  au«lef , 

qyd  ordonne  ra£5u?a}atJiOB ,  et  qui,  faute  par  de  Yaraugedéla 

faire  ,  déclare  nulle  la  saisie 4  avec dominàges  et  int^éts  eti  Ai; 

pens;  en  ccuiséquencç  déehar^  de  Y^range  descànd&nmatMii 

'.contre  lui  prononcée^,'  le  jiigèi^ent  au, résida sortissaBifw' 

,     (et,  etc.  »  .  ;  ,         . 

y   Nota,  h^  première  question  a  été  décidée  daifs  le  wémexùs 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cased^tioirdu  9  août  i8i5.  (Tây.  ton. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

L'action  en  nullité  de  n^ùri^gie  pour  €€tuse  dé  bigaime 
elle  étreHntentée  >  aptes  Ut  mort  de  Vun  des  époux , 
'   ;      ses  héritiers  coUatérausèi^ùnt  un  intérêt  né  et  actuel, 
■même  que  le  bigame,  attrait  prescrit  la  peine  encourue- 
son*délit?  {  Rés.  aff.  )  0>d*'  civ.  ,  art.-  187  ;  Cod.  d'« 
crim.,  art.  657.  .     ' 

Les  époux  dont  le.  mariage  et  lés  coméntions  mat/^mom 
sont  radicalement  nuls  éM^Us  pufairfi  renv^e  ,  par  d^ 
posidons  testamentaires,  les  donations^  gitUls  s'étcuentfàil 
par  leur  cofHrat de  mariage?  (|tés««>neg)  )  Cod.  eiv. , 

1088;  .  .      ^  *♦  T-, 

Si  r  épouse  du  h  igame  est  cqnstituée  en  bonne  foi  ,  ses  kérii 
.  collatéraux  peuvent-ils ,  malgré  la  nullité  du  mcark 

prétendre  au  partage  de  la  communauté  ^^tipuiée , 
.    fomme  quHls  représentent?  (Rés.  aff. )  Cod.  civ. , 

et  202.  .  ■ 

« 

Le  sieur  Martin  *  C.  les  sieûr  et  dame  MesnAlRB. 

* 

.  .     Au  mois  d'août  1765 y  le  sieur  Martiri /chirurgien ^attat 


•*►" 


àrfitëès  ,  épousa  la  ihmoiséfle Bellon:-^  Avkni  la  cBsso-*'  ^ 
m  de  ce  mariage;  et  le  21  nivôtie  »ti  | r,  le  sieur  Martiti* 
ratcta  une  nouvelle  uuion  avec  Ïbl  demoiselle  Masse.  O 
fege  fat<:elébré,  et  le  contrat  passé  à^  Amiens^  Par  Paeie 
ine  à  régler  leurs  conv^entîons  èi viles  ,'les  épou^  ,.  en  cas  .• 
ion<»$urvenance  \jl^enf^ans  .^ .  s'étaient  fait  une  donatron  inu-«  • 
lè-de  tous  leurs  biens  meablës  et  imineu^let,  J3oULr  éti  {bairi^; 
le*  survivant ,  en  tpùte  propilété.^  ' 

•e  5o  décen)bre  18 1 A  9  ta  demoiselle  Masse  nt  Qn  testament   . 
-lequel  elle  instituai t> le ^eur  M^rCin,  son  mari  ^sbu  légai*  ' 
c  universel.'*—  Il  paraît  qû*â  Id  même  époque  cé'kii^ci  Ut 
àvêur  de  sa  femme  les  mêmes  dispositions  testamentaires. 
té  demôisçHe  'Masse  est  décédée  au  mois  d'avril  iSiyl  A 
e  époque  ft^b^taële  au  màrisigé  xié  subsistait  plus  y  cai*  la 
^seile  Betlon,  première  fkmcBte  ^él'Alt  mdtXe  ell<ï-mêmé 
V  dccembrfe  i8i5.v:/      •  .        .  , 

)ans  cet  état  de  choses^  la  dame  -JkfBStiàfd,  sœur  germaine 
héritière  sôUsbé^iéficë  d^nveutairedé  la  detàoiselle  Masse  j 
emaiidé  ta  nullité  tant  de  là  douatioti  (ioutractueile  faite    • 
la  défunte  au  siéur  Martin  ^  le  2't  nivôse  au  11,  que  dû 
Âment  du  5o  décembre  r8 14*  Elle  se  fondait  sur  ce  que  W 
fiage  ée  la  demoiselle  JUa^se  sa  steuraVec  le  siettr  Martiti 
xt  nul  pour  avoir  été  coutmcté  peiwlant  Texisténce  d*unc 
cédente  uuiou  ^  la  donation  'contractuelle  quitta  s'étaient 
g  était  également  frappée  de  nullité.  Et  qusfnt  au  testament  ' 
So  décembre ,  la  dame  Mesnàrd  ajoutiiil  que,  sein  effet  ne- 
sjiffe  éteint  de  foire  i*evivre  et  valider  une  dpnation  radicale- 

*  -^  •      *  • 

it  nulle  ,  ce  testament  ne^uvait  se  soutenir  ,  sous  quel- 

' rapport  qu'on  tonlûf  Fenvisagèv*  La  demoiselle  Masse' 

fe-elle  ttj tendu  testei^  en  faveur  d'un  mari  7  alors  qu'elle  ,■• 

osait  au  pfofit  du  Mear  Martin?  Dans  ce  cas ,  le  sieur  Mar-    - 

l'étant  pas  véritabjernent  son  mari,  mais  un  lâche  impos--/ 

ïqui  l'avait  trompée  ,  le  testament  tombait  s^yteù  la  Cause 

UBive  qui  avait  déterminé  ses  dispositions.  Au  contraire  t. 

^oiselle  Masse  était-elle  iostiniite  de  la  fourberie  du  sieur 

tih ,  et  convaincue  de  la  nullité  de  son  mariage  ?  D'ans 

b,.Jiypolhèse ,  le  testament  était  fait  en  fraude  de  la  loi  ,     , 

S|u'ii  ayfiit  poiu\  objet  do  reproduire  soUs  la  forme  testii-  > 

Tome  XX.  /       .      '        s  \5d     ' 

ê 


'394  ^QVJ^ff'J^i»'PM  ^.AhÈ4^*,  .    / 

.  mesÊmn^  f^  i^Mà^  vofiim^eWe ,  réprofiiéè  par  1*^ 

^lisadoCodeçîv^        , 

,  Le  4  vaa^^  i8i8  ,  jngepaenl  çju.  trii>.iiOfil  civil  de  Yérsailks^ 

CpRIçB  en  ces  ierm^s  :  —  ^  Çoiiidéraplit  en  principe^  ^ue^^fooF 

.  iipprëcier  la  v^idité  ti*iUk.noiarîage^  c'est  Vétat  des  ^rti^à 

'  rimtant  de  I^ir  niiîai^ . ^a'il  %iit  esvi^spigffcrj  et  qne^  sonsœ 

iwipport  )  si  l'iuie  d'elle^  efl,  priy^  de  g$L  liberté  par  wàfi  pR'' 

mière  union ,  le  second  nai||;i§^  ^ép^^t  être  valable';  qa'wisi} 

nne  donatipi^  fsonseijti^  en  vue  (Je  ce^^cond    mariage  «st 

^   subordçnnée  à  Ij^  yalid^tié  dç  Tij^ii^m  dont  çtU  (^kt  Taçces^j 

ci  que  >.  si  cç'  fuariagie  Yient^à  4l^re  d^l^i^  nul,^  nux  termes  à 

*  l'airt»  io88.du^Co4e  piyil\  la.dpftaU<^  n*a^luftd'ewteiMx!^ 

g^le  j  puis<pie. ,  suivait  1*^.)^^  ^87  du  n)4i9^.Ço%  »,,bb 
riage  qui  a  jieu  pexidaQt,  r^xis^tetiçe,  d*un  ^^emer  àtïï^ 
niais  que  l'ép^x  seul  aucjpi^j^udipç  di\<^l  ii  a^«S  coatnpE 
/peut  en  demander  1^  ùullite  (  art.  188  dudit  Code }  du  vivMt 
lUiên^e  de  c^^luî  qVu  ^jtsiU  .^l^age  ay#c  lui ,  tondis  qu^aju  temcs 
de  Pïirticle  187,  râction  çn,  nuHiteMieipeut  élre  int/sntée ||;^ 
lf«  oollatérau);  Y  du  VÏyapt  des  de|i:(  ^;k>u:|  i.  niaU  jeak^m^ 
1prsq^*i|s  y.  put  ni^  intef^t^n^.et  aptn^  j  <}u'il  résulte  4^  pic 
produites  a\i  procès,  qu^,  flariit)  ^  ix^arié  à  .Qiep|^  ,^  le  i3 
.  ^76^  »  avec  une  denioi$elle,Beiiou >  décédée  en  j  8  r5  >;« 
^  à  Amiçus ,  k  m  jany^ier  i$9^.,;lji!i  demoisdje  Mas^^  P^il 
dii^  ans  avs^nt  la  dissolution  çb  son  premi,ei^  mariage ,  la  M 
mière  ft^mme  éjU^At  dfcëd#  h  17  sept^n^bre,  de:  ladite  aM 
i$iSj  t:^  Cçnsidérs^it  qn^  la  jurisprudence  a  consacré  que** 
pouse  qui  a  été  de  bonne  foi  ijaiiià  un  mîM^iage»  méipe  nui 
réclamer 'tous  les  effets^ ciyU^  du  contrat^  .et  que  la 
Haute  et  tou^^l^s  ay^^.ta|[es  stipuler  peuv^f^éa«  exercé^ 
spn  intérêt  ;  qU'il  n'est  p^s  mojns  cpnstai/t  que  tqus  les 

-    d'un  défunt,  à  rinst^i^t  de- son^décès  -,  p!i$$^nt  à  ses  Ijériti 
qiiî  ne  fornjent  avec  lui  qu'une  seule  et  nyénae  personne 
oji^t  qualitjé  ppnr  fes  exercer  comme  leur*  autençj^cja'ai 
'  peuvent  faire  prononcer  la  nullité  du. mariage  y  ^t  récla 
>  partage  de  la  conrii^unaute  j  qne^  si.ce  éjtoitj  comme  on'f^^; 
était  personnel  à  la  fem  nu*  et^'éteiguaitayec  elle,  la  dernièi'ej 
'  lie  de  l'article  1 87  dudit  Gode  resterait  sans  applicatiçi) ,  et 

'   .siftrait  favor^iserriropunité  d'un  crime ,  e^n  laissant  àci^làî 


r    j   • 


Wnlflb  ton' Ies>vatttages  ^otié'dQfhÉftoit  l'MnlHàe^ti^ 
tie  diwiiAaler  la  ïmlltté;  qa'on  acbetvlié' à  se  luire  un 
i|H9i  dn  iaps  de  plm  dé  dix  dni  .^cotdés  tiepuls  la  célébrUttofi 
rdeaii^e iriarl^e ^jqde  œ mflyfea  pentib-ft  invoqué  avec 
xès  poar  écarter  Vd  peine  dd  cHMe  de  biguttte  ;  mus  qu^' 
Im  collatérans ,  qui  ne  peuvnit  eiBércif*  leors  droits  qn^ap^ 
décès  (le  la  personne  (jiiils  repi#é»eWei)t,  âaiart  soiimis  4 
te  prescription ,  leur  droit  devimdraït  l4ltisdire;  mais  qnë 

véritables  principes  sont  tpj^oa  ne  peill  app1i<iuer  à  ilhfl  , 
iou  civile  Diie  prcjci  i]itioDqai-n'ai  été' introduite  qufipont- 
ttrenn  terme  à  la  durée  de  b  poût^Uite-dea  délits;  qa6,dè&' 
il  est  reconim  (ju'uii  second  niarittge  a  €lé  con\tacté  fén-^ 
it  la  dorée  du  premiei' ,  et  que ,  par  te  prédécèj  d'un  dçS 
mx,  le  droit  est  ouvert,  n^  et  actuel  an  profit  des  collaiér 
II,  on  ne  peut  leur  contester  le  driàit  dé  detnandtfr  la  nul- 

(lu  seconfl  niariiige  et  d.' la  c^EitlOn  qulenaétëlà  sOÏte; 
r  Slatnatit  sur  la  dispositioii  du  legs  tiniversel  fait  par  a'cte 
faeiitique,  en  date  du  5o  décembre,  iSi4i  —  Cousfdéraiii 
un  testamoit ,  pour  être  valable;  doit *tre  l'ouvrage  d'une 
t>nté  libre  et  réilécliie  :  EslfUfta  vbtùfiMiS  hostrœ  seAten^    \ 
de  eo  quod  ipiis  posi  moriem  suamfieri  velit;  qne  la  jirèiive 
Mtte  volonté  i-éfléchie  doit  Se  t^uver  daiiV l'acte  inêàie'j  i-f 
-,  si  le  testateur  énonce  aa  ifiptlf ,  «ne  qualité  t^  sbit  li 
oc  impulsive  et  finale  qui  a  détermiiié  sa  volonté,  et  qii^ 
«cause  soit  fausse,  le  tesiamenf ,  ù'étatit  plus  l'otivrage d'une   ' 
>nté  libre,  doit  être  uiniUlé;  qtl^ppliquDiit  ce  principe  au 
Btneut  de Jn^moiselle  MaJM,  elÉe  prCAd  la  qualité  d'épouse 
Meur  Martin,  et  ensuite  elle  ajouta  ;  Je  donne  au  sieur 
rlin,   mon  maii  :  cette  répéti^ori  du  mot  7)7on  man  li'n- 
le  pas  pour  motif  de  manifester  là  pensée  qui  la  dominsl^,^' 
ni  était  qu'elle  donnait  à  SoR  maH.,  à' cduse  de  souilla-    ' 
«?  et  alors ,  suivant  la  doctrine  de  RJçard ,  Traité  des  Û6- 
•3its  ,   do   Fiirgole  ,  Traité  des  Testamens,  et  du  Réper- 
r  de  Jurisprudence ,  n  ^i  l'errenr  qui  frappe  sur  la  cause  de 
tlonalioii  on  sur  la  qualité  du  légataire  universel  est  accès - 

re  «le  1 1  disposition,  et  qu'il  soit  démontré  pour  le  juge  que 
ilisiMJsitioii  aurait  été  égalemcotfatte' si  l'erreur  U'avait  psi  i    " 
f  t\  Al'  'loit  être  maiiileni|c  malgfecêttçe'rreut-jmàis  que, 
■58..  ■     ,■■■  . 


«  4B4^1ètÊê^oÊMkft^  elle  dmt  être  ^wÉaûée  ^  fÊoete  '^'il  o^i  t' 

«  paA  de  consentesûtebt  ïihfe  ^  ëclairë  ^  puisque,  la  disposifio» 

«  est  le  rësullat  d'oi^erveur  de  fait;  et  qu'eâè  portç  i^  la  faiem 

m  <^moa  d'une  quaKlë  qm^  été  la  cause  finale  de  làlibéraMi^ 

'  peutK>u  pr^omer  f^e,  si  iâ  demûiseye  Masse  eût  su  que,  dépvb 

4fff  ans  I  alk  vivait  daoïs  ub  ocMnîncTQe  adultérin  avec  le  ské 

^artîn,  elle  ftipirait  écMoseiiti  à  rehrichii*  aux  depefns  de  sa  wh 

pre  ÙLioiïle ,  avec  Jaquette  eUe  vivait  bkii  ;  que  des  ârcméa^ 

/\i        ces  heureuses  et  qui  lui  étaient*  personnelles  Pavaient  miseT 

'         .  pdHée  d*a<squérir  une  fdrtnnô  asse^  considérable^  le 

•   Martin  avait  aà  moins^  trente  «us  de  plus  qn^lh^-^  sa  £< 


«  a 


qui  ne  consistait  que, dans  une  pension  qui  s*éfceigpnait  àvecl  ^ 
n'était. point  susceptible  de  s'accroître  j  elle  n'avait  rieuifi^. 
përer  de  lut  :'Ia  qualité' honorable  d'épouse  legittine  a 

'téule  la  déteroiiner  à  lui  transmettre  par  testament  'tèol 
fortune  ;  et  le  sieuf  Martin  ,^i  pouvait  avoir  des 
b  validité  dé  Id^donation  faite  par  le  codtràide  mai 
un  grand  intérêt  à  l'assurer ,  p&v  wi  testatn^nt ,  la 
la  demoiselle  Masse ,  a'itkti  surfait,  ce  qui  est 
Considérant  enfin  et  encore  qu'aux  termes  des  art.'9S5< 
dii  Gode  civil  ^  les  héritiers  CoHàtéi^ux,  pour  cause  dli 
tode  et  de  l'injui;e  la  plus  grave,  pourraient  ^mander  W 
vocation  id'unèv  institution   universelle  faite  en   Êtvei 
homme  qui  pehda|it|>rès  de  qi^inze  ans. a  vécsi  seiemnii 
état  d'adultère  avec  une  femme^qui,  de  bonne  foi,  dev^ 
regarder  comme  épouse*  légitime'^  —«  Barces  nioti^  ,  le 
bunal  déclare  nul  et  abusivement  contractéJe  mariagei 
à  AmieitSi  Iç  il  ianvier  i8o3 ,  ën^le^ieur  Vhirt^  èt'1 

.{^oiselle  Masse ,  pehdant  la  durée  d'nn  -tiiariage  afitérà 
déclare  également  nulle  etde nul  effet  la  donation ^ui  a  eu 
çonime  conséquence  du  mariage,  en  e&eçutiôn  des  aiif? 

*  187  et  Ï088  dd  èode  civil  :  et,  en  vertu  de|  li^iiies  ai 
des  art,  9$5  et  1046  dadi|;  Code,  ^éclàrè égsJemçut  nolle) 
nul  eiïet  la  disposittou  tmiverselle  farte  paf  la  demoi&ell^  ] 
an  sieur  Martin ,  par  testament  atitbçMi que  du  3o-'di 
ï8if  ;  et  attendu  la  bonne  foi  de  ia  demi^iséne  Masse ," 
ae  regardant  çûmme  épouse  légitimlfe ,  'tcomerve  à  ses^îrâl 
ibns  le»  efSbts  civils  tki  inai-iagé ,  lei  «otatnment  tous 
drdit»liu  pari|i|;e  dé  là  çdmnàtiatiute ,  etc.  » 


C^i^^  Martin*  a  fnterf^té  ftp{)elde  cç  jng^ent,  6ia  4*a^-^ 
ird^rf  {irëBÎutt  deux  fins  de  non  rece^plr  qu'il  avaft  déjà  proV 
fiées  eQ>premîère  instance  contre  tes^rëritii^rs  Qpltatëraax  de^ 
demeiseile liasse.  Elises  élfiieiit  déduites  du  défaut  d'intérêt 
4e  qiia  lîté  da ns  la  personne  de  ces  derWew .  .    ' 

Là  demande  des  intimés,  u  dit  te  défen^enr  de  fatmelaxlt,, 
i^int  de  véritable  ojijet.  ta  demoiselle  Masse,  domestique  ' 
«service  du.  sieur  Martin ,  n'avait  aucun  Hea  personnel  au) 
)ni^ift  de  son  mariage  ^vec,  çelùî-cl  relie  n'a  donc  rien  dpù-^' 
l^^p  son  ^jg^tirat , .  à  eelui  qui.*  devenait  son  époux,  puis- 
%ltelte  pq8|éaaitrien.I/actidn  de^  héritiers,  collatéraux  nV 
tK^jpiôiRt  pOnr  objet  de  se  maintenir  dans  la  propriété  dei 
ciès  àiafilieïffas^e,  dont  la  succession  leur  est  dé-> 


la  loi  ..'Mais  le  but  de  cette  action  eu- n^'Kté  est  éy»*i 
fUBcient  de  sreoiparer  des  biens  personnels  du  sieur  Martin ,. 
^partage  deJa  communauté  qu'ils  supposent  avoir  ' 
iï^Jùt  ëtjfe  dèn|Oi$i&IIè  Màssev  Ôr  la  communauté' 
Jô  suite,  rà"^  çomequ^nee  du  nrarraig^ ;  elle  ne  peut 
lis  lui  r  toute  pritention  nu  partage  de  la  cominudaUté  * 
ic  cOiitra4i<^oire  avec  TaetioU'^en  n||IKté  du  contrat  d^ 
[è  quîËOniient  la  stipulation  3e  cette  communauté.  Le» 
«ft  dame  Mesnard  sont  donc  ssuis  intérêt  dan$  Jeur  àtr 
yai<fë;H^t  voudràitk)n  objecter  que,  M  bbhne  foi  de  Is^ 
F^^le  B&sse%y^l:  légitimé  le  ibariage  à  soB  égard,;  elle 
îjt  acquis  et  1|i|^n|inis  à  ses  héritierâT^es^  droits  à  la  commu- 
i^ff^car  cette  jexceptioo  aurait  ^é  personnelle  à  la  fille. 
E^  cll^n'àuraît  pu^^tiitisi  qtié  ses  enfdns,  si  eHe  en  avait 
b  sOg^uiïton-  eyeç  le  si^ur  Martin ,  prétendre  au  partage  de 
iBainunautê  qu'en  soutilbent  là  validité  du  mariage  par 
Éîr^  è  eux  t  d'où  ii'ésulte  lîl  conséquence  que  des  héritiers  . 
ux ,  obbgés',  au  contraire,  de  demai>der  la  nullité  du ', 
pour  détçurre'  le  titre  qui.  les  dépouille ,  ne  pen- 
énijneiit  réclamer  aucun  droit  à  cette  même  conimu- 
ii^fe&t,jès  héritiers  ne  sauraient  avoir  plus  de  droi^- 
-.cpaUb  représeMfe|ït.;Or,^^      la  demoiselle  Masse  eut 
'  de&iandé  la  nûHrté  <dê  son  mariasse,  assurément  elle  ' 
ît;|>ad^|^fofwléeà^pr#tendï«  au  partage  de  la  cOmmm- 
aia0fc^a«Biitineor|^ijia^l^\veo  leHtft^ede  sOft  f^tion)  elle 


) 
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n'aurait  pu  réclamer  qu^e  clei^  <Iominagé$>«l  iiilceéts  «  ^wf» 
4e  sa  bonne  foiet4e  kl  fiigkU(iequi^Mii«|i|r^élé|Nrall^|«^ 
égard.  SoQ^  ce  rapport,  l'action^  lui  mrait  eooon^e  été  ftfnj 
wbkM perscmnelk  ^n^furvit pointsposstéà  a^  Ivàitiaraf ik«(- 
ci  étant  sans  drçit  ^  aaos  qualité  pourappr^cior  i*tif|ili<age<  (Ul 
à  leur  pai'^te ,  «I  pour  t^i^^enander  l(9i  Féparatîikii*  Les  yri- 
'  tiers  Massf  sont  cJDiic ,  sons  tous  t^  r^iporls ,  ^09  iittérétàM 
leur  demande  w  nuiUui  de  ÏA  ^mtfkm  coôjbractneye  ei  lif 
testament  fait  par  leur  parente  en  &vi»ur  du  sv^  Mârlw. 
M^is  il  s'élève  encore  une  auU*e  fin  de  uob  rdcevoir  sentit 
^  les  héritiers  de  la  denioiseUe  Siftsse,  Ea  Ihèsé  géoéiafe»  A^ 
çollat^l^aux  sont  peu  favorables^  ik  n^ontpour  eui;  ni  fepé* 
jiigé  de  la  nature,  ni  Ta^toritë,  de  te-ioif'qui  ne  leur 
1'^  ;  iU  ni^  tieni^e^jt  kiui*  droit  que  de  Pordre  et  de  Èin|  ^ 
u\\c  :  en  sorte  que,  toutes  1^  fois  que  F^dite.ptii>tic  «'esdt^pas  îb- 
t'éress^é  dans  lew  yéclamaUoo^,  elie  4dit.  être  ^^"^^^^^ 
ttouve-t-on  dans  les  ^ut^rs  une  lïi^llitit^^'d'siiTéts  pflf^^  ^ 
l'^t  des  hériUers^  GQllnt^iiiUs.  non  recevables  dais»  les  ^^^'^^"^jj^ 
*en  nullité  de  n^riagp,  lo»s  m^iTie  que  k»  nuUilés  élaieim^^ 
lues»  Dana  Tcspèqe , il  exist^itau  n^ari^gé €  la^ ivïilitiitém^ 
j^^cxisteijce  d'uu  preccde^it  s^'opposa^t,  il  ^  vra^-,  daBS-ffliit 
gine^  inais  ce  premier  n^ari^ge  «aérant  été  dissout  iégale&l^fi^i 
le  seul  obstacle  gui  eontf  av^att  Ja  validité*du^i|cc^d'^ïfcû*^^ 
ou  du  mpin^^  persomie  n'avait,  soms  le  ^^^oi4aè  PQf<M||"j 
blic,  intérêt  k  en  den^aiai^r  k  nl|llité^  La  âi^r  IH^^i  ^^ 
même,  n'avait  pu  se  pef)[nettre  ^Qtte  i^^maf flbft)  elfe  laiiâlij 
formellemefitinterdite  par  l'airticie  1^6  du^Crode'e^,  ?!^^^ 
lequel,  «  lorsqu'il  y  a  pQsisQ^^ioii  d'état >  A  qiie  Tadleldee^' 
bration  du  mariage  deyanffe  l'offiïjlêir^e  Véîal'cî 
sente ,  les  épousa  sout  resf>eçtiYeti^itiK>t>  redevables  4 
der  la  nullité. de  (iet  acte  ».;-r  Ori.d'aiis ■  l'espèce ^U 
possession  d'état;  l'açt^  de  célébç^Mo^  d;i  mariage  «' 
sente;  le  pren>ier  ip^riagé  était  di|^soi|is;  ajacpn ii^écél 
tant  ne  réçl^maili^  Le  si^vu?  Mai^ixi  ^'avait  dçMU&\ 
de  romppe  le  sileuc^^  et  s*il'u'éjvçkitî,pa^  i6é.  dw>iAv:  9 
avoir  ceh||: de  leroàam'^  pour  lûîi?  -^  Jï^is^l  ¥,  *  pl»^*C 


pjubliç  était  entièreii^Bt  désiiiléceiaé  sb^stôi^â  ^^^ 

iK^%i^, éfmiiéM^  pnis.4e  4ix'^\»»i4npk^  Wr^eco» 


ie^rappeflisi 
ter^ecoad  «ari 


.>;■ 


(4Îfo,  êll  iràf^p^^iit  qu'à  eii  ei^isiàt  un /t)U 
lelisé-fÀr  la  fao^,  cettfiafice  da  «ieur  Malrtia,  qiti  i^i^att  k 
Maî^  dissoofi ,  le  dë^t  se  ti*àavttH  preseritj  ractbn  pnblifjfre  < 
ijMôéa^tWÈé  ékàwÈA  it^htss  »  leài  termes  A»  fart.  65^  4u 
liriflr  ^^mdtmeliotl  erioin^le.'  Le  Minrêtère  piibiic  ^tait  dé- 
mêé'i  i>  li'iBfcvliltpItiti  d'itfté^àfédhrai^r^  (ltuà({6è  le  prentl*^/ 
Hfîafe  iBiimt  ^  ë»»oas,  et^  sa.rënlaôfiation  e&t  é^pliitôt  opft 
iMèle  ^'Htte^rëpat-atm  aiipp^rtëiK  %rofdre  publie  5  éttfin^  f^ 
i^é^ssiOH  tougoe  e|  ^^tsifelê'dè»  ^oùvles  oaettidt  à  fèhrid^ 
ibfb»  i*0eber€^è«.  (1)  ' 

•Kieia  ]^osë\  et  8*11  est  bicoiitestdile  que  ïè  BHiiistèré  pùbftc  ' 
itirâiêtiiën'aui'altpasWle  droit  fl'ixitervetifr ,  cominêiil  c<»îeé-  • 
^ri^tledës  hërittéFs^éoifeitëratiK;  qcû  h'oht  <Fèfotré  droit  qitlé 
HP  ^éll  tibeht  de  riiâtérét  pcMie  ^  paissent  tiré  fti^raèk^ 
^t  éçmités?4t  tà^%  làûiHicbhclWe  de  tout  ceci  qfié  ks'^eiÀ* 
||4Hbée  M^ttàfd  sont  tout  à  la  fols  «àiis  ltilâ*ét  et  1101$  r^ee^ 
!i|l$fê8f  dans  leur  demande  e!ir  ^Mtlfté  dtr  litariagie  de  la  deiàoi^ 
1^  lâas$é  eviee  lé  s^ur  Martin,  njinn  q«e  (|!»^dispbsîtkjï*s ' 
|î'^:a  faHéSs^ei]r  Viveur  de  ce  àèiiMbt.  ^     T 

.A<j^ûi^}|i8^  et-(iàanîi  ilséffait  peé^rrtis  îau*  intimes ;d(e  disctt- 
^1^  m^tçde«é]^  dfsposiilons.^  Us.tie*$er«ilent  pas  en  dj^^îtiVe' 
^  heureuse.  &  DÔttrraknt,  il  est' vrai,  déoiandër  iâ  nullltd 
«•hmkiàikoïï  çotdteaiStufeHe''*iaite  par  lecir  j^arehtfe  au  ste«jhr 
wtin^car  touteH  âjd^attoàs  par  contrut  de  inarînge  sont  ceiî- 
l^s  &it^' $oti$  la  eoii(]Mi6n  taeHe  41  ni^tîœ  sequanturj  éHi 
Wirq^o^^  lorsque  Iç  mariage  est  nul  par  quelque  empcchetocfiit 
fefetaifè  qoi^s'y'Veiicontre,  touteâf  lcs1:ottYéntibm  portées  pair 
B^tèntï^it  sohtrégalèment  nattes;  Mais  il  n'en  est  pas  de  mêtfie 
ilé^taniiént  du  3o  décembre  i8tA, Ttoree  qu'mi  testairtent  ne 
w  son  eifeteûce  qae  ût  fa  votante  du  d^ftnit,  et  qu'il  suffit 
(w cette Ivolonté  soit  ti()anîfe»tëe  d'une  iSanîère  légale,  potir 
[Celle  doive  être  exécutée  sâns.'lju'bn  prisse  rechercher  le 
IJptifcjui  a  déterminé  te  teistateur.  ,,  r  *    . 

C'cijt  |)ar  cette  raison  quefeireiir  dans  les  non^s  et  prénofids ,. 
»  fottsse  démonslratioft  de^la^^^èi^te'ùa.de  la  persêmie ,  et  enm 
^feuisfse  oa^ae^.toe^;V]eient  par  le  iegi , /{Pourvu  q^^  la  pér$oiii^e 
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Vn3%*  l!«jq>q8é  des  m&tils  de  Uloi  sur  \t  mariage ,  par.  M;  l^ottàltô. 


igr ,  £?e  cD/u/.  et  démons f.f  est^e  la  ^i$an  <ie.lëgiier  n^est  pèN)l 
juliére^o  wi  iegs  t  ç*e!st«««4îl'e  qu^  lo  tegg  subsiste  mâéjj^ 
•danarnent  di^  ip>lif  expriip^ ^ pi^ee. quçftpui: aiOre iBEiotif , èii^ 
fiiut  d^  celui«€Î ,  a pa  djDajipi«r;Ke9 ^Ja^  m^ooM^li^atité» eCf». 
dàs  lors  iLœ  faut  comiderer.qii^la  disppsi^Um^n  etle^inést 
et  la  persoiinoqaî  éo  eftt  rol^jat^  *<-  (^.|idpetpe.jeie  A0id&9ji|M: 
deaxexccptiqnft.:  la |Hmî^i^ est  pour  le. oas^eu le legi» n'annit 
été  ffiit  qqe  !Q$MiditionnenemeQt)  soas  la  copdi|ki&^  j^eiiçii^,' 
'qae  le  légataire  aurait  géré  mes  afiaires^  slnég^a  mekoir 
i/^aswfîipp^fc»  qa'nà  ie^^  conuxievtMt  imtare  acte  cooiiîliQDsel, 
eit  résolu  à  défaut  d*acoomp(issemelkt  de  b|  9çnidHioi&  ;  b  |e- 
QQiide  eiKceptiptt  s'applique  à  Tl^q^ihèse  où  Yen  aufsaitpn^ifiié 
Je  dipl  eft.ki  fraude  à  TégarcJ  du  testsH^eur,^  pour  riadoii^àlhe 
4»es  «(^ic^o^itions,  et  où  il  aurait dî$pi»sé  ai^treiDei^^  sam^Êette 
«ircoiltance,  SedplerymqBe.doUexo^dq  loùsm  htA(^»U 
pr^betur  allas  le^iums  non  fuisse^     - 

'  ^  .Gela  pos&y  Tapplioa^a  du  principe  &ré^>èce  est  ÎBfi&idM 
iaciie.  Lî^  persomie  du  téigataire.  était  certaine,  car  c'était bioi 
|e  sieuF 'Mattin  que  la  deitioisell^' M|(j^  a^ast  .V^m^fu 'ikstkner 
et  avait  en  effet  iustituë  sou  légataire  fMiirefsel.  Qà^dle  raJti 

'  .  qualifié,  au  «urplas ,  dé  son^iniftri ,  ^.n'en '^é^Lb^pâé^oins  k  ; 
^ieuf  Martin;  ce  u'^aitià  qu'une  fausse  demonstr^i|tonY q^ 
]^e  \richift  pas  plus  le  legs  que  si  ^ijel'èuf^quali&é  de  s6n  A^  i 
oinT-de,  son  neveu  »  veluti  si  fratren^,  dipèeHt^  sororcm  ml  (W- 
potem  t  ^el  quodllbet  4iliud,  Il  faut  d'aili^ùrs  rejpaa,rqQer jj^db 
lie  l'avait  pas  institué  parce  qu'il  ^tait  son  nièa*i  x  le  tes^meot  j 
lie  dit  rien  de  semblable;  et  elle  l'aurait  înstiliié  ai^i ,  qo^a- 1 

'  '  oore  une  fois  ce  ne  serait  qu'uue  fausse  caUse  qui  ne  ^of^ose- 

•  ^ait  pas  à  la  validité  du  legs^  En  effet,  indépendamcaeotda 
Ipotif  apparent  qui^  aurait  été  .éooneé  dans  *4^açte  testampl- 
taire,  il  aurait  pu  en  exister  d'autrçs  daqs  rattacliemeutdeb 

•  iestatrice  pour  le  sieur  Martin  y  dans 'la  reconûaisàaiice  qn^k 
lui  portait  y  puisqu'elle  devait  tout  à  ses  bienfaits  /motifs 
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^  (t )  Si  quidem  in  Bomin^,  oagnomia»,  prpenoniitié  legaflaiii  test&bic  ^ 
,  ii^Tcrit^  quum  de  pcfsoa^ /cojSstatynihi^oniiuQa  valet  IçjattuiL  lnslt,^\ 
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^ôîqûe  QQD  ekprim^s ,  n'eo  auraient  p3s  M3Îmt4lft'iii|6  |mB|e 
caiise  da  legs,  La  (U^positîon  ne  pourrait  être  annulée  qu'ai^- 
far^t  qu'on  proi;iverait  que  la  testatrice  ^'a^raitpo^  dispos^  ^ 
i\  elle  avait  nu  que  le  sieur  Martia  ç(^tai(  pas  .s(|gi  ^mari.  0% 
^.D  qu'on  .puisse  fàirje  cette  preuve  ^  le  testaipeat  lui-]Mw^ 
^duye  le  contraire,  ^  ^  ^         ^  ^         r 

Ainsi ,  et  en  dernière  anafyse ,  qiUUïd  les  sieijir  et  daine  Mçst 
liard  seraient  rc^jevables^  ^ttaqùei;  te  danatiç»  eoulractuelle 
fajbte  par  la  den^oi^éll^.Mas^e  à  l'appelân^^  tous  leur»  efforts  ne 
viendriûént  pas  naçjq^  çcln^iuer  coi^tre  le  |e$taipent  q«d,  ij'e- 
taot  fond^  que  sur  la  vobnt^  d^^  la  testatrice ,  opposerait  tôu- 
Ipars  à  leurs  prétentions  ^ne  bapière  i|)e:f^ug|^l)!e.  j[i  )       ^    . 

•  Le^^nof ens  de  défense,  des  intimé»  rentrant  iiécessaif entent . 
^bns  ks'mptil^  du  jugement  (}e  première  instaniee,  il  devient 
iifutile  demies  re^rgdilil^  /  ». 

Jùix  i«  août;  1818»  è»^ïiÊT  de\U  Coi«p  d'af^I  de -Pauls-,  àç^- 
di<?nce  solennelle,  prcsniè^^  et  tr^ième  chantferes  réunies ^ 
fl*  Ssgitkir  premier  pifesidêiit ,  MM.  Couture ,  Tripier  et  TV*- 

•  ^.%.IA.  CODRrî:— ^8ur  Jeà-ote^ttri^l^  di&  1*.-  Qtmquet,  ayoç^il^  - 
général; -^  Faisà9l1^  i^Êirt^ur  J'epp^l-krtefjèté  parManin  de 
Ja  sentèi^e  râuhig  9A  ^i^x^l  civil  de  Versailles ,  le  4  ma^s 
deroiei^.  ensemble  sur  les  àjà||*ea  dem^ndçs  des  parties  ;  J— ^  EÀ 
,4^qai  tQuohé  laL&t-deJ^on  Veéevôîr,  comidérant  que  Part,  ^47 
dnCo^eciff^il  prôdaïa^^a  ntilttté  du  mariage  contracta  avant 
H  dissotetîOB  'd'uii  Qiartage  p}*éeéd^it  ;  qu'en  0e  cas  f  pi  vaut 
t»r%  \<%i;j  raclioni  ènj(HiVité.  ajppart*en|.à  tou^  ^nx  qui  y  ont 
.iotéi^^t ^^t que,  Conformément â  Fart.  187,  les  parens  colUtér- 
î^ux  j^)e^u$reDt  l'intenter  de-  leur  chef  apr-çs  la  *  mort  de  celui  ' 
qu'ils" r^résentenï,  ayantà  ee  moment  un. intérêt  |àé  el;  actue^. 
ope  Fart,  196  n'esf|)oint  applicable  au  ças^  de  l'art.  14%}'^' . 
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.  (1)  Le  défenseur  inyoquâît  à' l'appui  de  son  systèive  la  jumprudenc^   ' 
*^à>in:é(s/ notamment  un  airét  du  parlement  de  Paris,  du  24  mars  1681,^  , 
i%lpartié.pftr£rillûny  qui  avait  rfiidé  un  legs  unirewièl  fait  à  telle  pelpw 
Mn;i6gr^  eomme  étant  la*  plu»  pmSe  këri tid'c  du  testateur,,  èâen  qu'M -fâi 
qu'elle  n'était  ps^l^^înli^i'e  la  plus  pi:*«^j  im  'aottie  »i»ét  Ha  ) 
9JÈ,à^  Rj)Ufin..^u  >5  jaai  t653y  ra|î|)or.té  ^r  B^sili^fei  et  qui  % 
i!n\Ué  «n  legs  semblable^  etc.,    ' 
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■iDqi  î*  ûà/tf  f8i8,  amAi»  A^  la  Cour  A*àfpd'é9  I%», 
Iii'  Ranjer  de  Monceau  preroier  prësideot ,  MM.  Moreloî.  H 
Mbrci'eûe  avocats  ,  par  lequel  t 

-'  «  LA  COUR  t  —  'Considérant  que  la  cnodettioii  <f  an  en&ot 
^naturel  est  déféréo  en  totalité ,  à  défaut  d'eu&ns  oa.desceé- 
àkn% ,  à  «es  père  éX  mère  qui  l^ont  t^ecohnii ,  et  au  cas  de  pril> 
décès  de  Fdn  d'eux  |  à  cehii  qui  a  survécu  à  reniant  imturel^ 

'•^Confidéraiitque/d'aprèsràrt;  766  du  Gode  ctyi)^  les  frçres 
et^œurs  légitimes  ne  peuvent  exéîcer  le  droit  de  retour  qœ 
.€Çt -article  leur  confère  qu'en  cas  de  prédécès  des  pàw  et  ntère^ 
-^Considérant  dès  lors  que  ce  drcntne  peut  être  eiK^rcé  par 
Jes^enfanslégkimesdupère  prédécédé  sur  les  biens  parliùdoiH  ^ 
.  nés&  Teni^t  naturel|  sila  mère  de  cet  euÊint^t  aurvécu^  fue 
vouloir  interpréter  la  loi  dans  un  sens  contràire^ce  serartsupplétir 

•  unedispositionlégislativedansnnematièrequiésttciute  dedio^ 
positif;  que  vainement^  pouj^^étayer  ce  système ^s^appuiêniit-aB 
sur  les  dispositions  des  lois  en  matière  de  succession  ordinaire  1 
puisque  l'analogte  ne  peut  eijster  entre  ces  dispositions  etceOei 
qui  ont  été  prescrites  pour  les  successions  irrégulitees;  — ^Coiui- 
déteint,  en  conséquence,  que  la  femmiçDescha  mps,  qui  a  recomm 

-son  enfant  naturel  et  qui  lui  a  survécu ,  aVaR  seule  droit  de  re* 
cueillir  les  biens  par  lui  délaissés ,  et  que  les  appelans  ont  mal  à 
propos  invoqué  les  disposi:tions  dé  l'art.  766  du Codecivil, pour 
&iF0  rester  la  demande  en  nullité  du  traité'du  1 7  octobre  1609  ; 
-=-*Mais  considérant,  en  fait ,  que  ce  traité  n'est- autre  clio^ 
qu'une  transaction  pat^Jaqu^ld  la  femme  DescbaiAp<  et  les  }^t* 
tiers  [.autissier  ont  voulu  régler  les  droits  de  chacun  d'eux  sur 
ks  biens  délaissés  pa^^  l'etu^nt  naturel;. que  les  expressions 
employées  dans  Je  corps  de  l'acte  ne  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard  ;  qu'à  la  vérité  v'tes  parties  ont  mal  interprété  fart. 
766  du  Code  civil ,  m^  •qu'il  est  clair  qu'en  rappelant  cet  ar- 
ticje  et  en  faisant  meiiltoif  du.tcslajpeat  par  lequel  Tenfa^t  iia- 

.  iuri^l  âttribaait  à  sa  mè{*e  Ja  moitié  de  ses  biens  ^,  les  parties 
ont  cu^l'iutentiou  de  tt-ausijger  sur  le  tout^  et  qu'au  surplus  1 
i^  u*est  point  étonnant  qu'elles  aient  mal  entendu  le  sem  (b 
fart.  766  :  car  ,  malgré  rinterprétatîon.qui  vient  jde,  lui  étrs 
donnée  précédemment ,  ou  ne-  peu^se  dissihîUlcr.<pie  la  ré- 
dacHièn  de  Ijbi  Iqi  ne  iirésentc  quelque  chost  è  *>sirer  t  et  qi* 


e^  héritiers  Lantfssier  ont  pti  crpirer  qu'il  y  avSlt  ouverture  ; 
Ml  *Jeu*'  fayeur  au  droit  de  retour  consacré  par  cet  article  ; 
|u'aiusi ,  c'est  pour  éviter  l'effet  de  ce  drgit  de  retour ,  ou  du 
oaoins  l'action  qui  pourrait  lui  être  inteutée  de  ce  droit  de  ren 
]fmr  ,  que  la  femme  Deschatupa  a  consenti  à  ne  recuelliîr  que 
la  moitié  des  biens  délaissés  par  son  fils  ;  —  Considéraut  qhe 
^tte  transaction  ne  peut  être  attaquée  sous  le  prétexte  qu'^fe 
larait  été  passée  datis  llgnorance  des  droits  c[ui  compétaiènt* 
ï.  ]a  femme  Deschamps  ^  puisqu'aux  ternies  de  l'article  h^St.  dit 
Code  civil ,  Terreur  de  droit  n'est  point  une  cause  d^  nullité -^ies 
transactions;— Considérant  que  la  nullité  ne  résulte  pji$  davan- 
tage du  prétendu  défaut  d'autorisation  de  la  femmeDeschamps^ <  '. 
puisque ,.  dans  tous  les  cas  ,  ce  vice  de  forn»e  aurait  été  cou* 
vert ,  suivant  l'article  i558  du  Code  civil ,  par  la  ratificationr 
Ipstérieure  du  mari ,  ratification  résultante  de  l'eicécùtion  qu'il 
a^lui»méme  donnée  à  l'acte;  ^—Considérant  sous  ces  divers  r^ip- 
perts  que  les  premiers  juges  ont  mal  à  propos  prononcé  la  unir 
lité  de  l'acte' du  17  octobre  1809  ,  et  qu'il  7  a  lieu,  en  réforr 
niant  leur  sentence ,  d|e  renvoyer  les  appelant  de  la  demande 
formée  par  Içs  mariés  Oesch^mps  \ — Par  ces  motifs,  faisant  droit 
s^r  l'appeJlation  interjetée  par  Françoise  Lantissier  et  consorts 
4|i  jugement  ren^u^entxse  les  parties  p^4r  le  tribunal  df  première 
iostance.de  Beaune  ,  |e  5 1  janvier  1818  ,  MfiT  ladite  appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  à  néant;  et,  par  nouveau^) ugement , 
saiis  s'arréter^à  la  demande  des  mariés  Deschamps  et  Gremaux> 
en  nullité  dej'acte  du  17  octobre  1809,  en  renvoie  les  app(««> 
lans,  ï»  '  .     /      ' 

I^ota,  La  ^ol^tion' donnée  pai"  l'arrêt  de  là  Cotir  de  Toulouse 
à  la  dernière  .qfieatiofi  nous  pji»^aît  susceptible  d'une  critique 
sérieuse^La  Cour  pose  en  principe  que  la  |iu|lité,résultante  du  • 
défaut  d'autorisation  peut  être  couverte  par  la  -  ratification^ . 
purey  et  simple  |Ki  i^ari,  aux'termes  de  Fart.  î358.  Or  ce  sys-  , 
tème  éstjçontraire  à  l'opinion  des- meilleurs  auteurs.  M^  Toaî-*  .. 
lier  f  tom.  2,"pag.*26y.et  tpm.  7,  p.  68^ , 'Droit  civil )  s'exprime 
ainsi  <  «  Le  contrat  de«.Ja  femme  non*  autorisée  ne  serait  pa$  - 
validé  par  la  ratification  j>ost^rieure  du  marj ,  à  moins  que  la  t 
fémme^'iae  i'eût  ratifié  en  vertu  de  l^autorisation«...  En  effet ^ 


/ 


(mS  ,  .  JOUA^At   ou    PAliklf* 

le  mari  mpcBti  si^as  le Gomeatemeut  de  sa  femoié ^  i9Mof(e«#* 
àfine  nuUUé  établie  en  faveur  de  celle-ci.  »  Cette  doctrine  ea  ^ 
fifl  surplus,  professée  par  Duparc  Poulkin  »  Pnincipes  du  droit, 
if  m.  S  y  pag.  i54  >  Pothier,  de  la  Puissance  maritale,  b*  74 , 
lieuusson,  de  la  Communauté,  v^  partie  ^  cliap.  7,  n«*  25  c-i 
suiv.  ^  el  enfin  par  M.  Merlin,  Répertoire  dejurisprodeucc  , 
v/"-  Amorisation  maritale,  pag  «Su. 
'  Akisi  ^-ou  pouiTait ,  jusqu'à  ou  certain  point,  soutenir qm: 
'  to^mme  n'ayant  pas  ,  dans  TespeÊe ,  expressément  i*aUfié  ta 
transaction ,  elle  devait  rester  nulle  à  sou  égard.  Tputefoii 
uoi;f^  devons  faire  remarquer  en  faveur  de  farrét  rendu  par  la 
Cour  de  Dijon  que  rexécutiou  d*oà  cette  Cour  a  fait  réiulur 
la  ratification  du  mari  était  commune  à  la  femme  ^  et  que  oetU* 
exécution  peut  bien  tenir  lieu  de  ratification  à  sou  cgartfi 
comme  a  fégard  du  mari« 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Lorsque  la  partie  qui  aidait  formé  opposition  à  un  fugerheht 

par  défaut,  faute  de  comparoir,  sur  un  procès  verétU  te»- 

'  dant  à  saisie-exécution,  ne  Fa  pas  réitérée ,  pén"  retftêlfy 

*  dans  le  délai  de  huitaine',  peut-elle  former  une  nouvettéof'- 
position  pat  acte  extrajudiciaire ,  et  cette  dernière  opposi- 
tion est-elle  recevable',  si  d^ ailleurs  elle  a  été  réitérée  p^^r 

*   requête  d* avoué  à  avoué? CRés,  nég.  )  Cod.  de  pToc, ,  arf. 
*i6î,  i53  et  iSg.t 
Les  FRÈRES  Bastide  ,  C.  la  veuve  Camneil  et  consorts. 

En  vertu  d'un  jugement  portant  condamnation  contre  Mî- 
taire  Camneil,  au  profit  des  frères  Bastide,  ceux-^i  firent  sur 
lenrdébiteur  une  saisie -«arrêt  entre  les  màihs  de  la  veuve  Caoi- 

a 

neil  et  cbnsoKs,  et  le  75  février  i  &i  5,  ils  obtinrent  un  jagemeitt 
pai^  défaut  faute'de  conlparoir ,  qui  déclara  laT  siaisie  valable , 
et  répntàles  tier^s&isis  débiteurs  pîirsu  et  simples,  faoti^par 
euxd'avcttr  fait  leur  déclaration  aflirmatiyev  '  '      * 

Ce  jugement  fut  signifié ,  le  i/^  mars  J8i5,  aux  tiers  safisi* , 
avw?  sommation  de  Texécuter, 

Le  5  avril  suivant^;  un  huissier  se  présente  cli ci  Quxpoar 
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^soc^er.à  b  saisiçrexécutiôu  ue  leurs  meubjes,;  mais,  ils  dé-         * 
iarent  s'opposer  à  cette  exécution.  En  conséquence  rhuissiei--. 
c  Retire:  ipais  au  lien  de  réitérer .»  par  requête ,  dans  la  hui- 
fttue,  couformément  à  l'art.  162  du  Code  de  procédure ,  Top-, 
îpaition  déclarée^ sur  le  procès  verbal,  la  dame  Camneît  et 
jSiisorts  signifiant,, 'par  acte  extrajudiciaire  du  ^5  avril,  uije 
Kliiyellje  opposition,  qu^ils  réitérèrent  par  requête  d'avoué.  Te   »  ^  * 
tj  du  même  mois.  '  *'^  V 

La  cause  portée  sur  cette  opposition  devant  le  tribunal  d'An'  ^  ;. 
•illac ,  les  frères  Bastide  prétendront  que  la  première  opposition  ;. 
consignée  sur  le  procès  verbal  n'était  pas  recevable,  comme 
l'ayant  pas  été  renouvelée  par  requête  dans  la  huitaine*  et  que  ^ 
la  seconde,  n'ayant  eu  lieu  que  postérieurement  à  l'exécution  ,    . 
iu  jugement  par  défaut,  était  tardive,  et  devait  êtr^  rejetée  ,  *  -, 
—  Sur  ce ,  jugement  du  tribunal  d'Aurillac,  en  date  dua5  août 
1806 ,  qui  reçoit  l'opposition ,  et  déclare  le  jugement  par  dé- 
laat  nul  et  non  avenu  |  sau  faux  parties  à  poursuivre  sur  le  fond ^  . 
TT-w  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  i55  et  iSg  du  Code  de  ^ 
procédure ,  Fopposition  à  un  jugement  par  défa^ut  faute  de  com- 
paroir est  recevable  jusqu'^à  ce  que  lé  jugemeiit  soit  exécuio' 
dans  l'une  des  formes  voulues  par  l'art.  -159;  —^  Attendu  que 
le  jugement  en  question,  rendu  contre  des  parties  qui  n'avaient 
pas  constitué  d'avoué,  n'a  jamais  été  exécuté  ;  que  l'oppo^itiou 
formée  par  acte  du  25  avril  a  été  renouvelée  par  requête  du 
lendemain  ;   qu'ainsi  elle  est  i^ecevable  suivant  la   loi  ^  a'i-* 
tendu  que 'la  question  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  1 8  avril  1 8  n .  (  V.  oe  Journal,  t.  1 2 ,  p.  349-  )  » 
^  Les  frères  Bastide  interjettent  appel  de  ce  jugement.  Ils  sou* 
liemieut  qu'd^  procès  verbal  de  saisie' était  un  acte  d'exécu- 
tioti',  et  que  les  iûtimés,  ayaait  formé  leur  opposition  sur  un  pa- 
reil acte] ,  devaient ,  aux  termes  de  l'art.  162  du  Code  de  pro- 
cédure, la  réitérer  par  requête,  dans  la  huitaine,  sous  peine 
d*être  déclarés  non  redevables  d^nstoute^pposittor  postérieure. 
Le  2  dùût  1818,  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Riom,  1\(. 
î^valjde  G/^;^0/i/'prcsident  ,,par  lequel  : 

• .?  LA  COUR',  -^  Considérant  qu'après  la  signification  do^u- 
gément,  faute  de  comparoir,  doat  Jl  s'agit.,  feitè  ie  14  roajs 

181 5  par;  l'huissier  côtnmi^  #.  avec  sommation  de  paiemeiit ,  ^ 


• 
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fut,  par  lin  procès  verbal  recordé  du  5  avril  suivant,  tcLlÉ 
uhe  saisie- exécution  mobilière  au  domicile  des  condamnés;  — 
Considérant  que  les  condamnés  ,  trouvés  et  entendus  ea  pér* 
fionue  par  l'officier  ministériel,  déclarèrent  qu'ils  fonnaicai op- 
position an  jugement,  motivèrent  cette  opposition  ,  et  para fy-* 
aèrent  ainsi  la  continuation  d'exécution  que  se  proposait  cet  o^ 
^     iidier  ministériel ,  lequel  dressa  du  tout  un  acte  ibrinel^  avec  , 
déclaration  des  dires  des  condamnés  et  de  leur  opposition  nu  ju* 
gement ,  après  les  avoir  sommés  de  signer ,  et  reçu  la  décWa*  \ 
tion  qu'ils  ne  voulaient  rien  signer  |  —  Considérant  qu'au  lies 
de  réitérer  par  requête,  dans  la  huitaine,  conformément  à 
"  Tort.    162  du  Code  de  procédure  civile ,  l'opposition  d^aiée  ^ 
^  du  5.  avril ,  les  condamnés  notifièrent,  par  acte  extrajudiciain 
du  25^udit mois  d'avril,  une  nouvelle  ou^ itéra tiveoppositioB 
au  jugement,  et  ne  donnèrent  leur  requête  avec  conslitutiûft  | 
d'avoué  que  ie  27  dudit  mois  d'avril;  —  Considérant  c]iie 
.    non  seulement  le  procès|yerbaI  da  5  avril ,  constatant  Ja  {h¥* 
mière  opposition  formée,  n'a  point  été  attaqué  par  la  voie  de 
^'inscription  de  faux;  mais  que,  loin  de  là  ,  Ja  requête  donnée 
le  27  avril  porte  aveu  et  déclaration,  par  les  condamnés  <pi'ik 
.    ont  eonnu  le  jugement;  qu'on  était  venu  le  5  avril  pour  les  eié> 
cuter  dans  Jeur  mobilier ,  et  qu'ik  s'y  étaient  opposés;  -^ 
Considérant  que ,  i}ans  cet  état  de  choses , .  et  bien  que  \à 
condamnés  eussent  refusé  de  sign'er  le  procès  verbal  da  5 
avril,  leui:  opposition  aujugeraenl;,^  déclarée  dans  ce  {nrocès 
ve{i)al,  ne  reste  pas  moiiis  bien  constante  ;  qàe  l'on  ne  saurait 
s'empêcher  dfe  faire  résulter  de  ce  procès  verbal  une  exécu- 
tion donnée  au  jugement  par  un  officier  ministériel,  et  tant 
dtîdit  procès  verbal  que  de  la  reqi^ête  du  27  ^vril,  la  conçaii- 
naissance  nécessairement  acquise  aul  coTidicigïnés  de  cette  exé- 
cution;— ^Considerant  que  dès  lors  les  condahmés  n'avaieutqoe 
huitaine  pour  réitérer ,  par  requête,  leur  Opposition  du  5  avrilj 
im%  leur  requête^  survenue  le  27  avril  seulement,  est  venue  a 
tard,  et  qu'ils  opt  encouru  la  déchéance  de  leuropgosîtion;-r-Mit 
^le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émeiidant,  et  faisant  ce  qxfe 
les  premiers  juges  auraient  dii  faîVc,  déclare  l'opposition  aa 
ii%6bieut  par  défaut  du  25  février^Si?  nonrccevable; -^* 
Ordonne  qac  Fameude  consignée  sûr  ryppll  ^ei-^  rendue ,  <?t 


If  eoun  fie  oassatiow.  %)p 

^^mue  tes  tetiinés  b,u%  dépens  i  tant  de  première  tnatance 
ae  d'appel.  » 

NotaPUarrêt  de  là  Cour  de  cassation}  du  i8  avrît  |8ii  ^ 
ivoqad  par  les  premiers  juges  «  n'était  point  applicable  à  l'es- 
èce  que  nous  venons  de  rapporter.  Dans  cet  artét ,  on  voït 
ae  la  première  opposition  faite  par  la  partie  Condamhée  avait, 
a  lieu  avant  qu*aucnn  acte  d'exécution  eût  été  dirigé  contre*  ' 
Ile  ;  que  cette  opposition  ne  fut  point  réitérée  par  requête 
iss  la  huitaine  ;  mais  que  la  seconde  opposition  fut  formée 
9r  le  premier  acte  d^exécution.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t- 
be  déclaré ,  dans  ses  motifs ,  que ,  à  pour  priver  un  défaillant 
1^  droit  &  former  opposition  ,  il  ne  sttffit  pas  qu'il  ait  eu  coti- 
^56anee  do  jygement  (par  la  signification  )  y  qu^il  faut  ehcore    , 
[tt'il  y  ait  eu  ^^çution  de  la  manière  expliquée  dans  les  art  ides 
58  et  i59  du  Gode  de  procédure*  •  (  Voy*  ce  Journal  j  tùnu  \ 
«»  pag-  549.) 

Cest  attssi  parce  qu*8  n*y  avaît  pas  cnciore  eu  d*exécutbti 
|a'uu  autre  arrêt  de  la  Cûur  de  Turin  a  jugé  qu'une  seconde    - 
ipposition  avait  pu  valablement  être  formée  Ion g^^temps  après 
Il  première  9  quoique  i^elle-^  n'eût  pas  .été  réitérée  dans  la 
toi^ine.  (Voy.  tom*  10^  pag.  t56.  ) 

L'arrêt  actuel^  rendu  dans  une  circônstâiBde  oik  ia  première 
pposltion  avait  été  formée  mr  un  acte  même  d'exécution  « 
*l!St  doDii  {K>nformé  à  la  jurisprudence  ^e  la  G>ur  régulatrice.  ^ 
3|  décidant  que <iette  pppositipn  n'avait  pas  pu.,  d'a{H*ès  Tàrt. 
6a  y  ^tre  valablement^  renouvelée  après  le  terme  fatal.  —  M« 
^rré  (  XjOîs  de  la  procéduTid  WU0  }  culopte  cette  doetritte^ 
^oy^  tooi.  i'^»pag.4i5*  - 

COUR  DE  CASSATION  / 

va  signification  (Tiai  arréf faite  à  une  partie,  résidante  hors  de 
France,  au  domicile  par  elle  élu  dans  te  cours  de  V instance  , 

'  esL^elle  suffisante  pour  faire  courir  les  délais  dupowyoi^ 
en  cassation?  {Rés,  nég.)         <  # 

^aut-ll  néôessmremént  que  cette  sîgnijîçation  soit  faite  çtu  do-" 

■  mîciîc  du  procureur-général?  (  Rés.  a/F*  )  Cad.  de  procéda  ^ 

Tome  XX*  :       '    ^       .    '   _.       V  ^ 


.'    ■    •-     •  •• 
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Lorsque  Vwi  des  contractans  allègue  une  stipulation  qui 

éteindrait  ou  modifierait  son  engagement,  la  preuve  de  cette 
•  allégation  est-elle. à  §a  charge,  et  non  à  celle  de  m  parût 

Adverse?  (  Rés.  aft'.)  G>A  civ.»  art.  i5i5i 

Le  SIEUA   DUG05T£1l   DE   ChÉRT  )   C.    LE  SIEUR  HaLLER. 

Le  sieur  Romej  était  débiteur  envers  le  sîenr  Ducoster  de  , 
Chéry  d'une  rente  viagère  de  5oo  fr»  Suivant  le  preoaier,  l'acte 
constitutif  de  cette  rente  portait  que  le  sieur  Romey  potB*' 
rait  en  opérer  le  remboursement  moyennanl  la  somnse  de*' 
3,950  fr. 

En  17885  le  sieur  Romey  fit  cession,  en  &venr  du  siev 
Haller,  d'une  somme  de  1 8^,000  fr.  ^  que  lui  devait  .le  sicor 
Duooster  de  Qiéry ,  <  déduction  faite ,  est-il  dit  dans  Pacte, 
.  de  la  somme  de  3,95o  fr« ,  que  ledit  Romey  consent  à  être  »-. 
tenue  par  ledit  sieur  Ducoster,' pour  restinction  delà  cente  Tit- 
gère  que  lui  doit  la  sieur  Romey,  cédant  ».  Cette  cession  ÎA 
notifiée  au  sieur  Ducoster  de  Cbéry.  Depuis-  cette  époque,  le 
si^vice  de  la  rente  cessa  d'avoir  lieu.      .       ' 

.    En  i8iâ ,  le  sieur  Ducoster  exerça  des  poursuites  contre k) 
.sieur  Romey  pour  obtenir  le  paiement  dés  ailrérages  de  la  renCe^ 
'.Celui-ci ,  ou  ie  sieur  Ha  lier,  son  cessionnaire ,  prétendit  qoe 
la  rente  avait  été  éteinte  par  la  cesision  de  i  788 ,  aii  moyen  de  ' 
la  somme  de  5,95o  fr.  que  Ducoster  avait  été  autorisé,  parce! 
/acte,  à  retenir  entre st$  mains.'  De  son  côté ,  le  sieur  Duc(»•^ 
ter  soutint  n'avoir  jamais  acquiescé  à  l'intention  manifet^ 
tée  par  Romey  dans  l'acte  de  1738  d'éteindre  la  rente  via- 
gère :  d'où  il  tirait  la  conséquence  que  cette  rente  était  too- 
jours  àwe ,  puisqu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  remboursement  ac- 
cepté par  lui.    . 

La  contestation  fut  portée  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  lit 
^5  décembre  181 5,  il  y  intervint  jugement,  qui  ordoo» 
que  le  sieur  Ducoster  serait  tenu  de  représenter,  dans  le 
d'un  mois ,  1^  titre  constitutif  de  la  rente ,  —  «  At 
que  Haller  déclare  que,  par  une  disposition  expresse  du 
tre,  la  rente  était  remboursable  moyennant  la  somme  et  5,< 
fr.  ;  qoe  cette  déclaration  est  conforme  à  celle  précédemment^ 


COUR   D UpPB&i  DB   mois. 


6i5 


tésâlation  du  contrat  et  40  remboursement  au  aif^kail,  ^  (R^. 
f»ir.) Cod.  cly,  y  iirt.  1 188»  191  a  çt  I977« 
Wsohitkin  4u  çont^ffi,  po^r  diminution  dei  $itr4tétf  promises, 
éHf-elle  étm  ainsi  pronongé^ ,  conformément  t^Vqrt.  1977 
éi  Cç4q  ciéfil,  encore  que  la  rent^  ait  été  constituée  avant 
h  Codait  ^i  les  sâtetih  n'ont  été  ^9(iinu4es  qne  depuis? 
(Rév  aff.)         , 

Lb  SIBUH  ÂB«^NNAT  •  C  LB6'  fpovx  MoivrfiEB. 

i|^iasi)ugë  6ur  l'appel  Hiterjeté  par  le  sîeup  Abonnât  d'un  fu- 
ôicut  r(;iidu  le  9  juiu  1617  en  faveur  des  4poux  Monnier, 
L'arrêt  reproduit  sui&sarnincnt  les  &it$  de  la  cause  et  le$ 
)yeii5  respectifs  des  parties. 

Du  4  août  1818^  ARR^T  de  la  Cour  çFappel  de  Hiom ,  MM. 
ïïernfindet  Baj-lp  aiaé avocats,  par  Lequel  t 

ff  l^JfCQUB,  I  -^  Coosidérawt  qiw  la  résol^tlpo  d»  çoatrat 
)>9il  à  rçut^  est  demandée  tout  à  la  fois^  pour  ^ion-paiement 
!|^  rente  viagère  dont  il  s'agit  et  pour  défaut  de3  sûretés  «ti- 
Mes  5  y—  Qfte  ce  dernier  cas  est  préyu ,  savoir^  par  l'art,  19»  a 
jpode  çivU  pour  les  rentes  constituées  em  perpétuel  à  prix  d'ac- 
|t,  dont  audit  cas  il  ojrdonniç  le  ré^iboiiriemc'nt,  et  par  l'art. 
^7  à  regard  des  contr^t^  de  rei^te  viagère,  dont  uu  luémc 
ll^^il  aiitorise  1^  dt^maudç  en 'restitution  1 1 — Que,  bien  qu'il, 
gisse  d'un  contrat  feit  er^  l'an  |o(.antérieur^ient  à  l'émîs- 
u  de  Tartt  1977)»  1^  Code  n'est  point  censé  rétroaglr  lors- 
rii  6*a^it  de  régir  des  faits  qui  se  passent  sous  son  empire ,  et 
^quels  il  a  jugé  conveiud>le  d'attacher  telle  ou  telle  peine  poui* 
le  ou  telle  infraction  ^  que  celui  qui  ap^s  commet  F  iu frac- 
a  prévue,  doit  s'imputer  le  fait  qui  la  consacre ,  et  subir  la 
bue  y  attachée;  —  Que  le  principe  posé  par  l'article  précité 
Code  est  d'ailleurs  coufoi*me  aux  règlefi  ançiei^nes  qui  auto- 
iient  la  résolution  du  contrat  de  bail  à  rente  viagère,  comme 
i  contrats  de  bail  à  rente  perpétuelle ,  toVites  les  fois  que  les. 
'ciés  promises  n'étaient  pas  données  ;  •—  Considé|||iit ,  en 
t^  <|u'il  s'agit  au  cas  présent  de  coucessiou  de  six  héritages 
f$  une  rente  viagère  en  argent  »  blé  et  vin,  fonds  et  hérita- 
jujl^iisaient  principalement  les  sûretés  et  hypothèque  de 
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rente;  —  Considérant  (me  le  preneur  à  rente  a  aliéné  trois 
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des  hiJrttages  concédés }  qu'il  {es  a  aliénés  à  trofs  personnt 
diverses  par  trois  contrats  des  29  décembre  18 11  ^goian 
iSia',  et '2  janvier  1814 ;  que,  loin  de  les  charger  roémftfi 
payer  tont  01;  partie  de  la  renjbj^  viagère  à  laquelle  les  W 
tages , étaient  assujettis^  il  a  au  contraire  vendu  à  deui  dexf 
itcqnéreurs  les  objets  francs  et  quittes  de  toutes  rentes  et  re^ 
devanëes ,  autres  qu'une  rente  de  2  f.  5o  c.  imposée  envefso 
sieur  Raymond)  "^  Que,  d'après  les  vejites  partielles  (% 
i  sans  imposer  la  condition  de  ne  point  purger  et  sans  cbargei| 
cune  de  la  rente  viagère  dont  il  s'agit  9  les  acquéreurs  oiim 
faculté  de  purger  en  efiEet,  de  convertir  en  droit  sur  le  prij|li| 
créature  des  intimés  ,  et  de  les  réduire  à  la  condition  de  voir» 
définitif  morceler  et  diviser  l'hypothèque  de  la  rente,  qsio^ 
{rendant  fut  indivisible  dans  l'esprit  des  contractahs ,  et  defi 
'  rester  telle  ,  soit  d'après  les  anciennes  lois,  soit  d'a^H'ès  lésait 
^1 14  et  2165  du  Code  civil  ;  que  dès  lors  les  sûretés  p 
n^existentplus;  qu'il  est  égal  de  ne  pas  les  donner,  ouïes 
évanouir  et  disparaître ,  et  que  la  résolution  du  contraf, 
que  viager  9  est  alors  fondée  tant  sur  les  principes  ancim 
sur  la  disposition  précise  de  l'art.  1977  du  Code  civil,  s 
lèitient  applicable  aux  reûtes  viagères^  --<*'  Par  ces  moti&, 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non ^  recevoir ,  par  tes  moyens^ 
fond ,  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est 
pel ,  en  ce  qui  touche  la  résolution  du  contrat  5  *—  Ordoi 
etcu  ♦ 

,  Noia.  La  Cour  d*appei  de  Colmar  à  résolu  la  i«*  qucst 
dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  25  août  1810.  (  Yoy.  t.  li 
p.  812,  ) 

GÔÙA  D'AÎ^PEL  DE  DOUAI. 

Celuî  {jtti  consent  à  recevoir  des  effets  de  commerce  * 
rnen^  de  marchandises  gii*tl  a  tendues  aU  comptant 
il  par  là  te  droit  de  les  revendiquer  contre  V acheteur, 
même  que  les  effets  ne  sef'aîent-pas  acquittés  à  leuti 
aw^r^  ?  (  Rés.  aff.  ) 

En  matière  de  comrHerce ,s,ta  reveiidicaiion  n'esi-^^ 
mise  que  dans  le  cas  de  faiUiieetdè.  la  manière  indit^ 


dans  lesari.  S^ôet^ui^ans  di^  Goded^i  commerce?  \  Rés. 
aff.  ) 

Les  siEvas  Kiobolinoer  ,  C,  Zi^<  dame  CShauoijlaui^. 

Le  siear  Çhamoulaxid, négociant  à  Dankerquoy availdonhé 
ordre  ânx  rieurs  Kreglinger,  négodans  à  Anvers ,  de  Inî  e«- 
^dier<]aatre-yingts  caisses  de  thé  y  âu  prix  de  1-5,5 1  *  fr.  Pour 
cqaittçF  cette  SQOHne^  qui,  suivant  &k  conv^ition,  de- 
ait  être  payée  comptant  y,  le  sieiH:«Chaaionlaad  avait  envoyé 
les  lettres  de  change  sur  Paris ,  souscrites  à  son  ordr^  et  re^ 
'§taes  de  son  endossement.  >-f  Ces  lettres  de  chatoge  furent  ~  ;  '  ^ 
iégociées  an  moyen  d'un  escompte  supporté  par  le  sieur  Cha-  ^v 

noidaud  f   mais ,  ù'ayant  pas  été  acquittées  à  leur  échéance , 
^  sieurs  Kréglinger  se  vireiii'  obligés  d'en  faire  le  rembourse-  * . , 
nent,  ^^ 

r.  Il  est  à  remarquer  que^  Ioi*s  de  fàrrivéè  d*cs  thés  àlDunker*- 
lue  y  le  ,sienr  Chamoulaud  étant  décédé ,  ces  marchandises  fur 
tnt  déposées  ent»e  les  main»  du  sieur  Chamoula^ud  son  frère  i'  .  . 
abrogé  tuteur  de  ses  enfuns..  < 

!  -,  -.  '  .      .  » 

f  "Quoi  qu'il  en  sbit^  les  sieurs  K.regfinger  présentent  requête  ^ 
^u. président  du  tribunal  de  Dnnkerque,  à  l'effet  d*^étre  autori- 
Ûs  à  revendiquer^  pajr  voie  de  saisie,,les  thés  qu'ils  avalent  ex-  • 

j^lés.  Ils  prétendent  que,  le  sieur  Chamoulaud  s'^étant  engagé  .  ^     . 
I^ies  payer  comptant,  cette  obligation  n'avait  pas  été  remplie   ^  ^ 
lar  la  remise  des  lettres  de  change ,  puisqu'elles  avaient  été 
wotestées.jet  qu'ils  s*étaient  vus  contraints  de  les  renibourser.       .*• 
Pour  soutenir  le  mérite  dé  leur  revendication  .ils  se  fondent 
ur  les  art.  1612, 161 3  et  i654  ^^^  Codé  civil ,  observant  que  le 
iécès  de  Chamoulaud  et  le  désordre  dé  ses  affaires  les  mettent 
in  danger  de  perdre  leurs  marchandises.  ^ 

t*Le'5  janvier  18 18,  ordonnance  du  président  qui  autorise  la     »  '  ' 
pbveudication.  En  conséquence ,  les  sieurs  Kregliuger  font  sai- 
le  et  qirêtiîf  les  quatre-vingts  caisses  de*  thé  entre  les  mains  du     >      ,  ; 
fleur  Chamoulaud,  subrogé  tuteur,  et  assignent  en  validité  la 
lame  Chatnoulauc} ,  au  nom  et  comme  tutrice  de  SCS  çnfans. 

*  Celle-ci  répond  i"  que  les  art.  161 2  et  i6i5  sont  inapplica-  ,  j 

Ifcs  en  fait  et  en  droit  renfait,  parce  qu'ils  ne  disposent  qwe    # 


\ 
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pour  ie  oQé  ûà  Veh^t  venda  n'autait  pat  enivre  étélmé^  ^f^ 
|)olliè$e  étrangère  à  l'espèce  j  en  droit>  parce  qu'ib  ne  wnl  re- 
latifs qu'aux  ventes  eu  matière  civile  j  ix^  que  rarticle  i654  «t, 
égalemeut  inapplicable  sous  le  dernier  rapport ,  la  reveodi(> 
tiofi)  ett  jtmtièni  abmmerdfiic)  MpoavaiH  ^lree]|erc^{^ 
dans  lies  oiFoonstaiicés  ci  4e  la  manière  jô^vues  par  l^-flcticia 

'  I76  et  (itivaMir  du  Gode  dé  coanneree» 

Du  «tâ^vril  i8s8,')tigeitieut  du  ulftMiffi«il  de  commereede 

'  fkuiWque  I  aitnt  ooojp  «  m  Considérant  que  l^actioâ  tu  revai» 

^  4«eatiou  dont  U  est  perlé  en  f  artide  ftioin,  relatif  atn 
et  è0ets  moUliers  fafrnissMt  une  «nafii^oii  |  n*a  aucim' 

,  avec  ceUe  «a  refendicaHoii  ée^  marehandises  vendues  00  séi* 
iéei  f  ee  ^vi  est  tellemetit  incontest^^ble,  qu«  le  même  «Mt 

'  »i  oa  9  après  avoir  réglé  ee  qui  concerne  ies  cieabies  )  porte^l, 
li'est  rieA  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sari' 

•  revendication  5  -^  Que ,  dans  Tespèce ,  •  i|  s'agit  de  te  Wt^^ 
CiUion  de  quatre-vingts  cabses  de  tbe  1  pratiquée  par  on  0^ 

'  triant  sur  un  autre  ;  -^  Que  Tactiéii  «n  revendication  ne  p«l 
avoir  lieu  sur  un  négociant  ou  marchand  jouissant  de  son  cn^ 
dit,  encore  tnêrae  qu'il  y  jurait  dé  fortes  présomp^oiisque,^ 

*  malheurs  lui  étant  survenus,  ils  occasioueraiçnt  sooprodaw 
dérangement ,  et  oe^  parla  raison  qu'ua  tel  ordre  de  chem^ 
d'ailleurs  impraticable,  serait  aussi  dangereux  qu'abusif :«*> 

'*  i!st-il  sans  exemple  j  —  Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  à  revefl^ 
cation  qu'en  fnatière  de  faillite  ^  et  de  la  maiiière  voulue  par 
titre  5  du  Code  de  commerce^—  Que  le  sieur  Chameui 
'  inort  en  possession  de  son  état  sans  avoir  cessé  ses 
*iii  lait  de  déclaration  de  faillite,  en  supposant  mémeqtfily 
iiisujQisancé  pour  acquitter  les  engagejutieus  du  déftuit; 
que  ce  serait  tout  au  plus  un  état  de  déconfiture  susceptible 
règles  ordinaires,  j  •* —  Que ,  ^aus  la  supposition  même  «[uit^ 
aurait  état  de  faillite ,  la  revendication  proposée  n'en  serai 
moins  inadmissible,  si  l'on  fait  attention  que  les  marcha 
achetées  d'ordre  et  pour  compte  dû  feu  sieur  Chamorfauo 
ont  été  expédiées  par  Kreglinger  contre  des  remises  qu'ils 
faites  îk  sed  commissionnaires,  les  sieurs  Kregtînger  et 
pagijie,  suivant  kur'  propre  dcmaudc*; —  Que,  Ics^i^l^ 


*  * 
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r^ites  étant  les  eiigagemeiu  de  tierces  personnos ,  le«  tieurs 
Uoulon,  Desfor^es  ttDume:^  i'aîoé ,  ordre  de  feu  sieor  Cha-« 
moulaud|  qui  les  a  endoseéd  en  faveur  desdits  sieura  Kregliuger 
et  conopagnie  »  qui  en  ont  crédité  jusqu'à  concurrence  de . 
149889  ir.  î^4  ^*  »  ^^^^  ^ont  incontestablement  le  paiement  des  * 
thés  i  — Qd'aa  moyen  de  ce  paiement,  en  conformité  wxx  inten- 
tions des  sieurs  Kreglinger  et  compagnie ,  de  même  que  ces   . 
derniers  étaient  et  sont  sans  action  pour  réclamer  Je  montant 
de  leur  fàctur%  sauf  le  solde,  si  solde  rester  encore  à  payer ,  de 
même  ils  sont  ma^l  fondés  à  revendiquer f-**  Que  c'est  vainer 
-inent  que  lesdits  KregUnger  et^o^gnie  Ripent  des  article^ 
^6i2,  161 3  et  1654  du  Code  civil ,  puisque  9  outre  leur  inap-* 
pllcation  &  respèce^  la  dame  Cbamoulaud  et  Je  sieur  Cha'^ 
cioulaud  I  es  noms  qu'ils  agissent, ^t  pour  eux  le  fait  certain  » 
du  paiement  par  la  circonstance  des  remises  faites  1  d'où  il  suit 
ique,  sous  aucun  rapport,  il  ne  peut  écheoir  d'annuler  l'achat 
et  l'expédition  à^$  quatre-vitigts  caisses  de  thés  dont  il  s'agit , 
qui,  en  lait  comme  en  droit,  sont  la  propriété  de  la  succession  de 
,  /eu  Champttlaud ,  oa  ayçms  droit  à  ioelle  ;  -—  Considérawt  enfiu 
.que,  quoiqu'il  paraisse  certain  que  ces  remises  données  en 
paiement  ont  été  protestées  sur  les  obligés,  cela  ne  détruit  pas  le 
fait  bien  constant  que  la  négociation  que' le  feu  sj^ur  CUamou*- 
Jsuid  en  a  faite  au  sieur  Kreglinger  est  un  véritable  paiement; 
i  — Que  le  fait  que  la  perte  éprouvée*  par  l'escompte  de  ces  re- 
mises était  à  la  charge  du  sieur  Cbamouland  est  une  objection 
,  itisiguillaute ,  puisque ,  le  paiement  devant  se  faire  an  comp- 
tant ,  il  était  juste  .que  ce  dernier  supportât  ce  qu'il  eu  devait 
\  coûter  pour  réaliser  \q$  remises  en  espèces  :  aussi  n'est-il  libéré 
que  jusqu'à  concurrence  du  résultat  de  cette  opération  5  ^—  Que  * 
la  circonstance,  que  ces  remises  ont  été  protestées  ne  donne  aiiK 
.  sieurs  Kreglinger  et  compagnie  d'autre  et  plus  granfl  droit  que 
.celui  d'agir,  si  fait  n'est  déjà,  en  vert iJt des  remises  et  protêts ,( 
,  suivant  et  ainsi  qu'au  cas  peut  appartenir.  »  . 

lies  sieurs  Kreglinger  interjettent  appel - 
Dans  tottf  contrat  synaliagniatiquc ,  disait  leur  défenseur,  la  ■ 
couditiou  résolutoire ,  jS  cas  d'inexcculioâ  de  la  part  de  l'une 
.dos  jvarties,  est  toujours  sous-cnteuduc.  Ce  priiici})c,  appliqué 
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à  la  ventQ  par  les  articles  i6ia ,  i6t3  et  i654  du  Code  cttil^ 
doit  régir  également  les  contrats  commerciaux ,  Jorsqu'il  n'y  A 
point  été  dérogé  par  une  disposition  formelle.  Go  objecte  ^e  ^ 
cette  règle  se  trouve  modifiée  par  les  articles  S76  et  snivans  do 
Code  de  commerce*,  qui  ne  permettent  la  revenclicaticm -que . 
dans  certains  cas  et  sous  certaines  conditions.  Mab  ce  raison- 
nement n'est  pas  sérieux  t  il  repose  sur  une  fausse  interprétar 
tion  des  articles  cités ,  qui  n'ont  pour  objet  que  de  déterminer 
les  droits  du  vendeur  à'  l'égard  des  créanciei'S  âb.  &illi ,  et  non  *', 
les  droits  du  vendeur  à  l'égard  de  l'acheteur  lui-même.  Entre 
ces  deux  personnes ,  les  règles«du  droit  commun  sont  seoks 
applicables.  L'action  des  appelans  est  donc'Iégalement  intentée,' 
aux  termes  de  l'article  i654  du  Code  civil.  £n  vain  dirait-on 
que  le  sieur  Chamoulaud  ,  au  moyen  des  traites  remises ,  avait 
réellement  payé  le  ^rix  s  il  est  trop  clair  en  effet  que ,  la  vei^e 
ayant  été  faite  au  comptant,  cette  remise  ne  pouvait  équivalait 
à  f)aiement  qu'autant  que  les  lettres  de  change  eussent  été  ac- 
quittées à  leur  échéance.  Or  ces  lettres  ont  été  protestées  :  on 
ne  peut  donc  prétendre  que  le  prix  des  objets  vendus  ait  été 
payé. 

La  défense  des  intimés  se  bornait  à  des  termes  fort  sim[^. 
La  demande ^n  revendication,  disaient-ils ,  ne  peut  être  ad-  t 
misc'sous  deux  rapports  :  i*  piarce  que  les  marchandises  tint  été  -; 
payées  eu  lettres  de  change ,  et  que^dès  lors  il  ne  reste  au  ven-  \ 
deur  d'autre  droit  que  d'en  poursuivre  le  rçmboursemeut^ 
!iO  parce  que  la-  revendication  ne  peut  -avoir  lieu  ;qu'en  cas  de , 
faillite  y  et  que  ,  dat;»s  l'espèce  ,  la  faillite  n'existe  pas.  -^  Ces 
moyens  étaient  décisifs.  ^ 

*    Du  5  août  1818,  AKRÊT  de  Ja  Cour  d'appel.  4e  Douai, 
MM.  Deprés  père  et  Martin  fils  avocats  )  par  lequel  : 

«  LA.0OUR,  — 'Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
—  Confirme.  »  * 

Nota.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz,  du  1 7  août  1818, 

a  décidé  que  la  revendication  ne  peut  être  admise  ^  lorsque  la 

.preuve  de  la  vente  ne  résulte  que  d]un  acte  sous  seing  priw 

n'ayant  aucune  date  certaine ,  ce  qui^st  sans  difficulté.  Celte 

Cour  a  jugé  en  même  temps  qu'une  poursuite  d'exproprialios 
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entamée  contre  le  débiteur  était  insuffisante  pour  d^rminer 
''rcpoque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  <c  attendu  que  du  retard 
ou  du  refus  de  payer  uûq  créance  hypothécaire ,  et  des  pour- 
suites subséquentes  en  expropriation  forcée,  dont  le  comman- 
dement était  l'avertissement  préliminaire  ,  -il  ne  résulte  pas 
cette  cessation  de  paieroens  qu'entend  et  veut  l'article  44  '  ^^ 
Code  de  commercé ,  pour  constater  l'état  de  faillite  des  né- 
goctans  et  en  fixer  l'époque » 


COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

^  Une  donation  entre  vifs  est^elle  huile,  si  F  un  des  deux  té" 
moins  qui  ont  assisté  le  notaire  n^ est  pas  citotew  français? 
(  Rés,  aff.  )  Cod.  civl ,  art.  gSi. 
*  exécution  de  la  donation  de  la  part  du  donateur  le  rend-^lle 

non  recevable  à  opposer  ce  moyen  de  nullité  7  (  Rcs.  ncg.  )  ^ 

»  »  • 

Cod.  ci V.,  art.  iSSg. 
Le  notaire  ^quî  a  recula  donation ,  et  auquel  on  ne  peut  repro- 
cher nifraude  nidol,  peut-il  être  tenu  déÊi garantir  le  do- 
notaire  et  être  condamné  envers  lui  à  des  dommages  et  in- 
.  Wtérêts  ?{  Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art-  i582  et  i585. 

Lb  ^ieuh  Gshvais  Weh, ,  C.  la  veuvb  Grad  et  le ^lEpn  D.... 

La  veuve  Grad,  après  avoir  fait  une  donation  entre  vifs  au  - 
profit  de  Gervais  JVell,  par  acte  passé  devant  M«  /?...,  no- 
taire, le  5  février  i8i6,  en  a  demandé  la  nullité,  sur  le  fon^ 
dément  que  l'un  des  deux  témoins  qui  avaient  assisté  le  notaire 
i.  n'était  pas  Français  ,  et  n'avait  pas  obtenu  du  Roi  l'autorisa- 
tion d'établir  son  domicile  en  France. 

Le  donataire  oppose  d'abord  à  cette  demande  une  fin  de 'non 
receyoir  tirée  de  ce  que  la  donation  a  été  ratifiée  et  mém« 
exécutée  par  la  donatrice.  —  Au  fond,  il  soutient  que  la  doua-   < 
tion  est  valable.  Néanmoins  il  fait  assigner  le  notaire  D....  en 
garantie  ,  et  conclut  contre  lui  à  ce  qu'il  soît  condamné  à  lui  ' 
ÏMiyer  la  somme  de  jr5,ooo  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
pour  l'indemniser  de  1^  perte  qu'il  éprouverait  par  suite  de- 
Vaimulaliou  de  la  donation.  '  / 


«  .  »  ,       _    • 


(iao  f  ou  KM  AL   ou    PAE.AIt. 

Le^7|aîyvîer  f6i8,  jugement  du  tribunal  d«  prerotère  in- 
stance séant  à  Colmar ,  qui  déclare  la  donation  nulle ,  et  8ta« 
tuatit  sur  la  demande  eu  garantie,  condamne  le  notaire  à  payer 
au  sieur  Well  a^ooo  fr.'  de  dommageiâ  et  intérêt» ,  et  eu  outre 
à  le  rendre  quitte  et  iSi^enine  des  coudamnatious  de  àéjpexm  prch 
uoucées  contre  lui,  ^-^X^e  tribunal  a  considéré  «  que  Fart.  9  de  k 
loi  du  aS  ventôse  an  1 1  sur  Forganisation  du  notarint,  dispose, 
entre  autres,  «  que  les  actes  seront  reçus  pftr  dcQX  notaires | 
a  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  citojrensfirançcàs, 
c  sachant  signer ,  et  domiciliés  dans, l'arrondi ssement  comma- 
«  liai  où  Tacte  sera  passé^  •  ^  "—Que  Fart.  66  de  la  même  loi  dis- 
pose que  «  tout  acte  fait  eu  contravention  aux  dispositions  coo- 
«  tenues  aux  art.  6,  8,  9, 10,  etc. ,  est  nul,  s'il  n'est  pas  revéto 
«  de  la  signature  de  toutes  \ts  parties  9  j  et  que,  «  lorsque T^cte 
«  sera  revêtu  delà  signature  ide  toutes  les  parties  contractantes, 
«  il  ne  vaudra  que  oomme  écrit  sous  signature  privée,  sauf  daull 
«  les  deux  cas,  s'il  y,a  lieu,  lès  dommages  et  intérêts  contre  le  ao- 
.«  taire  contrevenant  »;  —  Qu'il,  est  constant  que  le  nopimé  Z)/e- 
trich,  l'un  des  témoins  qui  a  assisté  le  notaire  lors  de  la  rédac- 
tion delà  donation  entre  vifs  dont  s*agît,  n'est  ipdLS cUojrenfrçmr 
çais ,  étant  originaire  du  royaume  de  Prusse ,  fait  qui  n'a  pas 
été  contesté  i  qu'ainsi  il  n'a  pu  valablement  servir  de  tém^ 
.pour  rendre  régulière ,  en  la'forn?^^  la  donation  f  qu^en  eed  ï 
y  a  contravention  aux  dispositions  o^l'art,  9  de  la  loi  de  ventôse 
précitée  j  que  par  la  circonstance  que  cette  donation  est  revê- 
tue de  la  signature  de  toutes  les  parties  contâ'açtantes  ^  cite  est 
déclarée ,  par  fart.  68  de  la  loi ,  faite  par  acte  sous  signature 
privée,  et  du  moment  qu'aux  termes  de  l'art.  931  du  £ode  ci* 
vil ,  un  acte  de  cette  nature  ne  pe^it  être  fait  valablement  qp» 
'fiar^evant  notaire ,  c'est-à-dire  par  acte  authentique ,  il  s'en- 
suit que  la  donation  dont  s'agit  e«t  nécessairemeut  nulle  ;  qap 
^  prétéudueratification,  de  la  part  de  la  demanderesse,  résui^ 
tante  de  s(^n  consentement  au  paiemeti^  d'une  créaoi''^  <iuelc 
donataire  s'est  chargé  de  payer  par  suite  de  la  donation,  iie 
,  peut  être  de  mise  aux  yeux  de  la  loi ,  attendis  qu'aux  terme»  de 
fart.  1559,  le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  coijCr- 
matif  le  vice  d'une  donation  entre  vifs  nulle  en  la  Ibruie  i  it 
faut  tpi'elle-soit  refaite  en  la  forme  légale; 


\^ 


• 
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«  Qaftnt  à  !â  deniânde  en  g^raiitie ,  qu'oti  tjcrpeut  reprocher 
m  notaire  ni  dol,  ni  fraude ,  ni  faute  gi*ave  ou  ignorance  crasse 
H.  qui  présenté  dol  ;  mais  qu'siyapt  par  son  fait  causé  un  doai« 
nage  au  demandeur  en  garantie ,  il  est  tenu,  d'après  lès  dis^* 
positions  des  articles  t58â  et  i585  di^  Code  cîvtl)  à  te  ro* 
piarer:  »  • 

Le  notaire  interjette  appel  do  ce  jug^ment^  et  demande  à 
être  déchargé  des  condamnations  prououeées  contre  lui, — 
D*uu  antre  côté ,  Well  se  rend  appelant  ^  taut  vis^vis^  de  la 
dame  Grad  qu'incidemment  envers  lé  notaire» 

X>n  a  dit,  pour  soutenir  Tappel  prictcî|nl  de  Well,qne  la 
veuve  Grad)  ayant  exécuté  la  donatioii^  était  non  recevabic  à 
Imposer  sôit  des  vices  de  forra^  soit  toute  antre  exception,  aux' 
termes  de  l'art,  i  SAo  du  Code  civil-  Elle  l'ayait  exécutée  en  re- 
pouvelant  conjointement  avec  1%  sieur  Well ,-  stipulant  en  qjua- 
Rté  de  donataire ,  des  obligations  souscrites  par  feu  son  mari , 
et  hypothéquées  sur  des  biens  compris  dans  la  donation  du  $ 
février  1816.  Qtx  sait  très-bien,  disait-on  pour  Tappelant , 
qu'aux  termes  de  l'art.  i559  du  Code  j  le  donateur  ne  peut  ré- 
pAver  par  aucun  act6  conârmatif  les  vices  de  la  donation  |  mais 
il  faut  Wen  se  garder  de  confondre  la  confirmation  avec  rexé- 
fsutlon.  Cette  différence  se  remarque  daiùi  Tarte  ïi^o ,  combiné 
ivec  celui  qui  le  précède.  L'art.  1 559  repousse  l'acte  eonfir- 
matif;  mais  l'art.  i54o  admet  l'exception  résultante  de  Texé- 
sation  ,  alors  qu'il  dispose  que  l'exécution  volontaire  d'une 
ionatîon  par  les  héritiers  ,  Éq3rès  le  décès  du  donateur  , 
pmporteleurrenonciationàoppposersoit  les  vices  déforme,  soit 
aatie  autre  exception.  Orlafin  de^on  recevoir  opposée  à  la 
renve  Grad  n'est  pas  fondée  sur  la  conârmation ,  mais  sur 
"^i^arc/c&^/on  de  lu  donation.  ( 

An  fond,  la  nullité  reprochée  à Tacte  dé  donation  n'est  pa« 
me  nullitéabsolue  1  elle  n'est  que  relative.  L'art.  951  dix  Code 
svâl  dispose  que  «  tons  ctctes  portaht*  donation  entre  vifs  sé- 
ant passés  devant  notaires ,-  ddns  la  forme  ordinaire  des  cou- 
rais, et  qu'iien  restera  mîmue,  sous  peiuei  de  nullité  ».  Il  est 
iridfeM  que  Ja  disposition  pénale  de  cet  article  ne  se  rapporte 
^'Àla  rhinute  <fÀ  doit  rester,  puisque  cette  phrase  se  trouve 


/ 
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Séparée  de  eeqtii  précède  dans  rarticle  par  un  poirHel  vct- 
gule.  .  <  j 

m. 

Sot  rappel  incident  contre  le  notaire ,  on  a  dit^  poar  Tappe^ 
tant  9  que,  si  la  donation  devait  être  annulée  par  le  défaot  de 
capacité  de  Tun  des  témoins ,  le  notaire  auteur  de  cette  faute 
serait  responsable  de  la  perte  qui  en  résulterait  pour  le  dona« 
taire.  Inutilement ,  et  pour  se  soustraire  à  cette  juste  rèspou- 
habilité ,  prétendrait-il  que  les  témoins  ne  sont  pas  de  son  cboit, 
mais  du  choix  des  parties  :  cette  défense  serait  inadmissible, 
puisque  l'art.  .9  de  la  loi  du  sS  ventôse  an  1 1,  sur  le  notarial,  *; 
veut  que  les  actes  soient  reçus  par  deux  notaires ,  on  par  no 
notaire  assisté  de  deux  témoins ,  citoyens  français ,  etc.  L'ei-  j 
pression  assisté.»  **  annonce  bi^  que  l'intention  àxi  législatenr  ^ 
a  été  que  les  témoins  fussent  du  choix  du  notaire,  qui,  bien  j 
mieux  que  les  parties ,  doit  connaître  la  capacité  ou  l'iDcapa- 
cité  de  ceux  qui  doivent  l'assister  dans  la  passation  des  actes,  j 
Dans  l'espèce ,  la  faute  du  notaire  serait  lourde ,  car  il  D'ign»-  i 
rait  pas  que  le  témoin  n'était  pas  Français ,  puisqu'il  avait  &ft^ 
t  des  démarches  à  la  préfecture  pour,  liii  obtenir  la  perniissioa 
de  rester  en  France.  Relativement  à  la  quotité  des  dommages 
,   et  intérêts ,  la  somme  de  2,000  fr.  allouée  par  les  premiers  ju- 
ges serait  évidemment  insuffisante,  les  biens  donnés  valant  k 
double  de  leur  estimation  dans  l'acte  de  donation  ^  qui  est  de  j 
1 1 ,000  fr. ,  à  quoi  il  faut  encore  ajouter  le^  frais  du  contrai: 
la  demande  de  1 5,ooo  fr.  pour  dommages  et  intérêts  n'ctaft 
donc  pas  exagérée. 

On  répondbit  pour  la  veuve  Grad,  donatrice,  que  la  nullité ik  j 
la  donation,  résultante  de  ce  que  l'acte  ne  pouvait  êti^e  cousidé- 1 
.  ré  comme  un  acte  authentique,   était*  non  pas  une  nullité 
'  relative,  mais  une  nullité  absolue  j  qu'une  semblable  nullité, 
qui  attaquait  l'acte  dans  sa  substance ,  ne  pouvait  être  couverte 
par  aucmi  acte  confirraatif ,  et  que  ce  n'était  pas  le  cas  d'ap-  i 
pliquer  à  Pespèce  la  disposition  de  l'art.  iS/^o  du  Code  civil. 

La  défense  du  notaire  consistait  a  dife  que  le  choix  des  té- 
moins instrumentaires ,  comme  celui  du  notaire,  appàrlenaii 
aux  parties  contractantes ,  et  était  réputé  leur  fait  j  et  que,  lors 
i^éme  que  le  notaire  les  am'ait  présentes  aux  parties,  il  ne  se- 
rait pas  iresponsable  du  défaut  de  capacité  politique  de  Fooc^ 


r 
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éûJoios,  suivant  la  règle  de  droit  qui  veut  que  persoiiKe  De 

dit  teiiu  de  la  suite  d^uu  cojiseil  doun^  de  bonne  foi  et  «ans 

[»nde;'L.  4?  t  ff»i  'fe  reguL  jur.  -Il  y  a  plus ,  quand  bien  même  #     ' 

f  témoin  Dietrich  ^  qu'on  dit  da^ns  l'espèce  être  étraiiger ,  au- 

ait  été  du  choik  du  notaire ,  il  aurait  {>u  être  trompé  sur  sa  .       ' 

aalité  de  Français^  par  Verreur  commwie,  qui!,  eu  admet-       .     - 

nit  qu'elle  ne  pût  pas  avoir  l'effet  de  faire  valider  la  dona- 

iop,  devrait  suffire  au  moins  pour  établir  la  bonne  foi  du  no- 

l^k'e*  On  rappelait  toutes  les  circonstances  qui  avaient  pu  éga-  ^ 

^  sa  bonne  foi  sur  la  capacité  du  témoin  Dietrich  :  il  était  do- 

|iciliéeu.iFrance  depuis  1806  ,  il  avait  épousé  une  Française     ' 

tavait  voté  pour  l'élection  du  juge  de.  paix.  Enfin  on  invoquait 

^jurisprudence  et  les  arrêts  qui  avaient  renvoyé  les  notaires 

1^  demandes   ed  dommages  et  intérêts ,  lorsque ,  comme  ^     « 

^s l'espèce^  oh  ne  pouvait  leur  imputer  ni  fraude  ni  dol. 

Le  lo 4iQÛt  ï8i8,  ARRÊT  de  la  Cour  d'appfelWe  Colmav,  M.     ^    *  ' 
fjtihalin  président,  MM.  Chauffbur  aîné,  Sandherre  et  Ras- 
M&r  avocats,  par  lequel  j  .    '     , 

«  LA  COUR, -^Adoptant  les  motifs  des;premiers  juges...,    * 
^Confirme,  »  ^  •      «r        ** 

t^pia.  Divers  arrêts,  parmi  lesquels  il  faut  noter  un  arrêt  4e 
i  même  Cour ,  du  4  juillet,  1-Ç09  (  yoy .  tom.  1  o  ^  pag;  455  )  ,.>et 
o  autre  de  la  Cour  de  cassation,  dii  14  niai  1822,  décident     \ 
pdement  que  les  notaires  peuvent ,  suivaijt  les  circonstances,  » 

^e  déclarés  garans  et  responsables  des  nullités  qui  procèdent  ^ 
eleur  fait,  lors  même  qu'on  ne  peut  leur  imputer  ni  dol  ni    , 
^de  j  mais  il  existe  aussi  des  arrêts  contraires.  Pour  avoir         •  r 
ike  idée. complète  des  règles  et  de  la  jurisprudence -sur  cette        , 
latière  ^âl  est  nécessaire  de  consulter  les  observations  qui  pré- 
èdent  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  régulatrice  le  14  raai  1822, 
t  rapporté  dans  c^  receuil  )  tom.  2  de  1823 ,  pag.  ï8p. 

,    COUR  W:  CASSATION.  '- 

ta  désertion  reconnue  constante  d*un  remplaçant  suffit-elle      -     < 
pour  résilier  l'obligation  contractée  par  le  remplacé ,  en- 
^'core  que^  le  remplaçant  n^ait  été  poursuivi  ni  condamné 
\comme  déserteur?  (^l^és.  aff, )  Cod.  civ. ,  art.  1184 ;  décret 
dd  9  fructidor îun 3,  art.  58.  -    ,.   •     .  '  .     * 


•   ' 


<■  • 


6^4"  lOURHAt.     DU    PALAIS^ 

Les  MARiés  Guille,  C.  lb  sieur  Lefebvre. 

,  ^     Le  sieur  Lefebvre  père  traita,  le  9  février  i8i4>poaï^^ 

'  remplacement  de  son  fils  ^  conscrit  de  181 5  9  avec  le  sieur  | 
Bance,  journalier.  Une  clause  de  Tacte^orte  r«t  Baoce  s'oblige 
de  remplacer  et  suppléer  à  Tannée  Lefebvfe  fils  ^  de  se  rendre 
à  tous  appels ,  de  partir  aussitôt  que  Toi^dre  en  »£at^  donné  J 
pour  tels  lieux  et  tels  endroits  qui  lui  seront  indiqués ,  de  rester 
sDus  les  drapean^  autant  de  temps  qu'y  aurait  été  tenu  Le- 
fbbvre  fils ,  le  tout  de  manière  et  si  bien  cfi.e  ce  dernier  Wsok 
nullement  inquiété  ni  recherché ,  pour  raison  dn  service  mi-  j 
litaire.  »  Le  prix  du  remplacement  fut  fixé  à  6,5oo  fr.  :  Soofn  J 
furent  payés  comptant  ;  2,ooofr.  fbrent  stipulés  payables  deui  ^ 

»  ans  après  qne  Bance  aurait  justifié  de  son  activité  de  service, 
et  le  surplus  dans  dix  ans ,  avec  Tintérét  légal  «  -^  Banee  iiit 
\  incorporé ,  comne  remplaçant  de  Lefebvre  f3s  ^-dans  te  52*  ré- 
giment d'infanterie  de  ligne.  Il  passa  bientôt  dans  te  i4S«<k 
la  même  arme.  Il  y  resta  jusqu'au  joaYril  1814  f  ntais  ce  jocur- 
là  ^  ayant  quitté  le  régiment  |  il  fut  inscrit  sur  ks  registres-» 

'^matricules  de  l'armée  comme  déserteur. 

Pour  établir  que  le  fait  de  l'abandon  de  ses  drapeaux  *ne 
pouvait  être  considéré  comme  désertion  ^  le  >ieur  Bance  i 
produit  des  pièces  de  l'administration  inilitaire ,  desquelles  il 
résulte  quOs^  le  a  nftai  1814(23  jours  après  sa  dipamtion)^ 

•11  entra  dans  un  dépôt  de  blessés  à  Rouen  f  que  le  6  juin  il  ibi 
renvoyé  avec  une  feuille  de  route  au  régiméRt  de  la  Reine' 
(  a^  de  ligne  }f  en  garnison  à  Versailles ,  et  qu'il  lui  fut  délivré 
un  congé  absolu ,  le  27  août-  1814  )  par  le  <50Qseil  d'admiais'* 
tratiou  de  ce  régiment.  j 

Par  acte  du  ^5  septembre  i8t4i  Bance  fit  cession  an  profit  j 
d'un  sieur  Berlin,  représenté  aujourd'hui  par  les  mariés  GtuUef  j 
des  droits  résuitans  en  sa  faveur  de  l'acte  de  remplacement  de  1 
9 février  1814. — Demande  en  exécij|ion  de  cet  acte ,  et  en  paie-  j 
ment  des  intérêts  échus  et  de  la  «somme  de  2^000  fr.   de  prii  J 

;  principal ,  devenue  exigible* 

Le  sieur  Lefebvre  a  formé  opposition  à  ces  poursuites ,  rf 
conclu  à  ce  que  le  contrat  du  g  février  fut  déclaré  nul  et  r&H 
V.    lié ,  par  suite  de  la  désertion  du  sieur  Baucc/ 


« 
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Le  1 9  '  sépleâibre  1 8  i  6 ,  jugement  du  tribunal  de  prerii ière 

^aace  qui  autorise  la  continua  lion  des  poursuites ,   «  atten* 

y|ue  Bance  justifie  d'un  certificat  délivré  le  18  août  18149  et.  * 

ûstataul  qu'il  a  été. incorporé  dans  le  52«  rogimertt;  qu'il 

est  rentré  dans  ses.  foyers  qu'en  vertu  de  ror4onnance  du  >^ 

M  ,  du  i5  mai  l8i4j  ^(ue  d'ailleurs  il  justifie  d'un  congé  ab-  ., 

[û  du  régiment  de  la  Reine;  que  ce  congé,  qui  affranchit 

inee  de  tout  service  initi taire ,  libèr<i   aussi  définitivement 

îfiîbvrje  fils ,  etc.  »    > 

.  .      -         ,    .  .  '^ 

Sur  l'appel ,  afréf  thflrmatif  de  la  Cour  de  Rouen,  leqqel  v 

ièbûre  nul  et  fésilié  le  contrat  de  remplacement  dont  il  s'a- 

t)  —  «  Attendu  qu'il  est  établi,  par  des  àctes*ofïlcieIs  duminis'» 

ire  de  la  guerre  qù^  Bancé  a  déserté  ,  le   10  avril  1814  j^du, 

^5*  de  ligne  ,  où  il  venait  d'être  incorporé ,  et  qu'il  est  resié 

sbrit  comme  déserteur  sur  les  registres  diidit  ministère.^  ^ 

-Qu'à la  vérité  Bànce  représente  des .j^èces  de  Tadministrà- 

XI  militaire  tendantes  à  justifier  qu'il  serait  rentré  au  dépôç 

)  Rotieu,  pour  cause  de  blessure,  le  2  ttiai   1814  ;  qu'il  aurait  ^ 

isliite  été  renvoyé  au  régiment  de  la  Reine  (  a*  de  ligne  ) , 

l  il  aurait  obtenu  du' conseil  d'administration  de  ce  régiméuty 

^27  août'  181*4  »  un  congé  absolu  ; "Vnâis-  que,  Bance  ne  ren-r 

int  aucun  compte  de  ce  qu'il  est  devenu  depuis  le  lo  avril , 

loque  de  sa  désertion,  jusqu'au  2  mai,  où  il  prétend  être    * 

Itre  au  dépôt  de  Rouen ,  la  seule  conséquence  à  tirer  des  \ 

pces  produites  par  lui  est  qu'ayant  eu  la  facilité  dans  les 

a^nstances  des  temps  d'obtenir  un  congé  ,  il  a  fait  toutes  les 

j^udès  nécessaires  pour  couvrir  sa  désertion  d'i|n  congé 

[ifîrac;  —  Attendu  que  BancC ,  ayant  rompu  lui-même  le  con- 

du  9  févriei^   18 14  par  lé  fait  d&   sa  désertion,  n'a  pu  ' 

ire. revivre  par  son  retour  au  2*  régiment  de  ligne  ». 

mariés  Guille  se  Soiit  pourvus  en.i^assation  contre  cet 

•  ■  ■ 

j^,  en  ce  qu'au  mépris  de  l'article  j  i34  du  Code  civil,  ï\ 

Lannulé    des  conventions  ^légalement  formées.  Le  sieur 

be,  ont-ils  dit,  n'a  pu  être  regarcjé  comme  déserteur,  puis-^  . 

Vu'a  été  ni  poursuivi  ni  condamné  comme  tel ,  d*i»près  les 

itions  dudéclx-tdu  14  octobre  i8i  i.  — MaU.lelait  de  ia  - 

tion  serait  regardé  comme  constant,  qu'il  ne'sufHraitpas 

I  opéier  la  résottition  du  contrat  :  il  aurait  fallu  en  outre 

^ome  XX  40 
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6i^6,  jovnnAX.  du  valais. 

qae  le  siemr  Lefebyr^ûb  eût  été  obligé  de  pànir.p^  softele 
cette  dës^rtioii.  L'abandon  fait  par  Bance  de  ses  drapeaux,  i^  J 
iVrëjtidieië  en  rien  au  remplacé;  le  sieur  Lefebvre  fils  n'a  poiiHl 
été  obligé  ni  d'entrer  au  service  militaire  ni  de  fournir  oa 
nouveau  remplaçant.  Par  le  poùtrat  du  9  février,  B^nce  s'est, 
obligé  à  libérer  Lefebvre  du  service  militaire  ;  il  l'a  effective-, 
^neut  libéré  |  puisque  celui-ci  u'a  jamais  été  recherché  ni  iJi\ 
quiétés  Bance  a  donc  rempli  son  engagement;  te  si<çur  Lefebrre 
ne  peut  donc  se  soustraire  an  paiement  du  prix  convenu  pour 
le  remplacement  de  son  fils.  à 

Ou  arépOndjLi  pour  le  sieur  Jjefebvte  :  i*  L'arrêt  dénoooédé-.^ 
cide ,  en  point  de  fait,  que  Bance  avait  déserté  de  sonr^uneiUi,! 
la  décision  de  la  Cour  de  Rouen  est  sonvaraine  et  ûiattaquaUç.  j 
h  cet  égard  ;  ce  fait  doit  être  réputé  constant.  -^  a''  La  décision  ' 

de  Ja  Cour  de  Rouen  ne  renferme  aucune  violation  du  décret 

• .       •  i 

du  14  octobre  181  f .  En  elfet,  ce  décret  ne  feit  que  régler  b1 
fbrpaes  d'après  lesquelles  d<Hvent  être  punis  et  poursiiivis  rM 
d^&erteors;  il  est  uniquement  relatif  à  la  vindicte  pobiiqoe  et  s 
la  répression  du  crime  de  désertion.  La  Cour  de  Rouen  n'a 
donc  pu  violer  ce  décret ,  puisqu'elle  aVatt  à  statuer  sur  les  in- 
térêts civils  des  parties ,  et  que  ce  décret  leur  est  absohiroaitJ 
étranger.  —  5®  Aux  ternies  de  l'article  1184  du  Code  civil,  b 
condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  ccn-^ 
trats  synallagmattques>  pour  le  cas  où  l'une  des  dem  parties  K 

*  •  • 

saUsfei^a  pa^  à  son  engagement.  Or  le  sieur  Bance  n'a  pas  toif' 
pli  l'obligation  qu'il  avait  contractée  de  rester  constam 
sons  les  drape^aux  jusqu'au  moment  où  il  obtiendrait  un 
absolu  :  la  convention  a  donc  été  résiliée  par  son  £iit.  — 
le  décret  du  8  fructidor  an  i5,  auquel  il  n'a  été  nnllemest 
rpgé  par  l'acte  du  9  février  i8i4i  &it  disparaître  tontes 
cultes^  il  porte,  art.  58  :  «  Tontes  les  fois  qu'un  suppléant 
sertera,  ou  sera  réformé  pour  des  causes  non  provenaotes 
service,  les  engagemens  contractés  avccMui  par  le 
seront  déclarés  comme  non  avenns^  et  il  sera  tenu  de' 
bourser  toutes  les  sommes  pa^  Jui  reçues  du  remplacé.  > 
sieur  Bance  a  déserté:  l'engagement  contracté  par  le  sieor 
febvre  devait  donc  être  déclaré  non  avenu»  ' 


?.. 


Nt  lû  aeik't$.tSi  AMtiT  de  la  lectiou  civile,  JAi  Deséxa 
H^nt,  M.  Millier  rapporteur,  MM-  Loiseau  ^  Nicod 
Stits,  par  lequel  :  1' 

TA  COUR ,  —  Snr  les  «onclmlons  de  M.  Jouhert,  avocat- 
^liil,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  ta  chambre  du  con- 
jj, — ..Attendu  que  la  Cour  de  Roue»  a  déclaré  qu'il  résultait 
pièces  officielles  émanée^  dU  ministère  de  la  guerre  ({ne  Bance 
it  porté  sur  les  registres-matricules  de  ce  ministère  comme 
Jat  déserté  le  10  avril  iBi4i  et  que,  par  suite  de  cette  dé~ 
ration,  cette  Cour  a  pu  et  dû  déclarer  que  la  couvention  , 
^'fl£vrier  \%i^i\»\X.  culte- et  résiliée  par  le  fait  mêine  de 
^ix,  et  qu'en  prononçât  ainsi  elle  u'b  fait. qu'une  juste  çt 
Àtâaire  applicbtioa  des  lois  de  la  ignatière; — B^jitte.  » 

^>to.  la  qvestiôu  a  été  décidée  dans  le  Dtêtpe  sens  par  arrêt 
Ift  mêine  Caur,.i  la  date  da  aS  novembre  1617.  (Voy.  ce 
iBoalftont.  19,  pag.  g38.) 


COUR  D*APFEL  DE  METZ. 

t^cusation  peut-elle  avoir  Heu  après  qu'tpi  jugement  inter^ 
aO'loirfi  a  déjà  été  rendu  dans  la  cause  sur  plaidoiries  res- 
tctiyes  ?  C  Rés.  aff. }  Cod.  de  procéd. ,  art.  582. 

&UÎ  jugé  mtrê  led*  sieurs  Charpentier  et  Deli^aux,  par 
^  de  la  Cour  royale  de  Mets,  du  1 1  aoui  1S18,  et  dont 
fcje'tfxtej  ■       ■■ 

luk  COCR  ,  T-; "Attendu  que  les  rècnsBtioiis  des  juges  sont 
irisées  par  l'art.  58a  du  Code  de'proce'dnre  civile ,  pourvu 
Ifes  soient  faittsai^t le cbmmencemràt  de  lu  pluidoirie; 
^tette  plaidoirie  ne  peut  ûtre  autre  que  celle  qui  iluit  pfé-    -"X 
|r  le  îagement  tpN  n'est  paS'  enpore  rendu ,  et  non  celle  qui  "f' 
^vojr  lieu  lors''d^  jugeniens  prépaAtoîres  ou  iiiterlocu-  ' 
Ké)à  Intervenus  daps  la  cause  ;  que ,  pour  obtenir  le  |a- 
E)t  défîuiti'*,  il  &utqiia,  éur  l'avenir  de  l'une  des  parles,     ' 
f^raisisent  à,  une  nouvel  lè^udience ,  qu'elle^  y  posent  de 
^lles  feraalités ,  40'elles  y  prennent  de  nouvelles  eoncin-: 
iiA'qn'iinc  nouvelle  plaidoirie  &*|pu gage  entre  elles;  — tJ^'"  '  .- 

"■/■•'■■-  4o--  .:'      '  ■■ 


6i8  jÔVKIXAh  2>0.  V^lîAIft. 

tenâa  qu'au  cas  parliculier  y  cette  nouvelle  ptaidoiric ,  cjoîtfst 

point  encore  eu  lieu ,  est  évidemment  celle  dont  parle  Tartidi: 

*58a ,  c'est-à-dire  celle  avant  le  commencement  de  laciaeUe  Ij 

.    récusation  a  pu  être  faite  ;  que  d'ailleurs  le  motif  de  cette  re- 
-   cusation  est  l'un  de  ceux  énoncés  au  n®  4  de  Part.  5  7 8  da  mênrf 

%  0)de;  —  Attendu^  conséquemmfent ,  que  les  premiers  pM 
ont  erré  en  déclarant  inadmissible  la  même  récusa tionûiteaj 
temps  opportun,  avant  la  nouvelle. plaidoine  qm  doit  avoir j 
lieu  pour  obtenir  un  jugement  définitif  ;  que,  la  ^  réeosàtiâi^ 
^étant  admissible,  le  juge  récusé  doit  être  tenu  de s'ieipli^ 
sur  le  fait  de  récusation,  conformément  à  fart.  5  85  dtidit  Codï 
—  Par  ces  motifs  \  Met  l'appellatioii  et  ce  tfont  est  appdïi 

'     néant;  —  Emeridant,  décharge  rappelant  des  côndamoatkÉJ* 
contre  lui  prononeées  par  le  jugement  dont  est  apj^l;  êâsant 

*    "tlroit  sur  l'appel ,  déclare  admissible  la  récusation  du  sLeor....^ 

^  pi^oposée  au  greffe  du  meUie  l;ribunal ,  le  2  juillet  dtrmer)» 

l'appelant;  ordonne,  en  conformité  de  l'art.  SÔS'dnOo^&J 

procédure  civile  ,  que  l'act<  concernant  cette  récnsatiMt^ 

'    immédiatement  communi.qué  par  le  greffier -do.  ^riboûal.aij 

sieur ,  juge  récusé.  »  j 

'■A 


X.. 


COUR  DE  CASSATION.     - 

L* affréteur  doit-il  payer  une.  partie  du  fr&t  de  ses  mai 
dises  capturées  par  Verinemi,  lorsque  la  prise  arétë 
mdle,  et<jue  la  restitution ^des\n(î}rmwiâises  ou^e 
leur  a  été  fsffectuée  ?  (  Rés.  aff.  )  Co^.  46  côniin.  )  *ij| 
et  5o5.  ;  *  ''•'    .  '^      '       ' 

SaUTTER  i  C.    ANCEfSt   ET   COMPAGNIE. 

Le  nolisocrle  fret  est  uu  salaire  que  l'on  paie  aii4»i)ît^ 
,  :'d*un  navire  pour  lé  transport  de  certaines  |hardbLeaimc 
V  '    un  lieu  indiîjué.  Sr  ce  trans|Kirt  n'est  pas  fait  soit  parc 
luit,  soit  par  la  faute  du  capitaine,  leSret  n'est  pas  dû;  I 
*  suivant  Tartt  :^8  'da  tit.  5  de  l'ordojinance  dé  la  mariiie, 
^  firme  par  l'art.  ^02  du^ôde  de  èôrilmerce  ,  iitfcQt  dû  "" 
*   fret  (Sp5  m^irchandises  perdues»  par  un  naufrage' ou  é^oi 
pillées  gaE*des  pfrat^  «Qu  grisé»  par  l'ennemL  tMaisj'^ajc 


;:< 
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*> 


c  o  u  R  b,i  \ifi  s  l'A  T I  o  If  /  .  .  ^0' 


.  ■% 


iKir,  SI»' c^  article  ^  les  inarcba^dises  eaxiy^ès  du ^n^ 

irent  Je  iret  ,  sayqir,  eh  entier;  slle  "maître  les  conduit  w      ^ 

a  ^e  leur  destination  dàps  son  navire  ot»>4^na  un  antre  «et 

^ppçf^tlbn  seplen^nt.du.veyQg^av^nci^f'^'MP^^J^^  y  cosxdv^t  -i 
ji^t  qu'il  les  livre ^uJi«tt;flu.  liAiifragê.U.H-Ef^^^  ' 

^.ûdeinïiîté  d^  am  .^fvaâtre  du.  navire  a. para  tell^niipnt. 
i<»able ,  que  le  nis^rphand  chargeur  qé  p^Ml^maiider  ,  sùi*^ 
jgt  i'articfe  25  d^  ToirdcvEinaQ^e  ,  aujCime  dimis^uticHi  d^  fret , 
U^.4^  eir<^nstanpe  où  ces  marchandises  se,  trouveiaienl  ava- 
m^  ^par  leur;.pçoJ)fe  vice,  -QU.par  cas  .fortuit»  et  qiie->  da-   - 
b^Iâ  jarisprttSçDce. ,  il  n'est,  jpas  méme-i'eceyable  à  faire  Ta-  , 
edoD  de  ses  marcI^niUsesaj^  maître,  pont  s'exempter  dç  |^i. 
llpEVâô^.frèt...     ,   . .  '  ;  ^.  -.•       '  .  ■.  s   ..        ■  ;  ■  .  -  ;  .    ~    • 

iki^^l'c^.  iJ8t  Rivant  kqael  il  ^^est  dû  ancun  fret  cjl^ 
ff^liandises- prises  par- l<'en,p0mi.^; , suppose. évideniment  qiwt    -. 
^||i|^diiâ^n4ises  oût  été  totalement  perdues  :  d'où  la  coi^^-  *' 
^  ~^  coritf:i^na:ç^ie  ^.sï  la  prise  est  .gaulée  »  et* si,  les  inarr 
5  âont  reiu^çs  uitérieureniei^t ,  le  capitaioe  a  duoit  à 
r  ^^d^n^^u  fr^t.. Autrement  insérait  le  seul  ms^ltraité ,  se^l; 
Ij^ofii^^it ,  d'ua^&4^it^e]it  dqnt  les  ^cjiane^s  doivent  être    ^ 
f |£q^e3  ^  puisqu'il  perdrait  tpi}s4es  lirais  da  sqi^  és^editipn  ^ 
^Ék  que  raffréteur:  n'^rouverait  aticiuie  perte.,  ce  qui  serait^ 
gm|rb 'a|ix  ^rinei'pi^  g^néraui^  4^  [ostice  et  d'équité  ,  qui  «     - 
^TTobsèritattôn  jâeTaJin^  régissentle  contrat d'airrétemenj^'  ^ 
n>4>ften  qi)i0  j^  conli^ts  ordinaires.  U  palpait  seulement  juste    ' 
M^é^-  cas  de  rédij^r^^lo;  taui^L  du  fret  ^.  .soit.  parce  que  !çxl$Btrr 

It^yest  pjf|s4HQiàj6tirs^u$3a'knmei^iadein|^i^^  • 

*  '  .  .  ■  '' 

l^ês  0SLr<3iBù^fGsrx?!àrAe  Jems  va||@ar ,.  soit  parce  que  le  con-f   ^ 
"'"      -_•      t  *•-  "^        "-•».«•'•  *  '^ 

^  jBfa  .p^  reçu  son  exécu^àHj^ilie  ,et  entière ,  les  raarcUau- 

j^yûnt  p9s^té^ltn$partées'à  destina|;iQn^  mais  dans  ce 

ènt  du' fret  est  abandonné  4  la  sagesse  des  tribu- 

eus ^ xjjn  se  dët<^min  les  circonstances. 

H  spuseeuQÎnt  d^v.Vu.ç'^que  la  Cour  4'appel  et  celle 

Cottt;  «nx^if^gé^^te  question  qui  no,u^  occupe..    ' 

dsM^'Ié^:inj6yens  qui  ob^ été  plaides  en  faveur  du  sys-- 

Ûraîi^  fi€  sont  iiÉa's  ^aiis;  fôr^é.  '^.  L'art.  3o2  du  Code 

pl^rce  ,  Ê^tjïôri  ^itv^nie^/ l'ait  aucune  ^distinctioit  :  ^Jès 

tant  que  les  marchaûdises  ont  été  captui'ées»-,  le  fi-et  cesse 


^> 


"•    'm 

d'être  dû  ,  parce  rfu^en  effet  tselte  circonstance  ^d^tfttftfe  ce* 

"  •    "  t 

trat  I  parce  que,  dès  ce  iQonieDt,  toate  cemnmuîoB  efîntéral 

s  cesse  entre  lé  iDcrttré  da  navire  et  les  afi^tears.  Yainennll 

y;  ^  dit-ôn  que  le  navire' €t  les  marchandises  ne  sont  pas  ca; 

-dans  le  sens  de  l'art.  S62  du  Code'de  dornmerce'dès  cn^ea 

'  finiti  ve  le  prix  en  a  été  rendu  ;  car  la  capture  n'a  pas  loxm 

réahsée ,  le  cohtràt  d'affréteiment  n'en  a  *pàs  moins  été  détrail, 

La  restitution  uMr^a^  des  marefaandiaes  n'est  qù'aiie&U 

indenlnité  qui  ,  en  la  supposant  même  é^ê  à  là  pe|1e,  s'oh 

pécherait  pas  que  révénéroeut  prévu  par  la  loi  fllt  arrivé,  4 

ne  pourrait  modifier  la  condition  une  Eoïé  aiccomplîè ,  tmÊ 

b  masikne  Conditio  semd  impleta  non  resdviiur.  ^ 

Le  principe  d.'aitleurs  est  d'accord  avec  Féqnite  :  car  Ifl»^ 

^      qti'au  moyen  de  l'arrêt  de  restitution  le  maître  reçoit  ^««^ 

\,  *  vire  et  l'affréteur  |e  priX  de  sa  iJargaiscm ,,  le  sort  ée%  denx  ^ 

fi^s  est  egfil  et  la  justice  se  '  trouve  satisfaite^  niais  si  l^tni^ 

traire  le  capitaine  reçoit  le  prix  de  son  natire  et  Je  fir4^'#Mj{ 

■  •        •  f*  >  ■  ■      '♦'^ 

tandis  que  le  chargeur*  ne  recouvrera  que  lé^  prix  de  ^  iwn^ 

/   èhandises ,  déduction  fbite  du  fret,  TégaW  est  blesséè.ctà^ 

elle  la  lustice.  Le  fret  est  le  bénéfice  dh  navire,  cbranefn^ 

..  meniatioi^  sur  le  prix  de  la  cargaison  est^le  bénéfice  At<M 

geur  :  il  serait  donc  révoh^til  ^uq  l^fréteuir  vînt  r«eaeiffir 

"  .  ^bénéfice  d*unç  expédition  échouée,' fendis  que  rattenlè 

»  ._  fréteur  serait  totalement  trompée,  la. somme  reconvrfe 

la  restitution  n'étant  pas  tnêmeégale  à:  ses  avànISes.  Ainsi, 

féfiisânt  le  fret,  fe  chiargeur,  dans.ce.dsr»'^  ceriat  de 

./vitandQj,  tandis  que  le  propriétaire  ^  navire  en  exi 

r.    ft»et  ceriat  de  ixMcro.ctxpjéhèoi^  Qr  îiye$t"p^  âiffîiâle  de 

quelle  est  la  cause  la  plus  fayorntîeTi  - 

Le  21  février  181 5 ,  le  sieur  Symàr^ScëuA  ém 

Ances$yet  ç0|^j>^gnié^  nfégbcians  à*  Marseille, 

Thérmstocle  ^  np^9iTi&nBXiX  â  ces  dérâîier^ ,  et,  coi 

capitaine  Masse,  pbur^^tterlà  ^Martlui^ 

Vport^e  Marseille.  Lebâtinîéntmtt'àla  voile  lé  t«'a 

.  et*  arriva  très-'heureusement  à  sa  ((^ti^atîcm;.;  mais ,  le 

suivant,  il  fut  capturé^jans  $ori  re^i^{>ar  tme  firégate 

^t  la  ptisQ  Cut  d^arç^o^oe  é^  valable  |u|r  lim^iige 


/ 


•»«» 


court  UK  çAfs'STWîî».  trn 

"vice-anairàut^,  du  1 1  octobre  de  laMnécKie  année.  En  couse- 

-  .•  . 

qnence  le  navire  et  la  cargaison  furent  v.emîus/  ^       - 
*  .  Cependant  les  sieurs  Sautter)ei  Ancessy,  ayant  adressé  lenrii 
réclamations  à  la  haqte  Cotir  de  Londres,  obtinrent  tin  arrêt 
evL  daté  dû' 21  novembre  1816,  qui  ordonna ,  par^forme  d*in- 
demnité  ;  la  restitution  da  prix  de  lisi  vente  du  navire  et  dé  sa 
cargaison  ^  sous  la  déduction  néanmoins  de  tous  les  irais,  du 
capteiir  et  des  droits  de  commission  dé  ses  agens.        .    "   " 
^     Dans  cet  état  de  choses  ^  les  sieurs  Ancessy  ont  demandé  au 
çîeur  Sautter  le  paiement  du  fret  du  bâtiment,  depuis  IVÏar* 
scille  jusqu'à  la  Martinique',  et  de  ta  Martinique  à  Saint- 
Jtean-de-Terre-Neuve,  où  le  navire  avait  été  conduis  après  sa' 
capture.  ♦ 

'Cutter  a  fait  juger  en  première  instance  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  qu'il  ne  devait  aucun  nolis ,  ^f tèndà 
fffie  les' marchandise»  avaient  été  prises  par  l'ennemi.  -^ 

,.  *"  Jtfais,  tsur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Atr^  du  17  juin 
wt7,  qui  infirme  ce  jugement,  et  condamne  le  sieur .Sàutfer  ' 
^t  paiement  du  fret,  à  un  taux  cependaiit  plus  faible  que  ta- 
.lyi  dont  Ijes^pm-ties  étaient  convenues  ,  «  comidéranl ,  ^orteii't 
|0^ motifs  âjsect  arrêt,  que,  d^ns  les  règles  du  d^oit,  et  d'après 
Je  sdBs  des  çxpressions  ,  la  prise  (d'an  navire  n'existe ,  par  t'àp- 
rt  à  là  dédiéance  du  fret,  qu'autant  que  cette  prise  aura  été 

iirée  varabM,i  et  que  le  cbargeut  aura  perdu  ■*»«*  retôiri** 
fiçs  maîx:haiidise$  ;  qiji'tl  ne  faut  pas  confondi*e  le  cas  dis  prisl:;^ 
^par  rapport  au  fret  avec  celui  relatif  aux  ^lis^nrancési  qu.^ 
Je  Urit  seul  de  la  prise ,  étant  un. sinistre  par  rappoi4  cmn  effets 
rassurés ^-^ donne  lieu  à  l'abandon  contré  les  assureurs,  et  sub- 
^jpi^é  ceux-ci  aux  droits  de  l'assuré ,  quet  que  ^ait  et  ptiîise 
iMrel^  Ingement-qui  interviendra  sur  la  validité  ou  invalidité 
^^-^  )risç  j^.au  lieu  que ,  par  rapport  au  fret  dû  par  la  cargai- 
fnavire ,  il  n'yr  pas  eu  prise  quand  cette  prise  a  été  dé- 
invalide et  que  la  rest'ttutibn  en  a  été  ordonnée,  d'cr 

les  règles  du  droit  romain  Non  videiur  quisquam  id  cà- 

'^re  quodeinecesse  e^t  alii  rBstituj&re }  que  l'art.  5o2  du  Code 

^  cofnrhécce  n'a  pas  donné  "d'autre  sens  à  la  prise  faite  par 

Wennemis ,  puisque  Penseinble  de  cet  article  se  rapporte  à 

bperte  des  noiarchaiidises  par  naufrage  ou  échouecftent ,  pillées 
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par  lui  pnrates  ow  pHses  pkr  Ici*  ennemis  ,  aTHîiin  fret  n'élaiit 
alors  Uft  àaijayire;  mais  que  tous  ces  cas  se  rapportent  à  ok 
perte  réelle,  défiDilivè^et  noq  recouvrée,  puisque  l'article  sw-i 
y^i^t  du  Code  prononce  que ,  sî  Je  navire  et  les  marcbandises 
«<mt  rachetées  9  on  si  les  marchandises  sont  sauvées  du  nau- 
fragé «  le  capitaine  est  payé  du  fret  .jusqu'au  lieu  dé  la  prise 
ou  du  naufrage;  que  cet  att.  5o2  a  été  tiré  de  l'art.  iSda 
xoeiuç  titre. de  Fordonnânce  de  Ja  marine-  et  de  même  (]ue 
"VaFin  et  Potbier  avaient  fait,  ressortir  le  motif  de  cette  dis- 
position,  en  disant  que,  l'affréteur  ayant  eu  le  malheor  4 
perdre  la  marchandise  |  i]  y  aurait  de  la  dureté  à  lui  en  faire 

*  payer  le  fret,*  de  même  M.  Locfé  a  reproduit  sur  cetartj-  \ 

^  cle  3oft  le  même  motif  de  l'ordontiance ,  en  fitisant  la  roerae' 
flibwrvajtion  :  d'où  il  résulte  évidemment  que  le  chargeât  «'«^ 
dispensé  de  payer  le  fret  que  quand  il  a  perdu  sa  marchandise  , 
nans  retour»,  •       .        .  '       . 

Potirvbi  en  %a<isation  de  la  part  dtt  siéur  Sâutter ,  pour  tie-^^ 

,  latloti  de  Fart.  3o2  précité,  .. 

Mais  •  le  1 ,1  aduc  î8i  8,  Annix  de  la  section  des  requêtes  ,iL 
ffennonde  P ért s ej^  président ^  M.  BriUat'^SqvaHn  yajppoçW  i 
M.  iViCo^?  avocat,  par  lequel  :  /'"''  *   ^' - 

^  LA  CODRi  —  Sur  i'ei  conclusions  de  M.  Jour  ai ,  aîwftt-  i 
.général;  — '^rttepdaqije  l'arrêt  attaqué  n'a. points vl^«^ 

^  ftiais  au  cont^aji^e  Tg^  interprétée,  avec  sagessey  TÉu^è /i^Pf  j 
lie  la  Cour  d'amirauté  a  çméanti  1%  CQnfisC«y:ionj  r—jQûe  i^^  \ 

îltittriioû  ^  jirîx  équivalût  à  celle  de  la  ng^arbliandt^i^,  etqaeles  | 
sijiurs; Aiio^s^y  *^'PP^ï^^ïït ^^^  j^^^^  partie  la  îperte  çomma»? ., 
dans  la  diminutÎQn  du  prix  du  fret  :  —:  Rejette.  »    C      .  4  c 

*" iV^om.  La^ê»e  Cour,  par  arrêt  du  10  déc^fe^^tiii^'fp^ 
a  décidé  que,  lorsqtie  par  ml.  événement ^ferce  nij^jP  '^ 
navire  n'a  pu  débarquervau  lied  indiqué  par-  la  cbàrl^^P^) 
le  fret  de  retour  peut  néanmoins  ê^'e  réclamé,  ^\  le  cajppp^|| 
^our  sauver  la  cargaison,  "a jconduite  dans »o  port  VCftSjn^ '«5 


^consentement  de  la  personne  f^i  "étai;!  tout  à  la  fois  lé  ^^ 
'  pondante*  le  consi^gnàtaire^ de l^jB&N^  .  ,  -^ 
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COUR  DE  CASSATION. 

.  "*  •  "  '  '   "        - 

En  matière  emlé,  le  Ministère  faille  peut-îl  agir  par  voie 
d'action  dans  desL  cas  autres  que  ceux  spécifiés  par  la  loi? 
(Rés.  nég.)  Loi  du  24  *oût  1790,  sBirt.  2,  tit.  8;  loi  du  20  avril 

.  1810,  art.  46.  * 

^us  PARTicuLiB&EMEDrT ,  Ts  Ministère  pubUc  peut-il  agir  étof*- 
fee  soit  pour  requérir  une  nouvelle  organisation  de  la  tu^^ 
''telle ,  soitpour  demander  que  le,s  baux  des  biens  du  mineur 
soient  adjugés  sur  enchères^  publiques  :  (Rés .  nég.  )  * 

Le  tuteur^  au  contraire ,  O't'il  seidTle  droit  de  consentir  les   ^ 
baux^  ttins  qu^ils  puissent éti^e.  annulés,  si  ce  n\estdans  le 

'  cas  d'un  concert  fnxuduleuosi  ^ntre  le  titteur  et  les  ferkniers  ?.  ■ 
(Rës.  aff.)  €od.  civ. ,  art.  4%*     .      ' 
Les  maries  Berbin  ,  C.  la  ISamx  de  Balby  et  consorts: 

Le  tribunal  civil  de  Melun ,  a;s^àht  à  décider  lequel  devait 
l^e  maintenu  de  deux  baux  passés ,  Tun  aux  maries  BerJin,  le 
topcjpbre  r8io,  par  le  sieur  éîe  Balby \  curateur  de  son  père 
jQitmlit,  l'autre  aux  marias  Thibault^  par  la  dame  de  Bâlby,  • 
Mtait  déteriôine  ej*  faveuf.dh  premier,  par  le  motif  <jue^ 

es  les  articles^ 45<>C€t  Sbg  âà  Code  civil,  le  tutei^  à  riu-" . 

tion  avait  seul  le  droit  d'administrer  les  biens  de  l'in- 
eç&t ,  et  que  laf^ame  de  Ballfy,  qirf feulement  avait  une  dél^^, 
;ation  deo,5eo  fr".  sur  1b  revenu  aun  des  domsMues  affermés,  jf 
'^n*avait^afl|,d^iireiii'&  été  autorisée  par  le  conseil  de  famille', 
(Vait  ét^^j^ vitalité  pour  eu  consentir  bail.  Le  jugement  m- 
B^'niiy%^4^cembre  181 5,  déclarait  donc  la  dame  de  Balbj^ 
ioi^recevallfe^ns  s^s  demahdes ,  ordonnait  rexécntion*.du 
iJgBBrdin  et  sa  femme,  aux  offres  par  eux  faîtes  d'en  porter 

pliiez  haut  pour  que  ladite  dame  en  pût  retirer  le  lùon- 

e  sa  délégation,  et,  du  reste,  annulait  le  bail  de  ThibaôHf  jf 
fis  oiéme  aucuns  dommages  et  intérêts,  parce  qu'ils  avàieiijïl :^' 
k  pleine  et  e&Jtière  connaissance  de  cela|i  pQss§.a|ix  mariés  ^*^^ 
èrdin. 

Appel  (fe^'^ût  la  Cour  de,  Parîs^,  de  la  part  des  épous;  TW-    • 
ault  et  de  la  Jame  de  Balby,  qui  répétèrent  purement  efsitn-f  , 


t«. 


•« 
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V  pleueiit  Iear$  conclusions  prûes  en  premiC're  instance.  De  icor 
ipVêf  les  maric^s  Berdin  defnaiidèrent  Sicte  de  leur  office  de  payer 
annuellement  la  totalité  <Ju  prix  de  leur  bail,  sans  égard  au 
.paiement  par  eux  déjà  fait  par  antidpatton  au  sieur  deBaKy,  ' 
et  sons  la  réserve  seulement  de  répéter  cofrtre  lui:  œ  qa'ih 
justifieraient  avoir  avancé.  - 

*  Le  I  «'  juillet  1816 ,  premier  arrêt ,  qui,  sur  le  prétexte  que 

ie  sieur  (*e  Balby  avait  reçu ,  par  abtieipatioii ,  oae  partie  de 
^         .  fermages  ,  ordonna ,  sur  la  seule  réquisition  d«  M*  le  proGureor* 
V  général ,  la  convocation  dVn  oouv^u  conseil.de  famille,  à  Tef- 

^     fet  de  réorgariiiser  la  tnteHe^.de  domier  âon  avis  sur  fttdiité 
•  ^         'du  bail  fait  aux  Berdin  par  te  tutjear^  et  pur  provisioD,  ario- 
'  rfsa  Xbibâult  à  continuer  sou  eicpioitatioa,  aux.  termes  de  Tto- 
cien  bail. 

Conformément^cet  arrêt  v'I^  convocation  âttconseBdefàh 
mille  eut  lieu  le  12  février  iSi';^  et  le  résultat  de  la  délibération 
du  conseil  fut  1  •  de  retirer  la  tutelle  au  sieur  de  Ba1b5r  fils,  par 
Tunique  tnotif  qu'ayant  entrepris  un  voyage  a  Fétranger,  il 
h^était  plus  en  situation  de  gérer  ta  tPtèlle  f^"^  qu*il  y  avait  uti- 
lité manifeste  et  palpable  pour  Fînterdit  dans  l'exécution  da 
bail  fait  aux  mariés  Berdin  jv  5®  Qf^'^'  fallait  noiiimer  ie  sîeor 
Schenetz  pour  reniplir  la.  tcMlëUe  à  la  .place  du  sieur  «de  Balbjf 
fils.  —  La  cause  reportée  ^e^ant  la  Coûr*^  1^  nouveautatear, 
ainsi  que  les  mariés  Berdin,  concluent  à  VhomologatioDcfc' 
l'avis  du  conseil  de  fiimîUe.  • 

De  leur  côté,  les  tnàriés  Thibault  et  la  d'âme  de  palby  p^' 
sistent ' dans  leur  demande  en  nullité  du  baih  «les  époux  Berdio j 
et,  le  25  mars  1817 ,  second  arrêt  qui,  au  itiéprls  <lc  l'avis» 
.  conseil  de  famille,  que  le  premier  avait  ordonrÉéy  et  *«  cooh- 
dcrant  1®  que  .fe  sieur  de  Balby ,  par  abus  de  sa  qualité  d*<»* 
voyé  en  possession ,  avait  passé  bail  à  Berdin ,'  et  s^élait  feit 
•  '  -payçr,  par  anticipation ,  une  somme  de  20,000  fh-,  donlicw 
,*l/p!oi  .  au  profit  de  l'întèrdit  n'était  pas  fustifiéj  2»  qœ  '^ 
^  ;  /Jiffres  mêmes  de  Berdiu  suffisaient  pour  démontrer  la  vitete <* 
fermage  stipulé  ptir  le  bail,  et  la  lésion  cjui  en  résuHaiii 
dnnulle  le  bail  fait  auxdits  Berdin ,  et  ordonne ,  sur  feyréqoi* 
siipije  du  procureur-général,  qu'il  s<^  procédé  à  Faajuaica* 
tiou  d'un  nouveau  bail  devant  un  notaire  commis  ad  hoc  »^ 


<<* 


V.     ,         ^'^    COUR    DB'CAS*A^iaW-      .^    '     <  i  -     6*^5 

^  ^*  Pèarvôi  eo  cassation  contre  les  Jeux  arrêts   par  ils  ma- 
ries  Ber^in^  qui  proposent  trois  iE«^ens  ;^  ,  -* . . 

]<»  Excès  dé^ pouvoir  )  et  violation  des  lois  des  14  ^^^t  17Ô0 
^t  ioavrif  1810,  eA  ce  que  les  arrêts  attaqués  avaient,  sur 
le  réquisitoire  d'office  du  Ministère  public ,  ordonné  une  aou- 
veHe  assemfcilée  de  Êimillè,  une  nouvelle  organisattchi  de  la  tu* 
teUe ,  et  l'adjudication  d'un  nouveau  bail  à  fèrine ,  à  la  pla<te^ 
décelai  qui  avait  été  passé  parle  tuteur; 
;  fàH»  Violation  des  art.  466  et  540  du  Codé  de  procédure  cÎt 
Vfle,  dont  le  premier  ne  permet  de  recevoir  intervenans  que 
«settx  qui  iluraient  droit  de  former  tierce  opposition  y  et  dont  le 
Mcoiid  porté  que  l'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement 
delfi  cause  principale,  lorsqu'elle  sera  en  état; 

5*  CoQtravenf tdn  a'ji^  ai^t.  Soq  et  4S<y.<lu  Code  civil ,  dont  te 
pi:éinler  assimile  rinjterdit  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour 
8€s  hieias^  '  et  veujt.  que  les  Jois  sur  latutelie  des  mineur»  s!a]>* 
pillent,  à  la  tutelle  des  interdits  ;  et  le  deuxième,  que  .le  tii^ 
leur  de  finÉerdit  ^dtetkiistre  ses  biens  : ,  d'où  il  suivait ,  selo^i  hs 
denftindeurs ,  qti'il  peut  seul  pàs^r  et  renouveler  les  baux  de 
ses'fennçs;  qu*il  n'est  point  obligé  de  faire  adjuger  ces  baui^ 
aux  enchères  publiques,  après  affiches  ou  annonces  faites  daué- 
les  jboru^^x;  qu'il  est  autorisé  à  Içs  passer  de  gré  à  gré,  aiiX 
€(»iditiaxis  qu'il  trouve  être  I|m  plus  avantageuses  )  l'interdit; 
Vtque  ces-baux  doivent  recevoir  lenr^ei^écution ,  tanf  qn'il  n'estj-  . 
pas  recoànu  et  déclaré  qti'il  y.  a  eu  fraude  [Pratiquée  de  eon- 
rcei^  entre  le  tuteur  et  Jlé  ^fermier,..  ^-  Ils  ajoutaient  que  des  . 
laux  ainsi  faits  ne  pouvaient  être  annulés  pair  les  tribunaux  ^^ 
sous  prétexte  de  «nodieité'dans  le  ppx  du  bail ,  et  de  lésion  au'' 
.  préjudice  de  l'interdit. 
'  Le  1 1  août  .i3i8,  ARiiés(<  de  ^  section  civile,  M.  Deséze^ 
pair  de  Elance,  premier  président,  M.  Mirfîer  rapporteur, 
;  ISM.  Gmchard^  Jjoiséàuei  D'arri^ux  avocats,  par  lequel  i 

«  làk  CCMJR ,  — '  Sur  les  cOndtisi^s  conformes  de  M.  •feu* 

)àaft^  «v^cat-général;  -r^  Vu  Vwù  %  du  titl  8  dé  la  loi  du  '94 

^;«Di«t^is^,  ainsi  œnçu  ;  «  Au  ci^l  ,Je6  commissaires  du  Rot 

«  ^iepèeront  j^r  ministère ,  non  par  voie  d'actiqii ,'  mais  seu** 

M«ltoient  par  celle  de  réquisition,  dans  les  procès  dont  le^  ju-^ 

f  ges  acnropt  été  sîttsis.  a  ;,  —  Vu  aussi  fart.  46  de  la  lot  du  2a» 
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avril  ySio,  portant  :  f  En  matière  civile  ,  le  Ministère,  pn- «^^ 
«  blic  agit  d'office  dans  tè^  cas  ^péciiié^  par  la  loi.  Il  snrveQle 
«  rexécntioa  des  lois,  des  arrêts  et  des  jagemeos;  ilpoorsuit 
«  d'office  cette  cxécation  dans  les  dispositions  qal  intéressenf 
«  Tordre  pnblic.  »;  - —  Va  enfin  l'art.  45o  da  Gode  civil,  qui 
4$ pose  :  tf  Le  tuteur  prendra  soin;  dé  la  personne  du  mineur  et 
«  le  représentera  dan«  tous  les  actes,  civils.  U  administrera 
«I  sps  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra  des  domma- 
«  ges  et  intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  ^- 
«  iion.  Il  ne  peut  ni  âchefer  les  biens  du  mineur  ,  ni  les  pren- 
«  dre  à  ferme ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  '  m 
«  le  subrogé-tuteur  à  lui  en  passer -bail,  ni  accepter  la  <:^sioa  1 
M  d'aucun  droit oc^  créance  contre  son  pupille.  »^^  —  Attendu 
que 'la  Cour  royale  de  Paris  avait  $  décider,  sur  Fappel  dont 

.  elle  était  saisie,  l'unique  question  de'  savoir  si  le  bail  faitâ 
Berdin  et  sa  {emme  par  le  sieur  de  Balbv  fils ,  curateur  à  1%- 
terdiction  de  son  père ,  devait  obtenir  la  préférence  sur  celijù 
que  la  dame  de  Balby,  sa  mère,  avait  passé  de  $Qik  côté  à 
Thibault  et  sa  femme;  que.  les  parties  ^  en  se  bornant  à  re- 
prendre les  mêmes. conclusions  qu'elles  avalent  prises  fin  pre- 
mière  instance ,  ne  lui.avaient  conféré  d'autre  droit  que  celui 
à^  confirmer  ou  d'infirmer  le  jugement  rendu  le  19  décemlM*' 
i8i5  par  le;  tribunal  de  Metun;  que  cep^dant  cette  Cour,  en 

^  lissant  droit  sur  un  réquisitoire  d'office  tlu  Ministère.pablic,& 
totaleâient  dénaturé  J'affaire  soUi^ise^  sou  examen.^  etrc^^gé 
la  situation  des  parliés  ;  et  <ju'en  c#(|cmnànt  sur  ce  réquisitoire 
la  convocation  d'un  doiûseil  de  famille  à  l'effet  de  délibérer  sur 
ctiveçs  objets ,  et  notamment  sur  la^questio^l  de  savoir  s'il  y 

r  .avait  lieu  de  prononcer  Isf  destitatlofi  du  sieur  de  Balby,  des^ 
tifution)  qu'aucun  parent  nlB  pro^BS^iiait^  et  en  l'appelant  en 
'Outre  adonner  son  avis  sur  l'ûtBite  du^la  non  utilité  fiour  l'in- 
terdit  de  l'e^écutiofi  du  bail  passé  à^Ber^diB  et  s^  femme  p^ 
k^dlisieiir  dé  Bâlby ,  a  commis  un  vérifie  excès  de  poâi^soir 
et,  parsufte,  vjphi  les  aHit^  ' des.  lois  ci-dessus  ^à 
*•*-  Attendu  qu'en  effet  ces  articles  refusent  a|ciMinistèn 
le  droit  d'agir  par  voie  djàction ,  excepté  dans  qdë!qî55^'ï^*- 
spéciaux  iinliqués  :  d'où  U  t*ésuite  qu'il  est  ^ans  pQUVpJr  d^s* 
•les  o^S'iiûn  spécifias  ;  qiie  le  Mkiikèrc  public  n'c^t  gasjj^mnié 
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'pli*  Tttritoèïè.  4<^6  da  Cc3id6  civil  parmi  4^  jpërsoniies  <ipl  oiit 
lé  droit    de  réquérir  la  convocation  d'un  conseil  de  famille 
pôar  nommer  wi  tuteur  f  que  son  droit  se  borne  à  pouvoir 
dénôxicer,  comme  toute  autre  personne  j  au  juge  de  paix  dît 
dèmioile  du  mineur,  oq  de  l'interdit,  le  fait  qui  doit  ç(on- 
Bêr  lieu  à  la   nomination  d'un  nouveau  tuteur;  que  de  là  i^, 
i^ut  conclure  qu'en  principe  il  n'est  pas  plus  dans  les  attribu- 
tions du  Ministère  public  df  requérir  d'office  ,  en  pareil  cas, 
la  convocation  d'un  conseil  de  famille,  qu^il  n'es'C  dans  cel- 
les dés  tribunaux  dé  l'ordonner  sur  de  semblables  réquisitions; 
— -,  Attendu  que  le  Ministère  public  estégafemént  impuissant^ 
soït'pour  requérir  d'office  une  nouvelle  organisation  de  la  Xvl-^^ 
telle ,  soit  pour  deinander  que  les  baux  des  bien«  du  mipour, 
soient  adjugés  sur  publications  précédées  d'apposition  d'affi- 
ches,  aucune  loi  ne  prescrivant  l'observation  de  pareilles. forma- 
lités } —  Attendu  que ,  par  l'art.  45^  du  Code  civil  précité^i  le» 
tuteuLî*  est  charge  de  prendre  soin  de  la  persorme  du  mineur, 
et  de  le  réprésenter  dans  tous  les  actes  civils  et  d'admlpistratioa 
cfè  ses  biens  ;  que ,  par  l'art.  Sog  du  même  Code ,  l'intesdit  est 
assinâilé  au  mineur  ,  et  que  cet  article  porte  précisément  que 
lê&  lois  sur  la  tutelle  dés  mineurs  sont  en  toi^t  point  applicables 
è*ia  tutelle  des  interdits  ;  qu^ain$i  le  tuteur  de  l'interdit  a  seul 
dîx>it  dé  passer  ,  dan$,  sop  intérêt ,  des  baux  de  ses  biens  :  qujs 
ces  baux  doivent  avoir  leuÉ*  exécution ,  de  quelque  manière 
[qu'ils  aient  été  faits,  tant  qu'il  n'est' pas  établi  fMU*  de»  faits/ 
concluans  qu'il  a  existé  un  concert  frauduleux  entré  le  tuteur 
i>aiUem*  et  les  preneurs  ,  au  préjudice  de  l'interdit ,  ce  qui  n'a 
pas  e^  Jieu  daii^  l'espèce  :  d'où  il  suit  que  la  Cour  royaljp  de 
Paris  ft  forraellerhâit  contrevenu  à  cet  article  5 —  Attendu  tffte 
le  vice  (lotit  ç$t  entac^ié  le  premier  arrêt  s'est  nécessairement 
comnfiuniqué'au  secondlj;^que  l'exécution  du  premier  arfét  a 
idonàé'  lied  p^r  suite  à  toUj^  ce  qui  à  été  fait  ^rrégulier  par  le 
>>second,  et.jefp^S^^ore  que  l'avis  consigné  paâs  la  délibératiça 

q||emblât  devog"  donner  lieu  à  unè'\flécision  toute  con- 
p-_«,  ^r^y^^^i^  9^^  ^  ^'^  portée  par  la  Cour  royale  ,  puisque  Tu- 
«ii^llfu |;>ail  poUrî'iâterdit  était  dêd^rêfm}t>i£fes>'e  cipalpàhle, 
"'Sidttc3%Siir  royale  de  Paris  a  c^gi^ndant  rçflâ!jf.d'bomploguç.rIa- 


%, 


I^UfÂt  »^  •!*    *  ' 
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diCcdëlîb^ralibu  j'-elf  iabant  droit. sur  uq  nouvem  réfu^i- 
toir^  du  Ministère  public  et  sur  TapiK'l,  interjeté  par  la  (laine 
de  Balby  et  par  les  mariés  Thibault,  elle  a  cru  pouvoir  animlit 
le  ^ail  fait  aux  sieur  et  dame  Berdin ,  et  ordonner  qu'il  serait 
procédé  à  TadjudicatioiiL  d^un  nouveau  bail ,  aux  enchères  pu- 
*     Uiques  et  au  plus  oiTraitt  et  dernier  enchérissevr ,  et  q^wx 
^     sembliible  disposition  constituait  uti  nourel  excès  de  pouvoir, 
^*     «et^-par  voie  de  oouséquence,  tine  vioJalkn  maoifiMe despiil- 
*  '  ^  cipes  établis  par  les  disposiUims  àj^  loi»  précîftée^;  -r*ds«et 
^  AtmuLLE  Tarrét  du  i^'  juiBet  iBf6  ^  «raif^cœ^Qt  oi^te que  i* i^ 
ordonné,  sur  les  réquisîtbus  d'c^ce  dt^i  Ministère  piii^,ti  . 
convocation  d'un  conseil  de  AiniiUe  à  laquelle  aucfcme  des  per- 
^      sonnes  qui  y  étaient  tfutorî:|ées  pai:  la  loi  n'avi^ieot  concln;  2* 
^     il  a  fiutorisé  provisoirement  Thibault  et  ^afen^me  k  coutisoer 
f  expbitation  de  la  ferme  du  GrandPanphou  ,^\i  préjudice  de 
la  mise  eu  possession  ordonnée  et  «xécutée  au  profit  de  Benlia 
et  sa  iemmc  par  le  jugement  de  preyiière  instance  "^  du  194e- . 
cr mbre  1 8 1 5 ,  encore  qu'ils  fussent  en  possession  de  h\i  ;  qa'è 
eusseut  te  titre  apparent  eu  leur  faveur ,  et  qu'ils  ensiiieot  vu 
grand  intérêt  à  ne  pas  être  expulsés  pat  provision ,  à  la.veilie 
d'une  récolte ,  et  à  ne  pas  voir  les  mariés  Thibault ,  lenniad^ 
.  versaires  ,  en  mesure  d'administrer  la  fern^e  à  leur  préjudicç^f 
*  —  Casse  également  et  par  suite  l'arj^ct  du  aSmars  1817,  oûidbk 
^taiit  la  conséquence  du  premier,  'participant  à  ses  vice$)  <^t 
%,  violant  iui-méme  les  principes  reçus  en  matière  de  toteiie,  , 
principes  déclarés  applicables  à  la  tutelle  des  ûiterdits  par  Tsut'  . 
5a9  du  Code  civil,  dcais  la  toialité  de  ses'di^posUidns.  » 

Nota.  La  première  question  a  été  résolue  dans  le  itienij&seD*  , 
patr  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  des  27  frimaire 'çui  i5  (Voy-  i 
tom.  5,  pag.  ï65),  26  août  1807  (  V.  t.  8,'f.  572),  et 8  . 
mars  1814*  Ainsi  la  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point.  ) 

■ 
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^'orr.  1444  ^  Code  civB,  oui  veut  quel*  exécution  d*un  ju^f^':, 
ment  de  séparation  deviens  soit,  à  peirte.de  nullité,  c(^^'. 


V     COOR    DE   CASSATION.  '  ^      6^0       • 

mençéè  âan%}a  quinmim,  a-t-il  ^éié  màdMépar  VarL  ^n%  .     *    ■      ^ 

iiVo(ie(Î0ptdcd£hite?{'Rés.pég,) 

inulîUé  dun  jugement  4è  séparation,  résiiUante  du  défait^      * 

dt exécution   dans  la  quinzaine ,  peut^elle  être  proposée 

après^  le,  délai  d'un  an  pendant  lequel  ce  jugement  doit  être  \.  * 

qffkhê î; conformément au3ç  art.  872  ei 875  du  Code  depro-         ^ 

c^/i&ra?(Rés.  aff.)  '  *    J 

<•       ■        •  -  ■  *  .      ». 

,.->•*■ 

J^jpi49|S  Si^ot^^f  G.  liE  fisuR  Daire.  .v^>**i; 

V  ,   ,  .  {^t ^% 

La  pr<^îèrè  question  n'est  plus  douteuse  ;  elle  a  éié  déjà  re-  ^     ^  *    « 
Içe  da[fi9  le  méttiè  SCTS  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,'^'    ^ 
ijl^i  jiMn  i8fft  Vpy,  èevohunc,  pag.  44^* 
Pbîir  Ttiitèftfgeticé  dé  la  sécoiide  question  ^  il  est  nécessaire,'   , 
ï  rap|ièterle  tette  et  Fart.  875  du  Code  de  procédure  :  «  Sv 
s  forâialttés  prescrites  au  présent  titre  ont  été  observées, 
s,créEin<âers  dp  mari  ne  seront  plus  reçus  après  l'expiration 
a  délai  dont  il  s'agit  dam  Partide  précédent  (c'est-à-dire      ;    ' 
pt^siùie  année),  à  se  pourvoir  par  tîei*ee  opposition.  »  Cet      ^   '     * 
rtiele,'  qui  ^est  absolninent  muet  sur  les  formalités  ordonnées    ,  ^ 
BT le  Gode  civil,  suppose-t-ilriéanmoins^  pour  opérer  fin  <J<?.   .  ^      '^ 
on  recev<Mr  contre  les  créanciers ,  que  èes  formalités  ont  été  " 
gaiement  remplies  1  -—  Àù  contraire ,  'suffit-il  que  les  formaH-* 
is  prescrite^  par  le  titre  8  du  Code  dé  procédure  aient  été  ac» 
Mnpiies ,  pour  que  les  créanciers  ne  puissent  plus,  après  le  \ 
^ai  d'un  an  fixé  pour^l'affiche ,  attaquer  le  jugement  de  se-  * 
^ration,  lors  même  que  l'exécution  n'en  aurait  pas  été  cdm-  • 
ieooee  d^ns.  la  quinzaine,  confornlément  à  l'art.  i444  ^^ 
îodedvil?    ?  .  *  '  î 

Telle  esrt  la  fpjè&tion  qu'a  fait  naître  la  rédaction  peut-être     ■ 
a  peu  va^e  de  l'art.  873/  Dans  ce  dernier  système ,  on  di- 
lit  :  Suivant  l'art.  87-2,, un  extrait  du  jugement  de  séparation 
e  biens  doit  rester  exposé  pendant  un  an  dak  l'auditoire  des 
ri&unanx  civils  et  de  commerce ,  et  pendant  tout  ce  temps  le^ 
féanciers  sont  recevabl^a  à  attaepier  le  jugement -i  telle  est  i^ 
iDtentioà  du  législateW. }  telle  .est  la  conséquecice  qui  s'induit 
If  Fart. 872.  Mais  vient  ensuite  l'art.  875,  qui,  attendu  que  le;  - 
Mt  d'attaquer  nepeut  pas  êtfeétemel,  ne  l'admet  après  Ife  délai/ 
i*uii  an  fixé  pour  l'affiché  qtië  dans  le  seul  ca5  où  les  for]npa-/  ^  . 

...  >  *        •  ■   '  .    .-■         .      •  ■ 
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'  a^q  '^(fUIVMAL   OV    PALAIS, 

Ktés  prescrites 'par  le  titre  8  du  Code  de  procédtfrç^'aoïaiçgt 
^as  été  observées.  *^  Ainsi ,  par  exemple,  si  la  demande qq 
,•  séparation  n'a  pas  été  rendue  publique  y  conformémeat  aux  ar- 
ticles 86(j  i  867  et  868,  sî  le  jugement  n'a  pas  reçului-môpc 
.  toute  la  publicité  voulue  par  l'art»  872 ,  les  créaodérVpaqr- 
*  ront  l'attaquer,  nïéuie  après  le  délai  d^un  au  .:  voilà  ce'^dit 
\  fart.  875;  et  pourquoi?  Parce  qu*aIors  îes  parties  intéressé 
'  *l*\  Ju'ont  pas  eu  une  connaissance  légale  et  sûfiSsaçte  de  la  de- 
i|f  xnande  en  séparatioa  et  du  jugement  qui  l'a  pron()i)£iée;|)aii:e 
%  que  la  femme  cit  suspecte ,  dans  ce  cas ,  de  fraude  et  de  mau- 
vaise foi,  eu  dissimulant  aux  créanciers  do  mari  Teiist^ 
d'un  jugement  qu'ils  avaient  intérêt  à^  connaitr.e;  et  pane 
qu'enfin  nulle  prescription  ne  peut  coorif  contre  celui  quj  k 
peut  agir.  ... 

Mais  si ,  au  contraire  ,  les  formalités  prescrites  au  titre» 

oiit  été  remplies ,  si  la  demande  en  séparation  a  été  rendne^p 

• .  blique,  si  le  jugement  a  été  affiché  dans  la  forme  prescïiteftf 

'..,     l'art.  872,  alors  le  terme  d'un  an  pendant  lequel  rexposltion 

>.,  ^      et  l'affiche  ont  eu  Heu ,  est  un  terme  fatal ,  et  après  ce  délai  1» 

'  /•    créanciers  du  mari  ne  sontpkis  recevables  à  attaquer  je  juge- 

.'    '   ment  de  séparation  par  voie  d'opposition  ,  de  nullité  oa  » 

toute  autre  manière. 

■'    Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  point  adopté  ce  systèçK» 
.'  comme  on  va  le  voir  par  l'arrêt  intervenu  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

< 

■    La  dame  Savoye,  ayant  obtenu:  un  jugement  de  se'paration 

-    -.    de  biens  d'avec  son  mari ,  en  a  déposé  un  extrait  auigreffi^ 

.  %    des  tribunaux  civil  et  de  commerce  ^  et  a  repQpli  tontes  p 

formalités  prescrites,  pour  sa  publicité,  pajr  les  art.  i  y^^àm  Code 

'    '  civil  et  872  du  Code  de  procédure.  Mais  elle  n'a  comnaeDce 

■l'exécution  de  c^jagement  qu'après  la  quinzaine  quia  suivi «^ 

l^rononciatlon.    *  / 

Le  sieur  Z>a/re,' créancier  du  mari,  demande  la  nullité,  ûi» 

,  jugement  de  séparation ,  pour  contravention  à  l'article  i444* 

Code  civil.— ,La  dame  Savoye  soutient  le  sieur  Daire  uonrÉce- 

vabl'e,  aux  termes  de  l'article  875  du  Code  de  procédiu'e,  al* 

.*,t%;/ijîu  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'utf  an  depuis  l'affiche  du  jo^e- 

«.     '    nrêarde  séparation  et  son  insertioii.âu  tableau  indiqué  p^^ 


•> 


fitScle»  &Ue  pnftend  de  plus  que  Vmiton  dn  sleuF  Daire  e^ 
fal  giBdée ,  parca  que  l'article  1444  da  &)de  çiviL^  qui  près-, 
rit  TeiLëcutiofi  daf»  la  quiii^inef  a  été  rap{k)rté  qu  modifié 
w,  l'article  67a  dtt  Code  de  pi  o^diire  »  qui  accqrde  une  a»^ 
ée  pour  cette  exéeution»  .  1 

Mal^é  cette  di^feo^e  ^  ie^  tribunaux  de  première  iuatance  è| 
appel  out  js^caeiUi  la  fteioaude  du  sieur  Daire ,  el  prononcé  la    ^ 
aUité  da  jugeméul  de  séparatioo  obtenu  par  la  dan^e  S4Voye« 
iWrét  4e  la  Coor  royale  d'Amiéus  a  été  rendu  k   ja  inai^     ^ 
817.        ^ 

La  daaie  Sa^oye  ^est  pourvue  eu  cassation ,  pour  violée 
ondes  articles  87a  et 875  du  Code  de  procédure^,  et.  pour 
niss6  application  de-  Tarticle  i444  d^  Code  eivtl.  La  detuauf- 
eresse  reconnaissait  bien  que,  si  l'article  i444^u  Code  civil 
^ait  être  la  seak  règle  de  dédsion,  ledéfaut  d'exécution  daik3 

I  quûizauie  devrait,  en  thèse  générale ,  opérer  la  nullité  du 
igeareut.de  séparation;  mais  elle  prétendait  q|ie  ce  délai  de 
i«iuzaine  avait  été  reconnu  insuilisant  par  le  législateur  lui- 
déoiei  et  qu'il  avait  senti  la  nécessité  de  corriger  une  dispo*  , 
tlion  qui  devenait  impraticable }  que  dès  lors  le  Code  de  pro<- 
iédure,  rédigé  postérieuremeut 9  avait,  par  sou  article  87 !2, 
Qodifié  la  disposition  irritante  de  Tarticle  i444  ^^  Code  civi4, 

II  accordant  à  là  femme  le  délai  d'un  au  pour  rexécuUon.- 

f où  Ton  concluait  que  r^rrét  attaqué  présentait,  tout  à  la  luiti  ' 
(tteviôlationjmanifestede  rarticle872  du  Code  de  procédure 
i une  fausse  application  de  Tarticle  1 444  dvi  Code  civil. 

La  demanderesse  ajoutait  que ,  dans  tons  les  cas  ,.et  en  «sup- 
iQsaut  même  l'articiç  1 444  ^^  Code  ciyil  encore  en  viguêui*,  la 
iemaude  en  nullité ,  formée  plus  d'un  an  après  raifiche  du  ju- 
gent 4le  séparation ,  éta'it  évidemment  non  rcc^vàbie  j,  aux 
ermes  de  l'article  873  du  Code  de  procédure  f  et  qu'ainsi  cet 
iPticle  avait  été  violé  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Annens,  qui  avait   . 

eu  Faction  en  ntiltiité  du  sîeur  Daire ,  bien  que  ibrmée  long-  f 

ups  après  l'expitation  du  délai  fixé*par  la  Iqi.r 

Le  i5aout  1818,  jarret  de  fa  section  de^- requêtes,  M.  Hen~ 
I0R<&  Pensej-  président,  M.  Borelde^  Mreiizeh  tiâpporteur», 
B»  /îo^(6r  avocdt ,  par  lequel: 

«  LA  COUR  ,  —Sur  les  coàclasioiifi  de  M.  /oijifYfc,  avo-  ' 

'      '  ->  •   •  ^       ■.   . .  '  •  i 
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i^ndue.iGcipIravMtian  ans  cirtîoieir%a  et.875  daCode-dt^v»- 
«ë<)ur«  drile ,  par  i'adiiiiif ion  ifoaé  aetio»  4l^M»«fféwei«iil(lD 
jiMii  en  ttttifoé  du  \xhfgdaiG0kàewèfàig^^wéf!V^ 
femme ,  plus  d'un  an  après  robservatk>o4aift>mriilérf>regfi' 
tes  par  lesdits  arlide^  |  -^  Atlenchi  que  te  ^pMUMM  in? 0- 
«{nées  da  Gocie  de  procédure  nVmt  •porté  Anémie  «ittdmte  à  fsi» 

'  ticie  1444  du  Godtf  civil ,  qui  ^lablk  la  rkOM  da|ii9«nit4e 
«éparaiion  de  biens ,-  à'  dtffaut  ^d^iMie  eftéeotion'daM  les  Hflrmi 
qu-îi  prescrit  j  que  l'artidé  87^ ,  en  établissant  anefin  deiM 
recevoir^dnirela  tiëfk3e4)f>positiott  dds«i^aa[ci«^  après  Feipi- 
.ratioû  dailëlai  ^MteraMoé  par  l^iit.  ^%  ^  a^ge, eoame  a»^ 
dition  aécèssairé ,  4**^  ^^^  'fbnmlites  'presdcwteé  aa  tîlre  i/df  1^ 
panttkmi  des  hkn  atentAé^ialiseiivéesy  «««''^isse  aMièfciW' 

^•tton  résukanie  de  ■l'art.  i444^^C9deciv»l.pcmrâif«friMMi- 
cer  la  nuUifeév  ^  défout  d^faK^eatioln  prescrite;  -^  Snk 
4euxièm9  mq^^i^H,  ré»|dtstit 'd'une  prétendue  coÉtrareiiiai 
aoxdi«s  articles  «444  àa  Gode  «Ml,  872  et  87^  èÊeeké 
procédural  -r^  AAtemhiqnelcr'délaî  de  qatnsaine^rMitfâ 

^e^premier  de  ces  articles  n'éprotfve«açùn  obstisde  éunf^ 

'  .exéeution  par  les  formalités  intpckôteè  par  ledit  arti<i^4fi 

du  Code  de  procédure  civile  f  qui  énonce  posiHvetiieal,far^j 

«xpressioiis  qui  lerirâwiit'soitfiretmer  paragraphe,  Si 

(  pour  FeséetUioa  4u  fugeoietit  dé  séparatîar»)  ilsok  m 

^iitÊjpndre  V expiration  du  susdit  délni  dhm  âfi,  qoe  k 

Jiâîson  des  dent  lots  invoqnées  ii'effre  aucNMie 

.mais  seulenlent  une «înHiHanâté  de  pid)l^é  et  #ei^< 

à  dessein  de  prévenir^ tonte  fraude  et  collusion;  qatn 

*  "quant  ces. principes^ la  cause , -Pi^nét at^aqué'nV 

w^olé  4es  articies-'SQsénoncés  dès  dew  G»des  eivji  etHe 

dure  ;  — *  4S|'s  vnc , 


«  * 

COUR  DE  (V^SATION^: 


Lesemafçm  de  ùpmm^xe  .ont^4^  drott^dusif^^ 
lettre  fonctiens  n&nlseulemenà  dms  tinténear  m  dans 
^ny^:mfdeimBoui!$à^maiê;,^neQr^iktni 


l^ll^iidiç  des  coiiirtip^  de  qominm^  d^  P^i^  4rige  x^v^ 

iv«^^tiii.$fi  90(Q|)^(ij^  jiftr.lg?  lui$  dey  2Ô  vfiuipscvQA  9 

^^iSaj^ril  1^4  ^3  jod^rne»!^  SribWf»lite  polteeisorwî-  • 
Ép^k:  de  Paà»  ^  1^4  çQiido w^.J^J^JMt .  jft  £qs90ii  cfeacmi  t^n 
fM  fr.  d*agiej^de  ejtjçfi  5^p  fr,  de  dpipowges  ej  jiul^- 
jp.^vters  1^  compa^of^  dff;3  ci0|Hti<îrj9  d^  conH^icirce^t  -r-  A^r 

^ii;)  de  jb^^s  les  çi«;pa$];^<;e«.dc  j^  çmW^  «J^M^i^  ff^^^'^^ ^ 
î|f jsoQi^  dejpiiU  w  Jt^WB?  plu*  QU,niaiiiid,IaH|[^^ipii>i^ 

l^iM^iylu  qu'aux  t^ilBf#  de  l'art.  f&  du  Ode  4^  tvaaiioereii, 
tjer^  de  jQ9«uSf^#c;^i4CQPfiili>^  Iql^ipM^^  ont  .sevk 
^^       [^i^r|s  1^  9awtog^«  «^  sdpplim  ^  ^tiirj)|us«  quant  à 

j^ÎMffirpi  ^  jS»^tÎpn,  pour  i^^s«».<9ppIi(Mtiw  de  Tart.  fid^:.  >^^ 
^  28  ventôse  an  g ,  et  de  l'ait^  yS  fdu  0»de  d^  côg^oei^ce  ;V 
jS^  ffUs  Ig  Cour  d'iVperde  Paris  a  décidé  que  Ite  ^'ivWégè 
(.^9ai4frs  8*çjt^ndait  AM  idlielà  d€^^a  "Bourse^       ^i  ^  * . 

|;:d*abord«  di^aîejutiRs  d^mandeiçir^i  que  uqvte  Ja  Joi  de  Ttoi 
^/e  cUsjK)^ ,  dfunç  manière  générale  ,ti^e  4es  «g^ïiis  de 
logent  courtiers  auron^^uls  te.âroit  itek-^éxercer  la  /»)•<?- 
Ce$e  loi  ché^eH-^eUe  |Hit4«eH'Wati»^^   wodHfcrt-elJe 
^  '7^  «  9'ii  9vuit  d0^é4^'  ^^  ^^mt^Um^  de  ^lëgoekl? 

Aï,, 


ayàlt  snéoiSÙ  le  privilège  ite  couitiei*s  et  be  les  avait  téM 
<^         cfOe  poar  le  privilège  de  la  Bourse  ?  Non  :  cette  *^  toi  li^ajout* 
qu'une  seule  dwpositîOD  f  elle  détermine  des  peines  contre  ceir 
«ll^^iinQiisceroiit  dans  tes* fonctions  dès  agens  de  diangeetdH 
c(Hirtiem  de  connnierce  ^  et  elle  donne  an  OouTémementta  U- 
.  cilitëd'élablir  des  Bourses  aveQdes'i^gens  de 'ehbtigedads imi- 
tes tes  villes  où  il  n'y  «n  gura  pas^  yoi.â  seàlctneittcequecéBi 
b  loi  dispose;  elle  n'apporte  aucune  modification  aui  loisanlé* 

rienres.  Ensuite  uq  atréié  réglementaire  du  27  prairial  w 
fo  est  Tenu   dorinér   de  nouveann  '  dëveloppemeos  à  rextf- 
tCBce  des  Bourses  et  k  ceHe  des  ageqs  .de  change  él  codrtb 
près  les  Bourses.  On  sVmpare  des  tnots  qtû  terminent  Fart.  { 
et  qui' prohibent  les  négociations  faites  par  fous  autres  qœ  H 
'  ageVis  de  changè>el1ès  courtiers  taiit  &  Pintél-ïeur  qti'à  fe^* 
rieur  de  la  Bourse  ;  et  Ton  prAend'que  te  législateur  a  enùA 
par^-là  regarder  toute  négociatbn  hors  de.  la  Bourse  conir 
une  contravention  au  privilège  de»  courtiers  ;  mais,  en  W  • 
rdrttcle  en  entier ,  on  vôit'que ,  dans  l'intention  du  légi$M 
les  moto  tant  h  ^intérieur  qu'à  t extérieur  i^  \^  Boorsfr'i^ 
d^tttre  sdtas  qaç  celiii  qu'exprimérit  <!es  mots ,  rintériearwT^' 
térieut  du  locaL  On  connaît  Fusage.  II  arrive  tous  iesjooH  f 
IVnceiute  de  la  Bourise  ne  peut  pas  contenir  tous  les  négocia 
H  'y  a  phis  :  lai  fôuTe  des  négociansse  rassemble  qùel^oefbfiaTtft 
Thcure  indiquée;  quelquefois  aussi  ils  arrivent  apris  th^ 
déterminée  pour  la  fin  dé  la  Bourse.  C  est  uneiespèceAfllîf 
privilégiée,  qu'oh  appelle  vulgaH^ement ex*^ii«irff.  CiÈJ^fÇ 
«celle- â  que  le  Gouvernement  établit  utÈe  pi4^ibiti(m.  aSb 
maintenir  les  courtiers  dans  bùr  privilège  à  la  Bbarse,(tD< 
^'ikéçessairement  étendre  cette  prohibittop  à  toutes  leâ» 
^ons   faites'  ïiors  de  la  Bourse.  '    ^  - 

:  U  es|  d«nc  évident  que  le  privilège  de** courtiers Bes'< 
qû*â  la.  Bou^e  etdansTenceinte  éxtârieut*e  ôa  se 
lès  négoeians ,  soie  avant ,  soit  à  riiqinre  de  la  Bourse.  V(| 
qui  résulte  et  de  Yédijt  de   17^4  et  de  la  loi  du  ^8 
au  Q.'  -  '• 

•  Le  Code  de  commerce  a4-t-il  tnodifié  cet  état  de  Rgif 
îïon,  l'ajrt.  78  invoquié  par  l'arî'êidè  la  Cour  royale  se 
rappêter  les  proUbittoio  des  agîmes  fcn»}  saiis  déGnirf^ 


••  qpUA    DJi' CASSAT I.OJti    .  6^5- 

t  j^>f4viMg6  4BSxqttr)ier#t^9iiç  jl  «e  réfère  à  rat^^oiie  l^i^; 
||ipii,pôor  <iLét6r<iBi|ier  I^t^odu^  de  leurs  prérojgaiives;  la; 
^vclte:^!  ifest  4oac  pas  pliis  iV^orable  au»  courtiers  que  les  J 
|écîi^0iie«:,  f^'la^f^usse  appiicaUoiide  l'arU  78  est  ëvi^^  1 

À  oe  moyen  Gbii]i»un,.Froust  en  i^}oalait  un  qui  lut  était  pef^ 
Iwiiel,  et^n'U  fondait  sur  une  pret^idue  violatioiii  des  art.'9^>> 
i;!  êigSdu.Code  de  eomnierce,  en  ce  que  l'arrct  attaqu4  à> 
iigé  que  Xes  ><itf godatiom  daus  lesquelles  il  s*était' ioioMscéi 
ftafeot  étrangères  aux  opératioii^^des  oofumissioAnairoi.  — ^  A> 
iifct^g^Fd.)  ^sait-'iit^on'a  sputen^  qu'on  ne  pouvait 'considérer. 
;o«^nie  commissionnaires  que  ceux,  qui  opéraient;  pour  de^. 
;oin|Qetlans  di^  dehors»  et  quç  toute  entreinîse  ^ntre  des  i^égp^ 
ians  di^'Jia  même  ti)|e  était  néççs^irement  qn  courtage  au- 
liet  Jfcs  coromissionnairçs  neLpoiivaient  légitimement  se  livrer  ;, 
l|[tfi/ce"^4tèm^estrepoMssépa)?  l'art.  95  du  Code  dç  com- 

,qjuii  sUJfppsequ^le  çon)nirssion^airej)eut  traiter  avec  de& 

(as  rendons  ^bns.  la  mên^  place  de  coo^merçe.  -    h  , 

t  ta  réWution ,  répondait  Tayoçat  du  déféudeurv,  }t^ 

rs  .de  conr^merpe  [ouissakut  déjt\  d'un  proit  exclusif  <d, 
fwftf^M  kJi|i*Vrivilégc  u'cLait  pag  restreint  dans  Tintérieur  de 
'ftBpnFâe,9  i^m!f^&  Oiâ^  lé  prétçnd  \  il  embrassait  toutes  les  <)i>é^ 
'lotions  de  la  pl^ce  ou  il^  ^^aient  établis.  Après  .avoir  été  sup-, 
)jrimé^  par  les  io&  dçi^.  révolution,  la  compagnie  ou  co]f*poratiQU 
^j:5\^rtiers  9  ^,té  réC^fUie  par  \à,  loi  du  2^8  ventôse  .anr9>  et 
|pi|:t  ctn  ;^(lliè^s  t^  Tart*  ô  accorde  aux  conrtiei^s  un  piWi- 
|||^/Ç^<4u^if  *  *  U  est  défeij^du ,  sous  peine. .»,,  à  tous  individiis 
||Ei^s  que  .ceux  noinipés  par  lé  Gouvernement)  d'exercer  les. 
^octiçns  d^ME^ns  de  change  et'de  courtiers.  »  Aiusi,  la  loi, ne. 
^ê  j|»a9<i^icù  où  le  courfage  doit  s'exercer f  elle  s'adresse %u;^„ 
ilcbTidus^'elle'JMcà>rdé*ai^x  courtier&la  faculté  d'agir  f  elle  ia-r 
gjii^tt^iL'tous  le^  ^utri^s  le  drojt  de  sHmmiscer,  dans  (es  inênle^ 
Cette  j^rcÀiibition  est  rdracée  p^r  l'art.  4  de  l'arrêté 
;âtt*ulan  lO&V  II  est  défendu,  "sous  les  peines ^\ 

pék*$o»neâj)ytki;s  que  ,c^^s  nommées  par  le  Gouverne-^ 
,  de  s^immjsf^i;,  en  àacune  feçon  quelconque  «et  sous 
l^iefqîae  ^ctexte';que  ce  puisse  être ,  dans  les  fonctions  des 
fçijtf  d^  cliange  etco.or|;iers  deconftncrcçj  so^  d^nç  l'intéHitîar, 
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'  tétxiiMbtÊt  de  Èi  Béasse  yuàm  c^rcM  i'  M  reètlN#B«ir«  mrx 

achèveiiifeur»optfnjlieii8  io^i^t^^  fe  iMlnée^tf  ftsnnée^  «lÂi 

âj^cUbiif  des  «#linier9  à  f  entekice'  dé  I»  BMr^.  libilè  }»  a<-Mfr 
bietir  t46é%\ii ,  Ic^rsqM  l'cm^  m  Q9é  nfélfiNF  ètf  é^rust  ait  0a$A  in- 
GOBoerablé  p^^\e?  £h  qnoii  tbi  «étiitters  oin  été  mstiÂiéf 
f^iir  faoiKter  le$:  rafipoi'fe  di^  fH^gockiilii ,  pooç  ^iré^einr  km* 
besoim'iodrnttKttr^^  et  P^a  tétti  ferferrtep  tes  cotirtfers  Ans 
la  BoM*»»  !  cte-Mé  fettr  périAtftfJ^aaf  d^e^fcereer*  afiieufs  t^  pthi» 
ké\fe  l  AiH»è  t)  tamàrvt  cfiie  Milsr  lé«f  t^^goèistm  de  b  capitale  « 
refid'ettl  &  te  Béittsé  avec  kitr»  ntih*elîaudiscs'et  hfatY's  Mls^asimf 
'ii  faudra- c|ti'îb  tt^akette  à  la  Bourse  et  |$eild#iit  f%e«ire  de  II 
BofhiNfef  sijil»  t^afimt  employei' ded  ag|(&iiir  tuterm^dtaV^s^  èifé 
i^tr  a«itfT  lie^  et  ft  uiie  afut^e  h^re,  Us  seront  dan9  i^#e  espèce 
criûterdictfoD;  îbivr  pourront  Heit  fàirie  par  feDlrehthe  ^l«* 
tfcrs  f  QuHle  absurdité?  Loin  que  le  l^gîslatew  ail!  ccffiçM^aè 
#et1e  pensée ,  oit  vdtt  qu'il  a  employé  ebnstàimu^rîi  tes  ei^f^ 
fioirs  tes  phis  propres  à  étaMrf,  qUe  Ib  privilège^ db^  eoarticrr 
s'étendrait  ditns  tous  les  Heu ,  places ,  làarcMs  di^^h 
cûèntoiercé ,  soit  dans  la  place ,  soit  dansi  les  eni^its  qui  en  dé* 
p^dlsnt,  '  ,/      .. 

C^'une  part ,  tel  est  le  sen^  ilur  nnj^C  à  ftnêHkat,  (hiaiid4l^ 

'  nite^n  oppositiott  avec  le  tentée  S  tditëHi^r  /  cfe.  tàm  ésX  aibH 

"^  ftllM  ité  ;  i  I  embrasse  toute  Jar  ville ,  tbitte  k  plhee  cdriHïiMM» 

«t  toutes  ses  dépetidancies*  ËPatftre  parf»  fe  ^gislafèur  sMr 

Htiiessé  beèncoiip  moins  aux  chdses  qa'âiipC|iridQ^idhisj  fIsVsf 

Peil  plfis  appliquée  fàiW oonuaiire  ceû  qui  pen^^eMre# 

)%»  Ibnefiotis  de  côurtier^'^  ct'eein)tàuxqvfcfe*Pexcfci6i*dèw^ 

Ibnetious  est'  prohibé.  Bu  effets  qui  péutfaire  le  t( 

^  suDat  institués  par  la  hi^  les  n'ég^ciaiircoéit^sai  ^ 

(fegnir  dctf  couHiers  f  ^tt  simfc  ottt  fe  (élit  ife  s«^  liVi»^^ 

^roifbsioti;  Aeuibâeuls  feloi  acScoicfe  fe  pfiyil^,ets^; 

^Àcfasldh  y  k  pritifegfe  ne  seï'aît  'qu*Uli  V^  nt^^  fêta 

eottitier  qt/iiue  chimère*  ,  ,  .. 

f^hisque  fa  loi  MtovAe  i|h  priviféJgB  eicjurff  awxçourticri^^lfc 


<-' 


iiappe  d'^ttterdic(ipu  tott^  ^es  àXitrtl  iiegt^ix&isj  dte  fel  piW 


•  »  1 

'0iitfre  cette  prolwi^i&n  'î)^his-fi]|^o|lue.vpl€|i$>9L^r0tse  oi^eere  , 

j^lB^  <éf/^^  A  tùàtes  mtifW  personnes  4e  ^inm^oéféàt^ 
^^fiHcih^s  db  mir^f$.  AiM,'^itô^^^oHfVt}ti^étixt^  veire 

k  i^itis^  I^  àkima  pf  Ivihége'  excludtf  mil  eoorni^sj  ii  J^oih^ 

ig#g|è  de»  ec^EiSFtat^r  te  <$out^  des  tti^ok«fkdb«fl(  8^  hi  Bottée. 
^'L*ûPî,  74  fe»  BMl  lur  là  tnéave  ligâe  q«|e  )er  ag^  da 
^^0^.  ^  L'art.  7.5  v«^  ^ii'îil  «oi^ol  aomiaiég  iea  i>ûi»  ai 
par  la  Hoi'^  H^  L'art^  ^^le^r  ^nae  lille  c^6is4oà 
',  poap isofidtâtiàr  leoauM  des  effet» et'da» inaipebfiiil^S'. 
IriA^efe  77  éuiiïxlftirîf  lès  d«lEéF^le»  espèces  de  C9«9^ç|^.  Elu^^ 
i  7{lcl^ttni0e  ^  ^clioB^dô^  coiii*ttei^  de  naiai^îban^ . 
.riler  qoesi^Uls  k^ diroit  de  ^ite  1& cètiFCbâfed^s  marcliau* 
iiilSe(^dre&'Mi$tkter  iedooinr.         ^  \  : 

D6c^  toul  fijdivida  qui  n^Dtft  pas  ciEiCtlrtier  ii^itid  ""par  tè 
IWl^t.  76)  -ne  ^eut  fellre  te  courlftgfej'  îl^n'eii  tf  jiaîr'te 
:fr6fC;  ii^î|if]Mrpe  âè$  fencflcms  drairtrui  f  en  quel  fi^U;qii^l  arg'tes^ 
i^tinWtieurL  koJt  à'  Iféxti^itt  de  la  Boiiii*^>  E^  cbi^mei^t 
urs<fersî|ïift!es^*p^^ 

iç|it-«Ms  côùslîaCer  le  (^age  ,  puisque  la  lot  ^  e^uf ère  Ji» 

foijGtîon  €pC^  ^ovit^er»  pai^êUeiiistit«é^?il^B9i%eodte 

coiiii^eret!  a  emïore  consoHd^  t^état  des  dûtirlâc^  dè^iiar-* 

(K^e^xineur  a  db/iuéunevie noaveHe  en  CDmaci'aait  ktu* 

dans  dl^sdtôpôsiâûtissfpleuiieUes  3  d^l^rs  t^lé  autre 

mie  qui  ^  méFe  db^  eôiiriage  ^t  d^autànt  phisr  cbupa&le 

ù  iguoi^p;  et'me'éDûnaitiNe  les.attiribtitiQns'dê^  coar- 

satijj  .eivnjite  at*  moyeu  particulier  qtie  te  eiear  F^roti^  / 
des  c^andenrs  «  tlï'antde  sa  quatitë  decommissloq^dak^* 
e.Gc&ii3eùr  cpiitiiiuait  ;  Aux  autorités  de  Savari  et  Pardeslu». 
es  ajouterai  line  qui  est  plus  impô^sante  eiico|Qe,ceUedeM.  Mer- 
in.  Voici  en  quels  teriàés  ïliâKmC  li^s  attriBulioxii  d^  coih- 


»* 
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iD}l6Jii«»âiML'e'(4)^^  11  114»  .r4iQl|>95,  ^^5^'U  CQii^x^^l^mm^ 
'  sjaijuaif es  aveë  les  agoÛ9  et  courtiers  de.  cTiaug<;  et  de  <^n" 
merce.  Cèt(i-ci  jBont  des  hommes  pablios^qui  ite  peaK^en 
même  temps  latre  le  contiKierGe  en  lAirHom,  et  se  mêferpour 
leur  cony>t0  de  negoçiaAioiis  de  jnarcbaBobes  et  de  lettres  j$ 
chaDge  avec  les  négodaus  ettMDq^ers  iTune  même  viUè,aii 
Iteu  qne  les  cotilmissioDiiaires  ne;  sont  que  les  ina»clatato.^ 
oÊimmerçaDsoubanq|ôier8  étrangers  ,  et  ne  tiennent  lêorpoa- 
vciii^iae  de  leurs  contiûettaos.  •  Ce  .passage  est  lé  roeiUeor  çofSh 
,  meniaîrédeJWt*  91  duGQdede^coipofieroe.  «  i^e  comQÙssioo- 
lidifeest  cetuî  qui  agit  en  son  propre  no||v\,  <^  soQSuniioai 
social  y'poiuf  le  cowpie  d'uA  ceanmeUant.  »  Uart.  91  Xmsà  | 
à  un  mandaàare  ;  il  lui  aecorde  lesmémes^  droits  et  lqiiqp«.^ 
les  mêmes'  obligaliou^*  Or  uit  courtier  au  coutraire  n*est  qun 
a^eut  îotermédiatre  ou  proxénète  .^^H  ne  traite  jaoïâisfi'!' 
jio^i  *|»ropre  com'|>te  ;  lise  borne è>  mettre  les  parties  eop-'  { 
«ehcepdîhr  contracter.  L'art,  95  accorde  un  privilège  aacci^  l 
missionnaire  siu*  Ics^maroliandises  &  lui  expédiées  d'une  aâ||B<  j 
}xlace;  il  iudique  assez  par-dà  que  6Ô&  seub  rapports  so&tâ^ 
L!is  avec  V étranger:  \JdxX.  94  accorde  eusuite  a^  commissiftfr 
naire  uti  i^iibfe  privilège  qui  ne  peut  jamais  cônvei^  &  ^ 
cpiu-tier,  Eij^in  ra«t.  -g^^de'çîare  que  le  cointeiissionrmi§'»'« 
plas>de  privilège  sur  des  marchaiidisçs., déposées  ojj  <3j|toigQÉ<3 
{mt*  tiii/iqdtvidu  résidant  ^ânjr  te  U&u  du  éôfnic^^'fSp' 
rhîs^nriau'e^  Alors  il  îie  Êiitplus  qu  imprtt  sfeVnântîffi^OTïti 
^^jîtJe prêt  doit  .'être  coiMts^téparun^dÙ?autli^itiqu^,ôu|iM 
i4n  acte  sièu^j^eïm^  piivé  ,  mais  êiïregistré  jj  p'eit^à-dirp  qufife 
çoranjlssionnaire  rentre  dans  le  droit  commun  >*qu'd  perdtoof 
piiyitége  attachée  sa  profession  :  par  .conséquent^  9^P^) 
^;as  pluël|rfe  t^iit  autre  négoëiant,  que  tout  ;autre  ||^ti^p^^ 
^'immiscer  d^ns  les  fonctions  de  coupfier^"A!t*'^iV"*<^*^.^^ 
fatalité  qui  pours^j*t  le  sieur  proust,.qiie  Jtoy^Jiestgfe^™ 
Code  de  commerce  qû^il  invoque  lui  sont  pKis  cO|^pBffes  <p^ 
favojlifibles  ,  et  qu'ils  suË|isci|t  pour  moUv.^r  S£^  ^coiî^amBalK»- 

^  D,i|  14  aoui  1 H 1 8,  ARRET  de  ki  section  criçEjifcSlIe,  lif .;  SScf 
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(résidciUy  M.  Lècoiéiour  itipportcur  ^.MAI*  Nkod ,  Odillot^ 
3iarot  et.  Leiseau  avocats ,  par  lequel  :  ^      , 

.^«  LA  COUR,— Sue  fe«  coDCMisioips  de  M.  Hemy^Laiii^tèrei, 
îvocat"gënéral)  -^  Reçoit  Je  syndic  des  courtiers  intervenant;  -^ 
Bt  statuant  sur  ladite  intei-vention,  ainsi  que  sur  ie  pourvoi  àek 

lein  ândeurs  j — Attendu ,  sur  les  premier  et  dernier  mqjrèn s  ' 

(fit  sîcur  Froust ,  et  \é  quatrième  du  sieur  G>S6on  ,  qui  s^idcn- 
ificnt  entf^e  ewi  et  rentrent  tous  diEins  le  fond  ;  «^.Attendu  que 
%  loi  du  28  ventôse  an  9 ,  art^  7  -Çt  S ,  n'a  point  circonscrit  k  a 
ivbits  €t  les  opérations  dès.  courtiers  pendant  fouverture  d^  la 
Sourse'^i  et  seulenient  dans  son  enceiute  et  dans  ses  dëpen-  '    ^v, 
jàncefl  ;  que  de  k  di$po9itii>u  prohibitive  xi(esdits  arltcles,  ainsi       .  ' 
IPK^des.artides  4^t  6  def'arrétetdu  vj  prçiirialiMi  lo,  ilsnitau 
[sontrairè  que  leurs  droits  du^usiis  .s*étendent  au  delà  dé  cet 
liéiiites  ei^^  ioules^Ies  opéràJ4c)us  de  courtage  qui  se  fçnt  sur  là 
placie  ;  que  des  dispositions  générales  c}e^  art.  74  et  78  du  CocLq 
(fe  comnun^ce  il  résulte  auss,i  en'  faveUr  des  courtiers-  le  droit 
îîiciusif  et  indéfini  de  faire  le  courtage  des  iniu*cM&dises  d^u^ 
les  lieux  ()ù  ils  sont  établis ,  sans  que  les  liégoçians  côrnmis-^ 
sionnalres  et  Cfm  npu  commissionnaires  puissent  aitrer  eu 
concurrence  avf^iB  eux  pour  ces  sortes  d'opérat^as'^ — ^^Attendu^. 
S^r  Je  moyen  particulier  au  sii(îur  Froust ,  qu'il  a  ^été  jugé  par 
la  Cour  rcjyiale  c{c^^*^'âvai^  f^piA^t  agi ,  dans  les  f^^  reconuii^ 
coa)re;  lui ,  ei»^'^^  ^  uég9ëia[iit  cominisstouuaine  »  inathi. 
eu  celle  de  courtier  i  qn'^n  Jugeait  ainsi  »  cette  Cour  n'a 
plut' violé  les^  art.  91  et  suivaus  di^^Codc  de  coniimcrcc  ;  quç^  * 
de  ces  derniers  article» ,  combinés  avec  ccuxJdûCôde  de  com-t 
tnerce pre£édieitiincnt  cités»  et  des  articles deta  loi  du  1^8  ven- 
tose  Qu^Qf  et  de  Tarrétédu  27  prairial  an  10  ,  il'résiilte  qu'au)»' 
c(}ib*tteqj^e^s  appartient  le  droit  de  sfi-ntretnettre  dans  les 
achats  et  ventes  des  iicgocians  et  marçliauds  résidansjdans  Ii^ 
ii^êiue  ville  ^  ^^  attendu  eufiii  que,  sur  les  faits  tels  qt^ils  o  nt 
été  déclarés  à  l'égard  de  l'un  et  de  Tajutre  4es  demandeurs^ ,  I4 
coodamuation  prononcée  contre  ciix  a  été  uuc  juste  âppifcaT 
tion  de  la.  loi  ^  —  Et  attendu  |a  régularité  de  l'arrêt  V  4^  1^ 
pfocédore^  -^RfMTTjs  le  poorji^oi.  ir  '    \  -  ^ 


6éo  ijovffttÂi.  ou  PàhMti', 


CO<JR  Dff  CASSATto». 


Z-e  retour  légal  établi  fnjk^etgr  de  Tascendtmi  donateur  p» 

f  article  74?  .^'^  Cpc/t?  cîi'il  cesser  t-if  d^a9ùir  lieu  hrsipiç^ 

Je  doo€U4tirc  ét<mt  mon  laissa^des  e^tfans,  t^ei/QSrti  m^tgr^ 

'\    sans  postérité  du  venant  dm  donaiew"?  (  Jfttfs^,  dS,  \Q)ià.  dvtf 

art,  747* 

'  Le»  émt  «t  «Imm  Ofeàe^-'EiHiir^nhs  ^  meiAe^î  Ic^fKb 
avec  te  aieiir  A^ 6 Aïi^l>^aii^  Relient  teàt  dcMiatioii  dcMs^sâfrcei^ 
trtft  deoiariage  éir^ ieptenilm  fStS ,  et  ItéoittcomtitBéci 
dot-,  à  valokr  m^  tettt*  raccessiotr  fixtam,  f  une  fente  àttnmft 
et  j^pétfiélfe  dèt  $',9oo  fr . ,  payaBlè  eii  ietxi  termes  eC  jparifloii 
ti^  ;  '!2«^  la  somme  de  t  S^oob  fi", ,  qtlMei^it  impute!^  ^vt  h  Àc- 
ces^n  du  premier  mooraiitPdes  donateu:^. 

Le  5  ocfMïre  j9i 4\  lai  daTme  de  ChnmreM débiMfe ,  MâsAi 
pdùf  hi^ière  natUl'élte  nne'ffl^  dbtit  lelfe  étieift  à^coocUet 
:»8  dtfptéiïîbrer  |h-ëbédbV)t ,  et  pôte  hiSrkier  testtfmcûteirt ,  É"^ 
siear  Desptctdei  ^n-  père ,  auqiUeif  eile  avait;  )]%tid ,  pal*  adK 
4^  9  septembre  pi^écédent  <  par  prééiptit  iet.|^$  ptipt ,  toàra 
qu'elle  potfvaft  hii  ddnnei'  f  e^-à^dtre  Ia:'fnoitié'cfe-res  bidvi,' 
la  testatrice  lai^adt  un  enfant.  ( êbd  civ, ,  ait.  gitj.  fbi^ 
âint  d'à  sui'véèu  ({oe  pea  de  ji)tîrr  à  ht  ntèrè ,  ifiest  d^b^lT 

8  octobre  i&r4r  *  /   * 

Les  ^ieut  et  ^mé  Désprades ,  se  prévalant  db  la  dM]^$ii 
de  l'arlicle  74?  ^  Code  oivit ,  ont  i^d^é  dan$  !£(  sdcces: 
dç  leur  petite-fiHê ,  à  titre  de  droit  de  refour  ou  Â^|^efsk^» 
tout  ce  qui  provenait' de  là  dôt  par' eui  constituée  à  feor 

,  drins  son  cônti^at  de  mariage  avec  fe  fietu*  db  Chantreaur*  €^ 
Ini-ci's'est  opposé  &  cette  ptétention ,  siii*  le  fbudêoieht  (]u^h 
df<*ttr  conféré  par  l^irt.  ^^^  fy^t  lltAiïtî  au  cç,s  oft  fei^rA 
na^karpé  déeëderaift  fans  pospérvtér^  caaf  qni  A'ctaii  p^  anî 
puisqtie  la  d^tne  d^  Chantreau'  tividiit'  -d^iï^é  I&  jour  &'iin  iâx6 

-  \pi»Iui  avait  survécu;  et  qu*alors  les. bienVproi^&naàs  de 
^t ,  et  dçnH.ic^  dsMne  de  Cb^tecan^u'avattiuiA  dx5posé»^  at 


COU4  0E  €*M,JlrT"io«.^     .  fiSi 

'fiê^d^s  Ç  fét  i^'nt ,  et  fabàient  partie  4g  ià  iBiii^eii|ftbii. 
^tté^teÂMi^  a  été  accUeiïlîe  par  un  [ugépént  du  tribm^^l  dé' 
éUété  ïu8/iSfitk^  àé  Niort,  du  liaàoiâtr  1806,  qui  a  prohottcé 
esé^tercttes  î>*  CbnTsidérçintqùe,  fa  âiaiàie  de  Chantreaûn'ayôht 
M^tiîil'etiËtQt  qui  lui  là  «ùi"fécû ,  éîk^  pu  disposer  de  la 
1^  <fe  ses'  bicfââ  4u  profit  de  »6n  pèré|  qué^  foiut  coiiuaîlre 
i(^ii*(M€ft  fîéfiÉet  dû  ieïbur  ïfgaf ,  iï  rie  fkuf  pom£  cherclicr  ni 
H  fei^  fefe  rbYAjBilUies  •  ni  dâitft  lé'  textô  dfe^  coutunies  .  mais  ' 
»  lb''dî$p*)sItMiS*«lu  Codéciyilj  qiaé  de  rarfiole  747  de  ce^ 
•fef  if  stttee^k^étkietjt^'ïry  a  tîeu  au  retioai;  Ugalysiic  4i- 
tééaù^  postérîté  é3t  db^taii^de  iWèndaiit }  que  la  dame 
^sûâti-èilti ,  (^aat^ù-ë  db  i^  e^titeiû^  ^  u>sf  pà^  décidée 
kfHmériré^  ^Ul^^ufelle  6  tàissé  iiué  ^lle  qui  lui  a  survécu  f 
|f^djgi^îiùfôMl*d^u2  de  fa  âLtccejssiéii  4e  celle-ci  (que ,  '$i  là 
i^iXOt^liM^  fiûfi  ^Jpaiîtfiié      G^étÈiit  à  titre  successiiVde  &â 
1^^  (t  W>t)  QCff&iàe  dbTiatàire  é^  ses  aïeux  ;  <^e  y  poiar  pou^ 
^ell&i^q^  le  i^etou^  d^iMi  ^e  càîs  ^  ii  aurait  falla  le  stipuler^, 
ftiliief article  oSi  eu a<;bovdaît la fiicùtt^  1  — Cou^^éraut  quSl. 
é  fas triais  été^iOiSvkia  loi;  que\  Tart,  f/^  parlant  ffes, 
lias:  oli  dc^cÊâdatlfi^  ddimcaif^^  du  v^t  pejfl  iteudjre  ies  disr 
|Mîœk«  aùiK  ^ulkui  de^4oéàUiicèsV(>al^i^  q[ue ,  $f  telle  et!it  été 
ffMiaà  àjX  té^éttetàf ^  il:  s^^tralt  ^XpHqùé  à  fàirticte  747 
Jf^A  f a  feitf aux  ait.  55^' et  gSi  J .—  Pài*  ées  ùidttfs ,  le  trî^ 
ffgi  OiT^ûi^pe^e  V^^t^  dotit il  s'agit  <de5,5èQ  fr:)\  cotiv 
lAf^tMS^ifa^de  itïariage  cfii ^  SÉ^pteihbi'é  i$ri ,  sera  ver- 
iPipèlrtiiibitié;,  à  là  $trec^âsîpii  de  fa  den^iselle  #  Cbaait'ciâu, 
^  DQtDltté  de  ladite  iiu<3CâS,^iojii:  êife  tiitribu^e  audit  sieiir  de 
pitreaiC,  dini^ûjdbtf ,  ^tPautileDtfdtîëâtfid^  sieur  Q^in^t^^ 
||fà<|ès  et  sou  épouse.  ».     ,  .1 

ppAêêf^efvi^m^î  p&r  le^  isieUr  jg^ dàtife  dj^eHet-DëspiVdë»^ 
^^^.SLvM  lè  17,'atlrêt  de  ttr CQi^!'i#  l^bltiefs  ,  qui  coufifnjo, 
i^  mlteii^  (fes  ikëtui^s  jugèaTipteé  tbtAjgb^itieût  deVetoppés, 
^rtdi  etteassâ^tloo,  po^ vipI^IÂoifdé  Ys^tfxck  'f4fd^ Code 
L  Cet  ^ticl^eH  ainsi  <j|»nçti^.;  ntfesjèseei'idans  sueeedent;^ 
p^Kt^pd^  tous  autres ,  aux  ^chW^:!^!*  eui  dôilÀees  âfl^^t^s 
|y^^'^çeh#k^detr^  Iks  oh\0t$, 

^kr'Jt^JÉI^I^^  «atâre  -«^ikiis  k  suciSQSi^^pïï.  1»  Ç^s  dis- 

,Vd>)Nni;  4ilt  pot»  .i^s  (fcmdtHfclft'Sven  cjassâtfoii^^ 


souit  pas^nouyeljbs  «  on  les  rt:)iroavè)  pres(]i*e  4^tts  l?&Riioi^. 
teriï|L'sV  ^ô$  ia  Goutiime  4^0^1éaiis ,  art,  5j5t  qui  porbu 
a  ïôuletbisy  succèdeuji;  (^  Je»  ipisceiidaiis  )  à  ctiose«  par  eut  àmh 
liées  à  i^urs  eu  fans  décédé»  s^ds  eiifans  et  dese^dans  ci'^! 

Poluier,  daus  %on  Commentaire  sur  la  CoiUume(£0(l^4llin 

'  ...-■■  *       -  » , 

fa^^  remarquer,  sar  cet  articlçi^  «  que  Iq  doUateor  «yccèdeàfg 
choses,  nou  sculemeut  daos  la  successiou  de  sou.  fiU  à  ^iil^ 
a  doDuéés  ,  lorsqu  il  eU  .mort  jans  eiilatis  ,.  niaiç  ^icor^(| 
celle, de  iVn&ut  dç  oc  ÛU  qui  les.  a  eui;s  dffïa^  «uccessiiciaafijû^ 
^>ère.  »  —  iVla  vérité  v  il^eiistait  «^  cette  ^i^tion  «Ntt^jl^ïf'i 
site  de  jurispruoencc  eutre  les  parlcmens  qui  smvaiejit  b (Irait, 
cciit  :  les  uus ,  çofiune  Bordeaux  ,  Toulouse  et  Aix ,  é)£ndaiciil,j 
fe  droit  de  retour  à  ^  successiaii  des  eijfaus  du  donataire  dé-, 
cédé  sans  postérijtcS^  pcudaiit  que  les  autr^,  t<jfequewe-i 
noble  ,  Dijon  ,  Besancon  et  Paris  ,  restreignaient  ee droit W%.i 
succession  du  donataire  s^uU  — ^  Mais  ,'  malg^ré  la  fupsgWtri 
dence  de  ces  derniers  pcirleqiens ,  les  auteurs  les  plï»g5>y^j 
i/hésitaient  pas  i  lui  préférer  la  jurisprjudence  coaitraire.  U<i, 
peut  invoquer ,  pour  le  droii  de  retour  en  faveur  de  raïeultfte"^ 
tonnier,  sur.  Henrys  >  liy.  69  chap,  j5,  questioii  j2|  l^n^h 
^yailé  dps  Succession^,  liv.  i ,  qhap,^  5,  scct»  a ,  n^^Si^ | 
mat  I  liv,  3 ,  titre  a^  scct.  S  ;  Bçurjoa .  daus  si^nDroU 
mun  4e  la  France,  part,  5  ^  Çtap,  3  r  scçt,  3  ,  n*»,5îij  eljl»' 
sieurs  autres,  ,,  .  <    '  • 

DaB&  les  pays  coutuniters^  tous^'le^.âj^tetoj^alcconW^ 
adinettre  K  retom^  légal  des  choses  domiées  qui  se  trQB^|ai«f'; 
dans  fa  suçcessioi^  des  eula^,à4^  dentaire,  décédé  ^bs  fm>^ 
rite,  tes  demaudei(rs'«itaient1^rappuidejeuri^sccti(w  VA 

commentaire  sur  Varticle  62  daUdiCoutun^.dàki^^^] 
xv  54i  Ferrièret^sw  Tarticje  3i5  de  la  Couiianfi  de  Paris)^^ 
cheui,  sur  l'article  a85  ^  f^jÛpi^umo  de  PoilQU^  n^'gfirtfn 
Dç  ces  aiùtorités  p^^s^gt  à  Fayt;  747  du  Gode  civil,  l«1* 
m^ndeurs  concluaient  que  cet  article,  loin  d'avoir  voulu #• 

'■■■V  -     •  "^  *  •*    .    ^  .         jj 

rog^  Qux  principes  4jf  dtp^  coi^tujpiefr'^ur  cette  cjoestion^ 
à  c^K  des  parlemens  de^droit  é^crit,  dont  la  j^^^pp«4Np;7 
conforme  à  ceHe  des  pliys  çQJ9tâi39ifM^s,,^g^bi^tt^i^/Cpf 
les  avoir  expressément  consacrés  I  pjB^^^'J^^éA^ins.HJg^Ç^ 
faibt  observer,  cçt  ea%,j^'p  était  conçu  .daos  lmpç(¥Pl^ 


B  Tan.  5i5  «le  la  Coutume  iFOrUt^Js.  Ixs  anteiirs  linJlinle  ■ 
m  avaient  «i  rae  cet  article;  ils  ne  () ou v nient  ignorer  l'iMir- 
i tatcon  qi>e  t'ancienric  jurispradence  lui  avait  duuii^e  :  cum- 
1^  annieat-ils  pu  prévoir  cpe  la  nifine  di.tpojition  rcjûi 
tu  la  jurispradence  iiouvelleiiné  imei  prêtât  ion  dirrctemr'iit 
BtraireJ  ÏJea  demandenraenciissatinn ajoutaient  qtte  le  di-oft 
■snccéàer  cins  choses  dannéés  qui  se  retrouvent  en  nature 
■irlà  lucceasion  du  donataire  oa  de  ses  enfans  ^cédis  satis 
latérite  estteHcment  (lBBS'res|)rit  de  notre  légistalitii^;,  qot/ 
i  aoteun  iln.Code  iciri)  l'ont  acicordé  an  père  adoptant  (kins 
msfïcsiiion  de  son  enfant  ddoptir{^de  civil,  art.  55?).  Or, 
ttr«ônMdière-(]tte  f  adoption  n'est  ffat  l'întage'<4e  kf  paternité, 
fcstaatoricéfc  induire  de  cette  fiction  de  droit  ({De,  le  priu>- 
ft  delà  réversion  ^lant  (brmellenwBt  reconnu  par  le  légis- 
timr  à  r^garddu{ièrcderadQpté,ceinéme  pHncîpe  esttaci- 
tjjSbnt  admis,  scHn  qu'itscit  besoin  ide  le  rappelai  retoti^c- 
ientâ  la  patertHlénaturdle  et  légitime.  >     - 

Enfin  onconvenait,  de  la  part  des  demandenrs,  qne  l'ar- 
^747 ''*''^'^P'*^^'^P'"''^'^^'M"'>'^îg^ct^esa  r^ac^  ' 
^n.prétait  à  desdoutes  ;  nmis  OttWpoAdait  ({ne  c'est  nii  prin- 
Peil'niterpFëlation  des  k^,  (]i^îl  faut  pintdt  rechercher  l'ci' 
pt  qù«  a  déterminé  le  légHlateur  que-g'attacher  aux  fxpru- 
^  qo'il  a  pn  emplc^ei;-  Les  demandenH  t'appayaient  an 
Me  de  l'autorité  de  quelque»  aAlenrs  qui  ont  écrit  depuis  ta  * 
Ubtication  du  Êodë  civil;  ils  inroqnment  M.  le  président  Ma'- 
ivâle,  dtrn»  son  Analyscrattounéc  du  Code  civil,  snr  l'art.  7/|7, 
iH.<fi«tVinCourt,tom.  ■",p.'6o8; 

Cet  insyccrs  ont  Ai  coaabattus  par  des  raisons  solides  qu'<yi 
e  rai^ellçt-a^Srparceqii'dle^  Bout  reproduitas  dans  les  motifs   ^ 
i  rarrét  solvant.  '       . 

Du  i8  aolit.  i8iS,  aruët  de  ta  aiection  civile,  M.  Bn'sson 
résilient,  M.  JHnqueiaffw  rapporteur,' MM.  Flàcon-BO' 
Wfe  af  .^btseou'avocats ,  par  lequel  : 

j<i  la:  ÇOUH ,  " — Spr  les  conclusions  de  M.  Joufieri ,  avo'     ' 
ta-général  ;  — '  A^ès  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  cliamlve 
a  Wlhseilj -^  V»  l'art.,  747  du  Codecêvil,  et. l'art.  7"de  la 
Hdtf^drenlàse.an,i.i,.  sur.  1^  réunion -do). lois  composant  le 
(*feî  't-  ^tt«aiiii'«)u'à  compter  du  jour  -«ft:  cw  M*  on*  été 


*      .  .      . 

Aiu^i4i&  que  1^  dctim^o^  4mX  d  t'^li  4»m  l»  /anw  ^èé, 

ja  lotu^qo  de  )f»  -fiiieaiiQ»  4  M|fM^  cet  jteta  j^imê  iiet^  ^ 
4tte««itt<iu£  le  divi^  4e  Xe|c)fir  j^égal^  I<|1  qu'il  av«âtélste 

vei^ses  Q^iiri  4u  'i^ysvm^  "dau^  le»  fSfijis  JAb  dkok  £eRt4  da^ 
J>kic  1 .4^  q<:kô  mi  y eM  ^*à  «ti|pe  de  «Nuraeiskiii  <^  Je  Gtdeod 
altPALue  9i^3^  «(8Qead«#9  4Q^i9te«r«  ^  jdi^ls  ff^r^iméimwi» 
choses  far  ^x  dwi^M  ;  ^  Atjk«idH^«'«pi>è8  év«ir  f08éf4liis 
J*ai^icl^  74$  ^  la  r^e^^é^â^  d*pprài  Ja^pefie  tes  «od» 
jioiv eot  $iAcoddei*  t  ^  4eçtaf>é  .f ilfsile^  '  sqqi^i^oji^  if|û  itiir  léit 
.déier^  ,5^  jdivimit  pir  inoU»$  wiUX  la  tigtiie  pâtenrHeM 
ligue  maternelle ,  l'arjUcI^^  747  |ippi$Ue^i(Q«  ^QÇfkdiMtf  douMi 
.à  ti£|  si^e9»iap{iî9b(4Mi;»i!Ke4t)s.€^U  coonpcts  tàttim  kardâtMé», 

xègle  <^9i^4l«  ipnesertiê  f!^r  f artielç'  préeédetit  ;  m^  AMid 
i|§ie  le^  e^tfsepjti^ns  dpiveMt  ejlN  t^ictieaaeiift  restrdntei  dômP 

4BeB/eiiieBit  de  iViiiiûde  74?  ^^  ^*^^  ^'f*^  ^  sueçefsioB  da^ 
iiiat^e  ti»^^i»e  <t}ti^  J'^i<ieeitdft»t  Aéiptciir  Ait^e«iper  le  fin*  1 
xï\ig9  q^i  M  ^%  fieeoiide  I  iqœ  eeta  estméâie  4ittërâleiRi^ 
èaiprîiia^  dM$  M  di^p^yoii^  <set  éRtièk/dù,  jSams  lems  deA*  | 
Iténàtion  des  objets  donhii$^'<lel(égMRia«r  vemti^iie  ràsM<i*<l 
aicçèda  k  J'^GlÂon  .en  liepris^e  i^ae^iOM^tt'avtMr.iej^Ài^^  I 

*  reporter  pour  savoir  s'il  y  a  ^  oirnon ,  o^vertf»e*ott  dw)it«p* 
4eial  «Hriboé  à  l'ascendant  donateur,  «t  <)ue  ce  drort  iè^ 
jéUut  4éféFé  qvhè  dàibs Jie  ctets  du- fr^iédéeès  'du^jlonalafl^  <«^  | 
piostérité,  il  estirrévocâivlemeiit  étemt  ^  le  dopi|^rb  iRitt|J 
AfS8  itfïif^^  5;  que^  pour  que  ce  dlrott  se  prâiongeit  nsai^i^f^v 
^e^çe  de  ees  leufiins^  el^s'etendk  au  ca;s  oà-îjb  iviourraîflntfnfl 
iatèAfed  ay^wit  fa^ecadaiit  donateur,  ii-faudrâit  «ne  dîspiHi^  j 
'PMpr#i9Qlièreilela^]^^*pâree  qii^Hpt  v|!ài'det}|pê<pteiop»MiM 


^lujft  ;  W^  ^^  ^^tifa^  bisses  pdf  le  ^Qtt^^^HNe ,  et  #qh  m^lâ^ 

lent  «c^)>rfs  jiiÊm  c^Ue  doQâiio» ,  ^m  VmsUkk  JoBi  4«i  Covfe 
rol^tbe  de  les  y  coiDprencIre ,  même  d'upe  manière  expresse  y 
laf  des  Céîs  auxquels  ^article  747  est  totalenietit  étraiigi;r^ 
|jie.|  lorsqi:ii|tJe  I^^t«Qr  11  Vi>ia^  qmù  i^  .droit  sticGêissif  <jm 
ooventionnel  de  réversion  appartint  aii  donateur  dans  .ït^ 
Éiorx.  leas  etdd  pfëdecès  dU  donataire  sans  enfanç^'et  du  pié-» 
é@ès  de  ^a  postéritévW  a  eu  soin  de  Texprlm^r  ;  que  cVsi  ainsi  . 
u€ ,  f^ar  l'article  55^2 ,  il  a  déclaré  que  si ,  du  vivant  t\e  ra(top- 

lut,  çt  après  le  décès  dei'adopté,  lès  enfai^s  ou  descendans 

•j".    »  '      '    ■  *  ■    .      •  '   .  ' 

RJMés  par  <^^i<«d  «i«)ùr«i6nt  ««XH»émes-|Si^»  postérité,  l'a^ 
D{iMu»t  Muecédisriiit  4u|E'clv^es  p^r  i«u  dcM^i^é^  ;  99%.€'est  ainsr 
j^of»  qi^y  .d^im  r^r^icie  ^i ,  -la  di^|K»sé  qfue  le  d^^^i^lftifr 
çS^^i^t  s^^pjulef  le  droit  de  l'etoçr  d^  objets  do^ne^  ,:'Soit  :poi^-  . 
i  Ç94  4*^  |^r44eçè#  i^^  donataire,  soit  pour  U  ^^  <*u 
|4l|^s  4b  dtniltaire  ^t  4e  ,s/es  4es4)ènd9^i^  j  q^V^i^  ^^^f^ 

^:diffçr«UJt^;4a;P3.JWMîl«  -7.47.  aii|ioiice  iiçe  d^etenfs^ 
;  la  virfôùtc  du  ^gi$t£^tjBiw>  et  xjap,  u'«yfl«itH|?a^>|Î0|ïtti4  ^(si^^ 

cession  ^u  4i^jtL  |)>0M^ti^li«r ^'M  a  opi^jTér^  -pfir  tC(A  article 
^$«^iidj^  doiialeuifei  4|ue  Je  cas  dn  pnédép^f  d«|  ^Hf^té^ 
ms  ,fQ^pêrit4  9  U  a  voulu  I  pôi|r  toias  les  wrtrftB  !Ç^«  le  squr- 
}f^t\jl^»  |a  loi  ^nérai^  4«^8  âucce^siouis  f  vC^'^^jsj  ,  «ti^^u^eant 
||^J|a.da|  çQHstijla^eà  là  d^môisej^le  J^icie  Dtfs^rad^.  p^r  ^e$ 
tpe/si  mèrcf ,  da^»  son  contrat  de  mariage  avec  le  sieur^d^  ^., 
^l^jpl^aiiyiiiç^vifp  j^  |a  dame 

|i»f^%d(^|Ut)£H]$  la^succe;ssîo^       r^&ul  t)^  ^e  ce  qiar.iago/et 
pi^ après ^  mère,,  ^ais^què  ^l  mpitiéde  ^ette  dot,  dont  i^ 

4^  (ph^n)ti^9M  M'avait  j)as  disposé^  devais  faire  |)àrtio  vçk 
QCçssiqiL,  ^et  étf e  jit^rt^igée  ^tre  1^  .istiçceai^ôaiis  de  çii 
ifimt  danA  l^ojt'd^e  et  la  pfoporjUoi)  ^1^  prôscf^v^fidAii^,  \gi^ 
l^âS^Pf  s)i^jQessio^$^4a  Q^*  iTPjafeu  de  PcwM^mi  fe»»  d"a- 
K^-ylIl^Fairtiçle  747  du  (^ç^civtt^'s'e^tau.^QOiit^ii!^  je^^ 
l^eôit  x:Gb%7x(é^  a  9es  di$p(!^itiQus  ^  — r  ]|bji;tt«jç.  »     ^\       , 

^()AEr;'La<dei^rfiie  çonsacÂ'^e  par  oetiarrétèst  prdfessée  par 
pMMiHe«Hr«jÉii|è<^;  %ycs43<3«£imif)<e)»t4^Répert<^ 


1*» . 


*-, 
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•rispinidetiM,  v^  Succession,  p.  1267}  ML  Grenier,  Thifii^i^ 
Donations ,  loiÉi.  i«%  p.  i58 ,  et  totn.  9 ,  ^.  54^2  ^  M*  Cbabot, 
Cownmeniaùre  'iwr  les  Successions /Xom.  i*'^  p.  57o;euiiii 
M.  Tooltier,  Dr  cet  civS,  tom.  4i  P*  ^^*  I^api*^  toutes  m 
aVitorilés  «  in  qneitfoii  ne  peut  plus  être  ddaleuse»      ■  ' 


COUR  DK  CASSATION. 


n- 


«  £«t  proposition  faite  par  une  partie  est-ella  ohligOÊf^epw, 
elle,  lorsque  cette pwposition  fC a pàifit (lé acceptiez etff 
les  conditions  gui  la  modifiaient  n* ont  .été  suivies  imanac 
ex^cution^  (Rés.  oëg.)  Cod.  civ,^  art*  11  pi* 

Ijt  si£UR  *DB  Barras  ,  Cv  m  iibuk  Maovx  tm  >Sa«iit-Yicw> 

*[iB  sieut  ilff  Barras  pr^ta  alBi  «ienr  Magne  de  Saint^Vi^ 

tiiie  somme  de  1 1 0,000  fr.  Puur  sâreté  de  cette  somme,  \téi 

tlftgne  céda ,  à  titre  d'anttéhrèse ,  an  sieuir  dis  Bariràs ,  par^ 

^  18  janyier  i8c6,  un  domaine  àiul;  appartenant;,  appeK^ 

w  )lfyscottine.  Quelques  années  après,  le  sieur ^ Magne  vai<fiti. 

moyennant  90,000  fr.,  on  domaine  dit  de  LctpianL  hscot^ 

ne  portait  le  prix  de  la  vente  qu'à  70,006  ft* 

V  Le  ly  novcitibre  rSiOf'fe  sieur  die  Barra»  former,  i^^ 

fn%  de  cette  vente ,  une  siirencli^re  du  «Kxiènit^*  Il  réàsm^ 

outre  le  remboursement  des  1 10,000  fit^  qn*il  avait  prêtés  0 

.  sieur  Magne,  sous  TôfFre  néanmoins  de  lui- -tenir  compte  (» 

fruits  da  domaine  de  Mascouitae  qu'il  hit  avait  cédés  enaflU* 

U.^  dhrèse.  '        •         v^ 

Le  1 8  avril  1 8 1 1 ,  radjndicatît)n  da^dornaineile  Lôopfe"  "" 
prononcée  eh  faveur  du  sieur  de  Bârr.as,  moyennantf  7,ooofr'» 
ttiontant  de  la^  surenchère^  Mai^  le  siewr  de  Bçîrfas,  oyaniw 
'  connaissance  que  le  prix  réel  de  la  ventô  dadomàmedfcD*' 
pian  était  ^e  9cr,09O  fr. ,  offrit  de  ffayér  cette  somsie,  au»» 
iki  mbnfttnt  de  radjudicatiou  qui  lui  avxiit  été  faite^.  ,  *  ' 
'  Vb  arran^^ement  fut  alors  iékxté  '<ft*ilre  les  parlie's.^f^ 
du  sieur  de  Barras  ,.M«  C aplat ^  avocat,  proposa,  aonoiiai 
•  son'^lienr,  d'abandonner'  le  domaiae  de  tioupian  au  s** 
Magne  di^  Saint- Victpr ,  qui  le  revendiait  partiellement, f* 
.d'imputer  ^ur  ses.créduces  It?  produit  des  rtventjei,  soos  Uo* 

.  -t      - 


|(^n  toalefois  qae  le  steui"  Magne  paierait  ^âwoiptaut  ce  qu'il 
pstarait  devoir,  ou  donBerait  des- garanties  suffisantes.  CeHe 
ix^iûsition  est  consignée  dans  une  note  écrite  de  la  niaiti  d^ 
I^  Gaplatf  elle  n'a  point  été  désavouéie. 

Le  sieur  Magne  de  Saint  -Victor  garda  le  silence  le  pluà. 
bsolu  sur  eett^  proposition  ;  il  ne  prit,  aucune  n^esure  pouir    • 
equitter  ce ^ qu'il  reslait  devoir  au  siêur  de  Barras,  ou  lui 
ônner  des  slSretés.  }  ■ 

Le  sieur  de  Barras  ayant  revendu  à  divers  particuliers  le 
oniaiue  de  Loupian^  et  le  prix  total  ;de  ces  reventes  s'éle-^ 
ant  à  plùs.de^,odo  fr. ,  le  sieur  Magiie  de  Saint- Victor, 
ïrma,  contre  le  sièur  dé  Barras  ,  une  demande  tendante'. 
.  ee   qu'il-  fut  €enu^  de  hij,,  faire,  raison  du  montant  .des 
éventes.    Il .  motiva    sa'  demabde    sur    ce    que,   d'aprè$* 
^pxoposition  faite  par  le  sieur  de  Barras ,.  Je  domaine  de  Lou- 
ij^n  loi  avait  é|é  iibandouné,.ejt  que  les  reventes  avaient  été 
Mtf s  pour  son  ^compte.  Eu  réponse  à  cette  demande ,  le  sieur .         . 
ie  Bartas  observa  que  la  proposition  faite  par  son  conseil  u'ài  • 
aif  point  étéracoeptée  ;  qùe^  dès  lors ,  elle  était  censée  n'avoir. 
Vfiais  existé,  et  i|e  pouvait  être  obligatoire  pour  lui«    .       •.  ^ 

Sur  ce ,  jugement  du  i  «'  février  1 8 1 7 ,  qui ,  faisant  droit  ,$ui9 . 
«oycixis^ de  défense  invoqués  y:  réjette  la- demande.  t 

Appel  de  la  part  .du  sieur  Magne ^ et,  le  5o  août  1817^     -> 

* 

fret  de  la  Coût*  de  Montpellier ,  ainsi  conçu  :  —  a.  Atteudu>  - 
li'il  est  oons^nt  qu'en,  faisant  là  surenchère  sûr  le  domaine.^ 
feLoupian,  et  en  s'en  repdant  adjudicataire,  de  Barj*as  aî 
j^pQi;r  lui,  etuonpour  Magne;  —  Attendu,  néanmoins!,  - 
fl'ir  résulte  des  actes  et  de  ïa  correspondance  produite  auf 
IDcèa  que  ,  postérieurement  à  ^ra^judication',  de  Barras  ,  a. .  ^ 
Urt;  d!in&ut^'  sur  ses  créances  ce  que  pourrait  produire, 
p^evénte  du  domaine  de  Loupian,  qu'il  ne  voulait  pas  gar-         -  ^ 
p^pourvu  que  Màgne  réprît  Mascbuine  et  payât  comptant.         » 
e  qu'il  resteraittdevoir,  ou  donnât  des  sûretés ,  de* manière  ài 
M^^^  Carras  fût  entièrement  désintéres&é  et  retrouvât  nette ^  . 
I tomme  par  lui  déboursée,  ofifant,  ainsi  qu'il  l'a  réitéi^é,  lelt. 
|aids*  tenant ,  de  précompter  radjudicatiou  du  domaine  de.    , 
^qpia^  sur  le  pied  dégo,ooo  ft,y — Attendu  que,  quoique  cette 
ftc  n'ait  pas  été  acceptée  in  forma  spâcijica  :,  puisque  JVJagne 
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n'a  ni  confipjtélnictouiu!  des  sûretés,  il  â  paru  à  la  Courtrop  ^ïî 

d^admettrc  de  Barras  à  exercer  tous  ses  dix)tts ,  et  à  reliiserà 

ttii> débiteur  malheureux  Teffet  des  engagemem  qui  pouvaient 

résulter  de  la  correspondance  respecltve^es  parties  ;^ae ce  s? 

rai t suffisamment  pourvoira  ses  intérêt»,  en  radmettantàn- 

tenir ,  sur  le  prix  de  la  revente ,  tous  les  frais  et  Joyaux  coûh 

par  lui  exposés  pour  et  à  suite  de  radjudication  et  des  reveiite$| 

^  ,  — Ija  Cour  met  Tâppeï  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant 

et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  ordounc 

>  qne  Pintimé  (  le  sienr  de  Barras  )  tiendra  compte  à  TappelaDl 

•du  prix  des  reventes  partielles  par  lui  faite^  du  doaiaiue  de 

*1x>upian.  »  .       ,    - 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrét-, —  Il  est  de  principe 
certain  en  droit,  a  dit  le  sieur  de  Barras, ^c|tt*uneconventiro^ 
n'est  que  l'accord  de  deux  pu  plusieurs  personnes  surune  chose. 
Tout  le  inonde  sent -en  effet  cp'nrie  convention  ne  saurait  se 
concevoir  sans  le  concours  pt^la  volonté  fie  deux  per^oune^a» 
moins.  Si  la  volonté  ti'un  particulier  suffit  pour  le  dépouill^r^ 
de  son  droit,  elle  ne  suffit  pas  pour  le  transféra  à  une  aulre 
personne.  On  doit  distinguer  avec  soin  la  proposition  cTiuiepar* 
tie  et  l'acceptation  de  Pautre.  La  proposition. commence  la  con- 
vention 5  raccéptation  facile ve.  Celle-ci/ rend  la  promesse  ir-- 
révocable  ;  elle  lui  imprime  un  caractère  obligatoire^  elle  ne 
produit  cet  effet  que  par  la  force  des  volontés  réunies  des  coa- 
.  tractaas.  lia  convention  rendue  parfaite  .par  Tacoordclespar; 
lies  doit  recevoir  son  exécution;  chaque  partie  est  irrévoej:, 
blemenl  liée;  elle  ne  peut  phis  changer  de  vobuté.La  raison cô 
est  simple ,  c'e^t  que  .ce  '  chàngemeht  de  volonté  ne  ppnrw'^ 
plus  s'opérer  qu'an  préjudice  du  droit  de  rautre.partie:aou 
résulte  la  conséq^uence  nécessaire  que,  jusqu'à  ce  que^quelqu  oQ 
ait  acquis   un  droit  à  rexéculion  de  la  conventipu,  ]^f} 
ce.  qu'il  puisse  empêcher  le  changement  dô  volonté,  en«fl 
^ot,  jusqu'à  ce -qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  qjpceptation  de  ia 
•  p4x>positipn  ,  celui  qui  a  ^ fait  cette  proposition  peut  toujoÇ? 
changer  de  volonté,,  et  retircr^n  offre,  en^vertu  de  àalil>«^*. 
naturelle.  » 

Ces  p^-incipes  oîit  été  consacrée  par  la  Cour. .  ,    .. 

•  Du.jS  aoûc  ,1818,  ARRÊT  do  la  section, civile,  M.  Bnsson 


colin  ï)E  CASïATioN.  <i:ig 

iâeiit^M.  f^crgèsra^parVear,  M.  iViVorf  avoÇtlt,  parje-    , 

LA  COCR,  —  Sur  les  conclusions  conforniM  de  M.  Jou- 
,  avotat-gàiéral;  ' —  Vu  l'art,  i  loi  dn  Code  civil,  ainsi 
■u  i  K  Le  GoBtrat  est  une  convetition  par  làtjuc-lle  tiuc  oii 
lueurs  personnes  s'obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres 
làùuer^  àfaireou^uepas  faire qbdquecbosË.»}  —Attendu 
ta- Cour  royale  de  Moniptilirr  a  fornielktncnt  rcconiiu  ^ 
bae  rendant  adjtidicataire  du  domaine  de  LoupiUn,  te  iç) 
l'i8ii  ,  par  suite  de  la  Burencfaère  du  17  novembre  tS:o,' 
miaudeur  en  cassfj^on  avait  agi  pour  son  compte,  et  uoil 
I  l'intérêt  du  siew  Mdçne  de  Salnt-Viclor;  qU'il  a  été  rê- 
m  en  outre  pat-  cette  Cour,  d'après  la  correspondance  des 
ies ,  que  le  detnandeur  eu  cassation  n'avait 'projxisé  de  te- 
âi  compte  le  prix  que  produirait  la  revente  du  domaine  de 
i>taa  qu'à  la  cliorge  par  le  sieur  Magne  de  Saim-Victor 
layer  comptant  les  sommes  dont  il  était  débiteur,  Ou  de 
no*  des  sûretés;  que  cette  Cour  à  recdunu  aussi  que  cette 
aosition  n'avait  pas  été  acceptée  ,  et  que  le  sieur  Magtie 
iaint- Victor  n'avait  ni  payé  ni  donné  des  sûretésj  que  dès 
,  soit  à  dé&ut  d'acceptation  de  cette  proposition ,  soit  à 
i|it  d*esécutâon  dies  conditions  ou  des  charges  qui  la  modi- 
nt ,  le  denvandeur  en  cassation ,  dont  l'engagement  condi- 
■el  était  subordonné  à  cette  accepiaMon  qui  ne  s'tst  pus  réa-  ■' 
' ,  a  conservé  tous  les  droits  altacbé.s  à  sa  prtipricté  ;  que 
■bJMbs  la  Cour  royale  de  Montpellier  a  déclaré  citte  ^iro- 
ti^' c^ligatoire i  sdbs  prétexte  qu'il  stiait  tiop  dur  pom-  , 
Bnr  Magne  de  Saint- Victor  que  leJemiUidpur  en  dassaliou 
idniis  à  exercer  tous  ses  droits;  que  le  demandeur  en  cassa. 
a  élécond^né,soûs  ce  préleste,  à  rendre  conqjtc  au 
■  Magiie'de  Saii^-Victor  de  la  totalitédii  piis  de  la  iijvriîle 
•  4oinaine;  que  cette  CoUra,  par  conséquent,  >it)lé  l'n:i. 
du  Codé  civil ,  d'pprès  lequel  le  Contrat  ne  se  fprnie  que 
b«oncours<lë  laperspiine  qui  s'oblige  cl  de  Is-  persouno  eu 
(c  de  laquelle  l'obligfltiun  est  consçiltietquc  cette  Coiu- a 
Lis  en  outre  nn  exeès  de  pouvoir  en  transformant  <;n  obli- 
k.une  proixtsitioa  qui;élaitdëmenrée  comme  non  avei:ub, 
perce  qu'elle  n'avait  pas  élé  aeceptée ,  soit  parce  que  les 
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inodificatÎQifiN  dont  elle  â^ait  été  accompagnée  n'aviwé 
suivies  d'aucune  exécution }  —  Cassk.  »  . 


1 


GOITR  DE  CASSATION. 


Xtf^  Juges  qui  par  V  effet  du  roulement  <mi.  changé  de  chadit 

peuvent^ils  venir  à  celle  if  où  Us  sont  sortis^  pour  ctmm 

,ià  la  prononciation  de  Jarret,  dans  une  cause  dontàm 

entendu  les  différentes  plaidoiries?  (R^*  aff;)        '  ',\ 

Lorsque  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  n^ryp.  nombre  dem(^ 
trats  qui  excède  celui  rigoureusement  ^nécessaire  /M^ 
rendre  un  arrêt,,  et  que  ^plusieurs  d^ entre  eux  mot 
dans  une  autre  chambre ,  €euà(>ci  peuvent-^  être  if»^^ 
pelés  pour  participer  a  la  confection  de  V*arrêi,  quwfmi^ 
^  le  nombre  des  juges  excède  cebdde  sept^exigéparhm 
(Rés.  aflF.)         \  ^ 

Les  parties  peu^ent-^Ues  renoncer  4m  premier  degré  dtp* 
diction  j.  et  consentir  à  être  jugées  dk  vizKr^o  parlât^ 
d'appel?  (Rés.  aff.  ) 

Les  sieurs  Raimoni'  et  Franchetti  ,  G.  ix  sieur  Caii^ 

ET   CONSOK'Ï^S. 

•   Les  sieurs  Raimond  et  Isaac  Franchetti  étàvaûX  en 
avec  les  sieurs  Caillât  fib.  et  GuiUOyt  frères ,  de  Lyott*  Ib 
cédaient  devant  la  première  chambre  de  la  Cour  de 
Rappel  d'un  jugement  qui  n'avait  statué  que  s^rup^J*'''' 
leurs  différends;  mais.il  4)arait  qu'ils  consetitirent  à  etrej 
sur  toutes  les  autres  cpntestatiçns  par  là  Cour  d'apfieii 
\  qu'elles  n^eussent  point  subi  le  premier ctegré  i|fe joridicW*' 
£n  conséquence  les  plaidoiries  respectives  <yit  eu  JieO;4 
avant  que  l'arrêt  fût  rendu,. deux  conseillers  qtd  ayaieQt< 
à  la  disbussipn  de  la  cause.passèrent,pj^  l'effet  da 
annuel,  dans  jine  antre  chambre*  lUju^nt ^rappelés  \ 
s'est  agi  de  juger  définittv^inent  te  pi'dç^ ,  et  le  s^^^jànvier 
intervint  nn^rét  qui  donna  gisuB*  44  cause  à  la  inaisw^ 
fils  jet  Guillot  frères.  \  %      J*    -. 

,  Les  sieurs^Raimond.eCFr^n^etti'seswt  ponrvtiseiii 
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lk<||ôiir  violatibii  de^T^ttcles'g  et  ,j5  du  d^cii^dia'6  juillet 
1 1>.  -,—  L'article  9  porte  2  «  Tous  les  meidbres  des  chambres 
Hç9  -et  criminelles  fKnirront  être  respectivement  appelés , 
%s  le  cas  de  nécessité  .'tKnxr  le  service  d'une  antre  chambre.  » 
l/article  16  est  ^insi  qcH^ça  :  «  X^es  conseillers  qui  auront  été  ^ 
urgés  de  quelque  rapport  dans  une  chi^mbre'  civile  pourront, 
pès  le  roulement'  ^ectué ,  'assister  à  l'audience  de  cette 
ausibre  pour  y  fai^re  le  rapport  des  ciffàires  dont  ils  ont  été 
Eirges.  »  —  Il  résulte  de  ces  dispositions ,  disaient  lès  deman- 
Gir^>que.le  droit  d'appeler  des  juges  d'une  autre  chambre 
ImbotdontiAèL  la  nécessité ,  c'est-à-dire  au  nombre  rigou- 
Bsement  nécessaire  pour  compléter  la  chambre  t  cette  règle 
i  i^^it  qu'une  exception,  c'est  pour  le  cas.  où  un  conseiller 
i  de  la  chaynlnre  y  aurait^été  chargé  d\in  rapport.  Ainsi  il 
iirîdent  que  la  première  chambre  de  la  Cour  royale,  qui  n'a- 
At  besoin  qae  d'un  seul  juge  pour  se  compléter  y  n'a  pas  pu  .en 
lypçjler  deux  pour  participer  à  la  confection  de  son  arrêt ,  sans 
|nr  les  règles  de  sa  compétence. 

I^s  demi|ip3eur$  proposaient  encore  un  autre  moyen  tiré  de 
f  que  la  Cqpr  royaie  avait  statué  sur  plusieurs  chefs  du  Ikige 
û  nr^vâient  point  sfibi  Je  premier  degré  de  juridiction . 
lîvant  eux  i'  la  règle  <des  deux . jdegrés  était  d'ordre  pu" 
'£e^  et  le  consentement  des  parties  n'avait  pu  saisir  les  juges  • 
limel|  qui ,  d'a^ès  le  caractère  de  leur  institution  y  n'avaient 
fdrait  âè  prononcer  que  sur  une- première  décision  déjà  inter^ 
jjpfté,->  .'■•..■  ■  '■ 

ffi^^iB  opuf  ^18187  AKRÉT  de  la  section  des  requêtes ,  M.  Heh" 
^de.Pehsejr  président,  IWt.  H^avartds  Lawg&K^ rapporteur^ 
El- Z7«ii^(an^e  avocat ,  par  lequel  : 

9iLA  COUK',  — T  Stor  les  conclusions  de  M.  Jourde  *  avocat»- 
^fBiéaA}.^^  Sun  le  premier' moyen)  considérant  que  la  loi  du 
);|M^e  an  9  et  le  dé^et  du  6  juillet  1810,  jii  aucune  autre 
L>i.>ki|terdisent  à  d||imagistrats  qui ,  par  l'efiet  du  rontetaent  ^ 
Kt|î|Àj^^d»  chambré^^  de  venir  à  celle  dont  ils  sont  sortis 
IK  cbÂj^Wir;^  proponciatloû  de  f  arrêt  dans  une  cause  dont 
IDivaleut  ^Âtendu  les  dtfféreiltes  plaidoiries  ^  --*-  Considérant 
l'il  en  est  dç  ro,éme  lorsque  les' plaidoiries  ont  en  lieu  avec*mi 
Nfabrë  de*ma|[istr«ifts'*«pii  excède  cêla>iigourcfusement  uéoes- 
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'sixire  pôcHr  rjfOii^  on  an^et,  et  qnè  piusîètirs  de  ces  fnH|ts)nli| 

**^ ont. passé  dans  ynie  autre  chadibre;  qtie,  dans  ce  cas,  on n^ 

p^s  obtigé  <le  réduire  ïe  nombre  des  jng^  à  sept,  sî  aucân^ei^ 

^  ue^e  trouve  pas  \'é^\emeiit  «mpâcbc^  qné  le  systènie  àaèt-. 

xnandenrf  en  cassation  prodorrart  dans -son  ei^écation  des  effet! 

contraires  à  finterét  de  INine  on  de  Pantre  des  partres:  car  sr^ 

fur  hoh  inge9  dNine  méihe  cfaëioibre  qui  ont  entendu  les  p1ah| 

doiries'  des  parties,  -deux  changent  de  chambre  par  fdlètét 

roulement ,. et  qu'on  n'appeltç  que  Pan  des  deux  pour  concoarir 

çiu  jugement,  afin  de  ne  pas  excéder  le  nombre  de.  sept,  il  «m 

par-lù  fait  tort  à  Tune  des  parties,  dans  la  supposition  oôb 

deux 'juges  sa  trourveraient  d'une  opinion  différente  ^qo^eâ 

bien  plus  conforine  à  là  raison 'et  à  Téquité  de  les  appeler  too| 

lesfdeux,  pour  ne* blessa  Fintét^  d^ucune  des  parties; ip 

cette  manière  de  procéder,  qui  esj  Celle  adoptée  âahs  Fespte^ 

^iCçst  prohibée  par  au4Snn«  loi,  et;  ne  f^orte  aucune' atteinte  à 

Ja  loi  du  27  vèntdse  an  8,  ni  au  dlecret  du  6  juiHet  1810;— 

iSfir  le  second  moyen,  considérant  qu'i^  résulte  de  Fârr»»*' 

taqué  que  fcs  parties  uni  demandé  à  être  jugées  sur  \M{ 

leurs  contestation»  par  la  Cour  royafej  que  même  le  sieur 

Ouiftôt ,  qui  n'était  pas  en  instanfcfe  devant  les  premiers  jnps 

sur  l'objet  de  la  société,  avait  été  sommé  par  lés  demandeoiS 

'  eu  cassation  eux-<mémas  de  déclarer  sMl  voulait  consent?  i| 

plaider  devant  la  Gour  royaie  sur  lc|é  «demandes  qu'ils  ^  pPP^ 

Sfiwnt  de  former  contï'e  lui ,  et  franchir  par-là  le  premier  (fc* 

gvi  de  juridiction  )  que  le  sieur  Guillbt  avait  iréponda  par  écrit 

î^u'tl  y  consentait  j  que,  dans  cet  état  des  choses,. fe^  appdse^ 

coûtés  les  demandes  avaient  ièéjmk^;  —  Cûmsidérantqne» 

domandeui-s  ne  se  sont  pas  pourvus  codtrte  l^rrêt  de  joactw* 

qui ,  (Faprès  les  consenlera^ns  des  parties,  avait  fi*^  <""* 

manière  irrévocable  Fétat  dd  procès  et  les  pojats  srpr  lesqu» 

hvConr  aurait  ultérieurement  à  prononcer;  que,  i^ét4P*i® 

du  25  jauvier  1817  n*ayau,t  été  qu'une  s^ple  ;  qu'une  èiw*! 

de  Taivêt  de  jonction  *  il  en  p^alte  que  le  moyî^  tfessèî  » 

pouvoirs  et  de  violation  des  deux  degrés*de  juri^^jflr)?^  P 

phis  ietre  opposé •;•,.. .^•^RE^ETi'E,  etc.  » 

...  y     . 

^ofa,.I^  dçriiièp<?  (jijefitipnest  .e36«rçflft^«e»t  grave.  M**"**^ 
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ÎD  {  Questions ,dç(^it,vo7)?Àtt/iâ/  d'appel,  §'5*  p»  A^O  ) 
lose  en  principe  que ,  la  règjle  des  deux  degrés  de  juridiction 
ItAitt  d'ordre  public  et  les  Cours  d^appel  n'étant  instituées  qi^/ 
^ur  statuer  sur  le  bien  ou  niai-|ug^4es  jugemeds  qui  leur.sQtiit 
l^fére's,  il  ne  dépend  pas^  des  parties  détendre  par  leur  con^ 
0Xttement  k;s  limites  dans  lesquelles  la,  loi  a  ci f conscrit  leur 
iutorité.  -7-  Cette  doctfiue  est  d't^illeurs  consacrée  par  un  ar>- 
'^t  de  la  Qour  de  cassation,  du  9  octc^re  1811  (  voy.  t.  12, 
|Wg;e.  782},  dont  les  motils  nous  pàcaissent  en  cootradic- 
;iou  manifeste  avec  l'arrêt  actuel,  en  ce  sens  qu'ils  établissent 
}ue  la  rétentio^i  du  fond  par  la  Cour  d'appel,  lorsque  l'afTaire 
i  u  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction,  produit  u/ie  nullité 
''odicale,  ctbsolue  et  d* ordre  public,  telle  enfin  qu'elle  ne  peut 
^èvçÎG  étne  couverte  par  V acquiesceraient  des  parties;  tandis 
tue  la  Cour,  dans  l'arrêt,  aciuet,  décict^  au  cpntraire  que  la 
Cour  de  Lyon  a  pu  vsjablemeut  'retenir  la  demande  formée 
^nti-e  le  sieur  Guillot,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  poflîéj?  devant 
b  premiers  juges,  attendu  le  consentement  réciproque^j^^ 
fàtties.  --  Il  est  à  regretter  que  M,  Mcrfiuyquiinet  lui-même 
îe?  deux  arrêts  en  opposition  (  lûcà  citato  ),  ne  se  soit  (^'U«îi* 

iement  proponcîéipour  l'un  on  pour  Tiiutre.  * 

\  •     '.  - 

— HJCilCBll—    ) 

,  .  t    ■         •  ,■  ......  » 

'   '     qOUR  t)E  CASSATION... 

te  second  acquéreur  d'un  immeuble ^st>*il  recevabi»  àf&tnler 
tieree  opposifion^  à  un  jugement  rendu-  depuis  la  ver^  eh  ire 
le  preptOer  acquéi^eur  et  le  vendeur  originaire ,  et  qui  pré^ 
judicie  à  ses  droits,  lors  même  qu'il  a  connu  Vinstahceidans 
Ifêquelle  il  pouyuit  intervenir , ^j  .que  la  ,tr(^isch'ip$iqti  de^: 
son  contrat  dé  venie  n'q  eu  lieu  que  posté/'ieuremekt  h  tUfir 
production,  de  cette  ùistance  ?  (Bés.  aC)  Cod.  de  piifoçéd.^ 

La  mvin  Labade,  C.  lb  sisUa  Azaïs..       v^    •. 

L^  sieur  Azaïs  vendit  au  sieur  Roussèt;^péat  acte  sctùa^  rfgfux.- 
**'^6*|j|^*éedU- ï5  ventôse  an'ibj  un  domai^ie  appela  de  .la    t 
^«-  Cette  venté  fut  ^tteinoyebiiènt^rî  sbtiiW  deé^^  frô 
^  *ût  stipulée  payabb  à  Jcrmes^  -^' !>«  siëàîr  Ron^seidSeAit 
'^*  exact  ô  pa^fiiei^  lu  sommei>ouv6f4t^î?itfÉlt  tfté.att^bweàii  de 


\ 
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paix  le  "8  octobre  f8i2  par  Te  sieur  Âzair,  qui  prétendait  4e 
contraindre  au  délaissement  du  domaine  de  lal^ort.  —  Cetts* 
jsal  de  concifiatîoTi  n'avàît  été  suivi  d'aucune  autre  poarsidie, 
lorsque,  par  acte  du  ïo  décembre'  1812,  le  sieur Rousset  re- 
vendit  le  domaine  de  la  Morj;  à  la  damé  Larade.  Cette  dame 
figura  au  contrat  som  Tassis tance  et  avec  l'autorisation  de  sod 
mari.  X.a  revente  fut  congetitie  moyennant  4)Obo  fr. 

Par  exploit  du  19  du  même  mois  de  décembre,  le  sikt 
Azaïs  assigne  le  sieur  ttousset  devant  le  tribunal  civil  de  Lf- 
moux  en  délaissement  dtî  domaine  vendu.        '      ^ 

Le  26  décembre ,  transcription  au  bureau  des  hypothè(|D» 
dur  contrat  de  vente  consenti  à  la  dame  Larade. 
«  Le  sieur  Azais  poursuit  sa  demande  en  dçlaissement.  Rods- 
§et  répçnd  qu'il  est  propriétaire  du  domaine  de  la  Mort  en  ver- 
tu d'un  acte  sons  seing  privé  non  enregitré ,  et  que  le  défeot 
des  fond*«écessaires  pour  subvenir  aux  frais  d'enregistrement 
rempécUe  de  le  produire. 

P^rjugeme^t  au  20  jnai  1814  ,  le  tribunal  de  Limooicflo- 
4amiV^  le  sieur  Rousseji^  an  délaissement  àa  domaine. 

Appel/: —  EnregifttreipeBt  ^t  production  dé  l'acte -de  wnte 
sous  seing  privé  du  i5_j^entQse  an  lo,  en  vertu  doquel-fe 
sieut*  Rousset  conclut  à  Finfirmation  du  jugement  oui  Tévin^ 
d'im  immeuble  dont  il  était  réellemeiit  «propriétaire.  Cette 
'p^ductioti.  ayant  changé  l'état  de  l'aâ^ire^'.k.  siçur- Azus  in^ 
l<&rjetté''à  son  tour  appeLiitcident  du  jugement  .di|.  ^3  mai^  etj 
deitfatïd^' la  résolution  de  la  vente  de.l^An  10,  à  défaut  dei 
|)ai€fnient  du  priiç* 

*  *    La'  (Cour  de  Montpeliiery  par.  arrêt  du  a5  novembre  i8i5 
«  laisant  droit  à  .l'appel  principal ,   réforme  le  ^ççneat 
CribùT^ide  Limoux  ^  et  n^aintientRotissiet  dans  la  nropriétf/ 
domaine  de  la  Mort;  faisant  droit  au  surplus  à4rdppe{i 
dêot^  condanine  ledit  Rousset  à  payer,  dax%  le  d^lai  de 
mois^'auMeur  A9«3^s  le  moutaut;  du  prix.de  laryentë  du  i5 
tô^caUriQ^  si  no^  ^,et  faut!?  par  lui  de  .f^ii;e  ^e^^paîèic^; 
ledit  dâ^U^doiitere- ^pr^ /et  déjà,  iW.îiitt^e>.et   conamç 
Aveaue  la  ,ventç,t.di}dtt  jpiir  1 5  venteuse  w .  •    . .  ^  ,] 
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içrce  opposition*;  mais- le  sîear  Aïaïs'prétèn^t  qu'elle  n'était 
»s'  recevabîe,  parce  cjae ,  d'une  pant ,  la  transcription 'ânr  c6n-- 
àrat  de  vente  de  la  dame  Larade  n'avait  eu  Heu  que  postérieu- 
rement à  i^utroduction.  de  l'instance  en  délaissement  du  dd- 
nain^  de  la  lilort^  et  qae,:d'atitre  part ,  la  dame  Larade  ayant 
m.  connaîssauce  de  l'instance  dans  laquelle  avait  été  rendu  l'àr* 
"èi  dijL  2$  novembre  i8i5  f  et  n'f  étant  point  intervenue  j  elle 
ivait  tacitement  consenti  que  la  contestation  fât  définitivement' 
Qgée  avec  le,^ca*.Roasset  ^on  vendeur, 
^rrét  de  ia  tkj^ar  royalade  Montpellier ,  du  3  juillet  i&i6, 
pn  déclare  la  dame  Larade  non  recevable  d^ns  sa  tierce  oppo-» 
titioo,  — «  Attendu  que  la  vente  coidsentie  par  Roùsset  à  la  dame 
Larade  du  domaine'  ayant  appartenu  au  »ieur.  Âzaïs  est  pos- 
térieure à  l'essai  de  conciliation  entre  lesdits  Azaïs  et  Roussét 
rar  la  demande  en  délaissement  du  domaine  ;  —  Oue  la  tran- 
seription  dudit  contrat  de  rente  n'a  été  opérée ,  de  la  part  de 
ladite  dame  Larade ,  que  postérieurement  à  l'introduction  de 
l'instance  en  délaissement  introduite  pïlr  Azals  contre  Rousset^ 
que  dans  l'acte  de  vente  •  la  dame  Larade  a  été  assistée  "et  au- 
torisée par  le  sieur  son  mari ,  prissent  à  l'acte;  que  des  circon- 
atances  de  la  cause  il  résulte  que  la  dame  Larade  a'  du  avoir 
connaissance  de  l'instance  qm  a  existé  "pendant  plus  de  deux 
ans  et  onze  moi» j^ntre  lesdits  '  Rousset  et  Azaïs  j  depui's  l'acte 
de  v«nle  consenti  par  Rôus^et'à  la  dame  Larade'du  domaine' 
dont  ledit  Azaïs  demandait  le  délaissement!) . 

Pourvoi  en  cassation  pai^  la  t^ame  Larade,  pour  viofeftion  de  . 
l'art.  474  du  Code  de  procédure,  qui  porte,;*  «  Une  partie 
peut,  former  tierce  opposition  à  un  jugemenV^fui  ^réjùdicie  à 
s^&  droite,  et  lors  *  duquel  tii  elle' ni  ceux,  qu'elle  représenté 
u'ptit  éi^alppelés.  i»  D'après  cet  article  y  disait  la  dame  I^arade, 
hi  Cour  de  Montpellier  n'avait  que  deux  choses  à  eiMiminep, 
L'arrêt  attaqué  devait-il  pr^pdicier  à  mes  droits  ?  avait-il  été 
rendu  hors  ma  présence  ,  et  sans  qu'où  ait  jugé  convenable  de 
de  wy  appçler?  Tels  étfiient  les  deux  points  qui  de vaîe#lf  fixer 
et  ui^^^j^jement  fixer  l'attention  çle- la  Cour,  pour  BdmeWeéîjnre-f 
i^ter  mon  <»pp6sition.  Or  il  est  certain  y  il  ^a*était^  pas  mèthe 
tsontè^  par  je  ^ieur  Azaïs,  que  je  n'avais  pas  été  appelée  dans 
ie  pro^g 'ieQtre,'iui.ètJejsieûr  Roitt^t,  et  (foe  caâpendËun^  l&r- 


rét  iulervaru^  m'était  essenticlleaieat  ptéiudicîafolé  :  ma  tierce 
oppifKiiitpn' devait  dcMic  être  admise. 

/  Eii  jsijpposaiit  que  j'aie  pa  connaître  l'instance  entre  les  sieors 
ReuK^et  et  Azaïs,  [e  n'étais  point  tenue  de  m'y  présenter  comme 
ilU^venantes  l'art.  474  déjà  cîlé  reçusse  l'idée  qu'il  y  ait  e« 
Qbiigaiion  dç^ma  part  d'intervenir  j  paisqa'r|'  admet  iudîstine* 
tement  à  forinçr  tierce  opposition  totute  partie  qui  u*a  pas  été 
appelée^  .Ainsi  la  Co'ar  de  Montpellier ,  en^  rejetant  ma  tieitre 
opposition,  a  commis  nii  excès  de, pouvoir 'évident*     • 

I^e  sieur  Az^  cherchait'  ^  justi^r.  l'aFrêt  de  la.  Ck>w  de 
!  ;  .^qntpelUer  en  s'a{^uyÀnt  des  circonstasices  qvâ  l'avaient  dé* 
terminé  ;  il  prétendait  ep  outre  que,  le  siçur  Rousset  et  la  dame 
Lars^de  ayant  le  çaéme  intérêt  (  celui  de  o6n$er$rer  le  domaine), 
c:el}e«ci,  devait  être  considérée  comme  représentée  JuatoreHe* 
ment  dans  l^instancé  par  le  sieur  .Rpusset^ 

Du  ig,  août  1818  ,  AKnÛT  de  la^ection  civile  ,  M^  Brisson 
président,  M,  Chabot  de  f-^/Z/cr  iraippoFteiv  ^  MM.  Dufwàr-^ 
.  tCAstafort  et' Jacgiiemin  avocats,  par  lequel  r. 

«  LA  COUR.,  -^  Sur  les  conclusions  4e  M..  Cahier  ^  avo- 
cat-général ;  — Vu  l'arti  ,474  du  Gode  de  procédure  civile , 
ainsi  conçu  :  (  Voyez  plus,  haut.  )|  —^Attendu  que  des  ùâis  qui 
ont  été  constatés  par  l'arrêt  dénoncé  la  Cour  royale  de  Mont* 
peltièr  n'a  ps^  tiré  la  couséquenice^  qu'il  y  ait  ^u ,  de  la  part  de 
Ici  demandei^esse  ,  dol  et  fraude  iii'*préjudLce  'du  défendeur ,  et 
<ftLê  seulement  elle  en  a  conclu  qile  la 'demanderesse  était  non 
i^ccvdti^  dan«  sa  tierce  opposition }  mais  que.,  s.uivant  la  dis- 
position de  rart.,^474  dû  Code  de  procédure  civile,  àuiénnde 
ce^  faits  ne  poavu^t  opérer  de  fin  die  non  recevoir.,  pnisque  , 
d'après  le&  termes  géf>eraux  de  cette  ^sposition ,  U  suffit ,  pour 
qu'une  partie  puisse  former  tierce  oppositloii  à  un  jti^^^eét  t 
que  ce  jugemeiat  préjadldç.à  ses  droits ,  et  que  nielle  ui  ceux 
qu'elle  npjpr^seote  n'y  aiéitt  été  appelés  f  que  l'on  ne  peut  pas- 
dire  qu'un  vendedir  représente  •  rajccjuéreur  relativement  aux 
droits  ,ii|liXi:obilièrs  qu'il  a  aliénés ,  puisque  ces  droite  ne  lui  ap- 
.  pai?t^.4jdiiçp^  plus  ,  et  qae ,  s'en  çtantirrévocaBiètoent  4éà5aisl, 
il  ïi(Ç  peutplus  ni  ^n  traiter,  nicn  disposer ,  niie^-çomparômettre 
cV^Ucuue manière  > au  préjudice  de  l'acquére*^,. qui  en  iBstde- 
veû^9çilJb|i^{Ure  et.  propriétaire,  et  contre,  ffivdoiveia  être 


en  qon$^qm?licc  êiei^ées  toutes  les  actian^  jçn  .nevendicat^OD  (rt 
en  dél$iU$ement;  qn'auçbiie  disposition  de  loi  ù^dHige  l'acqué- 
ii*eur  à  iptervenît*  sur'J(;s  demandes  en  revendication  qui  peu- 
vent être  forinées  contre  le  vendeur  ,  quoiqu^il  eu*  ait  con- 
paîssanpe  |^  et  qu^au  contraire  l'art.  474  pi*^cité  décide  bien 
précisément  qpe  l'acqiiér^qi:  n'y  e$t  pas  qbligé,  puisque , 
sans  aucune  restriction  quelconque,  il  admet  là  tierce  oppo^ 
sition  de  la  partie  qui  n'a  été  pi  appelée  ni  représentée  lors 
du  jugement;  que  la  cifatÎQp  en  conciliation  donnée  à  Rpus-a 
set  ne  l'empêchait  pas  de  vendre  ^'  et  qu'enfin  la  denpranderesse 
est  devenue  propriétaire  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  dès  lôjpjj^r' 
prient  de  la  vente  authentique  du  lo  décembre  1812  ,  et  non 
pas  seulement  à  l'époque  de  la  transcription  de  l'acte  de  veute^ 
la  transcription  n'étant  plus  nécesSfiire.poarcousoMder  lapro-' 
priété  dai^s  les  piains  de  l'acquéreur  :  de  tout  quoi  il  suit  que 
j'arréf  dénpiiJQé ,  en  décl^rsiut  la  demandereâso  non  recevable 
dans  sa  tierce  opposition  ,  a  violé  l'art.  474  ^^  Code  de  procéX- 
dfire  civile ,  et  a  d'ailleurs  comPfiis  un  excès  de  pouvoir  eu 
ajoutant  aux  dispositions  de  la  loi  des  conditions  qu'elle  ne  près- 
crijt  pas  pour  l'^dnaission  de  la  tierce  opposUion  j  —  Cass^^  x» 

Nota*  la  jurispriadence  est  fixée  sur  cette  question.  1>  Coujr 
de  cassation  a  rendu  deux  arrêts  analogues  ,  l'un  à  la  date  du 
14  juin  i8i5,  l'autre  à^gtj^  février  i^i6(  Voy.  t,  18,  p.*  167  ^^ 
dans  lesquels  elle,  pose  çn  principe  qiie  le  vendeur  fCiprès  l^ 
yente,  est  dessaisi  de  tous  droits  sur  l'impcieuble  v,M||ki)  qn^aii^si 
il  ne  représèiite  sous  aucun  rap||prt  l'acquéreur  auquel  il  l^s 
a  transmis  :  d'pù  la  cons^qi:(ence  que  rafîq\9ére]ir  qui  p'a  pa^s 
été  appelé  lor^s  du  jugement  r^ndc^  contrç  son  verîdeur  est  en 
droit  d'y  Ç)rmer  tierce  oppositiop ,  aux  termes  de  Fart,  474  ^^ 
CoSb  de  procédure.  —  M.  Carré  y  Lois  Vfe  la  procédure  QÎviîe , 
tom.  3,  quesj.  1 709  ^  adopte  cet,te  jurisprudence.  Pans  l'an- 
cien droit,  on  admettait  upe  di$tinctiop  suivant  queracquéreur 
avait  eu  ojb  U9n  connaissance  du  procès  qui  s'était,  élevé  entre 
çon  vendfdMt^  vendeur  originaire.  Bans  le  secûJ3i4-Ç2iS  se]i- 
]emçnt  on  décidait,  d'après  la  loi  65,  J).',  de  re  /udicata ,  que 
racquéreùiu^(^tait  pas  Hé  par  te  jugement.  Un  arrêt  de  cassq-r 
\\ony  du  ^  n^ai  iÇip,  i<.itiTyenu  sur  \,\m  espèce  souin.isc..i  Tenir 


6Q8  JOUKNAIr   OU    t>AI<A^S.  *' 

pirA  |ln  dcoit  ip^cb)  consacre  cette  dialuiction*  Mais  ùa  Mit 

voir' par  TarVj^t  actuel  que  le  principe  est  aujourd'haî^^éDé-  ^ 

raliet  absolUf  et  qu'il  ne  peut  être  mpdifié  par  les  circonstances,  i 

■»•  /'  i 

€»UR  D'APPEL  D'ANGERS. 

ttO  cession  de  la  mitoyenneté  et  un  mur  dans  toute  sa  largeur 
et^sa  hauteur  emporte-t^éUe ,  de  la  part  du  cédant ,  renon-^ 
dation  implicite  aux  purs  et  vues  pratiqués  de  temps  immé- 
morial dans  le  mur,  si  le  contrat  ne  renferme  aucune  ré- 
*  serve  à  cet  égard?  (Rés,  Eiff.)  \ 

Le  si£Ur  Guilin  .  C«  Marie  et  Renaup. 

^  -,Le  i3  thermidor  an  4>  ilf arîe  ise  xend  adjudicataire  da  d* 
devant  monastère  des  Carmes  à  Angers.  Le  2^6nivQse  suivant, 
il  revend  à  Goi/tirt.  une  partie  de  ces  bâti^ens ,  avec  clause  que 
le  mur  nord  de  la  portion  que  le  veadeor  "se  réserve  demeurera 
mitoyen  dans  toute  sa  largeur  et.  hauteur.  « 

IjC  2  mars  1807  y  Marie  vend  à  Renaud  là  partie  qu^il  s'était    < 

-rë^ervëe ,  et  convient  que  les  jours ,  yiles  et  croisées  resteront    j 

dans  l'état  actuel.  Mais^  le  i5  décembre  1807 ,  Guilin,  premier    | 

acquéreur,  dénonce  à  Renaud  son  intention  de  construire  4e    \ 

lon^  du  mur  nord  de  son  bâtiment  dans  toute  sa  hauteur  et  lar-    \ 

geur,  et  demande  qu'il  soit  procédé- 'par  expjsrts  aux  opéra- 

-tiori.^  ordonnées  par  l'art.  663- du  Code  civil.'     -. 

.4^iiaudj^  Marie,'  celui^i  intervenu  deCuâ  l'instaince,  sou-    ' 

tiennent  que  Gujiin  doit  c^biner  ses  constructions  de  ma-    i 

nîère  à  respecter  lés  f)urs  et  vues  pratiqués  d^ns  le  mur  mi-  j 

toyen  ;  que  la  cessicm  de  la  mitoyenneté  n'a  pas  eii  l'effet  de    | 

détruire  un  état  de  choses /]Qi  subsiste  de  temps  inimémortal;    ' 

que  d'ailleurs  il  impliquerait  contradiction  que  l'un  descopro-   j 

^  .priétaires  eiAtle  droit  d'occuper  se<il  toute  la  àurCaôe  du  mur, 

et  que  l'antre  n'eût  pas  mêmeli  faculté  d'y  conserver  des  vues   1 

qui  ekisteat  de  toute  ancienneté.         .  •] 

Le  ^<\v^  i8i8,  jiijgctoent  du  tribuna}  d'AngSpï^ui  adma  j 

cette  défense,  et  pr.onqii^&  eu  ces  termes:  a  Âll^^  qile  la 

^maison  de  Renaud  et  les  objets  acquis  pan  GiiilSlilBi^ient  tous  ; 

pai;tie,  aya^t  la  ré^j^ntiou,  de  lar  maison  conven^ellc  dts  ' 


-  ) 


Ccti^es }  que  c'est  par  les  reliçpen,  anciem  possesaeiirs 4è  la 
télàlîté,  qu'ont  lété  établies  ks  fevétre^  feisant  l'objet  de^ki 
csontèatatii»,  lesquelles  fermeiit  des  situes  très-app^rems  dé 
servitadej  —  Que  Marie,  acqué];*eur  primitif  de  ce  monas* 
tère  y  a  disposé  séparément  d'abord  de  la  propriété  âcineile  de 
Gtdlin,  puis  de  celle  de  Renaud )  sans  que  le  premier  contrat; 
contienne  de  convention  relativement  à  la  servitude  de  vue  ;  • 
qa'à  leSVérité  il  a  compris  dans  ce  premier  contrat  de  vente,  fa 
mutualité  du  mur  du  bâtiment  de-  Renaud ,-  dans. lequiêl  sont  ' 
ouvertes  les  fenêtres  qui  donnant,  sur  la  cour  de  Guiliû jamais  \ 
que  le  vendeur  né  s'est  pas  soumis  à  en  souffrir  la  suppression  ^  < 
et  qp'ou  ne  serait  fpndé  à  soutenir  que  cette  obligation  est^une  ^  . 
conséquence  nécessaire  de  la  vente  de  la  mutualité  qu'autant  : 
que  la  qualité  du  mur  mitoyen  sserait  inconcili(able  avec  l'ejâs-'i 
tence  de  servitudes,  actives  dans  ce  même  miir  ^^  prétention    ' 
inadmissible ,  que  réprouvent  formellement  et  l'art»  665  du 
Code  civil  et  la  jurisp^iidence  de  tops  les  temps,  suivant  laqiielle    * 
le  propriétaire  joignant  un  mur^,  qui^se  de  la  faculté  deléren-* 
dre  mito^^en,  n'a  jamais  opéré  l'affrandiissement  des  servitudes  ^ 
.  de' Vue  droite  ou  fenêtres  d'aspect  que  ce  mur  pouvait  avoir» 
ifjgti^léotï  terrain ,  mais  seulement  des  jours  de  coutume^  quei^ac-'  ' 
^qnisition  de  cette  mutualité  n'en  avait  pas  moins  y  daps  fes- 
pèce,.  des  effets  important  pour  celui  qui  l'acquerrait,  tels  que» 
d'empécber  quç  le^  fenêtres  ne  fussent  aggrandies ,  ou  'qu'il 
n'en  fut  ouvert  de  nouvelles  j  de  se  donner  le  droit  d'appuyer 
conjtre  ce  mur,  qui  n'a  ses  otivertures  qu'à  une  hauteur  consi* . 
dérable ,  soit  ttn  bâtiment  ,~sôit  des  e^aliers ,  soit  tout  autre 
objet  d'^ilité  ou  d'agrément  j  —  Attendu  que,  les  ^hoses'^ay ant  • 
exis^té,  detempls  imipémoriàl^  dans  l'état  aetU^,  tant  lorsquel^ 
les  détix  héritages' étaient'possédés  parles  religieux  que  lors-»/ 
qu'ils  sont  devenus  la  propriété  du  gouvernement,"  puis  de i 
■  .Marie,  premier  acquéreur ,  celui-^ci,  en  vei^nt  aux  auteurs 
de.Guilin  un^  objet  qu'il/déclaràieait  bleu  colcjUiaître  et  avoir 
Térifîéy  eh  le  ^uivvendaiit  tel  qu'il  se  poursuivait  et  compor- 
tait ,  les  a  suffisamment  chargés  de  soui^iiy  une  servitude  aussi  ^ 
palinte^établiè  par  la  destination  du  p|fç  de  famille,  à  l'égard  * 
de.laqueU&une  stipulation  èxpressje  n'élbit  pas  nécessaire,  puis-  . 
qpie  b^hû^e^parlait'd^elle-fm^e^'lsûivàntres^tessiim  de4'.ora-»  < 


^ 
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geaace.  Aprè^^v.oir  insisté  sur  la  représentation  cbjiwn^ 
son  adversaire  y  le  sieur  Mellis^  a  de  plus  offert  d'ciffirmér^po^ 
serment,  qu'il  ne  devait  cien  au  sieur  Lamothe. 

Le  tribunal  de  commerce. de  Toulouse,  sans  a?oir  égânU 
toutes  ces  excc^ptions»  a-,  par- jugement  du  75  août  iSu^coft- 
damné  le  sietur  Mellis  à  payer  l^  montait  de  la  lettre  dechasp 
eii  question..,  * 

.Appel.  — Et,  le  7  mars  1817  ,  arrêt  oonfirma^f  de  la  Coar 
de  Toulouse ,  fondé  sur  les  motifs  suivans  :  a  ConsidéraDt  çpt 
la  lettre  de  change ,  au  paiement  de  laquelle  le  sieur  Mellisa 
été  condamné,  est  causée  valeur  en  compte,  ce  qui  préseote 
une  expression  de  valeur  autorisée  par  le  texte  de  Part.  W  ' 
duG>de  de  commerce;  que,  dès  lors,  le  sieur  Mellis  s'est  re- 
connu légalement  débiteur  du  montant  de  ladite  lettre  de  | 
éhange  ;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  dise  aujourd'hui  qu'il  n'enapas  ! 
reçu  la  valeur ,  puisque  le  texte  de  la  lettre  de  change  prouve k 
contraire;  que,  si  une  pareille  dénégation  suffisait  à  elle  seok 
■    pour  paralyser  l'effet  d'une  lettre  de  change  de  cette  nalnre,il 
en  résulterait  qu'elle  pe  serait  plus  qu'un  titre  illusoire,  piW" 
que,  dans  ce  système,  le  porteur  ne  pourrait  utiliser  cette 
traite  qu^^p  prouvant  d'ailleurs  et  par  d'autres  moyens,  qWf 
quoique  la  valeur  soit  exprimée  en  compte,  il  l'a  réelkmaft 
fournie  ;  que  le  seul  avantage  que  le  sieur  Mellis  pourra  recnei 
lir  de  cette  expression  de  valeur  autorisée  par  la  loî ,  c'estçi^ 
yil  parvient  à  établir  qu'il  y  u  eu  erreur  dans  la  valeur  cans^^ 
çji  compte ,  il  faudra  la  rectifier  ;  inais  que  c'est  à  lui  à  pronTS, 
■^  quç  l'erreur  existe ,  parce  que  Lambthe  a.  un  titre  écrit  fais^ 
f«i  contre  lui,,  qui  est  la  lettre  de  change;  que  (Taillears  ilt^ 
suite  des  faits  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  est  le 
duit  àçs  renouvcllemens  successifs  de  deux  premières  i 
de  change  tirées  par  Mellis,  le  22  octobre  1807  ,  au 
Lamothe ,  ce  qui 'explique  pourquoi,  elle  est  causée  valeur^ 
compte;  que,  d^ns  ces  circonstances ,  TofiFre  du  serment  et 
demande  en  remise  des  livres  do^couMte^^ce  dudit  sieur 
thé  ne  doivent,  pas  être  écoutés ,.  parce  qu'il  existe  aup 
4es  preiives  démonstratives  de  l'injostice^de  la  réclamation 
dit  sieur  Mellis.  »  *^', 

Le  sieur  Mellis  s'est  pouryu  en  jçasssitipn  contre  l'arrêt  de 


Il0r  <^/FoâH>i|9e>  pour  violation  dasart.  iS,  17  et  no  au 
de  de  çoHiiôerce: 

Pour  que  le  montant  d'tme  lettre  de  cbo^^  paisse  être  eiLigé 
^tireor  par  cehii  au  profit  duquel  eBft  a  été.  sonsçrite,  il 
it,  dîsait-on^  que  le  premier  en  ait  reçu  la  valeur ,  qu'il  soil 
idlleinent  débiteur  de  la  sboiine  exprimée  da»s  ]a.t?aite«  Or 
simple  mention  def  o/^rnr  en  compte,  que  porté  la  lettre  de 
aoge ,  dans  le  cas  particulier ,  ne  prouve  pas  sufKsamment 
e  fe  demandeur  en  ait  reçu  le  prix.  Bien  ne  pouvait  dono 
ipenser  le  sieur  Lamothe  de  l'obl^tion  de  jtlstifier  qu'il  en 
sait  &it  les  fonds.  On  conçoit  très*-bi^  qiie,  vis^à^vis  les^ 
xs' porteurs,  le  souscripteur  de  la  traite  putisse  être  toujours 
utraint  au  paiement ,  parce  qu'effectivement  les  tiers  ont 
Ittracté  sur  la  foi  dé  sa  signature,  et  qu'ils,  ne  peuvent  être  ^ 
lisibles  des  exceptions  qui  militent  persénuellement  conti^ . 
hû  au 'profit  duquel  il  a  tiré  la  lettre  de  change.  Mais  en- / 
r  le  tXreur  et  celui  au  profit  duquel  la  lettre  est  souserife , 
^ntitit  de.c^nge,  comme  tûut  autre  contrât,  doit  être 
filév  ^qtHuaJt  à  sesi-effets ,  par  les  prii>cipes  de  la  jgsticç  e| 

l'équité  i  un  acte  de  pure,  complaisance  ne  peut  équrva«> 
|f .  à  ^ne  obligation  sérieuse  et  véritable,  c'e&t  surtout  eu 
bière  de  commerce  que  )a  bonne  foi  e&t  reqiaise  et  que 
B.fes  genres  dç  preuves  spnt  acirnis  pour  parvenir  à  la  dé« 
Biverte  de  la  vérité.  Ainsi,  lorsque,  dans  l'espèce,  la  mep'* 
«{  valeur  en  compte  n'emportait  pas.  av^c  soi  Fidée  et  la 
laye  complète'  d'une  valeur  effective  et  règlement  tbur-^ 
k,  qse  devaient  faire  les  tribunaux  de  première  instance 
id'appel?  Ils  devaient  erdonner ,  conforraéméjdt  à  l'art.   i5 
I^Code  de  commerce^  la  représentation  des  registreci  Skt 
Ér  Lamothe^  ils  le  devaient  surtout   Ionique  le  tireur  àr- 
liait  qu'il  s'y  trouvait  kb  n^ention  exf^resse  que  sa  signature 
bas  de  la  traite  était  un  %c(e  dé  p^e  Complaisari<ce ,  et  qu'il 
•ait  de  s'en  rapporter  absolument* à  cesHvres.  En  effet,  1^    ' 
istatear  attache  tant  4e  foi ,  tant  (F importa^ice-à  la  preuve 
làtante  des  registres  de$  négodîans  ,|  qu'il  veut  f  par  ks  ar-r 
b  'i£r  çt  17 ,'  que ,  dans  le  coiwa  d'un^rc&nte^tatiou ,  'k  re* 

IJEittation  dès  livres  poisse  être  CMutonmée ,  même  d' office,    . 

'^jnge  ;  et  que ,  si  }a  partie  aux  (iiâte»  di»  Jb^ueUe  oii  4QSre     . 
fofneXX.  ^5 


•• 
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d'àjoutbr  foi  î  refuse  de  les  représenter',,  le, serment ^B$ë|i||f 
''\  fléféré  à  Tantre  partie*  Daos  le  cas  particulier ,  le  deÎBaud^ 
a  offert  ^  en  preim^re  instance  et  en  cause  d'appel ,  de  s^  ; 
rapporter  ann  livres  da  sieur  Lamothe  ^  et  à  leur  défaolf  \ 
faire  serment  qu'il  ne  lui  devait  rien.  En  rejetant  cette  oit 
alternative ,  rarrét  at]ta(tnék  a  tnécpnnu  la  disposition  foroade' 
r  d^s  articles  i  S  et'  1 7  du  G)de  de  cooamerce  ;  et  en  ordonnant^ 
par  suite,  le  paiement. d'une  lettre  de  change  qui  ne  comjNV^ 
tait  pas  la  preuve  de  la  valeur  fournie  au  tireur,  il  «^  depiv 
violé  l'article  1 10  du  même  Ck)de. 

Il 

^  *     Du  ao  août  1 818,  iaruet  de  la  sectîou  des  roquet^,  M.  ft* 
_  *:    ryon  de  P^nsey  pi^sident^  M.  Lasagny  ra^KDCtetfri  M.Ér 
VMtx  avocat ,  par  lequel  :  '  ' 

<  *  .  «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jùarie,  â!«rtr 
,    général  j  —  Sur  le  premier  moyen  ,  attendu  ,  en  drpitif^ 
,      l'article  1 1  o.du  G)de  de  commerce  met  la  valear  4c8  letlrei* 
^     ,    chaïkge  ,  exprimée  en  compte  ,  sur  la  m^e  ligiM?  <pw  i»'^ 
•    ;  leur  exprimée  en  espèces  ou  en  marchandises ,  et  qoe»^ 
'  '    près  l'article  167  du  même  Gode,  les  |ugeê  ne  peuvent  sec*» 
.aucun  délai  pour  le  paiement  d'une  letf^^e  de  change  ;  -Al» 
^*'    ^  tendu,  au  surplus,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  rKfii(^ 
constant  que  ratlégation  du  demandeur  eil  cassa^tie»}  d'awi 
4  .    signé  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit ,  par  complaiisift 
^^  %  était  une  allégation  contraire  à  la  vérité  ^que ,  danç ces *• 
V  *^       constantes ,  en  condamnant  le  demandeur  en  cas^atkmw 
.-  paieitient  de  ladite  lettre,  l'arfêt  attaqué  a  fait  une  juste «FÉ 
*  catiqn  des  lois  jde  la  matière  ;  — ^  Sur  le  second  moyen ,  rtWfl 
que  les  articles  1 5  et  1 7  du  Codé  de  commerce  n'oWigtttfp^ 
•les  ju^s  à  ordonner  la  représentation  des  livres  et  à  défiWI 
«        serment;  rhais  qu'ils  s'en  rapportent  à'  leur  conkiciKt*' 
leurs  lumières  ;  — Rejette^  etc»,»  ^i 


4^ 
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COim  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Le  mari  peut-il  ê(»e  amoHsé  hfàîré  saisir  les  revenus  *  ^ 

^  femme  pour lajbpcer d'habiter  ayecMti?{Rés.  air.;  - 

Péut-^l  être  autorisé  à  faire  tsaisir  ses  "viïeniens  e(  son  m 

_  de éorps  ?  ORét.  »é^.  )  •:  :.,  ■  J'  - .      ./  *  ^ 


>>''■ 


^ff-^^UV  ûuiorké  à  emphj-er  la  contrainte  jHtt.^  i:Orps  ?r- 

filéa.  nég.  )  Codfc  civ.>  art»  fli4  et  2066  }  God*  de  procéd*:/.    'ïJ.       -4 

97^,  art.  126.  ■"'.".  •     .  , 

bur  la.t»remière  question  >  les  tribunaux  out  toujours  ipetksé  \     . 
pia  çaîsie  des  revenus  était  le  moyen  Je  p}u$;eti^iqace  de  cou*  ^ 

ladre  la  femme  à  rentrei:  dans*  le  domicile  de  son  mari.  En-'    <  .^ 
st^  0et  expédient  Ç5t  à  la  fois  moral ,  légitime  et  raisonnai  -  ;    '. 
^^et  tout  imposait ^ux  magistrats,  robligation  d^cn  faire.  ^    -* ., 
^e,  (  V:  .ton  arrêt  de  la  Cour  d'appel d.e  Paris,  du  2:^  prai*^  „      •*■  ^  »^*  .*• 
(  aç  |3  >  «ui  le  décide  ainsi ,  tom*  6\  p.-.  253.  )  ^     •  -  .  * 

l^is  ce  moyenne  peut  pas  toujours  être  empluyé^j  il  échap-     '  -^ 
aux-  tribunaux ,  lorsque  la  ^emme^  mariée  en  comnninaiité^»   .,  ^ 
cpo»(t  la  disposition  de  %^%  revenus  j  il. leur  échappe  encore^     - *',  ,  •    . 
i9Ç|u'^lle  ne  possède  aucuns  biens*.  G^est  surtout  dans  ce.<  -  ^    '*    -•* 
instances   qUe,  les  tribunaux  ont  ^ai^ibis  cru  nécessaire^'  ^ 
[fecourir  à  la  voie,  rigoureuse  de  la  qpntpainte  par  corps  1  ou  J^*      *  *^ 
Clrouve  des* exemples  vdaits  nos  anciens- arrêtîstes  ;  et  nou.t'  .    .y"  *>. 
kmsTdppprt^  dans, ce  Journal  trois  arpâtA  des  Goiu*s  de  Pa-»     »  "^  <    •  4< 
1 ,  de  Turin  et  de  Colmar^  des  29  mai  1808  (  Vqy*  tom  9 ,  p.  • 
Ip)»    '?  iâillet    1810  .(  Voy.  tom.   11  ,  p*  710),   et  4  *»'   *^^*  ^ 
frier  1817  (  Voy*  tom*  19 ,  p.  4  )  »  ^^  wt  ad<^pté  le  na^rue'  '  \^    i  *■ 
pédi^ntv,  ;  .  r' J^** 

U  s'élève  néanmoins:  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  ^:y\    ;•' 
%]e  droit  d'ordonner  une  telle  mesure.  L'art.  214  du  Code  •  ■    v  1'  *  > 
fîipo^e  en  principe  que /id/èmma  est  obligée  £(*  habiter  avec.     ^ 
tncai-j  m£HS  il  n'établit  aucun  moyen  de  contrainte.  La  loi 
|b  réfère  donc  à  cotégard'à  la  prudence  des  juges  ;  c'est  à  ;  •  '**  «  '^*^' ^ 
I qu'elle  laisse  le  soin  d'apprécier^  d'ordonner  ou  rejeter  les  ."/  '     "    » 
ttore» qui  leur  sont  proposées.  D'où  l'on  pourrait  conclure       >•..• 
i^b  peuvent  autoriser  la  contrainte  par  corps ,  s'ils  la  jugent      "  ,   s  .^ 

Dvenable.  ,*    ,     .  ,.•     .  • 

Néanmoins  cette  opinion  souffre  les  plus  fortes  difficultés.    -'  • 
^d'abord  ^  la  contrainte  par  corps  étant  considérée  ,  dai  s  \ 
trfe  législation  ,  comme  une  sorte  de -peine  >  p'est  une  règle 
tênâe  qu'elle  ne  peut  être  prononcée,  ni  autorisée  par  lo$  •' 
itiinatix  que  dans  les  cas  pr^v.us  par  >une  loi  formelle.  (Cf^le      'j 
itt,  arté  2ofi5  ,  ,et  Code  de  pitpcéditrè,  aift.  126.  )  Orjion 
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^'^ufenie'nt  fa  loi  1142  prononce  pas  une  sejoibtabk  petD^édâi^ 

0     ^feinme  qui  refo^jt;  d%abiter  avec  son  mari ,  mais  Tari,  id^ 

,,  ,  •      .  * 

*  -.  TO  Code  civil  porte  «^a'elle  ue  peut  être  pr^moneée  coÉte 
/  "\t^  femmes  .  .  .  >  <pie  daos  le  oas  de  steJlionat  ».  D'apte odi» 

(Comment  les  Cribunau^  pourraient-ils,  san»  violer  }a  loi ,  ai»- 

,  'rider  le  mari  à  aser^iç  Ja  cooiratute  par  cùrps  poar  oUigâ^  I 

r««'    lëmnie  à  babiter  avec  kii  ?   Do^^plus^  éettè  mesure,  par  M' 

.    «  se  vérité  y  né  répagne*  t-elle  .pas.  a  nos  oaœiws  et  se  présoh 

'*'    '  te-t-elle  pas  un  résultat  contraire -à.  celwi  quWvértrt* 

teindre  1  Contraindre  nue  feinme  ,  par  la  Ibree  ^  à  rcateç  | 

dans  le  domicile  «abritât ,  c^est  dpnner  aa  ai^  «11  m  de^r 

rannié  .révoltant;  c'est  s'exposer  à  offeas^  tepadearàk 

'  :    •  ïemme ,  compromettre  la  sainteté  du  mariage ,  perpéteiil 

division  des  époux,  qu'il  faudrait  au  contraire  efeerfibafi^f* 

^       •  •  '  procher.  Pent«^oii  penser  que  le  législateur  ait  vouk  artanm* 

..  r     <i  un  moyen  qui  aaraittle  telles  conséquences  ?-?- Ce  nVsl  [| 

*    ^  \rf  tout.  Cette  mesure  ,  outre  qu'elle  est  scandaleuse ,  sérail t««l 

^  [  *"  '  '  à-fait  illusoire  y  par  là  facilité  .qu'aurait  la,  fenanue  de  sï»^ 

^'  da  domicile  du  marir  Et  cepeudan*  IçiJoi  ne  pçutf»"*. 

censée  avoir  prescrit  une  cbose  inutile, 
k    .  *  •    ^''      Enfin  ,  la  discussion  qui  eut  lien  é,Ur.6onsett  d'Etat «ff  ^% 
]^       *' .  ticle  2 1 4  prouve  combien  le  législateur  était  éfoigoé  dfc  Mf ' 
,«^  \    "#  -■  que  la  femme  pût  être  contrainte  pa^  corpsi  Enel^st;,  jtjl 
V   .»  sieurs  membres  de  ce    conseil  si^yant  demandé  coroinentfli 
obligerait  la  femme  de  suivre  sou  mai;i  y  il  fut  répoàdastA 
'  '     ment  que  ,  si  elle  persistait  dans  s«n  refus-,  elié  serait  ti^h{ 
^'^■' ,   -avoir  abandonné  son  mari,  et  qu'il  pourrait  loi  refosff 
i  i^":^"  aKjmens.Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  dansla.caasel 
'^    '  ."y  s ^  tuèlle  le  rejet  de  la  contrainte  par  corps  demandée coi**i 
;     -.y -m  y   femme  pour  la  forcer  d'habiter  avec  son  mari. 

\  -i-  *\,      Un  premier  arrêt  du  5  mars  1818  avait  àitlonné  à  ^^^ 

*■'  •  .    *     ;  N...  de  revenir,  dans  le  délai  de  quinzafhe ,  au  domicile  i8ij|i< 

*»    ''^  Koari  »  à  J'*  charge  par  celui-ci  de  la  traiter  maritaleiMP^lj 

*  Cet  arrêt  fut  notifié  à  la  dame  N.^.  avec  commandemâ»t<^ 
r     venir  habiter  A veè  son  mari  dâiis' son  domaine.  { 

De  son  côté,  la  damé  N.  : .  fît  nôtifier.A  son  mari  ua  f^ 
>l5rbal  dressé  pai*  un  huissi ei*,  êôilstatant  qtie,  s'étant  prés^ 
au  domicile  indiqtïé,  pendixn^  fabs|Sncé!dfiix^       îIaY^'^ 


;-.>^  -    /.  •       .  ^  /  *  '*•.  .   ^,.  ♦..  ^     K   ■; ,   3 

Ei.Vé  nimeables  iiieffets mobiliers,  Geprocès  y èrbetl  attes-  '  \     \ 

;  en  otitre  qa'on  venait  de  faire  «tes réparations  dans  la  mai**   '  w 

.désignée.  -^  La  dame  N.,.  se  prév^at  de  ce  procès  Verbal  ':     ;  * 

vt  .refuser  d^obtempérer  à  ià sommatidn  été  soâ  mari»  Delà 

Ifbès  sur  rekécûtîonderarrêtdu  5'tnûrsiSi8.  ^' 

C»..  prétendait  qu'il  devait  être  àotoHsé  à  Fexéctttér  par'    '*'?        \ 

e  iàé  saisie  des  revenia  de  sa^femme.  de  ses  vétendetaSé  de'  -     ^ 

meftbles  et  effets,  pEtéinepar  la  contrainte  par  corps.  ^ 

Sur  eette  iioliveffe. demandé ,  et  le  ai  abût  ï8i8,.  séccmtt 

et  qitî ,  attendri t^e IWtk  2»^4^ûGode  civil nedoit  pas  res-      .-  •    ,>.   i 

"^aâs  éxécàilôn  ,  H  que,  dans  ]&  «iléuétB  de  1^  loi  sûr  lek    «  « 

j^ens'  à  ehifployér  à  Tégard  de  la  femme  pour  la  contraindre 

p)éi4der  auprès  de  soïi  mari  :  c'est  éVL.\ngb  à  indiquer  les*       '  * 

yens  qnî  doivent  être  mis  en  usage  pour  obtenir  ce  résul-^ 

;  «iFdDtme  qaé  TarrêtriuS  mars  dernier  s^tSL  de  pltis  fort 

ùsaté^eï  qu'en  conséquence  ladite  N...  sera  tenue  de  revenir' 

%.  tompù^ùie  et  domicile  de  son  époux  ^  dans  deux  môb  y  à. 

npter  de'<e  jour;  et ,  faute  par  ladite  dame' de  ce  feire,  au-  '  • 

Ise  lèdît  sicMr  son  mari  à  .saisir  les  retenus  de  son  épouse;'  ^ 

'«quant  aux  moyens  de  coactibn  personnelle  proposés  par  • 

i*  contre  son  épouse,  la  Cour  déclare  qu'il  est  i«tei*vetiu 

Tâge    cf  opinions  I   renvoie  à  Faùdience  de  lundi  24  août 

^nt,  pour  être  sur  ce  de  nouveau  plaidé  devant  ^MT*  Mons- 

S* ,'  conseiller  départiteur  ,  etc.  '  ' 

âi  executioii  dé  cet  arrêt,  la  Cour  se  réùViit  le  24  ûoût  pour 

fft  le  partage.  La  question  importante  qu^elIe  avait  à  décider 

élaidée  solennenèmèiit.  -^£1  { le  s4  ^<^^^  »  8 1 8 ,  arrêt  de 

Sut^cTappel  de  Toulouse ,  ^,  Hocquart  premier  président  ,^ 

F.  Dubeniard  ci  Romiguières  avocats  ,  par  lequel  t 

\tfL'  COflR ,  ^  Sur  les  conclusions  de  M.  de  BastouVi        ,   ^ 
iiW  aVôCat-général  ;  -r-  Attendu  que  l'article  2 1^  du  Cod  e 
Itf indiqué  aucun  moyen  coercîtif  qui  pourra  être  employé 
r  contraindre  là  femme  à  résider  auprès  de  son  mari  ;  —  At„     *    # 
h  que ,  si  le  juge  est  évidemment  en  droit ,  d'après  Fart.  4 
»ênie  Gode  ,  dé  suppléer  ce  sileaice  de  la  loi ,  dix  nioins  le 

ne  peut  le  faire  qu'en  se  conformant  aui  régies  d'ailleurs         « 

.  *  *,  *"  T  '  • 

fte  5'  —  Attendri  qu'au  nombre  dès  inoyens  d'exéculion    '  " 
DduitrponJc^^f>*^i5^.:gllocétluj?W  ciyilè^  eu  cififct^^ 


-     î 


^   # 


le  moyen  de  là  contrainte  personnelle  5  nais  que  ce  inoyoi^  lé 

**   ,   "  qu'il  est  spéciBé  par  ledîtCode,  signale  évîdçitiineiitcetlé«i' 

'  t'      '   irainte  personnelle ,  qui  ne  peut  être  nutorisëe  par  le  jnge,^ 

près  Farticle  206S  du  Gode  civil  et  P-e(rficle  is^ik  Godrè 

.^procédure  civile',  que  d^ntf  les  cas  prévus  par  la  lot ,  et ^^ 

•  ^  7    *  d'après  rarifcte  2066  du  même  Code  civil  ^  ne  peut  être  p- 

.  '  ]6oncée  contré  les  iemmes'  et  des  ûMts  que  pour  cause  éesk^; 

•     lionat  ;  — r  Attcàidu  qu'on  chcff clie  vainement  à  distR^fHer» 

tre  la  contrainte  personnelle  suivie  dVnaprîiMMieBieBtrtk 

i^imple  arrestatîàfn / et  que* i'sfrtkdê  iàs6  néperaiet potot^a^j 

réjérnn  indivîdu'bors  les  cas  prîév.«s  f>ar  la  loi ,  etautr»* 

qu'^ii  dbservantles  formes  par  elle  ^tâ^bliés  j  — .Altoduipck 

4^stinçtion  dont  il  s'agit  est  <fàtitant  moins  fidmissibkv^ 

lors  lé  mode  d'ari'içsfatioii  réclamé  par  N. . . .  ue  sermtréjJi- 

•*  visé  par  aucoàe  kn  9  et  dépenckait  to^t^à-fatït  de  la  voloptéè 

^  poursuivant ,  ou  de  celle  de  l'officier  de  poUee  çliarge#^^ 

»       ♦  u      restation  ;  —  Attendu ,  d'aiil<mrs ,  que,  Vagissant  d'intM** 

^  ^  ya  mode  de  oontr^iinte  qui  n'est  pa»  1ittéra|^B»e&t  ^ans  b  K) 

*  ]e  )U|^etloit  en  prévoir  tous  les  i^c^nvénie^s  j  qa*iifl€ra^^| 
■  possible  qu'un  épQui  domicilié  à  Pè^ignati  eût' ^  faire im*" 

duire  dans  sou  domicile  son  épouse,- qui  aurait  affecfé cFâs|| 

"  sa  résidenciic  h  Brest  oqi  à  Dunkertîue  ,  et  qu'iûdépen^afflii^ 

'    cle  tous  tes  iîteonv^ieïis  attachés  à  ce  long^  trajet ,  et  defÉtt^ 

fi  bfC^slér  autant  la  pudeur  publiqixe  que  la  satatèié  da  maa^ 

on  doit  r^cpn'naîtçe  qu'il  fîiudratt  ménager  des  staUeiKcl* 

^  '   séjours  à  la  femme  ainsi  arrêtée  f  qtie  ,  si  bii4a  Ipgeéit  à^ 

inaison  pr^véç  ,  on  sei:ait  ei^contraveûtiôi;i  aui^  règfa*P?'*f 

Irices  de  la  liberté  des  citoyens  et  aux  dispositiotis  parlicDwl 

^de* l'article  788  du  Code  de  procédure  civile  5  que,  i^ 

*  consignait  dan>  une  maison  de  détentipla ,  le  çpucouîPsA" 
de  l!arrestation  et  du  fait  de  l'temfprisonnéoïent  caraaltc''**^ 
cette  çontrairiite  personnelle  à  laquelle  lp§  femmes  ne  sont  w 

_  mises  que*  pour  cause  de.  stellioniat  )  >-  Attendu  qa'oiiDep«l 

p£>s  se  dis^im^lef  que  ces  principes  dirigeaient:  ceux  qni»  ^ 

dé  la  dis^ssio^  djï  Codje  civil  avi  conseif  d'État ,  s'pccup?!^* 

moyens  propres  à-  assurei*  l'éxécatipà  de  l'article  2ï4®^ 

•    '  civil ,  ne  firent  aiiMtfuùe  sorte  d'âilusipn  à*  la  contrainte  pe^ 

•    •  ■  r  I 
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biir-tle'Tarticie  2%  dtt  G)de, civil  y  qui ,  prévoyant  te  cas  où^' 
ikBjiit  rf|is)»iice  en  divorce  ^  la  femme  «'absenter ait  au  liea  â  *  {ft 
lie  iudiqoié  pour  «a  résidence  y  se  boriie  à  la  priver  dje  la  pen- 
^  aKmdkiafre  ^  %uf  la  déchéance  de  l'açtiou ,  si^e  est  de- 
lèfiid^sf ej-^  Attendu ,  enfin  \  qae  l'article  :»  1 4  du  Code  civïl 
^ébHâge  pis  seuteinentrépoose  à  retourner  auprès  de  son  mari, 
Ki*»l  l'oblige  à  habiter  aveclui*;  que  dès  iors  ^  pour  Pexéçutibn 
e  œt  article ,  le  jug^  ne  doit  pas  chendierun  mp^en  coer^itif  , 
ni  assure  ^mplemant  le  relonr ,  mais  un  moyen  cpii  asisure  la  ' 
a#ifiui|l^  d^afoitalîpn  Y  que  ia  contrainte  ou  l'aFrestation  de 
j^k^œnae  maniée  ne  proçarerait  pas  ce  résultat ,  puisqu'une 
Hllfl^déposee  par  la.  force  année  dans  le  ddmioile  marital ,  elle 
pB^ait  s'en  éloigner  l'instant  d'i^près  ,  ce  qui  produirait  uùé 
l^^^avrestations  et  Je  suites  plus  ftmestes.  au  mariage  et.à  la 
i|!$|rale  publique  que  la  séparation  de  fait  ^ —  Attf^ndu;  qu'il  *  ' 
|lit)Conclure  de  toutes  ces  considérations  q^e  là  Cour  a  d^à    « 
liopté'  le  seul  jnoyen  justifié^par  la  loi  et  parson  efficacité  ^  ce-'  « . 
»  de  l»  saisie  dès  re^nus  de  la.  femme  }  ^^  Par  ces  motifs ,  la , 
bmr,  agrè9t<i^Oir^enlA[idlt  les  partie&rà  Kûisçlos.,  et;  eu  avoir 
âiberé  eu  la  chambre  du  conseil ,,  vidant  lie;  pailage  déclara'  ; 
^  soû  prtédedtent  a«l)èt ,  ainsi  que  le  renvoi  au  cdmeil ,  dé- 
kiâe  ' ja'y  àl^pir  lieu  d'autoriser  la>  partie^  de  Richard  à  eiîécutèi^ 
fe^Pl-écéde^^y^rêts.pmr  vpie  d'^i^restation  et  d'appr^âiiensiohw 
Sipàrieliefde  K  partie  d'j?^6;  ^  sauf  à  la  partie  de  Richard  a  *     ' 
Ibr  des  mioyen^  dé^  autorises  par  l'arrêt  du  ai  aoât  eour 

ittt.^  eia- 1  etc.  ».  .^^ 

«pCfl  DE  CASSATlOlS.  ,        '    ^ 

^es'  titres  de  créance  soù$  seing  privé peuvent-ils  être  énoncés 
dans  un  acte  de^  liquidation  ou  de  partage ^  quoiqu'ils  ne 
soient pàs^enregisirés  7  (  Rés.  afT.  )  * 

,      Pourvoi  0E  tA  RÉGIE ,  C.  i*B  SIEUR  CouRMôNT.  * 

i|ûe  délibération  dci  Pirçctoire  etikutif»  du  aa  ventôse  an '7, 
i^j«'e  les  notaires  è  mentionner  dans  les*  inventaire*  auxqud^ 
f*,pPWvCè4ent  \t$  actes  npn  enregistra*  -r-^  Cette  décision  est- 
j^p^^e§th^a^?>  ^  çan^eet  liqiudaMpn  3^yie  ««çces-. 
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sion?  TeHe  ^tl,  dans  Te^èee Via  qaestioD&  ftgfXi  AwM 
^  vésokteponr^'afirBiatiTepaitftii  arrêt  de  la  Coarsufcémedm 

voici  les  eirGomtanoes  :     *. 
paQ^  Piaveataîre>qiii  fut  dressé  après  lattioi^b!i||ilftte 

f^'^md^bêngê  des  bîf»s  dé{)iendcifis  de  sa  |iMte§siioB,  le-tip- 
,  viçnt  iii«aitiiiHiiiës  deux  |»iUet0  ^oos  seing  privé  iipa  sto«^M« 

Le  47  août  1816  f  il  fut  procède  devant  le  xiotaire  Courte»/, 

* 

ans  compte,  p«n^^  et  liquidatioci  de  la  snoeeKiiHi  de  k  déne 
IffàiKlerbei^.  Parmi  les  créanpes  activées  se  tnML?eiiteoH|i9 
^  deoi^  bilielf  non  earogislrés  cÉiovcés  daàs  rittvortw. 

La  régie  de  i'enregistrcaaent-)  ayant  eu  conaanssiiocdeeet 
aK^e  de  partage,  fMrétendit  que  la  ra^itloB  des  dêÎA^iM- 
iets  tion  ènregiftrés  reûdait  passible  de  •  l^ma^odê  de.  M» 
le  notaire  qui  l'avait  reça.  En  copséquenee,  elle  déceftnlv 
contrainte  ocftitre  le  nbtâtl'e  Omrmont.  Gekti^'  y  •finmift^fp 
'Sition,  et'sôutiot qu*iui  «ctéde  partage  n'ét8Uit,|nsp!a^fl^ 
inventait^ yconstitatif  d'an  droit, mais  seulemeBtdéeîsM'B 
droits  de  chaque  eohéritiei'V  on  pouvait  mentlotiiler  é|pileiM>' 
et  ^ans  les  partages  €X  dans  les  inventaires  des  aetnaonca^ 
giWés.  i  *  '        ';  ' 

Le '3  mars  1817,  fuganent  du  tribtfnâi*civil*d^âtitt);fa 
leqtiel  ^emotaire^  est  renvoyé  de  la:d€«tfamde,veitl^'tMpi* 
décWée  nulle,  -i-*  Attendu  c^e  les  |ictes'sôns*sâ<ig'pi%'|i*' 
vent  éfre  'énonei^  dans  un  inventaire ,  s9il$^!|a!a^  ^  W^ 
les  ^ttm^tre  àT^registrementi,  et^e^lkpilàitiaDe^^ 
conséquence  de  Tilnventaire  qui  en  fait  essentiellemeDtlabaet 
inventaire  dûmeift  enregistré  ^répoque  où  k  liqaidatioDV<!*: 
lieu;  —  Que  les  billets  faisant  Factif  de  la  succes^onDesont! 
pas  plus  susceptibles  d'être  enregistrés  Wsqne  les  héritkRtel 
çomprennçnt  daus  un  partage  qae  lorsqu'ils  les  mentioAiat 
dans  l'inventaire,  et  que  Tabôndon  qu'ils  se  font^  par  le  partait 
de  ces  m^êraes  billets,  ne  contientni  transport  m  cession,  «*is 
de  simples  déclarations  des  droits  de  chacun,  le  partagent'! 
tant  point  attributif  de  propriété  ,  mais  seulement  cfécfaraff'  ! 

Pourvoi  tii  tasSatioD  de  la  part  de  te  Régie  contre  ce  joje-j 
•  mtiit ,  *pbt[r  violation  des  art.  '25  et  42  àt  la  loi  du  22  frilw*' 
an  7.  — Cest  une  erreur  grave ,  a  dtt  hiTlé^^e ,  d'àssiiûHï*'* 
partages  atminVcùtâires.  IJ^  tnvèftteii^ia^esft wti^feosefi^ 


HQd|tra^£  C  A>9ATLON;    '        /  0êfï 

Si  Ifii  loi.a  piérmis  aux  nobaijre^  d'y  faire  iteWtÎQii  d'actes  ^oin;* 
signatare  privée  non  enregistrés  ,  c'est  parce  que  son  lefifet  e^t 
paremeilli  cosservatoîrè,  qu^il  n'aî;trjbue  aitcun  droit^  j(^^t^ntie 
simple  moiiare  de  pxiécautipn*  L'ojp^tè  qe  peirta^^^vK  eouti*aîr^ 
confere^des  dcoits  à  tous  les  héritiers  ^  il  détermine  la  paît  ^  de 
chaeun,  et  l'en  investit  sur-Ie-cbamp.  Les  effets  quïlproélipiit*  ' 
sont  dotic  bien  différent,  de  eei;(&  des'intèntairjes  ;  et»q^oiq&e     .^< 
k$  éiémens  de  l'acte  de  partagé  >^oi^t4;irés  4'un  inyent^iiféif.  il 
ne  s'efsuil  pas  qa'ii  doive  être  soamb  aux*  méudes  règles  ^Qi^ 
^^oe  ces  deux,  acte^'sont  d'une  nature  distincte  et  anièiient  des 
i^iljift^  tout  diffi^paas»  Le  législateur  l'a  bien  ^enlÇ  ;  énssi  a-t- 
tf^g'tMfusefneat  restreifkt  aux  inventaires  4a  i^eatté  accordéb 
4ilix  QOtsûré^  de  mentiotinei:*  des  ac^s  non  enregistrés.  C'est     * 
4M.«sceptiou^a'  droît  ccHunnHi;  elle  ne  doit  pas  être  ét^due 
dW  caf  à  un  autre,^  le  jugem^ia^  attaqué  en.^t  l'application .. 
â  na^ibcie  #e  partage  :  dès  lors  il  ^contient- ui^e  violation  mânir 
festedt&'Kloi,  et ipârs^te  doit  être  cassé*  *  '  ' 

'  Dfe  SCSI  e^é  f  ijé  d^endeur  en  cassation  cherehaità  jttstî^ei!* 
4â  décision  du^  ti^bonal  d'Orléans  par  jes  motifs  qui  rs^aient 
^dél^n»i^é^  Il  învoqnait  aussi  le  Jotirnalde  V'enregiÉtren^nt , 
«.to^S^i  et,  le  DSçtù^rtnaire  des  draits^  d'enregistrement ,  %<^ 
#5^  ^i  j^ident  que  les  dtxtes  dé  partage  ët'liquidation  doivent 
i£tl*e'lÉtôsiinilés  «itux  invélitaii^es ,  iet  sont  souildis  aux  meodes 
ïègles.       ';  .         •  . 

*  Da,24«âo£^  iÇï^y  ÀTmâ¥  de  la  section  civile,  M.^Desèze^ 
pair  de  France*,'  premier  président,  M.  Zanglaeomi  màppht^  ' 
^«r ,  MM;  HUaft'Dupafc  et  Buçiot  avocats ,  par  lequel  :    . 

«  LABOUR ,  — Sur  le3  conclusions  dte  M.  Jquhert^  avocat- 
^éilérari ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  là  «ehambredu  cou- 
Ifittl^ ^^  Considéi^âut  qu'ilest  de  principe  ,  et  la:Ilégie  en  ccwi- 
Mént^,  que  les  notaires  sont  autorisés  à  mentionner  dàifc  Tes 
lavênta'nr^s  auxquels  ib  procèdent  les  actes  tïon  enregistrés  j 
•^irè*cfe;prititîpe,  fondé  sur  ce  que  l'ihventaiire  n'est  pas  lin  titré 
'éçiiàthbiii ^  mais  sim|)Ieuiéiit  énôntiattf  de  créanèe ,  es^ajjfifi- 
HftiUë  ^  jtacflè  ^de  liquidation  et  de  parla^ ,  puisque  cet  dfcïe  >iife 
A^MfÇrë  uux  hékitr6l*s  aucuns  drq^ts  no Areanx ,  et  ne  lait '!f]uë 
#fe|%r ^clmx  4ui  â^ur  s^nt  ac^ujs  pat*  te  décès  du  déflÉrt:,  «et 
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idivalite  oa  Dfi  emploi  utile ,  et  que  i-rs  dn'tiîcft  sont  obti^i  dr 

te  libérer  entre  «es  miiinl,  iuLlt^pendantineat  de  cette  jinÇenf  - 

tmn.qui  n'est  Dtfllemeiit  iiëcetsaîiepourcomonimer  leur  fil 

ration  ;  que ,  t'i  \a  loi  accDicIe  iin  tel  degré  de  coufîance-w 

l'tniiJger,  <^wi  souvuit  n'm  pas  une  solvabilité  proport 

Itinportauce  de  sou  adminiïtiatiu»  ,  à  pttis  foite  raboB  B 

ciuiii;  tju'cljc  à  enteiiiJu  l'accorder  à  un  père, qui  a« 

lans  un  ponvoii'  uatui'L'I,  iuUct-eiit  à  si 

sentimens  de  la  nature  doivent  porter  d 'o'oa'i 

lenv  avantage  ;  —  Cousidéraiit  qu'il  résulte  de  to 

ans  que  lii'T'trarid ,  pi-océdatit  comine  pèco  et  l 

WisttHteur  d(5  biens  cl'EléOjioi'e  Bertrand  sa  fille,! 

btd  puur  recevoir  (I«g  ïnnnts  de  Bellaii  Iti  niontaut^ 

nations  pronoiic<k.'s  coiitre  ce  dernier;  qtie  i 

n'iniporio  i\ai;  d'tlie  valàblmneut  lili(<ré ,ai'a 

dt-aiandir  ù  Bertiatid  uuui'autîon  s<ll«aLlc  ou  a 

qnc  b  Cour  ne  peut  ni  ne  (}ott  imposer  ^otJuj^  ■ 

■pie  la  kttredc  In  loi  ne  pi%jcritpoint,qac  sofl  ç 

et  qui  tendrnit  à  diniûiuer  encore  les  droiti  df^jà  t 

d'une  puissance  qui  est  une  éés  principales 

fociûl;  et  qu'enfiji ,  les  premiers  jugea  ayant  soumisy 

foiU'Rir  caution  ou  emploi ,  t'appél  relevé  par  1 

daiu  le  cas  d'être  acnueilii  par.  la  Cour  açec   1 

ranti.nde  ;  —  ConsiJéroiit  que  Bellaii 

être  condamné  aux  dépens  ,  confoiniémcnt  à  Tari 

Oode  de  procédure  eivilu  ;  —  Pai'  ces  ! 

au  Consoil,  disant  droit  sur  t'opp(;l,  réiônnaul  I 

riiiflu  le  1 1  juillet  dernier  par  le  lubuual  6v  pirnt 

deToulouse,  A  Décuré  êIDéclahe  ledit  Berù'amln'j 

donner  cautfoji  ni  ik-  Ibnrnir  emploi 

des  coadntnnaliouï  qui  ont  été  pronoulCécs  eu  l'ttveui 

mineure;  ce  faisfint,  a  relaxé  et  relase  ledit  Bfi 

les  Ctw  et  conclusions  contre  jui  pi-iscs  par  Bell 

la  restitution  de  l'amende,  et  condamne  I. d  . 

peu(  des  causes  principale  et  d'ajiprf.  » 
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COUR  DE  CASSATION. 


«. 

-^ 


Vhên/ier  qui  a  eoçécutê  le  testament  de  son  auteur  peut-^  i'J     ' 

ensuite  en  âemander  la  nullité  pour  des  vices  non  appar^     '  ; 
;   rens,  et  tjui  même,  n^ond  été  découverts  que  depuis  Vexécù^/  '  y  W, 
'.  Ctftfon?(Rës.  aff.)       "  >  ^       '.'■'■ 


L«5  :D£MOI3iaiL^5  FaUGQIEY^  Ç«    l'S  SIEUR  Fauç.»by. 


I" 


>^  UnarrétçIelawiémeCoiir,  rapporté  dans  ce  Joitrnal,  tome    '«  î. 

*ov  ^ag.  688 ,  BOUS  a  donné  l'occasion  de  développer  les  priii- ,     ■"- . 

.''■'*,         '  '         >  •  ■/  *  «       'i 

cipeé  de  la  liiatièrç ,  tant  p^r  l'exposé  des.  moyens  respectifs.     •  :  * 

eà  parties  qne  par   les  obs^rv^Ctions.  que  nous  y  ayons  ajou-    ^ 

tées.  Il  suffira  donc  d*analyser  rapidement  les   faits .  et  les  *     N 

moyens  de  l'espèce  actuelle,    '     '  ^    '-^ 

La '^me  .veuve  Fauchéjr  avait  quatre  enfans  :  im  fils  nommé     î. 

Hubert,. et  trois  filles.  Le  6  jaoût  i8i6>  elle  fait  un  testament  '     * 

par  lequel  eHe  lègue  à' son  fils  Hubert',  par  préciput,  un  quatt 

^e  ses  biens.  •^* Le  lendemain^  second  testament  par  lequel 

ellç.nomat]çs9Sjquatre  enfans. héritiers  par  égales  portions.  • 

'   Après  le  décès  de  la  dame  Fauchey,  ses  quatre  enfàns  par-    '  * . 

tàgent  entre  euxé^aZewe/if  l'argent  ^comptant  et  le  mobil^r. 

M^is'lors  du'partagç  des  inîmeubles,  jrfubert  Fauchey  de-   t    ; 

roande  le'  prélèvement  du  quart  de  ces  biens ,  en  se  fondant  sur 

Iç  testament  du  B  août.  Il  soutient  que  le  testament  dulende-   •> 

..  •  '  •  '  '  '        '       ■  *    j- 

main  7,  qui  aurait  dérogé  ati  premier»  est  le  fruit  de  la  capta-    , 
tipn  et  de  la  violence»  et  par  conséquent  frappé  de  nullité. 

La  demande  de  Fauchey  est  rejetée  par  uu  jugement  du 
i«^  mars  1817,  ^^^  '®  motif  qu'en  consentant;  att  partage  égal 
du  mobilier  et  4e  l'argent  comptant,  il«i  volontiairement  exé- 
cdtéle  sec'ond  testament,  et  que,  dès  lors ,  il  est  non  recevable 
5 l'sittaquer.  — ^^Mais,  sûr  l'appel,  la  Cour  de  Bordeaux ,  par 
arrêt  du  i«>^'août  1817,  admet  Fauche t  à  prouver  les  faits  de 
cotation  et  de  violence  par  lui  articulés. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sœurs  Fauchey,  pour 
Tidatidn  'de  l'art.  i34o  du  Code  civil. 

liais 9  le  V]  ai)ût  1^18,  AiSŒr'de  b/section  des  requêtes, 


t  • 
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<•  î  -^ 


*   « 


>ftî>  Hennom  il&'P^/a<?/ président ,  M>  I>«wyaff  jfj|>|i|i<IH^3 
M»  Z^zipm/ avocat,  parlçqael:   ....... 

•  LA  COUR',  —  Sur  les  coûclasions  de  Mm-Jatênh,  avocal* 
gefiéral;  ~  AtteDdu  qqe,  l'art.  i54o  du  Code'  cîiil,  relatif  à 
fetécation  volontaire  dWe  donation, -n^otps^  appGcablea<t 
cas  d'un  testament  dont  la  noUité  est  demandée  pour  d*aatt«à 
ntiotifii  que  des  vices  qui  tiennent  à  la  fornde  et  qui  sont  appa^ 
reus  ;  que  d'ailleurs ,  parmi  les  fails  sujets  a  preuve,*  on  distiit*^  ,i 
gue  celui  pris  xe  que  des  feits  de  4^  violenoe  et  de  eaptatioa 
jt'ont^té  connus  qu'après  les  actes  d'ex&utiou  qui  soptopposi» 
à  Fa)idiey;  —  REtTETTi»  ».  ...y 


A..  - 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM* 

Les  officiers  du  Ministère  puBfie  peuvent-ils  éifeconsMs. 
comme  juges ,  en  sorte  que  la  parenté  ou  '  ValliancB  de  Iva^ 
des  parties  avec  un  procureur  du  Roi  et  tin  juge  puisse  tm 

^  tive'r  la  demande  en  renvoi  de  la  cause  devant  Un  autre  /r/ 
àunal  ?  (  Rés.  uég.  )  Cbd.  de  proc. ,  art.  568. 

Le  sieva  Els<^ujnoN«P£ucBANG£,  .C.  tiE  sTBua  Laborie. 

-  ^ne  instance  était  engagée  de^tant ,  te  tribooal  civil  ^ka^ 
'  '  lac  entre  leé  sieur»  Es(fuif^n-Péuçhange  et  Laborie*  *- 1^» 
* .  *|>résident  et  le  procttreiir  d^  Roi  de  ce  tribunal  étaient  parent 
'  ou  aIHés  du  sieur. Laborie., Le  siéur  Ësquiron  se  préyalot<ii^ 
'  cette  circonstance  pour  demander  le  renvoi  de  la  canseàl^ 
'.  miire.tribunal.  Il  invoquait  les  disposition^  des  art.  568et  3Si 
x'    du  Code  de  procédure  civile.  '• 

'  Par'pigeraent  du  12  août  1817,  lé  tribunal  d'Aarillac  df 
'  Ixmta  le  sieur  Esquifon  de  sa  demande,  t  attendtfqtfê,  <Fapn$,  • 
rart.'668  du'  Code-de  procédure  civile  ,  pour  tpi'il  'Jeût  li«i.* 
rfenvoî  ^  il  faudrait  qu'il  y  eut  deux  juges  paren^.ou  alliés aaïfcr 
gré  prohibé  avec  l'une  des  parties;  mais  que,  dîapres  lad^ 
ration  de  MM.  Levai  et  Ghabannes,  jttges,  M.  Julher,  p^^ 
dent ,  est  le  seul  qui  soit  allié  à  ce  degré  avec  le  sieur  liiboiif» 
l'une  des  parties  ;  -*^  Que  Tart.  38 1  du  Gode  de  procédure*'" 
vile  ne  concerne  que  les  récusations ,  <>t  que  la  parenté  ou  »• 
liance  avec  l'un  des  df&cîers  du  Ministère  pidAic  n'es^pastu^f 


n 


m  »  «S  • 

lp0t^^  jabj^file  ,^  ni  par  l'tot*  368  ;  wi  par  aucun  atrtte ,  au<i 
^nibre  des  p,arentés'  et  altî^iices  avec  les  juges  /  qui  Cuvent  ' 
qIos  mbtivei^e  renvoi,  p 

laQ  sieur  Bsquiron-Peiichaoge  se  rendit  appelant  de  ce  jtt^« 
lent;  il  disait  :  L'ordonnance  de  1757  y  article  1 1 ,  concei^ 
ànt  les  évocations  et  règlemens  de  juges ,  porte  t  «  N*en;^ 
^ndons  cÔQiprçndi^^  d^ns    fes    articles   précédens ,  sous  If,- 
om  d'officiers  du  corps  de  nos  Cours  ou  autres  com pagaies  y 
ae  ceux  qui  y  auront  séance  et  voix  délibérative  ^  ensembte  ' 
w  avocats  et  procureurs  généraux....  »  Le  Code  de  procès- 
lUce  civile  n'a  point  abrogé  eettedisposition;  il  Fa  an  contraire 
ormelletnent  renouvelée  par  l'article  568  «  qui  v«ut  que  le        ^ 
envoi  puisse  être  demandé,  lorsqu'une  partie  aura  -deux  par  ^ 

ms  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inelu^i'' 
Mènent  parm*i  les  juges  d'mi  tribunal  de  première  inUaiice.* 
i%r  l'expression  générique  fuges,  la  loi  a  entendu  désigner  tou$?'     . 
ies  membres  qui  composent  un  tribunal  ^  car  un  ji|ge  as< 
i^homme  préposé  par  l'autorité  souveraine  pour  administrer  I9. 
Iiasiîce  anx  particuliers.  Or  tous  les  membres  d'un  tribunal  în« 
distinctement  concourent  également  a  administrer  la  justice 
mr  les  afiaires  qui  leur  sont  soumises  :  la  loi  leur  est  donc  ap*^ 
plicable  à  tous  sans  distinçtioti.  Les  motife  qui  ont  déteriâiii^' 
Tart.  568  offrent  une  nouvelle  preuve  de  l'intention  du  légis- 
lateur ;  il  a  craint  que  les  parens  qu  alHés  de  l'une  des  pgrti^s 
litigactes  n'exerçassent  sur  leurs' coliègues  nne  iufluenea  dao-  ' 
gereude  et  destructive  de  cet  esprit  d'impartialité  qui  ne  doit. 
|f»nais  cesser  d'animer  un  magistrat.  Or   les  officiers'  du  Mi*- 
nbtère  public  ont  autant  de  prépondérance  sur  les  antres  ihem-^ 
hrH  du  tribunal  qu'un  président  ou  un  jugé ,  par  la  nature  de 
)|Urs  fonctions  et  les-rHppôj'ts  intimes  de  otnfraterBÎté.qtt'élà^ 
yi$$ënt  euire'eQ*x  leurs  rel^tic^s  habituelles. 
^  Xktté  doctiiue  f  st  professée  par  les  auteurs  du  Prattcien/ràn' 
jfajli*ti^ï6.  2,  p.  565,  et  par  M.  Pigeau  ,  tom.  1 ,  p.  458,  oiu 
ildit^  d'après  l'art.  5Ôt  :  «  Les  causes  de  récusation  qui  sont 
i^àtives  aux  juges ,  sont  aussi  çippUcables  au  Ministère  public, 
MX'^u'il  est  partie  jointe  au  procès.  La  loi  reconnaît  par  cette 
jiisposition  que  la  partialité  du  Ministère  public  en  faveur  de 
Piinç  desiparties  est  '  aassL  fdn^éc  à  .son  adversaire  quéce'lUto 
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idHia  ]tirgé  ?  c^est  donc  {ai  ohâr  que  de  cçitiplier  le  SSoi^  p 
'    blic  poar  un  juge  eu  matière  4e  renvoi*'»       .    '    ' 

« 

On  répondait  pour  rintîmé  :,  L'article  568  ne  dit  point  (^ 
kif^&renté  ou  l'àHiance  avec  les  officiers  âu'Mitii|$tère  pabBc 
,  '     puisse  donner  Heu  au  renvoi  5  son  silenoe  à  cet  égard  iie  perioet 
pas  de  douter  c[ue  l'intention  du  législateur  a  été  de  ne  point 
.fiaîra  entrer  dans  le  Code  la  disposition  de  Fart,  i  t  àt  Fordon- 
nàne^  fie  1757  ^  car  on  ne  saurait  supposer  que  lors  de  ktfis- 
ciissi^kn  Jes  rédacteurs?  du  Code  it'aîebt  pas  eu  sôusles  yestceSt 
ordonhaf>ce*  D'ai Heurs  la  Cour  d'Ageu  avait demandélbrcid- 
^ipentii,  sutis  le  nom  déjuges,  on  avait  compris  les  ipeinlm 
9^        dii  Minhstère  puhHc:  dès  lors,  puisque  la  loi  n'en  parle  fu^ 
nulle  difficulté  qu'elle  ne  l*à  pas  voulu.  Telle  est  Fopimori  et 
BJ.  Carré,  tom.  i,  question  il 23,  p.  6q6;  elle  est  partagée  par 
M.  Berriat  Saint-Prix,  p,  299,  not*  4  ^^  5.  «  Outre  que  Paît 
568 ,  dit  ce  dernier ,  ne  parle  que  des  juges ,  e^  que  le  magis- 
trat qui  exerce  le  Minis^tère  publie  n'est  pas  juge ,  on  assoit 
«que  la  rédaction  prin][itivc  de  l'article  a  été  changée  sur  la  de- 
mande duTribunat,  afin  qu'on  ne  pâien  induire  que  kproce- 
repr  du  Roi  dût  compter  pour  tes  renvois.  »  ' 

Du  27  août  i8ï8,  AjRRET  de^la  Cour  d'appel  deRiora, 
^ar  lequel  :  > 

«  tiA  Cour,  — •"'Sur  les  conctusipàs  de  M.  Grenier,  procu- 
reur-vgénérai ,  —  Adoptant  les  motife  des  premiers  juges,  Met 
l'appel  au  fiéant,.avec  amende  et  dépens.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

La  ppùscription  ^ien  mois,  ètaKlie  par  la  loi  &u  %.  avrH  i^^ 
est-elle  applicable  aux-  délitât  de-  chassa  eon^mis  dans  ks 
1)Qis  C0Tnmunau3ç2  (Rés^  afF.)  Loi  du  5o  avtijl  l7;9o^  art/ia^; 
^  •  et  arrêté  du  19  veutôse  an  lo.  *  ♦ 

Le  Ministère  public,  C.  le  sievr  TouRniènB'. 

'  Le*«6  décembre  1817 ,  procès  verbal  qui  constate  que  lesienr 
Tourrière  a  commis  un  délit  de  châsse  dans  un  bois  apparte- 
nant à  là  commiine  d*Assas.  —  14  février  i8i8,  assiçnat'^in 
*&evant  le  tribundA'dé  policte  torrectionuélle  dcf-McWDtpefcJ 


mrsuite  ,  attenda  qu'il  s^étuit  çcoulé  plus  d'im  moU  entrée 
Spcès  verbal  et  rajsigpatioii,  et  qu'aiiui  Tactioxi  était pres^ 
ij^  —  6  avril  1818,  arrêt  ooofiriacUif  de  la  Gqiir  de  Mpntpal- 
ar.  —  Pourvoi  eu  cassaiioude  la  part  du  proeur/ttu>géiipral. 
J^je  ^  août  1818,  AJaRST  dfi  kueeiiim  crimtoelle,  M.  Barrp 
'Rident ,  M.  Bazire  rapporteur,)  par  kquel  : 

jthk  COUR,  —  Sur  les  conelusious  def  M.Gîmmd,  avo^at- 
iuëral }  -**«.Attetidii  qi/ie»  [ugeant  que  rarrêté  du  tg  vestÔse 
à  »e ,  en  aitribmiBt  IMmîtiistration  des  bois  commoDaux  et 
poursuite  des  délits  commise  dans  lesdits  bois  aux  ageûs  Ûy^ 
Hien^  n'ai^int  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du  5o  avril 
i^f'  répiK»m^dm  délkf  de  chasse  commis  dans  les  bois  dés 
»mmunes  et  dans  ceux  des  particuliers  ,  et  que  dès  lors  la 
ttscrîptioii  d'un  muis  fr&é  par  Tart.  12  de  cette  dernière  loi 
lit  «applicable  dajis  iVspèee  ,  la  Cour  royale  de  Montpellier 
i  point  violé  la  loi  de  la  matière  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 


COUR  D* APPEL  DÉ  PAU. 

n-^ibitrml  de  comm&rce  peuHi  interdire  tu  suspendre  lès 
iku^mmes  ^fuisimidans  ^us^rgt.  de  pkdder  devant  hU,  en 
wÊTiu  d&^pre^uraiion  ?  (  Jkés.  lUfg.  ) 

Louis  Phi ÙPPE  L.,.. 

Ue  ^5  juin  ^181 8  ^  le  tribunal 4e  cooiimeroe  de  Pau  rendit  un 
l^ient  entre  les  sieiiirs  Peré,  et  Pctidou» 

ij&a  de^'l^ssvrer  de  l'^sactitode  dés  faits  et  qualités  ,  ce  fa- 
msfià  9  avantr  d'être  trCMiftceit  sur  la  lenilie  d'andceilee  ,•  fut 
livi^âlqiié  ««  aiew  Lottis-^Phillppe  L.^.^  agi^é  près  le  trt- 
mï  ^  col»seil  djt  sieur  Peré* 

i.  partit  cpè  qtiel^es  additions  furent  faitos  d«iis  la  redit- 
1  de  ce  jag«meqt»  r—  Le  «tribunal  de  cocameree  de  Pau  ^- 
r.fe  ri^ur  L.;%  coupable  de  bc  pas  fivoir  fait  au  greifierla 
é^itic»!  des  cbangettîeiis  qu'on  s'éjtait  permis  ;  en  oonsé-  , 
l»çe«  pc&r  jugement  4^  18  ^out  1818  ^  il  interdît  nif  si«tir 
^.  (4MI^  Jt^lfiâtlfttt  d^irajut  loi  pendant  d^i«t  mcHs.Cetft  ^-^ .. 
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^9^  leunwAL  i>u  palai». 

'  fii  «oteiida. 

Snr  Papfiel ,  le  me^  L.,.  s'est  justifie  du  dé&nt  derM^ 

-  tioB  yÊti  ce  qoe  les  additîoiis  faîtes  après  coopav  ji^enoilè 

.  25  juin  portaîopii  «uiquement  sur  les  conelosions  priies  (wrsi 

.  partie*  —  II  a  prëtesdu en^ entre  .  !•  qae  le  trtbiuial  decnn 

mercede  Pan  :  n'avait  pai  le  droit  <Fiuterdire  àqoekpi'iiiili 

ibculité  de  paraître  à  ses  audiences  ,  et  d'y  plaider  en  ipalilé 

.  de  prQcq^*ear  Ibndé  y  2*«que  le  jugement  atlaqué  .ëta^d, 

parce  qu'il  n'avait  été  ni  entendu  ni  nmi^memc  de  ae4é* 

fendre* 

M*  le  procnreor-génécai ,  |Mir  l'organe  de  sou  spbtiHL)! 
.également  demandé  la  réformatiennlu jugement comnecV' 
.  tenant  uq  excès  de  pouvoir  et  uu  fliial-jugé  au  fmd.  ' 

Ses  conclusions,  ont  été  adoptées  ;^et ,  .le  i  «'  sepiembreAA 
.  ARRÊT  de  la  Cour  ^'appel  de  Pau ,  M.  Figarol  poemier  p- 
sident ,  par  lequel  :  .    .  , 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  B^riof,^ 

tut  du  procureur-général  j  -r  Attendu  que ,  d'après  la  loi ,  l« 

tribunaux  auprès  desquels  sont  établis  des  avoués  pour  poita- 

1er  dans  les  causes  dont  la  d<Ëfense  leur  est  confiée  ont  tni 

le  droit  d'interdire  ou  de  suspendre,  ces  officiers  miiôftfndit 

.  lorsqi^il§  s'éc^rteot  des  biepioi^ti^et  ées  convenauees  is^** 

râbles  de  leur  élat;  qu'il.mt  saurtit  être  permis  aux  tribonsl 

de  commerce  d'esercer  un^  semblable  juiidictipn  sarbp^ 

sonnes  qui ,  étant  chargées  du  mandat  de  leurs  |nsttciabb)4 

présentent  eu  cette  quafité  pouf  défendre  Ics»intérétsf9ii<!*^ 

soni^ec^lfiés ,  ces  pel*somie8  n'étant  nullement  sous  leur  4^ 

dance ,  et  leur  devenant  absbioaient  étrangères  à  la  ft> 

niissiaii  ;  — Attendu  gne  les  droits  des  tribuliaQx 

barnent  au  maintien,  .da  l'ordre  et  de  la  déoence 

audiences  ,  et  à  rappeler  à  leur  dei^oir  ceuiqui  s'en  éeti 

que  le  tril|unal  de  commerce  de  Pau ,  ^ijant,  par  sod  f 

..  4a  i^  aouttfernier,  prononcérf ifiierçU^gn  du  «i^rL*i 

^.^nt.deux  mois  «  non  parce  qu'il  tarait  mlTnqué  aa 

.  qui  hi  était  dû ,  iftais  bien  parce  (piM'Wburait  pas  fiât 

SMS  tévétUtons  à  ^ou  greffier,  au  sujet  de  quelques 

^yrétendues  fintitfKir  après  coup  4Btt«1*  miai^ 
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COOA    DE   CASSATIOlf.  C9I 

bit  gittvc ,  mais  «pe  tOQlê»  k$  circonstances  détmUent , ar^om- 
nis  an  eiGJ^'deiip'iivQÎf ,  et  cnéë  dès  pailles  qui  u'exîsteritpas; 
|iie,  d^lleurs  ,  Weieôr  L.*.«.'ii*'iiyâBl  pas  été  anle^da  aii&is  à 
ménw  de  se  défWi^ ,  e?és(  is  .i*as ,  sans  ce  tAouhie  rmffiOTty 
i^inuler/.  te-iq^ortieiit  tipot  jçsi  appol ,  et  du  la  décharner  de 
msrterdiàtiiDii  oeà)re;f»î  pram^iàëef'-^  Statuant  sur  rsppelf}iie 
la  partie  de  E^jernon  a  intci*}eté  envers  k  ju^neni  da  tribu^ 
ial  deeoBmicirce  <éatit'  à  Pa^  i  â  la  datti  du  i9  août  derlii<er, 
it  cfoantdroilaUTâlatsitôiredeli.  le  pimaréar^^iBérel  du 
Ik»  t  Airifvt  iM  h  JQge^pent  ;  praé^daat.par  naitveta^  dtfehargc 
kl  partie  dci  Deyernoii  .de  Piaterdietion  contre  elfe  prononcée 
par  ledit  jligemjNit  )  opé^rine  la  restitution  de  i'amejide  iàp.s 
■apeRS*  ^ 

CÔDR  DÉ  CASSATION. 

t^es  personnes  que  ta  Içi^éçlare  ci^vileMaiv^  aesponsahles  ^e 
certain  $  déRts  '  sont-^U^f  piifisibîes  des  amendés  enqoiuves 

.  parles  déli^iquans  ^^(Ké&.  nég.  )  Cod.  pén, ,  art»  $. 

jLe  juge  conipéiènt  pout  la  r^ression  dhtn  dtUk  péui-U  con*^ 
naùrede  tac^kmcMe  qulen  résulté ,  f^ni^es^p^  saisi 
en  même  te^ps  de  faction  publique  pour  tapplicatioH  de 
la  peine  ?  {Kés.  nëg,  )  Cod^  d*ihstr«  crim. ,  art.  i4£»* 

Jl}mns  cet  état  de  séparation  des  acèions  publique  et  civâe.  Vin- 
.  cwHpétence  fki  tribufial  est-elle  matérielle  et  absoisfi? 

LiinDTBNlVB,  C.  VuiîiLEMAIJ^» 

An  mois  d'avril  1818,  d^%  domestiques  dm  si^nr  yuMê^ 
mmn  passèrent  avec  un  ckarîot  atteté  de  d^m  bœufs-  cl  d'un 
«lieval  dans  on  bois  apparteaa^  au  sieur  Laroyerme.  Il  en  lut 
dresaë  praoè»  f  erbal  par  le  garda  cliampte^  de  ea  pix^ptrie- 


Par  exploit  du  S  mai  suivant  ,<  citation  ftit  donnée  au  sieui* 
VniUemakii,  de  la  part  du  sieur  I^royenne,  devant  le  tribunal 
de  silnple  police-dli  canton  de  Lnre^  pour  ^tre  çoadipniéy 
^^aoiiAe  civiteffient  responsable  du  &it  de  ses  domesUqÉaSf  au 
paiement  d*iuie  somme  de  iSfr.  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts ,  pour  le  préjudiqe,  causé ,  sauf  au  Ministère  pablic'  à  pren- 
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6ga  JOURNAL  du  i*Ai.âfcs. 

dre  teito'conckisioiis -qu'il  jugera  à  .'^in^ps i^i^Jatûrçmei^  à  l'a^ 

raende  eoeoiirae.  ^^  Çjg^  9clîa«  iutfrdîMgf^  ^^çfffÊfe  k  skp 

'M|^  juf|G«iéiit  du  »{»  dtt  ffi4Éi«  noU  A^  vftàf  renc^W  èf 
eonekuioris  di»  Ministère  ptibl9C<^  k^ur  ^^^iM^^^fvufei^  lut  cm- 
àmnoé  «  6  Ir.  -  tt^inende  "^fO^A^Êm  <dwifli9§ëft  «t*  Âètérêt»  «I 
CM»  frais  de  l'iûstaiioé.  ' 

Ap|H^l ,  mollvd  m^n  IHnoompélbi^e  à^  ttibutial  dè^pâtice. 

Jiig«qaiit  du  triii^Bal  «arreclkKiBei  d^  Lçre^  qni  décMifc 

le -MOT  Ywtteanîci  d«9  oOf^âM^aUcm»  |»^»iODoéc»  eosl^t  W, 

^^  «  Alteodu  f^^(«e  kMWtponsaUlItéiiiîî^ile  ^  Kiniiee  «nro- 

lifuliàE» ,  «lôttunaget  et  Jniter^td  «t  ftm ,  etqil^ideitpBr  cMr 

séquent  en  exciare  les  amendes,  puisque  les  amendes sankiivi- 

gées ,  par-Farl.  g  iu  Godie  pfluif;  jwrmi  les  peines  prepreoeul 

dites  ;  que  l'art.  iQ.^JCti^i^e  Coc^dit  e3;|krf  ssëment  que  Jacoo- 

damnation  aux  peiiies,4tâblies  p^r  la  loi  est  toujours  proooD- 

cée  sans  préjudice  cks  resijtutionts  et  dommages  et  iutérétsqoi 

peuvent  être  dus  aux'  parties  ;  'â'oivîî  suit  que  tes  restiluliofls 

et  les  dommages  et  intérêts  sont  indépendaç|V  dé  Tamende,  et 

que  dians  le  JËiitJes  art.  75  et  ^^4'du  Code  pénal  restreignent  ex- 

pressémetit  la  responsabilit'é  eiviïe  aux  resiitutjoDs  et  âuxcwnh 

m^géaet  intérêts;  —  a®  Que,-  si  la  partie  lésee*bar  un  défit  ou 

une  contravention  peut  formel*  une  demande  eu  dommage  H 

intérêts  contre  la  personne  civilement  responsable ,  ceifot 

qûê  dans  le  cas  où  l'on  poutsuit*  contre  lés  aïftéars  dti  d^Titoa 

de  la  contravention  l'application  de  la  peine  qu'4k'o«^'woo- 

rue;  que  la  respôosabifité  civile  n'*es£  qde  raccessoire  de  lacoo- 

dskmiaticm  dulfélinquant  ^-qne  d^  lors  ï^  tribfuial  de  polieede 

Lùre  était 4ncotttpéteut  f^^  prMfiMieer  suv  l'action  en  tcsfmt 

sàl^Ktë  ehril&  drrigée  contre  fe^^ieuisVtdili&inaiit^  sans  qaeaes 

dOtt)estjq«e$^^HisaeiA.4M^i»ii;^  |:aiise|  ~-w  9<^  Qw^Hi^ceB^ié- 

tetice  dont  était  frappé  le  tribunal  de  police  de  Lure  étailHiK 

ineefntpéteniîe  ^z&^/eJ^;  puisqfte^krflDoiélé'e«tièi^'4tattt  iatc* 

resséeà  ce  que  la  pefne  «nteourq^^par  te  deliaqifaqt^ia.pi^clre 

infUyic^  lia  persoime  ci  vilement  9^s^BsM»y€fa^  dès  Ior$  le 

sieur  Vuill^nahi  avait  pu  valabkmest  prop^sei^eâ  appela  pflv 

ja  première  fois ,  cette  incompétence ,  qui  ne  peut  se  coavéf 

dans  aueiitt  cas.  »     ^      ^ 


Poitf VAi  en  CÊi$S9éotéWi^  f^artiAft  sieur  Laroyotme. 

Premier  mof0n.  -^4^'iMii:  i^  kfai  Gode  d'ittslnictta»  Wi* 
[MneÛe  prartô  :  «Les  cit9Eliôlis|)Qiiri!OjB%rav«iitioii'4e  poli^  se- 
Aiit  làilèf  à  k  ii|ï(|néte  db  MâSslàite  {mMîo  ou  à%  la.pQC^  cpiji 

édajiM ^es^sei^Mll  notifiée»  par  uit  hwftâier;'il$|i  «era 

lissé  copie  au  préveim  ou  à  la  personne  cmlement  respOHf 
abie.  »>  -*-  De  cetiarttcle  i^ikke.^p^tu*  k  partie  jésee  «t  le  Mi- 
kîitèfe^pâUiA  là  fiû^frite  de^ppursum^  en  eoiptowi.ou  s^paré- 
ueiit  Fauteur  de  la  contravention  et  celui  qui  eivesf^Krîvilemeiit 
^jiàjûiki^'LEi  miotliî  i^î  k  détermine  le  législateur  est  «gale- 
neiit sagii^ et &eile, à. saisie*  U a^ii^éque,  dans jMi  grasd^aoni- 
vréde  eas^  U  ^efii^timpossiliile  khf  |KiK|i€  léséç  d's^lekidr^  le 
létinqaant'  et  de  |air^aB)Qi|g^e|'veduti*e  lai  Tapplicatioii  de 
a  [)eioe  ^  <f/kM^^%  ;coolrairie  À  h  justice  et  à  la  salue  raiscMi 
fe  rendre  1a  partie  kSs(ia.i^iQtio9i|l^.dJ  fait  qui  ne  depe^d^ait 
moi  il'elie.  En  eooséqtience  ^elle  a  vooiii  lui  permettre  ^  par 
:et  art»  i^S  %  de-citer  dk'ectAin^nt  la  persoufte  oivilemeut  re^- 
30iisaMe ,  a»m  robligei;.  à  pour^uivix;  eu  même  lei$^  l'auteur 
h  lâ.eoi^tràveutioli*  Le  de^iaudour  invoquait  à  I^f^pui  de  $ou 
79lèiiie4^opinioii  de  Al.  C«ri^  $t|r  cet  article.  . 

Dixième  moyen.  —7  Violation  du  §,  f  du  meiiie  article 
145* —  En  disant  que  les  ckations  pour  icontraventious  de  po- 
ioesotit  faites  à  la  requête  du  Ministère  public  ou  de  la  partie 
^réclame ,  la. loi  a  bieu  suillsamment  exprimé  qu'elles  pQur- 
Bjeut  être  exereéets  séparément^  elfes  sont  e»  çfiet  ilistiiiisttiis 
1  î&dépeadaute^  l'une  de  Taulre.  L'actiou  dirigée  conli^^  1^ 
ieur  VulUemaiii  âvait^pour  but  de  (e  iâire  ecuidamuer  a  des 
bmraages  et  iëtérétsa  l'égard  d\|  sieur  Laroyeiuie.  Cette  der 
nandô  n'a  pas  été  accueillie;  le  tribunal  li'a.potut  ao^ordéde 
lominages  et  intérêts  ;  l'ametide  qu'il  a  prononcée-  n'a  été  ac^ 
iordée  «pi'au  Ministère  puJDjic.  Ce  jugement  ne  poiivait  dc^u^^ 
ià%  lerAies  de  Tartt..  1.72  4^  Code  d'instruction  criminelle,  être 
AUiqjnéf^ar  ki  voie  de.  l'f^pel'qne  relativement  £iu  Ministère 
mUiQ^  pui^ue  ^'était  da^is.  son  intérêt  seul  qu'il  portait  la 
ondanm^tleii  à  l'^ameude*. Ce  jugement  dy  tribun^  de  police 
b  LqrieMie  profionçait .aucune  condamualiou  eu  faveur  du 
isHr  liiu'oyenue.:  il  était  donc  en  dernier  ressort  à  son  égard  ; 
lès  lors,  (ui déclarant  rcçeva^hî: rappel  de  ce  jugement)  Je  tri- 


Gtj/S  3t3/4}ftT*ÂXr   DU    Vi^TiAfS. 

«i  irdMf^  tomme  prëveiio  dé  caldiiHile,  dt^rtitaf-hr^MNait/ 
de  cette  ville. 

M.  Dmmyev  ft'ofosik  êùm  dépiln«leive|  il  tQ«Aîi|q!i6l\ielfM 
inlcBttfe contre  loi  deviti^étre  p(>itiëe  devant  les  tribniMtei  à* 
Pérît,  «parce  que  c'trt  à  Pttris  cf^  l'ouvrage nëtéîiilpriÉf, 
vendu  et  distribué ,  et  que  les  aptfteiiM  y  ont  leai*  dotale,  fi 
sfjotttait  «pie  les  ventes  et  distribvtîoiis  <fiÀ  aviliêot^téfMttl 
c^ans  d'avtres  Ken'qfi'à  Pans  loi  ^Orient * ébPangèif s,  ptfR 
qiiV*lies  ne  s'étaient  pas  opérée»  par  sén  Mt. 

Le8' jata  1 8 16, ingénient  da  trtbttttirleon'ectiéntiet'ileftMtt 
cpii  rejette  le-  dédinatoire,  et  se*dëd«re'  CQfmpéfent/*^8» 
l'appel  ^  et  le  iS  {ain  de  k  mêine  «anëe^  arrêt  dé  It  GmT 
royale,  qui  confirme  Içl  décisioa'dbè  'pUPttiiers  )l^ ,^A<lttA 
que ,  suivant  fart.  567  du  Code  pénal ,  le  délit  de  caioone 
se  commet  par  Taffiche,  impression  ou  di&lrifoation  Smifà 
imprimé  ou  non,  contenant  .imputation  à  tn  individa({id' 
conque.de  faits  qui,  slls  existaient ^  exposeraient  celai Gonire 
lequel  ils  sont  firticnlés  à  des  poursuites  criminelles  OQ  conte- 
tionhclles ,  oii  même  l'exposeraient  seulement  au  mé^irisoil 
la  haine  des  citoyens;  que,  conséquemment ,  le  lieududélil 
en  matière  de  calomnie  est ,  ainsi  que  Va  reconnu  le  prevoa 
dans  ses  conclusions  imprimées,  celui  où  a  été  faite Taction» 
vendre  ou  distribuer  Fécrit  imprimé  qui  la  contient;  qn*ilo* 
certain  ,  en  fait ,  et  prouvé  par  les  dépositions  des  témoins  cft' 
tendus  devant  les  premiers  juges ,  que  le  n»  6  du  Censeur Ef 
ropëen,  dans  Ie)i|uel  M.  Béchu  prétend  avoir  été  calomiuCî» 
été  Vendu  et  distribué  à  Rennes  chez  deux  libraires  difierens» 
qui  avalent  reçu  des  souscriptions  à  cet  effet  f  Touvragc  W 
il  s'agit  était  imprimé  à  Paris,  ad  bureau  du  Censeur E^ 
péetiy  ainsi  que  TannOnee  le  frontispice;  chacun  des  libraif« 
ctui  le^  vendent  et  dtstrihueat  ibns  les  départemedÉ^  «^  ^ 
6>a^Qiurer4ea  exemplaises  qu*à  ce  bureau,  «firig^ptf*'^ 
teur ,  et  le^  tkvt  consaqiifenuiient  4a  lui ,  aa  oMins  indiii^ 
u^nlj.d'an  résulte  que  la  vpnte^t  distribtttikm^»  loiadeliàw 
étFa»s^re»0€Miii9|ieil  le  prétend,  oit aaiàprapve fiât ;'^'<'"^ 
peut..^»^t^  4^U^i^j^qM£^K*u|ai«rid'q»oiivraga  ^  ortie  vtiÊ0 
liait  \^^f(sx$^  Uen^^p|t$  <U.  pcaaâm  tous  fea  moye^  ^^ 
Dr^firaK^w^Vieni^  ^^vAMmurr  Que h^'m»^»SÊt^^ 


jaê9^  #e  tflrfiréleâdue  knpMi^r^tlbîitltf  •  da  djtil  v^  CM^Ioinnie  ^ 
t  de  la  tradn<:tion  sîmuitauée  da  prévenu  en  pkisîevrs  triba-r 
tMHK  fîboir  can^  de  oe  ééHis  ottCte  qcAk  iib  s'offîreot  f^jmt  dons 
Sr^^fèee  aetoelfe,  ne  soBt  pas  réch^  vu  que  d' on  côté  Ja|)refi^ 
ri^p^n  s'acconfi{>lirait,  pour  chèque  délit,  à  compter  du:  joiir 
A  it  ftttndt  été  consonmié  déns  Un  lieu  quelconque  ^  que ,  de 
Itutre ,  si  4e  «léme  individu  portait  sa  plainte  en  plusieurs  tri*- 
lUtMMX'à  rafisoki'du  même  ùxïi,  il  y  aurait  nécessairement  liau 
f^énim  dè^ntlê  premiâ^faisii  et  que ,  «i  c'était  9w|l4plM>^ 
bfPii^^Neta*5  platgnaiM,  et  pour  des  iuiputations  différentes  y  il 
^aéibit  nuifUrt  de  délits  que  d'mdtyidus  caloomlés..» 

'IPMirvoi  ^  ORsetton  de  lu  part  du  sieur  Dunoyer,  peur 
46t|rtî6fl  dés  urt«  25  )  65  et  69  du  Code  d'iustruciion  crimineilc. 
•KLtss  ifiojfens  du  demandeur  étant  rett^cés  dans  les  moti&  de 
f«n^  suifvutit,  qui  les  a  consacrés ,  il  serait  i^tile  de  lesana^ 
Ifwr  iCfvt' 

M.  te  pTOCurcar-général  Moutre  >  qui  portait  la  parole  dans 
settè' csiuse  /  à  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Deux  propè^t-^ 
tloi^  Ibrmaltent  lai  base  du  système  adopté  par  oe  magistrat  i 
ttpréluîère  y  qu*il  y  a  des  crimes,  des  délits  successifs  etoon» 
nus,  qui  se éommctterit  eu  dtvlTs  territoi^s  ,  etfqui  donnent 
ttrtdictioB  è  plusieurs  juges  concurremment ,  parce  que  tous 
lès  fuges  sont  ceux  du  iteu  où  te  délita  été  commis  ;  la  secojide , 
pK  fauteur  d*un  libelle  participe  nécessairemcment  à  toutes 
é$  publications  qui  en  sont  faites  ;  qu'il  y  participe  virtuelle* 
sent,  parce  que,  auteur  de  i'oûvrage  ,  il  a  voulu  tontes  ces 
Nib]i<:^tions,  qu'il  les  a  désirées ,  qu^il  est  fei  cause  dti  nia! ,  ù> 
tait  le  mal ,  de  son  intensité ,  de  son  étendue ,  de  sa  contr- 
(rftéj  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  participe  matMellemefit 
ttk  publications  subséquentes,  pour  être  coupable  du  déKt  sué- 
ttstfj  que  la  participation  médiate  ou  immédiate  prodbit  'te 
Wne  résultat.'  De  tout  ceci  M.  le  procureur-généi»l  a  con- 
ta qtie  le  tribunal  de  Rennes  était  Compétent ,  par  cela  sewl 
I*?  fci  pubfication  du  Cen^ur  avait  été  faite  à  Rennes , 
•Wce  que  partout  oà  îl  y  a  distribution  d'un  RbcRe  diffànni^ 
lft»'i  îl  y  u  diélît ,  et  que  partout  où  il  y  adélH  ,  il  y  a  un  juge 
ttur'enaecordefr'la  ï^éparalioti.' 
'  té  i(  :Sfèptsmbt&  1 8 1#  ;  '  akicÉt  de.  la  «ctiom  tcri ûirnelfe  ;  M . 


6ç|8  iouRNâ%.i>%  i^ibitM. 

Barris  frémèemlt^ y  M.  JfatftwirfmppQrtear ,.  JML  laJBtoNKafflgr 

awocal  «  par  lc^«el  i 

€  LA  QpCJR ,  —  Contre  ks  cQiHski^iis  de  W.Moum^fn^ 
curau^géaëmi  f  et^Mès  <|a*Ucttaéte.délîbéFéeaia.ahaiiliR 
du  CoiiseU  ^  ' —  Vu  ies  arlici««  'a'S  ,  65  çt  69.d»  Gode  d'iosta- 
tîon  criimnelie ,  d'après  lesquels  b^  eorap^t^ce  poor  eap 
naître  d'un  crime  ou  d'ua  délH  appattieiit  coscurpeoimalà 
juge  du  lien  du  crifne  ou  du  àâit ,  à  eekû  de  k  residonoiè 
prémh^  à  celui  du  Jieu  de  sa  capture^  *-t- Vu  aussi  Tart.!^ 
du  Code  pénal ,  qui  est  atan  cooçui  «  Sett^eooffiMeàièSÈ 
«  de  cafoinme  celui  qui  «  soît  dans  de^Ueus  ou  réunioiis  pdih» 
«  soit  dans  im  acte  aulbenti^ipae  et  publie ,  9^1  dans  lu^ 
«  imprimé  ou  non  qui  aura  été  affiebé^f  vendu  pudbbaWt 
a  aura  imputé  à  un  individu  quelconque  des  &ît4  qui^  s!UsQ» 
«  taient  y  eipos^aîent  celui  contre  lequel  ils  sontartoln^ 
«  des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles ^  oii màif 
«  rciposeraient  seulement  au  mépris  ou  à  la  haioedes^ 
«  toyens.  »  |  —  Attendu  qu'il  résulte^de  ect  artide  du  Godefé* 
nal  que,  relati  veméut  aux  imputaftions  Gabmnieuses  Gonaigflés 
dans  des  écrits  qui  ne  sont  pas  des  acte^  autbentiqne^MpoUi^ 
c'est  l'affiche,  la  vente  ou  la  distribution  de  ces. écrits, fl 
donpent  à  ces  imputations  le  caractère  de  criminalité ,  etfl^ 
soagtfnent  le  délit  de  calomnie  ;  que  c'est  donc  le  lieaou  œttfi 

« 

afEehe,  celie  vente  ou  cette  distribution,  ont  été  Ëiit^?ff 
devient  le  lieu  du  délit ,  et  que- c'est  conséquemroeiit  ausjop 
de  ce  lieu  qu'est  dévolue  la  compétence  attribuée  par  la  loiiH 
juge  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ;  que  si ,  par  la  voM 
et  par  le  &it  de  l'auteur  de  l'écrit,  la  vente  ou  la  distribaû» 
en  sont  faites  en  plusiem^s  lieux,  soit  stmultanément,  soît^^ 
ct'ssivement,  ie  délit  de  calomnie  se  forme  ou  se  reuoaraK 
dims  tons  ces  différens  Ueux ,  et  peuty  être  également  posntiifi» 
—  Mais  qije,  si  l'écrit,  après  avoir  été  vendu  ou  distribué<P* 
un  lieu  par  celui  qui  en  c&t  l'auteur,  se  vend  ensuite «** 
distribue  dans  d'autres  lieux,  saps  sa  participation ,, ces  yeo^ 
on  ces  distributions  successives,  quoiqu'elles  aient  éié\»^^ 
^e  la  première  yeante  ou  première  distribution  ^i  a  coo^ 
un  délit ,  ne  forment  pas  néanmoins  un  délit  nouveau,  ^ 
ne  repouyeUôiit  j^as  non  plus  le  preunçf  déli^^i  ct^f^*^ 


|9  par  coMsAiiieat .  aUtribtet  ime  ii#«)KreUe  nÉwapéklf  p.  ;  ~r. 
iii'in,<)élit^  «D  efet ,  se  pMil  «a^e  fiM^^ts  féfikilk  et 
es^Huiiieb  à  celui  qw  en  esè  préyeiiii<^ipi^  cNSH  cossorame 
p  peut  se  renouveler  qne  par  des  iaHirpiMppttft  à  son  auteur  ; 
-  Que,  si  cehiî  <|oi  s'est  rendu  couficdsk  di^ââitHle  oalomnie 
HT  ta  vente  ou  la  distribution  qn^il  a  faittf  dVn^eeritoù  il  avait 
i$éeé  des  imputations,  cakminieitôes  p^t  élre  re^ponsalile  des 
eiit6t4>o  distributiéjM.iioavdlles  qui  se  sont  opë^éM.saos  son 
ut,  et  par  suite  de  celW<|a^iia  âiite  lui-riDé«ie>  «{otte  respon*- 
dnKli!^  iH  lé  préjudice  doutelie  dérive  ne  peuvent  se  confond 
vç  curei^le  délit,  qu'ilsm'en  sont  pa»  fe  fi|it  constitutif  >  qu't^ 
D  sont  seulement  le  résultat  ;  que  tout  cq  qu'ils  doivent  nro- 
pire ,  jc'est  une  action  civUe  qui  peut  être  poorralvie  devant 
9  triblmaux  civils  9  qui  peut  i^étre.  aiussi  devant  fe.  tribunal 
priiectioBnel  complut  pour  ednnakiise.du  ^éftt  de  calomnie 
jB^a  formé  et  oonsomn]ié  la  vente  feite  par  «{'autiMiur  de  Fécrit 
alonaBieux .,  s'il  n'a  pas  encore  été  statué  ;par  le  tribunal  sur 
e  délit  ;  —  Et  attendu ,  dans  l'espèce ,  qu'il  est  reconj^n  qtie 
e  sixième  volume  du  Cenàew  Européen  avait  élé  imprimée  , 
rendu  et  distribué  à  Paris  f  ^b ,  si^cet  écrit  renferme  des  impi  ^ 
ations  calomnieuses,  k  dé|lit  de  calomnie  avait  donc  été  cou- 
ommé  à  Paris ,  et  que  c'était  aux  tribuiiaux  de  cette  ville 
{«'appartenait  ja  compét^qce  que  la  loi  confère  au  )uge>du  lft:a 
lu  délit  f  que,  si  le  m^e  écrit  a  été  postérieurement  vendu  v\ 
listribué  à  Rennes  ,  celte  vente  et  cette  distribution  n'ont  pu 
f  renouveler  le  délit  de  aalotonie ,  et  pnoduire  ainsi  une  non* 
^eKe  compétence  en  fivreur  destribunaax  de  cette  ville  qa*aii* 
tant  qu'il  serait  consiwtot  qu^tJies  y  auraient  été  faites  par  for- 
ire  00  par  le  fait  personnel  des  prévenus  ;  —  Mais  qu'à  cet 
%ard ,  il  a  été  seulement  <M  dans  Tarrét  lUtaqué^a  que ,  l'eu- 

■  vrage  dont  il  s'ii^^  étant*  ifisprimé  à  Pcyris ,  au  bureau  du 

■  Censeur^uvopéen ,  chacun  des  libraires  qui  le  vendent  et 
«  distribuent  dans  \%&  d^partemens  ne  peut  s'en  procurer  des 
«  exemplaires  qu'ace  bureau,  dirigé  par  l'autem*  ^  et  les  tient 
«  conséquemmeut  de  lui,  au  moins  indirectement  :  d'où  ré- 
•  suite  que  la  vqute  et  distribution  ,  loin  de  lui  élre  étranger 
<  comme  il  le  prétend  ,  est  son  propre  fait  »  y  que  de  ce  dire , 
A4nÂ  d'atllA^LU-s  esf  tout  en  présomptions  et  nullement  en  preuvc&f 


yod  j««inf  At#  A^rAi>«^«. 

il  résrtMfe'MMAeiit  tffttn  {mra  iMà  0>iir  tûptïé  que  les  V- 
,  lirahr«if  qnî  at^îeflf^^eiuflt  fottvtt&gé  à  Rennes  ftevârent  ftl 
^e  ptt)Coi^Iéa«îtt(îH^JSîres  à  PaïHs  ,**  au  iKiresKii  Ai  Céns&ar, 
et  que-,  e<îbonA'tt*ftèÎT»t'^\!Krtg?  pdt  tes  prévenus ,  ceux-ci  de- 
vaient tfitre'f^tftés'Kîi  fèur  avoir  fîtrés  ,  aii  moins  indîfécte- 
mcnt^  que,  paf» cette' conséquence  ainsi  dediiite,  les  préveaos 
80htsiBul€hiëhtVec^5flnu<râutetfrspré^ilinc5s  d'nne  vente  et  âfnne 
distritmtîôfr'fiiites  à  ^arîs ,  aux  Kbràîres*  3è  Rennes  ;  tnàîs  que, 
laCour  rdyaple  D^Ij^nt  pas  déclaré  cfé^Jk  eussent  feit  celte" vtnfe 
avec  ordre ,  ou  du  moins  eohsetttcment  exprès  ;  que  f^  exenn 
flaires  pa'r  eilx  livres  ftîSsént  reven'dtts?  à  ïlenues  ,  îrs'bsiiK 
qu*||  rfexîsfe  contre  eux  auè'unë  dédiaratîoû  de  pioirlîdpalibn 
direcfe  &  cette  revente;  îjiie ,  d*aîSeùrs  ^la  loi  ayant  détermine 
les  f.ûts  paAicuIîers  d'âpre!  lestfuets  la*  compétence  ^itletrc 
ré^Re  ,  elle  ne  peut  être  "prononcée  qne  d'après  la  preuve  (fc 
l'existence  9é  fce/fiiîte  ^  que  Fes  tribunaux,  de  Rerinds  ne  poor- 
raîent  être  compétehs  contre  les  prévenus ,  iStrângèrs  3i  leur 
jurîdieiion  par  leur  résideiice  ,  qu'autant  qiie  ceux-ci  anraknl 
participé  à  là  ventb  faite  à  îténnosTdè  l'ouvrage  sur  lequel  ont 
été  fondées  lés  poursuites  en  délit  de  calbmnie  ;  qu'il  ne  suffit 
dôric  pas  que  cette  pdrtîcipalioff*^pmsse  être  présumée  ;  qull 
faut  qu'elfe  Soit  pirouvé<b  ;  q&'eh  rccormaîssant ,  dans  i*état  de 
la  cause  ,  ta  compéte^ice  du  tribunal  co^^ectionnèl  de  Rennes, 
et  en  confii^ant  le  jugement  qui  l'avait  déclarée  »  fa  Cour 
royale  doucette  vîne  a  donc  violé  lés  règîbs  de  compétence  éta- 
Wies  par  la  loi  J  —  D'après  ces  niofifs  ,'  et  vu  les  arl.  4^8  ^ 
416  du  Code  d'instruction  cnniiueMe',*t!AssE  et  Annuixe  Far- 
rét  rendu  par  la  Cour  royale  déTleiines  |*Ie  i5  juin  dernier.  » 


nami 


COUR  DE  CÂSSATlOïf .       ' 

Y  a-t'il  lieu  à  oggras^aiîon  de  peine  à  Cause  de  ta  récidive,, 
pour  un  crime  commis  par  un  individu  précédemment  con- 
damné à  une  peine  correctionnelle?  (Rés.  nég.  )  (i)  Cod- 
pén.  ,  art.  5G  et  suiv. 

(l)  «  La  première  condamnatioil,  ait'M:  Lcgfavcrèiidf,  n'influe  en  ri^o, 
<l»U8  ee M3as>  sur  la  {K>inc  qui  doit  é^re  appliquée  au  crîÀic..*.  :  i4  B*y  »di»* 


4  - 


Cb'llft  n%  CASSATION;  ^o^ 

t  jttgement  est  WRÛrmé^le  og  juilkt  t8i8,  par  b  draiubre 
l'accusation  de  la  Coar  royale  de  Montpellier,  —  «  Attendu 
œ  le  siège  du  ^t  moral  qui  omsiitné  rhftbitéde  d*Qsare  re- 
rochée  à  Pierre  Debosqae ,  peut  tout  aussi-bien  être  pris  dans 
ai:rondr$$ement  de  Garcassonne  que  dans  celui  de  Limoux  et 
lême  de  Narbonne^  puisqtie  les  faits  impii lés  à  Debosque  dmia 
kècun  des  trois  arrondissén^s  suffiraient,  s'ils  étaient  proi  - 
es,  pour  établir  Tbabitu^e  d'usure  dans  chacun  d'eux  pris  isc- 
émeut.> 

Ifebosque  s'est  pourvu  en^  cassation  de  cet  airêt,  pour  vio- 
|fion  dés  règles  de  compétence  ^  il  a  soutenu  que  le  tribunal 
le  Pan^ondîssement  de  Limoux ,  lieu  de  son  domicile ,  était 
ttti  compétent  pour  statuer  sur  le  délit  qui  lui  était  imputé, 
arce  ^ne  l'habitude  d'usure  ne  pouvant  résulter  que  de  la 
àinion  des  di/Térens  faits  particuliers  qui  avaient  en  lieu  dui.s 
is  trois  ^rrondissemens,  elle  constituait  un  délit  purement  in- 
îUectuel ,  qui  n'avait  pas ,  comme  un  délit  matériel ,  un  lieu 
Èrtain  et  unique  de  perpétratiou,  et  que  par  conséquent  il  ne 
ouvait  être  légalement  poursuivi  que  devant  le  jnge  du  domi- 
\té  du  prévenu.    '  ' 

Du  1 5  octobre  t8f8,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  ^a/- 
îs  président,  M.  B us schcp  rapporteur  ^  M.  Odillon-'Banvt 
vocat ,  par  lequel  t 

€  LA  €ODR ,  -—  Sur  les  conclusions  de  M.  Ollmer,  faisant 
?s  fonctions  d'avocat-géuéral  ;  — •'  0)nsidérant  que  le  délit 
r^habitudé  d'usure  se  forme  de  plusieurs  actes  particuliers  d'à- 
are  ;  que  le  jnge  du  lieu  de  ce  délit  est  donc  celui  dans  le  res- 
&rt  duquel  un  individu  est  prévenu  d'avoir  successivement 
fxercé  des  aetes  particuliers  d'usure  suffisans  pour  en  consti* 
i|^r  une  habitmie|  que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
^'Cassonne ,- par  son  ordonnance  du  7  juillet  1818^  confir- 
|ée.par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  MontpeUîer ,  du  29  du  md" 
peiKIois  ,  a  déclaré,  en  fait,  d'après  l'instruction  ,  que  les  actes 
^rticuliers  d'usure  que  Pierre  Debosque  est  prévenu  d'avoir 
percés  dans  l'arrondissement  dudit  tribunal  sufiiraient  s'ils 
liaient  prouvés,  pour  établir  l'habitude  d'usure  :  d'où  il  suit^ 
j^jprès  les  dispositions  des  art.  a5  et  65  du  Code  d'instruc- 
ij»i^  crioiineUe,  quie  le  juge  d'insti-uctioll  près  le  tribunal  de 


\ 

1 


^o4  lOUn|fA.L  DU   PAi<4.l«« 

fArcfttftdiHie  aét4  légQleinettt  saisi  de  riuâir^ielioii  eidekjW' 
n.  ■'  dadit  délit  ;  —  Attends  y  d*s^illeujr&  ^  la  régularité  de  If 
ppooédure  e|  de  l'wpi^t  dé^QBOé  ^  —  Rejjbtts.,  etc.  * 

Nota^  Le  demande^ir  iavoquait,  à  l'appui  de  sda  poorfoi, 
un  arrêt  de  la  Coor  de  cassatioiii ,  du  S  février  iSog^reudul , 
la  vérité  dans  une  espèce  différente ,  niais  doùt  les  prijidpe^  I 
étaient,  suivant  lui^  favorables  à  sa  cause.  — Cet  arrêt d^^ 
que  le  débiteur  qui  impute  à  sou  créancier  d'avoir  frequca-  ' 
ment  exigé  4^  lui  des  intérêts  usyraires  ne  pçut  néaniDoiiB 
Je  poursuivre  par  la  voie  correctionnelle ,  —  a  Attenda  qy 
c'est  seulement   Tbabitude  de  l'usure  que  l'art.  4  de  la  h 
du  5  septembre  1807  range  dans  la  classé  des  délits,  par  Tattri- 
butiou  qu'elle  confère  sur  ce  fait  à  la  juridictiop  correctionnA» 
et  par  la  peine  qu'elle  y  inflige  5  que  Tbabitude  de  l'usure  est  an 
fait  général  et  moral  qui  se  compose  de  faits  partîcQliersdàl  1 
Tappréciation  est  soumise  sans  doute  aux  tribunaux  correetioo' 
nels  po.ur  en  déduire^  leur  conviction  sur  le  fait  moral  rfhaJM- 
tude  d'usure ,  .dont  ces  faits  particuliers  sont,  les  élémcns;  dmû 
que  ces  faits  particuliers,  considérés  séparément  et  ent^l' 
mêmes,  n'ont  pas  le  caractère  individuel  de  délit;  — Q«efe 
,tribiinaux  correctionnels ,  qui  ne  peuvent  connaître  des  répa- 
rations civiles  que  lorsqu'ils  y  statuent  accessoirement  à  nn 
délit ,  sont  donc  sans  attribution  pour  prononcer  sur  la  re'para- 
tion  civile ,  à  laquelle  un  fait  particulier  d'usure  peut  donnff 
lieu  :  —  Que  le  fait  général  Jbabitude  d'usure ,  quoique  a»" 
slituant  un  délit,  r^e  peut  jamais  produire  une  action  enrép- 
ration  civile,  parce  que  ce  fait  est  moral  et  complexe; q«'3 
ne  peut  résulter  que  d(i  l'ensemble  de  plusieurs  faits  parlicft-  j 
liers,  qu'il  ne  peut  être  conséquemment  rattaclié  à  aucun  de  l 
ces  faits  séparément,  et  que  néanmoins  c<i, n'est  que  parto 
iaits  particuliers  qu'il  peut  y  avoir  eu  dommage  ou  prqttdi^j  | 
—  Que,  dans  la  poursuite  du  délit  d'babitude  d^usure,  «nep^  ; 
tie ^civile  qui  ne  peut  agir,  ainsi  que  le  consacré  Tart.  ÔdaUW 
du  3  brumaire  an  4,  que  pour  la  réparation  du  dommage p 
elle  souffert,  serait  donc  sans  intérêt,  et  par  conséquent  sÇ 
qualité }  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  ti'îbunaux  correcéonB 
%e  peuvent ,  dans  ai^cun  cas ,  être  saisis  de  la  cotinaïSsaDce-» 


C>4^.  pjtf  la.  poarsitite  àa  la  partie  plaignante  j  qn'ils  »c 
■prriiieiit  nlËme  pas  accueillir  goa  intervention  daiu  une  pi'o- 
i^nr^Xj^golièremeut  commencée  sur  ('action  da  Ministère  pu~ 
y^i  "^  Q"^  l'instruction  doit  être  faite  et  le  jugement  rendu   ^ 
r,la  potKStvte  de  la  partie  publique,  agissant  d'après  le  reiii- 
>i  tfotdrisé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  $ept<.-mbre  1&07,  on 
office  ;  lUT  oned^AoBciatliia  ciTÙjcie ,  ou  sûr  dei  reiUeigiMi^ 
MM  pi^mHiDels  ;  '~— Que  la  partie  léiée  par  an  ou  pl^eurs   , 
m  d'mare  àoit  kgja;-poar\arépa:^tioa  db  jdominvge  ^  . 
lia  tooffert  devant  Jes  tribunttas  civils  «  éonfenaérnottà  l'w^  " 
lie  S  de  la  li^  da  S5epteiii£p«.  a 


CO0& 'Dé  CASSATION.  ■* 

'exploit  dé  signification  dahs  Uguel  l'huttsiertiomif  tféKtm.^ 
éûrtpt'U  «gkihaït,  le  fugemetit  ei  en  laissait  copié  est-il 

-régulief  et  peut-il Jiilre  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassttr- 

.lien?  (Rës.  Jiég.)  Cod.  de  proc.  civ-,  art,  61. 

^  Jtsfùiùions  des  art.  i'^  et  1^,  section  5,  de  la  loi  du  10 
/utn  fjQ^tur  le  partage  des  biens  communaux,  quiporCent 
^ue  ,  ^nnt  le  cas  oii  il  sera  nécessaire  défaire  quelques 
mér^CtitioKs ,  lei,^rbitres  nonimeront  des  gens  de  l'art  </iU 
j  procéderont  en-présence  des  parties ,  ou  elles  dûment 
aipeUeaxthi^ertit-eUes  être  observées' ù  pemq^dg  miUiéi  - 
eh  sorte  que  les  ûtbitres  ne  puiê^i^  eux-minUi  j  procé- 

.  ..._bt  uBimjUi  MoKT'oi.iVE-i',  C.U  ComiBNi  de',     i 

-,     .-    .  ,.      ^SAIIIT-ItlAUftlCI.   ,     - 

tiÉ  ï^r  Avril  1817,  le-sieartfeA/iJnMiVctadénbnÊ^S  JaCoup 
B'^piiatiwi  "ane  tentence  {irMtrâle  du  1 4  tebtôsé  atf  s ,  r«i~ 
Dfr  en  f^lécU^on  des  lc»sdes  28  août  1792  et  fo  juin  i7g5, 
tii  réibté^ait,  àson  préjudice ,  \A  conmiane de  Sainl-Mautice 
cdourdans ,  dansk  propriété  d'un  bols  app^  la  Combe- 
;h(£^.  il fônddHsd  demande  eir4!assBtk>B. «or  une  violation. 
ftim^lesiSÉli4,  section  5,  dc/laJoi/u' 10  juin  lygî.eiïct 
îte  kjarilitres  ,  ait  lieil  de  nàmin^c^S  gçtu  i^rFait  pOuf  pro-  ' 
Mbr  ài'firé3f;ueé  d«»priftie»  ô«e«i|et  4wiieM'app!él(i^,^ 
'    Tome  XX.  ■'■■^./  '       '  ■;v**^A;<i.      • 


< 


Téij06%(kA*  IfBi  ^mt  avait  pam')(iéce^sdlre>  A«4lledt^  f»  toÉ 
ténlcnce  préparatoire da  aS  pluviôse  an  2  ^  ordomié  que  ,dc|t 
diet  arbitres  ^  sur  qaatré  qm.  cotnposaient  le  tribiraat  M)Hi^ 
ie  transporteraieat  ént  les  lieux  contentieux }  à  re£Eetdep(éi<* 
4re  les  rêmei^taeiis  néçessatret . 
*'  La  ôonnniae  opposait  d^àiitoni  une  fin  de  non  recevoir  nM* 
taille  dit  débi  qirf  8*étaifc  édOoM  depbi«ia  ^^poificatmtidekse» 
tence  arbitrale ,  fiiite  an  sieur  de  MontoUvet  le  24  ventôsett 
\,  Eniaile  ^  ellet^épondiiit  au  moyéd  deèa9^tion ,  que  iakvÉ 

'  la  juin  1795  n'avait  pas  attaché  la  peine  de  iittUite  à  Yiwèm^ 
vation  des  formalités  prescrites  pttr-tes  articles  iftfoqa6|Mr| 
demandeur  en  cassation. 

lie  demandeur  réfutait  la  fin  de  non  recevoir  en  Casant  n- 
nairquer  qi|e^  Icm  de  la  sâgaificatioa  d|i  â4  Watose  an  2,  Fba^ 
sier  avait  pmi^  d'énoncer  dans  Itorigipai  de  son  expipit  l^i 
signifiait  ce  jugement ,  et  quMI  en  laissait  copie;  et  il  soateiail 
qu'une  si^iâcatioh  ^ussi  irrégulière  n'avait  pu  faire  tonrir 
contre  lui  fe  délai  dua>ourvoî» 

X^%  Tforemhre  i8]i8,  ARaix  de  la  section  civile  ^ M.  Deshi 
premier  président ,  M.  Èofer  rap]porteor,  Mlff.  Gukhalii 
fborriaux  avocats  |  par  lequel.:  ./^   '. 

«  LA  COUR , — Sur  les  cotiglu^ioiis  de  IHy  JoiAerty  atocal- 
général  \  et  après  qu'il  en  a  été  détS)éré  en  tadîambre  tlft  e» 
j&eil;  —  Attendu  que  réxpiditdu  24  ▼entdsê  an  a  necxHilkoip*^ 

^  la  mention  «presse  que  la  sentence  vUrbitrale  du  14  da  oAne 
mois  ait  été'Signffi/ô  aU  demandeur^  ni  qull  lui  ait  éiéiil^ 
copie  de  ladite  senten<^^  tf<sii  il  suit  que  cet  exploit  oe  pcA 
.  être  considéré  comme  ane^gnifieatiott  valabie*et  ayantes  té' 

.  §et  àfi  &ire  courir  contre  lui  le  délaidn |KHirvoj.^ — RtfKTtf  k 
fia  (te  ûon  recevoir  : — ^E^  série  fon4i  vu  les  art«  i5  et  i^è^ 
sectkmS  de  la  loi  du  10  )uin  179^^  conçernaut le  oiode  i^^ 
tâge  des  biens  communaux  )  lesquels  artit:]es  sont  ain&i  cousm 
savoir»  l'article  i5  s  «  Dans  le  cas  où  il  serait  nécesiiire  <)■[ 
«  Élire  quelques  vérific$itiojOiS^  Jesdits  arbitres  nommeroot  M| 
«  gens  de  l'art  pour  y  procéder.  >—  Et  l'art.  j4  •  •  I^es  ciff!*^ 
«  nommés  pour  les  ^éi^fitçatifms,y,jfFo^^  parties  |||, 

.  «  sentes  ou  dûn^ent  e^p^léfte^^  etlfl^esséront  procès  vertai# 


■  '1^ 


Botrinienl  it  en  sera  fait  nientioD.  v ;  —  Et  attcnda  qoeces iir- 
its  inlei'diseiit  nus  arbitres  la  racuilL'  de  ue  constituer  en  ex- 
ffs  pour  procède!-  par  eiix-mèmes  aux  vérificaliom  de  faila 
itia  cause  pent  exiger,  et  leur  ordonnent  an  contraire  de  noin- 
if  à  cet  effet  des  gens  de  Part ,  lesquels  ne  peuvent  an  surplu» 
lérar  que  les  partiiis  présentes  on  dûmait  appelées;  que  ce- 
ndant,  dans  ['espèce,  les  ariiitres  ont,  par  jugement  du  2I 
l'iviose  an  3t,  commis  deux  d'entre  eux  pour  §e  transporter 
ir  les  lieux  et  y  vérifier  par  eux-mêmes  l'assiette ,  les  confins 
la  contenance  du  bois  litigieux,  mission  qui  était  uniquement 
ï ress^orl  des  gens  de  l'art}  que ,  d'un  autre  cdté, ce  transport 
«lie  vérification  ont  eu  lieu  hors  la  présence  des  parties  et 
[lis  ciu'ancane  d'elles  y  eût  é^é  ameMe-,  en  quoi  ces  arbitres 
MBBt  à  1%  ibn  plèéâ6'kunfoaY<»Ts<et  dirèeténetiit  A)Atï*e« 


'^  -ccfdft  Dfe  <;iissATiôiS.;  - 

^ifehif'ifiH^/pitunt^rake^fle  ilyrcs  de  Jhttds  et  d'assorii- 
j^nfà  wivertqfnTtombre  4e  ses  confri-ms  convoqués  à  cet 
ejfet,ji  rart)ialile  et  de  grésil  (;nl ,  au  prix  par  lui  annoncé 
et  g4Hi.P'9h^re ,  peat-elL)  être  considérée  comme  une  vente 
ffAUquOt  SfHa^Sie.  Ou  lùvit  d'enregistrement?  (R^.  nég.  ) 

_.      ■',    *     Xà  Ré^ib,  C-,M*=>^C4 
jUtan^^igé  MA  AKRJT  de  la  scctioD, civile,. du  4  novembijf 
\i$i  '-^\Xay.  les  iaUs  de  Is.  Ciqii^,*jii  «tûcn^ù}»  trt  l'arrêt* 


T  .     .OwiRDECASSjVïTOiir.     : 

9Hftfùè  li)'t£>Haùiire'est(fftar^,pi^f acte, de, donation  ifu'â 
a  accotée  ,-àe  retneitf^  ifiie  sottitAc  tFargeàt  à  un  tiers-,  Fao 
tepialiim  de'cè  tiers  est-elle  indispensable  h  la  validité  du 
ion  ipd  hditt fait?  {^és>.né^.)CM:c\v.i  art.  ii3t.  ,  ' 
'  '  I^  sAMK-DiuutcoS'A,  C^  tiA  nAME  DR  Gmonr. 
ÉRïîyant  l*arfhAt  1 1  de  rordonnance  de  lySt ,  lorsqu'une  do* 
Mû  A'4\£  &itc  âverr  c4iarge  de  substitution  ao  profit  des 
iins  dti  donataire  oa  d'autres  personnes  ùét»  on  il  naître,  la 
pbâîftonlranten  ftiVctiVdesdïto^nfdns  ou  outres  impéIé4.,;MP 
■      '     ■■   /       ■■■■■•  ^.^^       45;/':      ■ 


|S(8lle\liâpositi6a  eilt  obseryaut  <}ueift  donatiaii  »  ejto^t.  pai^.^ 

^  ||)^rçe  qui  concerne  le  {iremrer  donataire  jparsoa  accei^aliopt 

ifis  héritiers  du  dpnate^r  ni  le  dona:t^iif  lai-memie  se  ia  peilveot 

.da^  contester  après  ^«i'if9  ànt  ère  iine^ots,dépo$tédes.pâr  i^iil(« 

J^gitime,  et  qite.Ie  p^eintei^r^cibàtoite  q«ii*afirait«ecil  lûti^ 

^en  efiq^cher  Teffet  .pour  se  c^eryèr  ^aïo^la  p^priété  ia- 

,  «tommutable  des  choses-  do^ii^$.  ne  peut  'ms  non  plus  ^afiei 

épntre  la  donation  qui  est  s.O|i;i  titre,  et  smvaut  Içqsel  il  ne^o»- 

êide qu'à'  la  charge  Ûo  i%ndh:e  (i-)«  7-r  Riojurd  ^  éui  écrivait  at^i^ 

l'ordonnance ,.|iik)fts3e  la  ihél^e  dôç|riii^,^  ^ttattesiç.qiie^defp 

temps ,  pn  ^ug^ii  5iue  raccci()totiûii  dti  p*dîiiîeF^^nataiTeg{%- 

fliatt  à  toùs;cérâ  (fes  l^ré»  ^mi^i  icon^l^inéapeiit  à  la  dis- 

pqsitioa  de^Ia^loi Sy^Cod.i  di^  danM*  ifote ilto  modp  vetcoaà- 

CM*  la  f  sûsoir  (leteâ^niinai^te ,  qoi*  est  tité&iAe^  oe  quc4a  doDation 
es't  parïaite  pài*l Tajac^téfion  du  jpïlemie*-  4onaj^ire,.1&tdc^ 
que  i^eltù'ci,  sei)l  intéressé  a  |90n tester  y  B*y  ^  '^S;recev9Lble, 
attendu  qiirtl  ,fie  jfeut  alfët^  coiite'.jidii  tttrcii>*^pJ*^«Ç  àu  « 
oà>  le  donataire  est  chargé  de 'iwm'eitre  à*tti\;tiers  une  partie 
des. objets  dofipiéS^'pottitne  au  cas  ou  it  esi .griiyé  d'une  sob- 
ftfitution  absohie  att{)rbfîtr  d'une  tierce  persoiuie  i  car  dans  les 
deux  bypothèses  lîa  donatimi  est  p^rPdit^pîiKt'uçû^ptatioada 
donataire  direct,  qui  ne  peik^atler  centre  \si  eonditian/^  lapeiie 
il  a  hii^mémespuStrit'eB'acpeptant  ta  donation.  ^ — ^e^teœentf 
et  c'est  rd!>servatiMi  dé|R£card,  comme  dans  cette  espèce  b 
^donation  ne  subsiste  qu'en  cons^quëiîèe  de  la  stipuiatioii  quia 
été  faite  entré  Fe  donateur  et  le  pre^nier -donataire,  il  leur  est 
libre  *de  rauéaihtlr.^ans  hi  .pçgrjtiaipG^liç^der  l'àutrç  qui  n'a  pas 
,;ii€bepté,  tant"*  que  le  droit  ne,  lui  ^  pa«  é^é  xxré^^^iMmA 

^^.  .«H>.       ^-«r  ..^  4  , 

acquis.'  -,     4-,    ,  -v'--     .^ 

Ce^  principes  ont  été  adoptés  «dians  leur,  entier  par  notre  noa- 
v^Ile  législation  et  par  nos  plus  profonck  jut-iscon^ultes.-  — .«  ï' 
est  un  cas,  dit  M,  Grenier,  ou  l'on  peut  rçcevoit,  même  par 
l'effet  d*tuie  donation  entre  yifs ,  ^aiis  qu'il  scdt,besQind*unftic- 
.cîeptatiôn  précise,  telle,  qtie  celle  exigéç^i?  la  loL  -^  Ce  ca$||ji^ 


.i-4— p. 


(i>'yôy.  VS^tiê  ^  br^onékmc^  i  ]^U.  Salle  ^  andeRa^ô«»^¥  r^ 
laiiytnt.'    f^"  ■  • '^    •> -; 


■  '  :■  ■      ■(■..'-.•*      ), 

rtefit  si  un  particulier,  eu  fusant  une  doûatlon,  imposait  au 
itsii-e  l^conditwntle  payer  ûiie  somme  d'argeut  à  un  tiers, 
te  lui  déjiTr^tont  autr&  objet  :  daus  ce  cas  la  condition  de- 
t  êtrFQxêcnt^e^J'^anlilu  tiers,  (jiioiqu'jl  ne  l'eût  pas  ac- 
l^e,  ^Ntèçffic.  la  ,doiM^n  subsisterait  avec  tontes  ses  con- 
insen  Wi  ta  de  l'acceptation  (jue  le  donataire  en  aurait  faite. 
1  ne  ùiilç^s  Aê  donte^  jxinrsuit  M.  Orenio*,  le  donateur 
r'ant  pas  revo*]"^  '*  dopation  stipulée  en  favepr  du  lier»  ^^ 
Éj  mais  plQt7i( Taire  cette  re vocation?  L'affirmative  ne  ^e  , 
eît-pasi  Ji^ir<^rbuverx]e  diflîcnlt^  c  ie  tiers  ne  se  ^ouTunt    ' 
i  en' jWone  manièfé,  Ja  condition  oui  le  qpncerne  est  un  ^ 
l'i^e- mandat  deviné  de  la  part  du.dppateur  an  donatl|ire,et 
t  ({uelcm.andat'n'estpaj  exe'cutéj  il  pi^t  êtret^vgq^^.-r- Jl- 
t  donc,  pdtir  empêcher  cçtlerévoj;ation,  on  qùe_le,ljefr^j()iie, 
condition'  concerne',  j'acceptç, t^ns  facto -^e  donati(^i;<Bi 
'il  déclare  ddns  la  suite  ^A  ve^t  ei)  profiter  :  c'e«t  sc^Innout . 
Bs-<)n'il  y  a  un  contrat  «ntrc  1^  âcwiatear  et  le  liei».  —  ■(!**•* 
qne  je  viens  de  di^  ré^idle  db  Karticlç  ir^t  ttt^aèic  ci- 

■•;-W    .  '     .:':,;.•.:'   '.  '    ;.         ■',•,.■..• 

Sflj  ou- le  sentimèni'  d^  W;  GiWiejr;'  et  ce  oommentatèur, , 
ttae'Bh  le- voit,  n'a  UA  <{a'e(NbnttàaT, l'ancienne  doob'i^- 
ivaut  lu! ,  comme  suivant  ^Xt?iiéj,  l'acQegt^tion  du  ttçrf^'cwt  ' 
»- Dressa  ire  ponr'  la  validité  de  la  disposition  Ta  itç  ktfit^ifico- 
et  ttont  le  donataire  ^t  chargé.  Ce(te,fotpialit^.n'estiiti|^^ 
ï  pour  pré><eBir  reflet  d'nne  rëvocation.'  O  j)F,^dcipe  eft 
isîcoâsàcré  d.tui  l'espèce tuivautà.      ''.   .  ,  ^  ,  -      «  - 

Pail-acte  entre  vifs  du  i«  décembre  1791,  lé-siej^r./:!^  >Su'7'-. 
t  donation  è  ta  dame  de  Romans ,  sa  fille  cadette  ^  .d'o^e 
tie  de  ses  lucns  j  à  ta  charge  de  payer  à  la  daine  àt  O^pj'*  ■ 
i9ntrefîlle,'uuesomnie<le  i5,^5ofr..  .  ^^  .-y  .- 
La  damé  Delacoste  ,  fille  dinée  dn  donateur,  a.  deiinandâ  la 
Uité  du  don  filit  à  la  dnme  de  Gri^ny,  sor  le  motif  •]*''eUe 

Il  On  peut  pareiDément  ilipulet  «u  proU  d'un  lie»,  lorsque  leUe 
eenditioD  d'us^  tlipMlBtion  que  .^'op'failpour  BtM-m£ine  ou  d'uni 
tion.qiu  l'onfiàl  à  iwt  autrt.  CelfÉi-quîra  ,(kJIL  nptte  «tipuUtion  na! 
pl<»  la  nkoquer,  si  le  lier»  ■  déclaré  rtfuloir  En  profiter.»  ('Ait. 
.)  Vot.  le  Traité  HA  domuiom  àtsVL,  Gkw»,  V'^dHi,  ioa.i> 
^\A  ïûiv.  ^    -,  ..,   ■   ■■■  ■  ■■>■   ,  ■    > 

r 


( 
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710    .  rov'».m*kiiti  y'Av^ttt 

\  .^    Origiiy  répoitti  ({n'uiie  acctfplatÎQgk  de  «a  fwrt  notait  pas  oé- 

^es^aire^  elle  iiivoqtte^  à  cet  ég^rd,  tés  aocîeasyîDC^ii 

fart»  1121  du  Codepyl|^q(ÙB^a&it  qpe  W.Goii^iBfl'.  A 

ajoute  av^^M  recevant  det  xxmm  tk.i^  damib  dte  SMfBns,f« 

''"  '  *'         '■''*Éi 

avait atîpule  pour  elle ,  b  aoiDine de  iS^^So  fir.  qtiliii ait 

doqq^^e,  elle  ayait  sttfGisamQieiit  déclaré  vMMr^rûfiterèli 

dooatioD  frite  à  sou  profit» 

Le  19  joiu  1816,  fu^en^nt  du  tribimd  ^néeL^ftnfii 

soiK  dgard  pouréette  dé&i^e,  condamne  la.Aitne.ikGn^l 

•  ^  justiiin'  d'une  acceptfition  e^pi^ssç  de  sa  part  pfMantbw 

au, donateur,  lipon^i^  rendre  la  somme  à  la  dameD^W^^ 

sœur  aillée*  (i) 

..   -«^rapget,  et  le  <o  |^  liJif,  arrét^eja  ConrwyA* 
j^on^  qui  infirme  le  fugenae^t'de  première  io$tanoe,et(i^ 

4  filare*^  valable  le  dop  de  i^>^^  fr.  j^it  au  profit  de  la  im^ 
Cf^jpxy^  biaa  qu'elle  9e  {'«^tpoiii^  ^■nellementaGc^" 
Cet  .9rift4it  fobdé  wr  Jesfcftielpes  ^  ont  été  dévekfpi 

.  plus  haut.  '  ' 

/    éiiinm  en  oa»^ 
-^^  ,     afp^«lk>n  de  Part.  »^»x»jdMr€oife  "civil,  m  poitf  viaWp^ 
/  ^i«t  5dte  PordouMUfia  de  t??|/  *  ^ 

.   |a  téema^deresjiîa  a  soutenu  q^  Part,  f  ff«<  du  Codée*"* 

.  «oiW^rnait  ^ue  Içs  obttgalions.  ordMiires,  aC  aan  pas  b  <v^ 

ii0Q«  enlpe^  vi6,*  Ainsi ,  vpar  è^empW,  a-tn^  dit ,  en  nn»^ 

de  iJclégatipii,  l'acceptatiori  dw créaileier  délégné  iM^* 

cessaive.c  il  suffit  qu'il  ait  manifeste  Tintention  d*eo  pr^* 

'   .    parce.qa'en  effet  il  impUquenHtconiradictioB  que  )e  tiers  af 

b  4étégiÉtifn .  est  faite  fût  soîii^i*  «  b  fi»>iiira!ite  de  i'iKXli^ 
'  tion  ^  quand'Celui  au  profil*dUqnel  la  promesse  ^il  c^^ 

ii?y  dtàit  (Ai  obligé/Mais  il  tn  est  topt  autrement  en  iD<t>'^ 

d^  fbnat^fl^  entoe  vifst  un  ppreîl  contrat  n'est  parfeitq*** 

^  ,  \,   tant  ^'A  existe  une  acceptatij^n  expresse^  et  dès  que  fe  doMl** 

*^     ,    re  principal  est  soumis  à  cette  formalité ,  il  n*y  a  pas  ^fcH"* 

pour  en  dispenser  ocH)i<qxN  doit  recevoii;  ajjcessoireuwDt  ^ 

(1)  Sans  douus  qne  cefi^4:i,  c^inm^  j^ée,  &vai(  été  iostrtiià^ 
unîversdlt'pM  amànà  de  inaiwi|p» 


•v 


V 


'». 


^1!art.  gSa  <iu  Code  chril  rfcB  fait  pas  davantage*  >      ^ 
1^  5  novembre  18 18 ,  AAKir  de  la  secjtiou  des  s^gqéMfs  t  Ai; 
j^r/oit  rf^  iVn^^  présideatj  M.  Rou^ém  rapporteur.  II? 
MÏ{&»9^S4im?ravoçat,  jnir^^^^ 

j^  lAjfîOUR,  «-Sur  les  çoncla$ians  4e  M.  l'avocat^géoétt||  , 
Qnnii^-  '—  Attendu  ij^l  s'agit  d'une  stipulation  au  profit  d'u|i 
^rs^indéré^dâns  uiie  donation  rt^étûe  de  tcmles  les  formait- 
Il  exigées  p^  V  ^i  ;  qi^e  ce  tiers  a  accepta  et  9  même  reçu  4a 
^mie  stipulée  à  son*  profit;  que  ni  les  anciennes  lois.«^stan- 
IH^jocs  de  la  donation  ^  ni  Tart,  1 134  du  nouveau  Gode,  n'in;i'« 
pf|9QLt,  pour^la  validité  de  la  charge  dont  il  s'agit  au  prpg^  du 
l^s,  les  formas  et  conditions  dont  s'occupent  l'art*  952  du  Cq^e 
jij^  et  ji'i^rt>.  S  de  l'ordonnance  de  17S 1 5  qu'ainsi  la  Cour  roj^é  '^* 
^u  lé^lçw^ut  et  a  du  yalidl^r^au  profit  de  la  dame  dé  GrK 
{^^  la  charge  imposée  à  b  donata^;  —  Rustvb  «  ete.  ». 


•^ 


-*  *» 


COCBDE  CASSATIQN. 

'B'-  niimefqHt  qWfk  ^nfté  lieu  à  Uns  poursmte  crùriin^Ite 
"^kMt  le  prévertu  a^'ét^  renvoyé  parime  déclaration  négative  \ 
'  àu  Juty ,  peut'ii  ,  comme  quasi-délk,  servir  de  fondement  a 
'une- action  eh  réparation  civile?  ( Rës.  aff. )  (1)  G(^.  civ. , 
art.  iSSaet  i585 

."■..'       :'..'■...       .      .....       ..        ^  .  '    . 

RottANo.  C.;£A  visuvB  Gossx. 

.  _  /  •  , ,  ... 

■*  *  •  t  ■ 

jr.-i}.  .Rolland,  boulanger  ^  .Caen^  soupçdnne  le  ticimixté 
'f^s^e»  ^upoflipagQon^  deitti  vokr  d^lafariiie  ^  et  Je^nouce 
i>coo9«ii0saire  de  polkfede  son  quartier.  Celui-ci  vaceoro-^ 
I0né  de  Itfàncel,  gatde-champétrei  et  dé  qud<}ues  mllhsii- 
iSf  se  r^nd,  la  nuit,  chez.  KoRând ,  po^r  arrêter  Gosse ^  niais 
>ûsse,  ay^nt  6pp6sé  de  l^  résis^Jt^ce,  est  frappa  il^dliPteliement 
^  coup  de"  pistolet  tiré  pat*  Mancel,  et -il  «a^^ 'qmiiilQes 
(Ojmiens  aprè^i» 

^érthoadiie  commissaire  de  policé),  Maincel  éCBoUand  «font 
adaits  devant  lU  Cotn*  d^ssis^QS,'  les  deu9b  premiers  c«anmV 


u-v- 


■  <   I   I      II  tj^n    '■ 


(ii  VQjex  une  qui^iMyigQàipgue ,  iom*  x6  de  ce  ttcifcil ,  ]M|^  ni<^ 
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7t^  loî»BjtAL  nvr^hkiB.. 

|iiiffrtltii  ihl(Ni|iièW  voiautatre  ^or  ia  per^^oîe  ée  ôoiséil 
d*atte|ilair  à  '  la  liberté  îpdividHell«  f  n'étaiit  |)orteiirs  d'àflcn 
or4re  4»  nUigistrat  pour  arrêter  cet  ihdîvida  |)eiidast  la  irait, 
eljlodaiid  comme  f£ciûé'd'étrçcompKce  de  cet  actefirbitrai^ 
pôa^  l'avoir  provoqué»  Le  jarf  ayant  fait  ime  répoivepégatifi 
iAr*  chaetm  des  ckefi  d'Àccosatlon ,  la  Coàr  H^assises  onbÉi 
la  tnise  en  liberté  des /ptéyienas;  maîsattatoaut  par  iemtei 
ârrét  snrime  demande  en  dommages  ej^  intérêts  formée  pvk 
veove  Gosse,  cette  Conr^  «  coosidéraiil  ^e  la  mort  deGos» 
était  dcm  à  la  condoite  extrêmement  imprudente  des  noiàaé 
Manceli  Bertbond  et  Rolland  »|  les  condamna  touskstnv 
soUdttti^qnefll  à  tdyooo  fr.  de  dommage»  et  iniéiêts  àm 
yittùire  Benoù,  veuve  Gosse  ^  ' 
Sïr  Le  !i  octobre  1817;  arrêt  qni^  sut  le  pourvoi  deRoW» 
cas^  cehd  de  la  Gour  d^assisrs^^èn  ce  qui.  concerne  b  «ioa- 
uiages  et  intérêts  mis  à  la  charge  de  ce  dernier,  etiesvô^i 
poar  cet  objet  ^  la  cause  et  (çs  parties  devmid  le  triboi^ôiii 
de  Baveux,  (i)* 

La  veuve  Gosse ,  devant  ce  tribunal,  à  motivé  sa  denank 
en  doii^mages   e^  intérêts    çpntre  Sol|aD4  <^  s^^i^ 
ciation  et  .sur  la  part  active  qu'il  avait  prise  à  fanoto'  | 
.tiou  de  son  mari ,  ce  qui  rendait  Rolland  complice  ^  ^^  ' 
arbitraire  dont  le  malheureux  Crosse  avait  été  ft^ti  et  P  ' 
*  victime. 

,    Rolland  opposait  à  cette  demande  rexc^îon  de  cbosej»'^ 
^gée,  en  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  avait  irrévocwik' 

.'  (1)  BoUani  avait  fondé  son  pourvoi  «i^  «e  que  »  tothood  d  V*" 
^  .étant  fteuls  accusés  d'hqiàicide  ëur  la  pcatomie-dç  Gosseï  i^ne  deva^P** 
è\Te  «jiifoiidji  ayeç  eux4K>qr  la  condamnatiO>n.  aux  dommagn  et  ma» 
Os  noyen  fut  eHectivement  accuefUi  par  ia ,  Cour  de  ca?«iti«n,  «*•* 
.  ■  4^,  |>ort«  Tarrêt,. qu'il  résulte  évideronaent  de  l'art  558  du  Code  (Ta» 
^ructioa  criminelfe  que  le  droit  qu'il  confère  aux  Court  tfas»««* 
étatéMr  tar  k»  dov^mages  et  intérêts  respectivement  préfèndm  estK^ 
treint,  relativetti^  à  la  partie  civile ,  aux  dommages  et  vbMê^V^^^ 
vent  lui  élva  dus  à  rais6n  du  faitde  l'acte  d'accusation,  et  par  ^'^r 

'  '  "  '  •!     *'aN  et* 

y  a  été  accusé  de  cç  fait  ;  que  ce  droit,  qui  constitue  une  «ttnwti» 
rogatôire  au  droit  commun',  d'acres  leq uél' les  tribunaux  civils  s^'^^*'^ 
iotupétens  pour  prononcer  sur  les  inténSU  civils,  ne  peut  i1w<' ** 
éi^nJu  pnr  k^Gourt  d»assî«<*s  siir  fl'aot^s  Iaifsi««.^'autrd8  pcrsoime'* 

■        ■  '    \ 


i^Mhq^tJKc^^iiafft^  cotnms  aneitp  èdie  ëAilmire  sur 

b  fteiboniie  de  6o9se. 

'hsû  îé^er  1 8i  8 ,  jtîgeKieiit  qui  itfjett^  to  demande  dé  là 
lnuwGosse. 

' .  Mais,  5ur  rappel ,  utrêt  de  la  Cour  rûyale  de  Caen ,  da  8  juik$ 
Ml^ftnt ,  qat  infirme  la  décision  dea  premiers  juges  et  accorda 
à  la  veuve  Oosee  6^oo>  fr.  de  dommages  et  iutéijItB  ^  «^ 
c  Attendu  que,  bien  qu'il  $iît  ëtéjugd  par  le  jury  que  les  fait$ 
^là  eause  de  eonstttuent  point  le  crimie  ou  le  délit  d*al'restu- 
lûiùà  iHegale  y  les  tcibnnaux  civib  n'ont  pas  moins  le  droit  d^pi; 
prëcicr  ces  mêmes  faits  sous  le  rapport  du  préjudice  qu'ils,  ont 
cfflisé  à  dos  tiers  ^  -^  Qa'on  ne  peut  douter  que  Mancel  et  Ber- 
Aoud 'ne  'se  soient livrési  à  an  acte  arbitrai'Te,  puisqu'ils  u'a<* 
vaient  reçu  aucun  oJllre  du  i^gî^trat,  et  que,  d'un  autre  côté, 
41  ne  s'agissuit  peilïittle  flagrant  dëUt^  *^  Que  Rolland  a  éié 
Kiistigateat  éê  eet  acte  àviiitraire,  et  a  même  <Jonné  des  iiif^ 
Itractiops  ppur  te  commettre,  tandis  qu'au  contraire  il  lui  était  ' 
très^<facile  de  l'empêcher  en  refusant  l'entrée  de  sa  maiscm-  aâ' 
c^mnnissaire  dépoliee,  qui  n'avait  pas  Je  droit  d'y  pénétl^eir 
.pmdlnt  la  n^it  ^  r-^  Que  ces  faits  constituent  un  quasl^délft 
oai  pi^oduit  centre  son  auteur  robtigatton  de  réparer  le  ma)  . 
^  e&rëiu1te,aux  téirmes  des  art.  i58let  i383  du  Codi 

'  Poarvoi  di  cassation  de  la  paK  de  Rolland ,  font  violatioïkt, 
delà  chose  jugée,  et /fausse  |ipplicatio»des  articles  précités  du 
Codecivili  .T 

Tmékéj  disait  le  demaiiileur,  ccHiçTamné  à  des  dommages 
'<t  intérêts  pour  avoir  pris  part  ô  un  acte  arbitraire,  à  uu)^  a^ 
nistAtion  illégale,  et  il  a  été  décidé,  par  la  déclaration  du  jury. 
6f  p9r  spife  ^af  l'arrêt  de  la  Cour  çi'assises,  que  les  faits  dont 
t/tsi  ^v^elaGour  de  Caen  pour  siiotiver  sa  condamuation^ 
MniBre  mbi  ne  coustituaient  ni  le  délit  d'acte  arbitraire,  ni 
âilui  d'attentat  à  la  liberté  individuelle.  Ainsi  l'arrêt  attaqué 
1^  pu  remetti^  en  question  ce  qui  avait  été  irrévocablement 
^idé  à  eet  ég^ird ,  sans  Violer  Fautonté  de  la  chose  jugée. 

t)'un  autre  côté ,  a jontait  le  deniaudeur,  quand  le  quasi-^délit 
dpnl  parle  la  Cour  d'appel  résiilterait  des  faits  par  elle  recon- 
nus ,  quelle  en  «eratt  la  conséquence  ? .  Que  Id  commissaire  » 


77^  lO'v^WAy  B^  'm-ÀuÀrè»: 

i|iV compte fd^^^rès  leipsQhîfaimiitiefnpratiM ,  comm^  iauèé 
de  poavôii:  ^iéjpic^mter,  tftb  soname^dé  ^77^84^  fr.  c^u^il bafam- 
çait  :pqr  xnffi'  Boâ^m^^ii^'t^ikBiàit  ^atyëe'âtfx  crëanciars  de 
Myè,vrefiU  i^^çifaive  irtieù^etii^fifiîotiidè^ ^'18,600  fr.  ^tii' 
père  avait  ^mpr^tesVxpo«r*  aequittéV*  lés  tùêmes  dettes.  ^ 
Àlor«  Myèvré  Hls  4cc«âe  Girardon'd'abqs  de  confiance /et  son* 
tient  que,  si  çéltrf-çïa  paryé  ses  créanciers ,  ce  n*est  pas  avec  |^ 
emprunts  sin)iiilés  qu'ils,  s^^fê^ae  ^  m^Ï3.  bien  avec  les  fonds 
empfunt^par  sQo.pècllçt-dépffeâs'dBfts  fo$  nykins  dadlt  Gîraiv 
dou  j  âolpil.  le  bttè'ovjîdent  était  de  s^à{lc#oprier  les  atS^^oitr, 
qui  lui  avai^'nt  été  coii^^v  *  .>.*♦..«  ' 

iJî»  pboses  •i\cct  ét;ài\ 4ÉfLlb  w  d^/çi^ike  r8i5,  A^èvfe  A 
assigna  Gû'Q^doii^  à -^comparaître  devanV  I^  tribunal  civil  4o 
Lyon  j  p^r'voir.dife^qù'i^ifiti  tertUAde^^rtJrç' compte  de 
Fcn]^ipi<l0.tOiil^  fo$^|^iAWQS%^va!(ll|^i>]^ 
rajot  et^4|OB  père  ',  iJiyiftlil^g^dJSpos^fSffé  ;ifthi^\)ne  Hereio*- 
ploi  qu'ila  fait dr iaif-pfo^ù^ÉftSMYif^  f4avrtt  f8i5,,^t  detov*- 
te^  les  opérations  quiaçpit'*^tNétë  ta  suîl^  ;,  qu'en  ^oûuséq^ieuce 
^  ^  ledit  Gira^don  sera  (Toiidamn^'à  ^stitttet^-lès'  biHets\  effets  ie 
epmniôrae  ^  ft  autn^  ^ ngagemeos  qni^DiiK  été  ëiëfatits  et  ac- 
-quittas.  »-  •    •      -,   ''/'.  •''»■*  '  •   -^  •  '"    '*  • 

Cîiy!^rdqa  est  4iij|ybiSi:0g^,^|tC^fett$^«t'^éf^^  répoç* 

ses  Dfont^été  ni  satMaiSm^tes  ^'^cati^oHques  sur- tous  les 
I^itts.»  &)fiH  ,'  M.  IC'^roetireur  ^u  Rbi  rend  contre "Gîrar- 
dp^  nne  i  plainte  èii  ««scroquerie  >et  abus  de  loonfiance.'  Albn 
MyèvreifiishLfiiidohne  <on  aclion''civife^*il*i^tervi(^|ït' sur  b 
|ifiuiBtp4e.|3v  le  proeive^duAoi  )  et^dècwe'se  porter  partie 
.  civile^  AJ^eiet  depoftf^élvre  la  Mp^'^tich  dd  délit  imputé  à 
tjirardon  yct  du  iérf^ni^ma^^éj^u^'Vt^kit^'c^^  de- 

vant lè.tvilMinat  de  policé  co|*jhéctionrfë)l^;  tjfes  fsri^  graves  sSnt 
SB'ticulés '  paF  M .  le  -proafrefir  du  Koi^ct  'par  îa  partie'  cîvHè. 

Girardou  soutient  éki^îû  A'inéeÊsèfAèhÛ  ^flu  tnbnnaT,  et 
cnsiifte  Hit  non^pecé^bîHté  dte  j%téfl?entfoii  de  Myè^Tre-  '* 
Ayan^'éohottéVsitrtës IKyvrs  inéiéAiS  ;^1*  '  ^«ie»  soâtrev 
nues  devant  k  tribcmaidok^hâctroniiet,  et  l'affairé  est  entamée 
sur  Je  fond.  ♦   .    ^    -  ..    •  • 

jjj^  présentait  deux  questions  pflholpales  :  l;a^ preuve  #an 
dépôt  volouluire  poul-elie  se  faire  |rur  téinoiirt  J  !orsqu*ïl  existe 


mopt^i  âéu«gatip9$  «è  ci^^adicttoiis^émàiiéii  dll-fH^éveilb^  ^^ 
posigùés  daûs  les  ptfiaf  ^  v«rfaùîofc'  d«s  4]»teraty((aiic>ire»  snr  Acte 
^^jcks  par  lui  sii^is  aiï;€i?il*'[  >•      /  ''/-^  .  <  '.    '  .  'l''-  "  v 
^<lf.étai^'i^^^il3t\|i(âtiAi^  â  râoudre.  Ûirâtc^n  sçîtt.enâit 

iftî.t  foé^i^  les  actes  d!empiHiat,ftjtaiit^sfë^'d^yâQtVi(i^iri^ 

N  powatt  pas ,  nij^w^  asréc  mi  .ceomienieen^nt;  ^ft>  "jj^f^Ve 
Janine  ,r^  addftettre  la  prieavvi  testimoniale  centre  ,c«tte'4^clflt9^ 
î&^ÊlpaieUe'de  l'acte  authentique^  qu'il  fallait  s.'iQsc«*irei  ien 

''4    *v  <  ■• 

LMij&^al  n'eut  point  4g^^d  1^  cette  exoeption  |  et^  pair-j4- 

;tn(wH^i/i/^'fl9il^'  f-S.! ^.^'^il  i>rd6npa  qu'il  serait  passé  oulri^ 

Rii|M|bats  I  0t 4^0  (è« i^aapÎAf  produits  par  M^  te  prpctli^r    . 

d^ribi  seront  ^euteDdus*  Il  ,é  cftosid^rë  que  la  loi  ne  faltaùr 

tmof  dîstinÀiop^  entre  i'i^cte'^tbéttti^ue.et  cebii  qui  n'est  q«e 

|M(^;  bu'elle  admet  ég^Ienote^t  la  piie(lv<e  vécale  ^  loi^qM'ilexî^è 

Pi\  epmnissj(y^mwl  deprouve, écrite f*qued*ailleur&Girardou 

a'a  {MHJit  %u^^^is  Us  iueie^  d'eniprujit  comme  partie  e(^-<  ' 

t;W:ta«|ti^^  fii'il  %é,^!agi1t  point  àe  le$ii|.taqûer  en  ce  qu'ik  couirt 


p»'é6ifit.^mané  A^  Girardon  $iir.ie. dépôt- et  lia 
figfif^s  mtiim»  d^.ÂiS^i^e  îr*  délit'  if  Vagit.  •»  (r)  ^ 


Je  preuve 
iifseni^^tt^MJ 

^^peU^-rEtf  la>3;9a6Mt  iSiS^arrél^elftÇmfroyalede  I^oa 
Jl|u^br^'jQorrectfOSi]i«dle^  qiiti<^on&tiiele}ug^ni€ntdepreniâ^ 
nb8||i|K:^  )  ,1^  attendu  vp»  }^  l^^^^içm  >  '^i^è^avoir  dk  dcbis 
l^^rU  «541  qu'il  n'est  re(ct.auçm|e  pteii%^pai:^^6ins€ànt/*e 
Qj^^  l^  ^ntqpii  au3^'.ac||(s ,  ajpute  f  ub;  1 547 1  ^'  W  ^^^ 
^l^rdf^t  f«j^ptjaa^jQsia|a'ilAe;iisteAiii|.cc^^  de 

wyé  paf  écr^4(4  ^H^il  eix  ^ulte  évi4iMNrô^i^t  qu'il  nl«|^  4^ 
éfard  sui:  ja  meme.4igi9^  les  actes  p^'^  devant !i90tahv;4S!t 
os  sous  6ij|[i)atttFe  privee;i:4y<pique  d^qs  M  ,uas  U  y.  ait  des 
its  constates  diaprés  le  rapport  des  s^ûs  dû  notaire  ^  et  quït 

i)lesiiiiU«rttc(tlés'ëltAientgMiTesetconclaJUM*  ^4 


718  ''^viMUlL^m^,P9ihâf^ 

ii*y  «  en  ail  fHEM  4mm  leg  MlrBÊf^-^it^^boàut  qe^JÊÊpt^kt  ri^ 
nition  'donntffe'fMir  fti  M  ,  tm  Aàt  appeler  eomm&iteetfÊênt 
d$  pmuve  pér  écmi  et  'eoniAééfit  «tftamrie  tet^  tout  acte*  pur 
êonl  émane  À  fekti  contre  ^  ta  dn|rttmie  eat  fodnee,  et 
(|niVei[id  viuïsembiable  .te  fait  -ailég««f^  i[fàe  dès  lori  toutaçie 
éerit  qu» ,  dan»  f esp8a()^  «im  éfti#M  j^  fM^eDaVft  <!^  '^^ 

\égà\  d*«itf;oiiinie0eeaM^ de p«eipiFe> par  écrit;  qnelalÉ^'A» 
sant  totd»  nete  pàtéèr&  épà  tenrëmaÂé  da  prév*ii»^ii*cfltarf 

piùr  le  prévenii  i c^t* ,  si-  eHe  I^eât  aift»!  Tôoia,  eflë^  ûomit.é^ 
fmMaetè  êentparceUd,  efe.;.  qii1l;<iar  donc  tinfetidl^^y 
les  eftpressions  de  la  M  iiofi  iddement  tout  acte  écrit  pa^  lefnf  ' 
msKO^  Biais  eneore  loitt  acte  téd^  pçrécrit,  dont  le; 'fft^^ 
ftfoaa  seraient  ënianées  ^  toi ,  soit  quil  ffit  constaté  q^aSUe»«» 
lai-nfti»e  dictées ,  s<Mt  qtfit  ttt^serliAi  qolVttès  sont  rééînnMt 
s<fr|ies  desalxMiche  (1)  ;  <|ttee^teavaitf  qàeGh-arden  vocuS^it 
eielure  de'cette  catégorieles  a^eutt  '^  fkusses  dén^gi^tiètts  oticnl»^ 
tradîetions  jadiciaires  constatés  soltplir  des  prOif^s  vërbaai^fiih 
terrogatoires  snafaîts  etc^i^les,  soif  par  des  prôcds  vertmax  d'aï- 
diénce,  en  soatenant  que  êesaetespar'ée^t  n^^iônlienneniqueief 
notes  înfarmfeset  de  simples  renseignemen5i9  qtt^'eftt  ^  s'il  se 
rene^itre  dans  cm  di^vrers  procès  Verbaux ,*  dpnt  la.vérodK isf 
attestée  par  h.  ^(^ature  dir^gistrat  èt'odle  dn  fjk^fiibr,  i^ 
^^çssion^,  déâégations  ^  eoètradietioiîs  éctwppS^  à  (ri^ 
rardùn,  ^pumdbien  même  S  auitûtffefiiséSe,les's^er,  fi 
tendent  vraiseipbfoMks '^  Mis  aifiégués  isontre  bii,  orivi 
d^vsdes  aetes  par  écrit  qui  seront  éinanÀ  de  ttil,  eè'i^Mrii' 
tueront  descomnn>|iceaieiis ée  prejoyye;par  éferit  -  mijUCiKiifi  ^ 
▼œn  de  la  lei^' —  Attendu  qîie  tes  parties  étant  en  iastàfi^  é* 
Vite  sur  te  oomplepie^enté  par^i^iH^  9  Myèlre  y<(fl^t^< 
t%ide  d'an  înterrogÉt€ttl*esnriWtsuei  a0tid^,,.t>()teni#de0^j 
fafdon  l'aveu  qào  iév  paienM»|i' qn'it  a'^rist^Mts  de  sesi^ 
levaient  été  sur  d^.  fonds  préi^enans .  4^  enga^inens  et  iê- 
père,  lesqneb  c«fcgétpemmeritji»itteiit >Âéveniés>cfae»  loi)^ 

# ■*■       .■■"'■>  r,,       "      ,    ,1         ,(,    '  " — ^ 

(1).Tèllée8t  auaii  la  dbotrine  çnseîgîJte  par  V.  'RK^er;  Droit  drti 
<«n^9»M«»<>3i  n«%t  "  ' .  •  ■ 


Rt4ti  parâîfpilxtéià  di^tttoïkîré  par  les  notes-  et  epitnet  qtsM 
rali  ti^QUvfës  dans  les  papiefrs  de  som  jîère  ;  et4]ii^à  cet  efifet  illié 
t.pivticQltèrement  ÎQterroger  svtr  le  retîreoient  de  sa  procn«* 
ttion^  que  Oirardoo  îgiiorai^<alor»avpir  étëtroaTée  dans  leii 
ipiers  de  Myëvre  père;  qtie^  da^s  oet  interrogatoire,  à  la  dnift 
%f  fevrie^iB^6 ,  oor  trouve  an  f^  18  qofil  lui  ftA  detnandé-^ti 
expédition  première  éé  eéUe  procuration  ne/ui  pas  retiréâ , 
tr  Jkfy'èv^ra  père^  des  mains  de  îui  Girarthn,  etc.  (Ie< 
ir^ét  éniimère  Im^  errears*  et  les  eontradictions  sans  nonir* 
te  dam  lesqaettes  est  iôiû^é  le  sieiir  Girardon.)  ;«après  quoiil. 
I^nte;  s  Attoida  qoe  lai^uuion  de  tous  ces  aveux  »  fausses  dé^ 
étions  et  contradictions  qui  sortent  de  prooès  verbaux  au^ 
JUMlimKifl  ,  fournit  une  masse  d'actes  par  écrit  émmaéi  deOi- 
irdon^  qui  rendent  vraisemblables  les  faits  allëgnls  contre  iiii; 
p^aknqsantJe.  fait  cpie  les  fonds  provemis  des  emprunts  iMm-* 
Ito  par  Àf  yèvre  pdre  y  par  rentrouise  de  Qirardon ,  ont  été 
MRsés  chez  lui  GiraNkm^  qn^  consëquemment  ce  sont  autant 
e  commeneeilieiB  40>i^>K«ii^e  par  ëcritqut  remplissent  le  but 
e  la  loi.  » 

Pourvoi  en  cassation.  > —  Le  principal  moyen  était  tirade  Ta 
lass^  interprétoion  de  fart*  1  $4?  ^^  Code  ctviil  —  «  Cet  ar^ 
ide,  disait  le  demandeur  y  a  clairement  dëQfiii  le  commence'-^ 
lent  de  {ireuve  par  écrit.  II  appelle  ainsi  touttiete  éman^  di6 
elui  contre  lequel  la  demande  est  formée ,  on  A:  eelui  qn'4l 
eprésente ,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  a^gué.  L'anictè 
S47  a  y  s^uspe  rapport,  rempli  une  laouee  qui  êxi&taitvdahf 
lij^ienae  législation ,  etja  tari  la  source  ée  dkeussfons  inter^ 
fiiaàWOT;  Bat  effi^ ,  l'ordonnance  de  1667  admisttait  bien  aiusl 
à^^praiive  tel6monîale  à.Paided'un  commencement  de  preuve 
ÉvïéovitfjQsais  eUej/avatt  point  fixé  les 'Cafeàctères ,  lés  clé**. 
MwiliJiBs  oondttioifes  de  cette  semi«-preuve ,  ce  qui  obligerait  de' 
IMinrè  la  théorie  des  docteurs  et  à,  rautorité  deé  aiTétsi 
:#fc|udant  on  n'a  jamais  prétendu  sous  l'empire  dei'ordôn- 

Sèe  que  le  moindre  écrit ,  que  quelques  aveux  fugitifs  échà|)-* 
^dansun  interrogatoire,  dussent  constituer  seuls  le.comr 
Içncement  de  preuve  par  écrit.  Ap  contcaire ,  les  metUejm:» 
pk&ti<;iens  On|  enseigné  de  toutt^mps  qu'il  fallait  un  écrit  di* 
tet^ment  émané  de  celui  à  q^  on  ropposf,  tel  qu'uu  biUet^ 


4j 


« 
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mie  tettce^  nn  registre,  i^ïi  papier  quelconque  irtoé  i»  ^ 
fHain,  jm  écrit  enfin,  auquel  il.uemaoque  plus  qne  la  ibne 
pour  faire  uae  pyrecivô  eatièrè  :  aatremeut  c'eut  étéotmirlii 
porte  à  la  fraude  et  tromper  le  vœu  <le  la  loi ,  qniVaâadK 
.particolièrement  &  prévenir  lea  dangers  de  la  preave  v^ 
0B\e*  Telle  était  ropiuion  des  uBciens  auteurs  >  notatmoal 
de  Danty  sur  Çoieef  u ,  de  Jousse  sur  ror<b)iiiiance  de  1667 ,  d 
enfin  de  Pothier  daus  sou  Traiié  des  obUgatîons*  f  t^co^ 
mencement  de  preuve  pai;  écriai  dit  ce  profond  jurisconsob^ 
doit  résulter  d'un  aete  pubUc'  où  eelui  <sontre  qai  oatretl 
.frire  la  preuve  ait  été  partie  «  ou  ijspk  acte  privé  si^è 
iiaX ,  ou  du  moins  écrit  de  sa  main  •*{i) 
.  Tel  est  aus^i  le  sens  de  fart*  1 347  du  Code.  UttjpKsmtà 
dont  %e  sert  la  loi  ne  peut  être  prise  pour  un  contrat,  pouft*" 
dontrat  forme  une  preuve  entière ,  et  non  pas  un  ooEDOKitt^ 
ment  de  preuve*  Le  vrai  sens  du  mot  ac/^ -employé  dans  Fu* 
ticfe  est  une  action ,  un  fait,  id ijuod  aàtum,  quod^stun&t- 
C'est  le  sens  que  lui  donne  le  pii^esaemr.l^ilier  dans  son  Dn^ 
CinL  Mais  il  faut  que  cet  acte,  que  ce  fait,  soit  par  écrit, k» 
Texige  impérativement  :  ainsi,  un  acte  qui  ne  serait  point  éffit 
ou  signé  de  la  partie ,  un  fait .  quelcoaque  qui  ne  port^rut 
point  Feraprelutç  de  sa  reconnaissance  ou  de  son  écritoFe^B'w 
frirait  qu'uu  indice,  qu'un  adminicule,^tiineprésompliQu;Q»'' 
ff^  ne  serait  pas  un  commencement  de  pi*euve  par  écrit,  <^» 
ne  pourrait  par  conséquent  servir  de  base  à.  la  preuve  tcsUtt^* 
•inale.  Itl  y  a  plus ,  si  la  partie  méconnaît  récriture,  elle  àà 
4tre  vérifiée  èoutradictoirem^nlt  avec  elle  j  avant  i^oe  àÊ¥ 
4tre  opposée  comme  commencement  de  preuve  p^r  éeàl^ 
.  Ainsi ,  on  ne  peut  pas  puiser  là  commcâicem^t  de  frcfi^ 
:  dans  un  acte  écHt  d'une  maiil  étrangère  ^  fût'-ee  de  la  m* 
d'uu  fonctionnaire  public,  d'un  notaire ^  d'un  juge,  d'4|^» 
fier  i  il  faut  que  l'écrit  émane  de  la  main  même  de  càém 

(i)  M.  Pigeauy  dans  la  Procédure  civîU  du  Châteîei^esi  pla> 
gent.  Après  avoir  rappelé  l'opinion  de  Pothier,  il  ajoute  :  Les  coot 
tions  du  demi-Tayeul  résultans  d'un  interrogatoire  ou  de  I&  àè^B^^ 
pafttie  font  aussi  'un  C0mmeticéinent  de  preuve  par  écfi  t. 

(a)  Arrêt 'de  la -Cour  de  caésatidn^,  "du  19  frimaire  aiB^  i4'i  tfippoH^^ 
Q  de  ce  «eeneîl,  ipag«  554, 
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non  l^opposé,  oa  qaUl  soit  ^gnë  de  'im.  Aîtisî,  la  Conr 
■îaie  a  formellement   conlrevenu  à  l'art.  i547  ^^  ÎHg^^^^ 
B  le  commencement  de  preuve  par  écrit  pouvait  émaner  de 
>cès  verliaus  écrits  par  un  greffier  et  qne  la  paHiem^e  n'a- 
it pas  Tottlu  signer.  Si  l'arrêt  de  la  Cour  dé  Lyon  pouvait  *  ^ 
asister  ,.Qn  verrait  renaître  tousf  les  abus  que  les  ordonnances  i 
Moulins  et  de  1667  ont  voulu,  prévenir  et  arrêter;  on  verrait       *     .  ^^ 
1$  cenx  qui  ne  peuvent  être  admis  à  la  preuve  testimoniale          i,      ,i 
ur  prouver  leur  état  ou  l'existence  d'une  convention  prendre  ■..  ^  \'         ' 
voie  criminelle,  faire  subir  des  interrogatoires  au  prévenu,          j.^. 
mcher  à  sa  timidité  des  aveux ,   des  déclarations  plus  ou  ^       / 
6ius  explicites,  et  venir.cnsuite  ,  armés  de  ces  aveux  commt'    ' 
sautant  de  commencemens  de  preuves  par  écrit ,  copqu^rir 
t  état  qui  ne  leur  appartient  pas ,  ou  présenter  comme  réelle  .      * 
îe  convention  qui  n'existe  pas.  Mais  on  ne  peut  pas  ainsi  élit- 
ïirla  sage  prévoyance  du  législateur;  et  c'est  pour  réprin^i^r 
grave  abus  quci  l'art.  i547  a  défini  d'une  manière  exacte  le 
«imencement de  preuve  par  écrit,  et  qu'oïl  l'a  restreint  à  nu 
île  par  écrit  émané  de  celui  à  qui  on  l'oppose. 
Comme  les  moyens  dé  la  partie  intervenante  et  défenderesse 
eonfondent  et  s'identifient  avec  les  motifs  qn^  ont  détermine 
stiours  d'appel  et  de  cassation,  il  devieot  iiuitile.de  lès  rap-* 
îler.                                     '                  *'          *,  * 
î)u  6  j^oyembre   i8tff,  jMiRârr'de   lia   section  criniînelle, 
l.  ^tfTT/y  |>résident ,  M»  ÔlMer  rapporteur  ^  MM.  Lois.eau  çt 
^icoé/ avocats,  par  lequel:           »• 

IfLA  ÇÔURy  —  Après  en  avoir  délibéré  en  k  chambre  dti 
Ihseif;— Reçoit  le  sieur  Myèvre  partie  intervenante ,  et  sta- 
tant  sur  cette  intervention  et  sur  ié  pourvoi  du  sieur  Girafdon, 
Attendu.*.  ^  sur  ietroistèm'e  mqyen,  %•  qu'en  jugeant  que  i'ar-^ 
îfe  i5if7.  du  Code  civil  n'exigeait  pas  que  l'acte  dont  on  peut 
fce  ressortir  iui  cx>minènceti)eht*de  preuve  par  écrit  Jïii  écrk  - 
fa^rtiffin  de  celhî  h  qui  on  Vojrpose,,  qu'il  suffisait,  d'après 
eirtfçie,  qjpetJi&t^aKftepàt  être  légalement  considéré  comme 
i^^  e]|>  qu'il  fât  abiM  émané  dé  lui^la  Cour  royale.de  Lyon 
lut  violé  cet.artide  ;  —  tp  ^oe  la  Cour  roya'e  a  fait  dé- 
le  cominencetnent  de  preuve  par  écrit  d'actes  qui  éma- 
fit  dû.prévénu ,  qi|i  n'avaient  pa«  été  par  lui  méconnu»-,  ou 

Tome  XX:  .:■■:'  \  ^  ,  lA 
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>pii  n'élateot  pas  tticeptibles  de  son  désaveu;  ^^Z*  Qijjk 
•  m  jugé  que  ce  qui  résultait  de  ces  actes  retidait  v]tiîsemb)abl|| 

fiât  prijDcipal  du  versement  entre  les  mains  de  GirardoD  du 
V       ^  tommefr  empruntées  par  le  sieur  Myevre ,  et  que  cette  décb 
/k  ration  sur  rinterprétafion  d'actes  est  hors  des  attribuIJinf  à 

ia€oar^  —  Attendu  d'ailleurs  que'Pinstmction  est  réguiièèe; 
•       —  Rejette  le  poiirvoi ,-  etc.  » 
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COUB  DÉ  CASSATION, 

Lorsqu'un  hériiier  bénéficiaire  a  succombé  dans  ht  âemaé 
qu'il  avait  formée  pour  obieriit  Paé0inistraiion  delaai^ 
cession,  et  que  cette  administration  a  été  accordée  as 
syndics  des  créanciers  umk  ',  peut^on  kd  ùppùser  VaoM 
de  la  chose  j.ugée,  si ,  devenu  héritier  pur  et  simple,  i 

V  *  élève  la  même  prétention  P  (  Rés.  nég.  ) 

Les  créanciers  de  ChauItteà  ,  G.'  UvâqUE. 

Ainsi  jugé)  par  arr^t  de  la  section  des  requêtes^  du  ii  no' 
vembre  1818.  —  Voy.  les  fait^de  la  cause  ,  la  discossioa  A 
Tarrét»  tom.  !•'  dç  i8a5 ,  pag.  2S. 


COUR  PÊ  CASSAÎION. 

la  donation  n^utuelle  fiiite  entre  4pà^  de  lèuts  mevèies^  e^ 

•  vertu  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2  ,  et  dans  .tme  Coutume 
qui  réputai^  meubles  les  bestiaux  'fU  instrumens  aratoûifit 
comprendrelle  ces  objets  ^  q^  }^  Code  civil  déclare  ^ 

•  viîUBLES  pARDESTiNATioir',  hrsquû  la  succession  de  répaà 
donateur  s'est  ouverte  sous  ce  Code  ?  (Rés,  aff,}  Cod.€ir>^ 

art,  a  et  524-  ^    -      * 

Xe  donataire  mutuel  de  l'usufruit  des  imnmubleô ^-^qui,  p^^ 

Joi existante  à  l'époque  de  la  donation,  n'était pas^smoA  \ 
adonner  caution  pour  sa  fouissanèè,peu^ly  être  tamhkt^» 
que  le  donateur  est  décédé  depuis  Iq  publication  du  Coé\  j 

.eivil?  (  Réjs.  pég,  )  Cod.  oi^c..,  art»  a  «t  §oi.  *    . 

La  vsuvE  Delangle,  C-  les  HéàrriEa»  DsiiANOue.     ^ 


■1^ 


M^ear^e  oêxA^ Mknèsktàitta  :  Vtâi  ^^que  les  ioià  if dût  pomt. 
fet  ifjstxààctàf  ;  'l'^kiâi^e ,  q^b  les  idoîiàlions  entre  vifs  se  rè-*  ' 
it.^mtf'.les  droits  ded*4(»ii^taii'és  et  llfs  effet»  de  la  donàtio'À , 
''hee  Vois  cïxyiguG^  àa^tefeâpâ  ^  kt  ctonati^n.  "'• 
M»  mktÙéïangle  wc^\»tïé  mariage  eu  17^^  a;rec  là  dé^ 
'^fg^'^tyxi^mer^  àm^tÊ^ provkiée |le  France  du rcssoH de 
^oatunie  de^^ormandie.  — ^  Postérieurement,  à  la  ptiMifea- 
lu  M  d»  ly  aivôse  ài^  a  <  art.  f4  )0  ^i  donnait  aut  épDOX 
^jj^téde  se  ^ire  de#  ^btetions,  les  tnai^és  Delangte  se  sont 
t^.le  7;j>i^riai''«au^^;'nne  donation  mutaelleée  TnsQfrttTt 
leurs  bkm^iitiièâÉbles /et  é£)^  proptiëté ,  possesskÀi  et  . 
•Manoé  delrars  netJâe»#|1dA>iSs  môbibei^.  -^  Il  est!  à  fé* 

ittliint  et  tes  iiTstFOmeiis  àratbii%iaL^ 

Api^  k  décès- dorinacl^  arrivé^aii^  mois  de  novenâ)f'é  l8t>5, 
Teiiie  a  loi^laoïé  la  pjro|>ri^t;é*:dés  beiftiacix  tst  itistrodicln^ 
iMres  tjro^r^  dàà»  sa-  sueCersÀioit  ^  comsne  étant  compriat 
li|- jar  4^DQ^fi  ucr^t^kôibk'^s  meublés  et  efiets' moinirem* 
ISèlte  i^téteB/Éipk  a  été  contestée  par  Içs  sieur  et  darae  André, 
(ttiers«liatiir^'da  dbûateur  ^  qui  ont  soutenu  que  ces  objets 
iteot  routés  irnméMes  par  destmation  ,  d'après  là  disiio-* 
içii  d^  Fartict^'i4*du  Code  eivii  ;  et  qne^  la  succession  fé* 
vrerte^oas' Fempii?e  du  Ccfde,  c'était  le  Code,  etnori  pa/ 
\xa&  de  lNt>rniaudie,  qu'il  &tlalt  consulter  pour  détet^ 
A|r4es  ob|^t$  qui  devaient  ^tre#  àiMi^  la  dcrnatio|;i   soit 
lA^ble» ,  soit,  dès  imoieiibïes.  Lds  iiérit|ers  -{>nt  de  plus 
,l||aBlé  que, lu  veuve  fut  tenue  dé  douiier  caution  «pour  ^Ja 
||8ftficè  des  linunenbles  dontr.eHe  ai^aiV  l'usltfrÀit,  ëôufbr* 
jiietit  à  Fartlele*  4jo  i  do  flode  çptviU  .. 
DMugjogeaieBS^dutribiiaàl  de  pi*enyièr«  iiftëtajftce  de  Sàint-liâ, 
^déceiâbra  iSi^et  !•'  mars- 1 61^4  ^onfsRiccessitemeiif 
iUt  la  défense  fbfi-lféritiers  Deian^U  ;  et  un  arrêt  de  la 
(tayale  de  Caen  ^  du  6  févriel*  j8i6  «  les  a  eonfintiés.  sni* 
«  Cétte£^^a  eonsidéM,  relativement  au  doii  dés  méû^ 
qu'à  Fé^qne 4»' là  donation,  on  ^it  incertain  tdut  «T 
i$  quel  serait  celui  des  deux  époux  qui  survivrait ,  et  qntÀi 
ks  mettblel  qui  existeraient  eii  nature  au  teÂps  da 
i^ù$^^4i'&àA  suivant  quale  d«9n  i«Maél  di^  Maiii- 
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,     7^4  '  J  ou  rivai;  »|f    lAI^A-l-Atf^' 

lier  ne  démit  Hyoif  d'a^îtit^'^Ù^oi^eiit  <^^ 
eaïue  cle  Èdort ,  et  par  coo3é<]ué)^t 'aie  pûo^ît  eà-e  r^^lé  fi 
par  les  tais  etiviguèpr^u  momeptà^^Éoès^  âe  Vé^jkixi^. 
•  teur.  —  Relativisent  è  là  demande  à, fia.  de  caution^  farrétji 
rloiiDé  pour  KHofttf  qae  les  h^ri^^  ]@d|angle  avaient  ràtér^ 
-  ce  qae  la  yeave  ne  gutabuser  diesiteiVifivibles  do]it;^ani^lf 
jouiâ^ance^^  ^     '  ^   ,  .       ^*     .>        ^  .     ;. 

Sur  le  pourvx)i;  dcf/la.  viijivc  Peloi^gle^^  et^fe  u  «H'fifr' 
7ii'^,  i8i8,  AKnêr  de  la  "spctioa^^l^il^ ^  WL*  ZjffjÇfèWtpi».* 
France^premier  président^  M.  Pdf^t^^j^j^Wleiir^  ^SL^ 

« JuA  COUÎl  <^  "r-TjSuiï  |of  «XHi||c)|p^îiali^  ^^fome&Jde  WL  Ta*- 
cat^^genéral  Jùub^ri  $  --  Vaies^^^ieles  a.-»  !ïei4  !^  601  iC"^ 
cîvil,  ainsi  conçus  :' —  ^^Jjfftt,  !i*.'£.a  loi  nOr^$pofi$,qK(Wf 
«  ravjenîr  }  elle-  nV  point,  d'effet  r^trj^factify  — :-  Art^52<.  » 
e(  objets' qup  Je.*^pirç^^rfl$tliire  cPnnl^nds  «y  a  fdpcÀ  |nrkl 
(ç  service  et  l'exploitation  de  ce,  tofdfk^soi^t^mqa^Bblçs  par<b 
«  ti nation .  Ainsi ,  sont  immeiii^^  ^(tr  de^ân^^^'»^^ ''^ 
«  ont  été  placés, par  le  pFropriétaire.  pour  le  4S&ryice  et  f ciplaj^ 
•  «r  tation  du  fonds ,  les  aniîxtapx  akt^.chés  à  la  cillfaire ^kt^ut^i 
«  si  les  aratoires,...  w,-^  Arùlîoi.  11  (rasafirattior)  (kmneci^i 
«  tion  dfe  jouîr'^en  bosi.pèi^  de  faEpUle,y'|l^^'.en  est(bp^ 
«  par  l'acte  constitutif  de  rcisufroit.^.,  »;<'^.Atte]|^aq«|e^ 
le  don  mutuel  du  7  prai|A,al  fin  10 ,  fait  par  les  époo&ltÉ^I 
pendant  \eixx  mariage  ^  ledits  époux  se  sont  donne  i^ Vf'^i 
pi:ieté  de  tous  lesnddibles  «  au  noaabre  desquels  la.€i<dfiv 
Cqi|taii^et  de  Normandie  ^  alors  en  vigueur^  comprenait  les  v^ 
tiaux  et  les  instrnmens  aratoires  ;  l«  la  jouissance  de  koii^ 
meubles ,  sai^s  imposer  i^.  ^  l'u^ufrajllei?  4'obligation  de  dooM 
caution  ;  —  Atti^ndoi  ^e  ce  don  inut6çl ,  éutorîsé  par  h  loi  f| 
»7  "nivôse  aii  :^i  tie  pouvait  être  anéaiiti  .^^mcMtifié  que  dm 
lentement  des  deux  parties  contracta^ilM^j  4^Cxi°^9^'^' 
était  irréyoçatlk  «  ^t  .produisait  les  effet»:  4^  -doibatioitf 
^  vifs ,  tant  à  Tégard^de  la  jouîssance-  en^umfoail  des  vanek 

«|ue  relativement  è  la  proponéié  des^neiibles  «kunl^H^ 
xi'atu^ieul  pa$  disposé  à  titire  onéreux  ^  qutà  la  vérité  tf»^ 
pouVait«  ai4si^e  Ta  obsetiréJaCotitrojrale,  savoir  9  àP-éf^ 
de  la  donation ,  ni  epiêl  tewt  ié  survi  v«Bt ,  ttî  qWs  striiert  r 


1k  '' 

QQrUn    DK*CJf**>TION.  -  ïïhS' '  J 

ib^  «t  elE^  nai^ters'  qui  é\i»teraief it  en  nature  au  décè»  J 

Stf^emifi^  moùirânt  j  n^^te  qne  cet|è^4i>UL}>le  incertitode  rendait 
loB9lito  éventuelle  «^ss^Vn  châtier  M  etTets  ^  fam  détruire  /» 
effiefs-w  Firréyoc&bilittf  V  et  taos  -qu'il  en  résottât  pour  les  . , 
itptk*»^  ff^à^fiQ  de  cft^  irrevocabilitë,  la  faculté  de  di^'         *    ^ 
(É*-lf titiî^  gratuit  peodafi^t  leur  yie^  ou  dé  tfii^'mettre  à  Icur^       ' 
|to|Érs ,  après Jesr  md^t ,  ee'  qui  avait  faft  partie  de  h^  dona-^ 
?L5  *-T  Qtt'H^ittit  de  là  i«  que ,  pour  ftati.ier''$ur  les  préten- 
lirmsfMpisti'ves  des  patlies ,  il  ÊilHait  consulter  uniquement  les 
t(HÉit#T#btev  ^1^  ^  veafei^mant  dans  le  sens  que  leof*  don- 
Mft^téa^  ioié  eustantes  Aa  jqur  de  la  donation  ^  a*»  que  la  Cour 
ewiie  Csien  aya&t  tiu  contraire  pris  pour  règle  d^intérpréta-  * 
l»€t'pMr|âotJ^de'sa  décimén  les  dispositions  du  Code  civil, 
b(ië  l&gi^teiQDs^près'ie  7  prairial  an  to,  soit  eh  àkHbuant  .  Ç 

t  h^rHi«r9l^mi|g)»vd*i%>1res^l^i^K:le 5oH de ceCdde, la  prd- 
lét^  des  bestiauit  et  4^  instrumens'  aratoires ,  qu^il  rëputc 
meobfeâ  par  destination ,  ati^prëjndiôe'du  droit  que  la  veùve 
llançlie  avait  irrévof^bftmtent  acquit  à  ûet^é  propriété ,  au^ 
mes  et  à  l'instant  mimi^  dé  son  contrats  lorâ  duquel  la  loi 
•aiderait  les.uesti^K  *et  les'instritmeus  aiutoires  com^niu 
^pbli^>^a4Sre0.il9tM^4fi|is«Cû»  Jlupifrnitièrë ,  .cohf^itAénient  à 
tticle  601  du  Code  #j!j^iFi,  •à'ddoincr  es^tion ,  qugri qu'elle  n'y 
«obligée  |ii.par  Tâcte  du  ^^surial  aa  ro  ui'  par  les  fois  exi^- 
■m  à  celte  époqudr,  Itidite  Cour  )f-oya!e  dé  Caen  a  tout  à  ta 
^Ihliseesient  appii(|iié  lésais  artîct^r  ^'24  et  601  du  Cod^ 
(1  ^  coDiints  Ua  excès  de  pouvoirs  et  violé,  exprcssétnent  lés 
^ftàîiaùs  liêrfarticle  a  éà  même  Code  ,.q\ii  porte  que  «  la  foi 
li^^pose  ^oe  pour  i^aveoir,  et  d*h  p^s  d'effet  rétroactif  »  ; 


CÔUI^'DÈ  CASSATIGBS. 

iKquei  dans  lœetkuuttipn  de  biens  présent  ett  à  venir  faite 
1(Xun  dès  épouX'par  contrée  demafiage  à  titre  de  préeipàt, 
fa  pus  été  of^nexé'  'À4'aci&  un  éêat  ides  dettes  'et  cka^âts 
dormteur  éxislanles  aufÇfufdeJla  doruxtUm ,  le  donataire 
hil  soumis'S^àlçu  p€»^m€nii  d^titue^  ies  dettes  et  chai'- 
jtt^ta  sut^âssim?' (  Res.  alÇ.  )  Cpâ.  civ. ,  ârl(^  io85. 


<f 


t 


*  DoMs  '4Q0  C4»s.f  p0HH>n09n^ùiérec  comme  vme^deàerMtm 
cession,  mise  à  la  chfi^  d»  dow^re ,  la  eamUuAmà 
^      dot  faite  par  le  dofifitewr  à  un  m^è  de  s$s^(ms',àÉ» 
j        ..'      d*ayancâmenf  d'hoirie?  (  &ës;  9S.  ) 

f*  '         '  Hjbjere,  C  Arzelier.  ''    - 

^    Le  9  septembre  i^o&,  les  deux  faïA^lks  MMbière  et  JmKf 

îçnt régie  dàog  un  wéme.oonUrsfi^  les  cofl)ditic»|B  ^wèMà 

narifl^  |>rojeté  eatriç-  le%  dâpix  famiUift*  le  Gk  d^v^eorit 


.^ 


damcRibière devait ^oas^r  If^.fiUe  desiam^i 
^le  des.  mêmes  époux  RîUère^  devait  s'uukr  à.]m'|M>' 
^m^rjst  dftiiie.ArzeUer.  r—  Les  ilipJaliQtts  relatives nsnr 
Jean  Hihière  fîls  cbtisijslèraot^daitô  tme  donaticnfii  la^ 
laite  parles^ pèr^  et  luèr^,  «t  par  prëc^t,  «st-ildit,àHrtf 
pi  hors  piirt,  ^u  quart  On  4uâtl^are)pQrtioa.4ie  lensta 
jn.eiii3^s  et  iratoeiibles  pr^^etis  et  S  vebîr,  i  là  diérge,prk 
:doiSataîre»  dJ?  supporter  p9reille,qnotî4^4ês  dettes^f^tfef^  ' 
f  t  mère  l'instltaeiit  pour  héritier  ^iatfu  le^urplm  delesnto 
ponjointeaiant  avec  fleurs  autres  en^iiis. 

Quant  à  la  .'a^moiseUe  SMêre,  ses  pare  et  inère  hu  ««^ 
|.ueut  eu  dQtl  hi  sonaine  de  a4|,opQ^  #  #«i.^fp^t|ieDt Atp  ^ 
lavoir,  iS^iMio  francs  4H>^db^pfttoriie|^^  a>ooofrato«i<h<^ 
inaternë)  »,'  >     .        "", 

.  Le  ^7  Df^ai  iBi  I ,  Afyiè%  du  sieur  IUl^ttt«  |à«t  laiis«t« 
femiliç  survivante  ettroif;  «eufons ,  ^aviaic,  Ie&  dimx  épooM 
il  vient  d'être  parlé,  ^t  ui^  a^Uve  fijs  Mar$ifi  BAièm* 

Qaus  rmterva{le  qui  s'étaits^oopl^  entre. jiçnniiiisfftdwl^ 
fans  <}u  sieur  Ribièrç  et  sO||  d^çè$  1  îi  4V||i|:,épfouvé4esf4* 
considérables»  qui  avaient  tellenient  diminué  safortmi^t  V^^ 
Jean  Ribière ,  héritier  iaititi^  pour  un  qnart  et  à.titi'e  de  p 
ciput  par  sfsh  contrat  de  maria^e^  çqt  .été  admûvà  prélèvera 
préciput  9  la  dame  Àrzelier  sa  sœur  u'àarait  pas  trouvé  eê 
la  portiouqni iai.était  dévolu»  la  somïaef  de.48,OQOi b.yiif^ 
tant  de  sa  coustitutiou  dotale  du  jehef  de  son  père.  Elle  pA»^ 
d<^  de  la  ftcnfté  qneJati  laissait  YbÂ.  645  du  Code  civil* 
renoncer  À  la  succession  de  son  père  poor  i^en  tenir  a  h  A*** 
tiofi  qui  teî^ovait  él^>  fiiîte  par^  son  ^OMMitrut  de  mariage. 

Mais  le  sieiu*  £il^«f^.,  dowlàiçe  4t&  quart  d^sbipi»  ^l" 


N 
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mot^if^f0Mp^\  prétendit  ^e  iseUedoMtMr  AKN* 

lliii^  «fe6(]p]|«tëe  {mr  pr^  \^' 

ier.  En  oon^qoence  il^ooskit  à  ce  qae  Ici  bi^ns  ixmpoumt  / 

stioceission  de  «>n  |>ère-  fii^sfuit  partagés  ea  quatre  partiom        .'v^ 

ti4^ ,  .dont  l'i^n^  lui  serait  attrîbaée  pour  son  précipnt,  et  les         ^3F 

is  autres  seraie&t  pgirtagéeè  entre  les  i:Mt  enfans  Ribièpe ,        --f^ 

n^  la  -dame  Arzelier  à  rcstenir  «ur  la  donation  qui  lai  avait 

éiaite  xvue  somme  égatean  montant  de  cette  portion.        yy» 

De  sQn.  côté  »  la  dahie  Arselier  opposa  que  Finstitutton  du 

«10*  IMtodue,  étant  tme  donation  de  biens  présens  et  à>is- 

%i anriitt dû  eontoiîr  l'état  des  dettes  et  charges. du  donateur 

[Ptaiites^  au  jour  de  la  donatipn ,  lequel  état  devait  être  au- 

^é  à  l^eiete  vtkême  de  doeatiofi  ^  et  qu'à  défaut  de  cette  ann«i- . 

%,  \e  sieur  Ribièrey  donataire  instHué)  était ^  aux  termes  de  Far'       ^ 

^  voSS  du  Code.cLvil,|fOQhi^  au  paiement  de  toutes  les  dettes 

^argês  de  lasoecession  dti[donateur.  Ch*  la  dot  constituée  à  un . 

||(^b£^s  du  donateur  estbieti  une  dette  «t  une  cbarge  de  èa 

itocessioB  t  elle  doit  da|Mtife  hutégralement  acquittée  par  la    • 

tnataire,  -  ;, 

JJtt  jilganeQt  du  tribumai  ci^l  d'Ussel^  du  28  {utllet  1816 , 

iff^bord  écarté  jaette  défisifsa  de  la  damé  Ârselier ,  et  ordoniié  ^ 

;parta|[e  de  la  succes«iou  en  quatre  portions  égales  ^  tel  qiie 

«ieiir  Hibîère  y  ayi^conclu. 

* 

Mais  j  sur  Fappel  ,  ce  jugement  est  infirmé  par  arrêt  de 
Cour  de  Limoges  ^  du  2&  jufHe^  18171  lequel  condamne  le 
sur  Ribière  à^payer,  en  deniers  ou  quittances,  la  dot  entière 
mtitnée  à  ladame  Arzelier  iti  sœur,  — «  Attendu  qu'aux  tefv 
e»  de  l'article  1 084  du  Code ,  la  doaalfion  de  biens  présens  et<  ^ 
v«nir,  en  tout  ou  en  partie,  doif  étréassortiVet  accompagnée 
un  état  des  dette»  et  charges  du  donateur  distantes  au  jour.  •', 
*,  la  donation  j  qu'aux  termes  de  l'article  i  o85,  à  déikut  d'An«^  . 
se  dewcet  état ,  le  donataire  acceptant  est  tenu  du  piSemeçt 
t  toutes  les  dettes*  ef  diarges  de  la  succession }  que  les  'dispo- 
ions  de,  ces  deux  articles,  étaient  évidemment  applicables  à 
espèce  de  la  donation,  précîpuaire  iai.te  en  faveur  de  Jteaii  t 

ibière  du  quart  de  tous  l0s«^ens  présens  et  à  venir  du  dona-^. 
ur,  sans  annexe  de  Fétat  des  dettes  et  charges  existantes  au 
omeni;  eà  «Ue  •!# tHn  ji  ijae ,  d'un  autre  côté ,  la  ^dot  consti« 
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«  Mlitr,  par  l«')ièi%  toÉrnnui  ^  était  évidemmait  iuieèlte«v 
oharge  d»  «a»  suGcessiou  au  moment-de  son  euvertore,  qm- 
qu!«tle  eûi  été  ^ii^titaée  par  uae  okiuse  p6stériei)$eà'CcA}e<le 
la  donation  'préoipuaire ,  puîsijae  cette  coastifcaliûiiâiit  loii- 
{puri  fti^térieare  à  roaverture  de  la  snoessioD;  (fu'en&ijeaii 
Rtbière  pouvait  d'autant  moins  prétendre  causD  cfigooràiità  j 
A|  égard,  que  cette  constitution  était.étabtiepar  ïemhtmr 
tl'atdans  lequélja  donation  précipu^ire  lui  avait  été£â)c»  d  i 
^polivaît  jusqu'à  un  certain  potnt  être  considérée  ooiddk  nw 
aondiUon ,  ou  du  moins  une  causf  dé  cette  dosatiôa  i.        -f 
.  Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  du  sieur  ftibièr«)  poiir^'* 
latitudes' art.  845, 1083, 1064 et  i^â5du  Godeoi^l 

L'arrêt  de  Limoges  y  a-  t*on  dit  pour  le  deiBaudeBr ,  >  «»- 
ttidé  deux  questions  de  droit  1  la  première ,  qa?uii  héntiercm'^ 
^  tractuel  ou  bn  donataire  delNen  préseilS  et  i  venir,  dbatfrw- 
•  sii'tution  est  faite  parpréc^nài,'p9at^ftrt  tenu  d'ae^Uirttt 
'    libéralité  faite  en  iwwtcethent  ^éAsple  par  les  ànkenrs  di;  tôt 
imttitntioii  9  par  cela  seul:  qu'il  n'a  pas  été  annexé  à  faole^ 
donation  un  état  dçs  dettes  et  char^s  des  doDatÊHis  j  I&k- 
c^udiiyiiue  cet  héritier  contraclilei,  est  seul  tenu  da  paieiKiA 
de  cette  libéralité,  sansqne  les  antres kéritietrs  soieoft  ub!^ 
d'y  contribuer  pour  la  part  et  portk»u  qu'ils  vicniieut  prand» 
dans  la  sucoesslou,         .  ' 

La  solution  de  la  première  de  ces  deux  questions  estévi^B* 

ment  contraire  au  vœu  de  l'artide  iod5  du  Code  civil^q^t 

dispose  que  la  donation  faite  par  contrat  de  mariage  esttfnW' 

cable.  A  la  vérité ,  lorsque  la  donation  comprend  des  biens p^' 

sens  et  à  venir  f  rarticlê  1084  prescrit  d'annexer  à  hc»:^ 

état  desl^ettes  et  charjges  du  donateur  existantes  au  jour  de" 

.  ^.donadôA;  mais  si  cet  état  n'existe  pas^  'la  dçuiatioa  f^ 

alor^l&us  les  effets  d'u«ie  institution  contractuelle,  oa^^^f 

e8\  ÏBL  même  chose ,  d'une  donation  /des  biens  qu'on  laij9<^  ^ 

-   décès ,  et  elle  doit  être  réglée  par  les  mêmes  principes*  C» 

,  .;$Ce  que  décide -fil.  Grenier,  dans  son  k^eiité  des  Donations  Bi^ 

^testamensy  toin.  .2,  uum.   4S%.  Qr^isifinstituliou  ^^^ 

oproiit  du  situr  Ribière  était  irrévocable,-  quoique  l'état* 

çtt'ttes  et  chargea  du  dunaleui'  ^Ji'eûtvp^  été  au^j^cse  ^  ^^^ 


èr,  à <ître  gratuit V  au  prëjuitHcé  du  sieu^ Ribière  fils ,  diita- 
drirO)  des  objets  compris  dans  la  donation.  Le  sieUr  Rtbière 
1ère  u'a  donc  pu  fiiire  ^  en  fa^ur  de  sa  fille ,  une  constitutiou         ^.  . 
k'dot,  postérieurement  à  la  donation.  ï 

Objecterait-on  îjùe  cette  constitutiou  dte  dot  n'es^^BS  po«t<^-  - 
pîbare'à  la  dotiation,  puisque  Tune  et  l'autre  sont  contenues 
fhtis  te mérae  acte,  signées  |e  tnéme  jour?  On  répondrait ^t 
berd  que ,  dans  Tordre  de  l'écriture ,  TiiTstitutiou  du  &î«àr  Ri- 
bière  précède  la  constitiHtou  de  dot  fUite  à  sa  sceur  ;  ehsinle ,  et 
nette  considération  è^  décisive ,  que  l'institution  est  faite  à  titre     .<v, 
ié  ptécÂput ,  ^ndant  que  la  constitution  de  dot  n'est* feite^t^»         ^ 
litre  d'avancement  d'hoirie.  Les  père  et  mère  du  futur  époux , 
m  disposant  en  èa  faveur  de  la  totalité  dé  la  portion  disponible^    ^ 
Mmlt  entendu  qi4e  cette  disposition  eût  son  effet,  c'est-à-dire     ' 
que  f  intimé  recueilttt  dans  leur  succession  ;  indépeudammeiil 
de  sa 'réserve  bu  légitime ,  la  quotité  disponible ,  sans  étr«  lena  . 
cfe  rapporter  à  la  masse  dela-successic^n  la  donation  faite  par 
ptifeiput,  conformément  au  vœu  de  l'art.*  84^  du  Code  'civ^il.    .. 
Or  ce  serait^  reiidre  sans  effets  une  semblable  dotation  que 
tfcrassimilet*  à  une  donation  simple  faite  sans  stipuktiofi  de 
dispense  dtf>ra[fj)ôrt;  et  c'est  ce  qu'à  décidé  l'arrêt  dénoncé  a  ' 
jBa  donc  Biécoiinu  et  violé  la  disposition  eirpresse  de  Fatt^^V 
'    La  renonciation  faite  par  la  dame  Arzelier  à  la  succession  de 
TOo  père  pour  s'en  feîiir  à  sa  dot  ne  pourrait  pas  justifier  la  de- 
ciiion  de  l'arrêt:  carTart.  845du  Code  civil,  qui  conféré  cette  ' 
flteulté  au  donataire  ,  ne  peut  recevoir  une  juste  applicatiofi  ^ 
'^oe  dans  le  cas  où  la  quotité  disponible  est  etfcore  intacte  eu 
t^|t  ou  en  partie,  le  défunt  n'en  ayant  pas  disposé  par  des  li-«» 
feéralités  entre  vifs ,  ou  a  cause  de  mort ,  qui  soient  irrévoca- 
bles comme  sont  les*  donutious  fîd*es/  par  contrat  de  marrago. 
Cest  ce  ciu'on  doit  induire  de  ia  combinaison  de  l'art.  g25  dd 
Code  civil  avec  cet  art.  845. 

Quant  à  la  solution  def'la  seconde  question ,  le  demandeur 
faisait  obsei-vcr  qu'en  admettant  cpie  la  dot  de  la  dame  Arzé- 
Ifcr  fût  une  èWîte  ou  une  charge  de  la  succession  ,  il  li'aur^'rt 
jki ,  eti  sa  qualité  de  donataire  contractuel ,  être  tenu  au  paie- 
ment de  Qdrtte  dette  que  proportiomicHemenV  à  h  part  et  poîv 


'*, 


f5o       *   '  ^4û^uiiiH4^Wi»u;  SAX^itl^^ 

d^lUvfc  <^cAUie«f  de  l'iélat  d^  ch^r^^  et  àes^  dettes  du  dona- 
teur f  i  Qli  l^rîtiei:  «iistittté  fur  eontrat^de  msirîage  pcw  um 
quotité  d»  la  sQGcetfkm  d^  rîtistitmot ,  il  p.e  poavait  pas  être 
tenu  des  dettes  d&la^^acoession  aatreaieut  qu'an  légataîrenni-i ' 
versel  y  ll^^it  été  tenu ,  c'est^«dlre  prawnodo  emoIumeruL 
Du  12  hoyembre  r6i8,  ariuêt  de  la  sectio^'  4es  rentes , 
AJU  H/snrion  de  Pensey  pr^ident)  M*  Ijefes^ier^Graa^^fir^ 
rapp0n(eiir^M.  Nicod  avocat,  par  lequel: 
'    «  LÀ  COURf^^^  Sur  les  qonda&ioiis  de  M.  Leb^au^,  avocat- 
^<^^al j.—  Attendu  queFarrét  t'est  fbadé  sur  la  lettre  etf<s- 
pHbdef^rt.  io8f4-et  io8S|  eten^  &It  nue  |usl:ç'appKcatioa& 
«{^  di|p<^itioD  de  biens  présens  et  à  Venir  ,  à  laquelle  il  B*a^ 
Yait«poiQt  été  annexé  d'état  des  dettes  y  attendu ^'à,.la  moitds 
sëu  père  ^  Ribièré  Gis  aîné  «'étant  mis  en  p<Mi«€ission  de  u«i 
let\effets  ,  titres  et^biens  e^o^pôsant  la  succession  de  son  pèrei 
lg^  avoir  fait  faille  învëntçûre  et  sans  y  avoir  appelé  ses  cohé* 
iMtiers  9  il  était  impossible  ,  par  son  fait,  d^en  connaître  finn 
|foHance;  qu'en  cetét^t^  l'arrêt  a  dû  le  coùdainc^i'  à  acquiSier 
la  dot  de  sa  scenr^  qui  était  une  dette  de  lad^  successicm ,  sevt 
la  réserve  des  droits  dudit  sieur  Ribière ,  daas  lé  xas  où  Fia* 
luffisanœ  de  la  succession  pow  payer  la  dot  entière  S4»^it  éta-i 

NùtQ.  \jss  Xftvm&s  dans  lesquels  rart.  fjoSS  du  Code  cûvilest 
c^Dçu  ne  permettaient  pas  d'admettre  la  prétention  du  de- 
inatifleur  en  cassation  de  n'être  tenu  des  dettes  de  I^  sucises- 
fiQ^  du  donateur,  qu'au  prorata  de  la  portion  pour  laqueDe 
il  avait  été  institué  ,  c'est-à-dire .  pour  un  quarts  Cet  artide 
dispose  formellement  qu'en  cas  d'acceptation  y  le  donataire  s&a 
fùumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  site- 
cession ,  à  moites  qu^  ne  pféfiàf e  répudier  la  donation  poor 
le  tcKit.  Une  disposition  aussi  olaire  n'était  susceptible  d'aucone 
Intferprétatiojpi  empruntée  du  droitcfétntaàn  sur  les  &uccessioiis. 
il  ne  pouvait  pas^ds^vanta^e  y  avoir  de  doute  sur  le  point  de 
^l^voir  sija  dot  constituée  ps^r  les  père  ètmèrç'ïUbière  à  leor 
Slie  était  une  dette  é^  la  fuccession  d:u:  pèi'e  ,  dbns  le  sens  <pie 
)Virt.  xo85  donne  a  cette  ea^pres^ioo^:  CATOà  appelle,,  «i  droit| 
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é^tiç  ,  tout  ce  qui  est  d>Vçn^'#eçti|.,  d'âne  action  qudieonqucf 
erèditares  acciplendos  e»se  constat  eos-guiS^^s  ^é^fNjc  ^  egf 
tfuactimque  actiQne.(^  L.  lo  e.t  1 1  vff-  y  de.jmrb,  ^'gnijio,  ^,  et  i[ 
suffisait  que  la  constitution  dei  dot  con|fe|itie  par  Jes  jnarié«  R|-j 
biâre  au  profit  de  leur  fille  pût  donner  ajjgtiq^  coi^tre  eux  ^ûr 
qae  l'obligation  qui  en  résultait  fut  réputée  une  dette  de  ceUjI 
qui  avaient  constitué  la  dot.  ,Voy.  Fnrgole ,  Çuest^-  sur  l'art* 
.  1 7  de  J'ordonnance  Je  1 75 1 ,  ,  i 
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notification  de  la  pst§  des  prés  jsst-relle  nulle ,  var  cela  - 
sei4l  que  la  copie  aurait  ét^  remise-.au  con<^ergç>idf  latridi- 
son  de  justice  pour  la  rendre  à  V  accusé,  cluli^u^p$Êff' 
été  remise  à  Vàcfiusé  hii-rfiëmOr  (ftés,  aff. .)  Cod.  ^d'ins%  . 
cnm. ,  art.  5q4.  "-  .        .     î'*.  •     .  .     - 

Ainsi  jugé,'  fiir  le  ^urvoi  desTfiovskxxiÉ»,/fi^tff^Phâippcu^f^ 
Michel^wv  ARRÊT  de  la  section  crilninelle,  Fei}d\»  le  1 3  nefi^jm 
Ifte  jÇiSy  sons  la  présidencip  c)e  M,  Barris  ,■  s^  rapport  4f 
M.  Blondel'Daubers ,  et  dont  voici  leu texte  :  .     . 

«  JUA  COUR ,  -^  Spr  Us,  cs^c^^^wt^^ù^J^.  Jffenry-^Lm^, 
vière,  avocat-général  j  —  Vu^l'içt.  394  dïj  Code  d'insikwictiaii 
criminelle  ^jjui  e^  ainsi  jôonç^  7  >t  I^  liste  des  jurés  sei|p  igk6;* 
«  fiée  \  chaqoje  acc,usé  la  veille  du  jopr  déterminé  ppi^r  j^'ipr^*  «^ 
«  mation  du  tableau  \  cette  notification  sera  n^lle  ,  ainïi  <|(|9 
«  tout  ce  ^i  aura  suivie  \\  çlle  est  faite  plus  4Qt  qçi  plus  Vai^^*  ^} 
— -  Attendu  qu'il  résulte  4^  Gpt^qfti4;le  que  cl)4(;un.dês  aC^QC*^ 
doit  recevoir ,  par  1^  <dppiev^^  doit  litii«n  être  lassés ,  4a  nati- 
lieation  d§J^  liste  des  Jin^és^la,  yêille  du^joqr  déteri)?iaé  po||r 
J|t  formation  dutableau.j  qu'ijt  ^t  ccmstaté^  dans  T-^pèce,  p^ 
l'exploit  prigitial  de  La.i>çàtifica|ioii  (Je  1^  l^te  des  japés,  soifs 
la  date  du  i5  çctQbre ,  et  ^pintp  au.i  pièces,  que  ù^\te  np^pf»- 
tion  n'a  pas  été  faite  aux  de|n^di^s  en  parlant  à  hs&t^paf-r 
scmnes ,  mais  seulement  en  parlant  ap,  çQgoi^ge  de  k  gisait , 
pu  ils  (étaient  détenus  ;  q^fi  Cfs  n'e^t  pa^  non  plus  k^%  qu^'^la 
copie  de  cette  iiotinca^ipn  a  é(é  remise ,  maU.qi^'^lle  a  ^té 
laissée  au  concierge  ]^v  çpx  ;  q^  rie^  n'établit  flfr  ch^c^H 


<Sl 
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paye  le  pris  petit  iiéauuioUis^  piïAHlaat  ql&'elles  sont  eaflM 
routé  9  les  vendre  à  ud  tiers,  aa  préjadicé  do  veudeur  pri 
c|ue  eette  veâte  est  incontestable  ^  et  que  le  dix>it  aot|ats  àœ 
remporte  sur  le  droit  de  revendicatioo  accordé  {«r  fait, 
«jn'il  suit  de  là  qu'il  peut  pareillement  les.  engager  etlesafbelif 
par  privilège ,  et  que  la  reyeâm^tion  gui  s*en  fait  m&vàk 
ne  peut  nuire  ni  à  rengagement  ni  au  privilège  dout  elle»  ont 
éiii  intermétiiaireœent  fiappées  j  et  la  raison  de  cette  coDsér 
quence  est  facile  à  saisir  :  c'est  que,  suivant  les  principeirt- 

.  4'.ounu&  vrais  par  tout  le  monde ,  il  c^n  est  de  la  facatté  StSé^  J 
îie'r  comme  de  celle  d'hypothéquer,  d'affecter,  dcDga^j 
celui  qui  pt^ut  vendre  incoramutablemeut  au  préjudice  de 
veudeur  peut  de  même  engager  et  affecter  la  chose,  au 
dice  de  ce  même  veudeur  :  qui  peut  le  plus ,  peut  le  moin^*^ 
Attendu ,  dans  l'espèce  de  ta  cause ,  que  c'est  dans  ife  tem|*%  " 
Cheminant  et  Kerchove  pouvaient  vendre ,  încommutai» 
munt  et  au  préjudice  des  défendeurs,  Içs  marchandises  dooti^ 
i'agit ,  que  les  demandeurs  ont  acquis ,  en  vertu  de  l'art  J» 
du  Code  de  commerce,  le  privilège  qu'ils  réclament;  qo'aîw 
cç  privilège  ne  pouvait  leur  être  enlevé  j  —  Attendu  que  P^ 
1  et  attaqué  a  méconnu  cette  vérité  ,  et  qu'en  la  mécoaMi* 

4^ànt,  il  a  violé  ledit  art.  9^  ;  •---  Par  ces  jaioUfs ,  Casse,  eleî> 
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hafemjne  quî  renonce  h  la  cotnnvmauté  peut^ellh  étrefÊÊm 

.  au  paiement  des  dettes  contractées  pendant  la  cofnmmf 

té,  lorsque  ces  dettes  ont  pour  cause  des  fournitures Si^ 

la  femme  a  projité  personnellement'?  (j^és.  aff,) 

aii:.  i494- 

La  prescription  de  trente  ans  qui  a  commencé,  h  courir 
veur  d^un  émigré  a-t-élle  été  interrompue  par  la 
formée  par  le  créancier  cohtre  T administration  cA 
paiement  des  dettes  des  émigrés  P  (Rés.  aff.) 

Le  créancier  de  V émigré ,  qui  s'est  fait  liquider  par 
nistration,  rftais  qui  n'a  pas  retiré  le  montant  Me  s 
dereau,  peut-n,  nonobstant  V arrêté  de  li(f^*dation» 


*  •  '  ■*• 
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M*Vr»  lepdièfneAtde  sa  créance  contre  t émigré^  Ol^&.att'.j'' 
^it-'On  invoquêt  la  prescription  et  un  an ,  lorsqtCil  résulte  dei 
têtcon^tancès  tfue  tes  foumîtufei  sujettes  h  cftte  courte 
Urescf^Uon  ^*ota  pas  été  pàj-éès?  (fté«.  iieg.)  CocL  civ.^ 

'       ■  * 

Le»  sxzvh  ET  ai>AM:s  us  Medayt  >.  €•  QjiRf^iff. 

Lt  x6 aoik  iBi^^ie «leur  Jfûrtbi, aa «mb  <et <HNSini« «nté^ 
ji  par  jastîçs  è  pauiiiiiivre  k  reê^mrs^emerf,  des  m>é«n«et" 
ii  À  hi  fiuëcds^iott  de  ia  dcMneis^lls  B^rtim»  ailot^nne  toaivit* 
Mick  de  nwwtes  «le  ia^^rekie  ^  fait  itsii^fier  le.cooite  d^^Mgéanty 
ni  feflûRn^  dev^t'ie  tiûbiMttil  <k  fpremlère  kttiapoe  Ai  tk^ 
tt^mcnt  de  b^eine ,  en  pakinent  de,  la  «liieMMe  iied0^74i  fi*» 
cent,  pour  fiwuUure.  d'«}«sto»e«  à  ««  loMa.  4ad.  ««• 
biées  1^84  v'?^  ^i  *7^  P^  ^  feoç  denaoiselle.JEkstîii  )  ta« 
PfUc  MMMRv  I  «a  eas  de  «eporatioarde  biena^  'as  sar^^tenl  iooiMr 
k  kii  paj^r  «qlidatremctKt,  .«o  d*eiis  leul  paur  k  tou||  avas 
llll^térét»  iets  <|tta  de  drok, 

"ftfr  eetle  ^^ntandé ,  les  Hétir  «t  dame  de  Medatjr,  5)m  étaii^ât 
||rtinls  de  biens  ^  otft  ^nsânié  diacim  lépafénHHit  uti  «voué| 
tid  ont  soatenu  k  siettr  Befiiti  tiofireètfvable,  en  atlégtiaiÂ 
Ile  tes  foAn^mrcs  réc4aifi^9  avaient  tM  pay^ ,  ^  s^'u^i  «u)^^ 
b»  la  pneseriptiotk  aiMoait  léteiflt  f a«etoli.* 
Le  !2i  mars  1817,  )dgte«he«i  ^  fretfttietW  Mur  'Bettih  «te 
ftreiiiterregér  sur  les  ^iifr^«rtid«^  ^noucA  daciér^areqttété 
%  siettret  daDse  ^  Mifdktvy  AvatA  l'ua'deà  jug^s  qtH  tieHl 
JNMhits  tk  bsSt  effet.  Maliafn^  de'Me^fy  coixi|kÉkiriAt  fkHirt^^ 
lût  à  i:et  iîiterrogàtoîre j  M.  dit  Mtsda vy  &it  d^aul* 
Les  mojeus  respectifs  des  parties  sont  rappelés  dàm  f«l  ttUBh 
WÛn  jagetïieut  ebQtrèdtctohre  tki  9o  aonlt  sutv6iit\  xfÀ  pn^ 
ice ainsi  t  ii  £a  ee  tpit  ttmche  la  dèmââde  de  6,74^  ^*  ^"^^ 
1* fourniture»  faites  en  f  764, 1785,  î^Q6  et  1790,  «tteâdn 
ces  fournitures  ne  sont  pas  dëniics;  que  lé  pHx  de  ta  wt^ 
de  wariagè  ne  peut  être  &  la  diar^  q&e  de  If.  Ib  «otoita 
darf)  que,  idfe'^^Itteies  autres  feiimltur^s  oiit  eu  fièk ,  ttft 
étaient  encore  eu  eommititiauté  ;  qtiè,  <^tA  inéflMs  t^lk^ 
iem  t»)  4fké  ktaiwiseai  pfcr  M.  le<oinf^'  è^fitèe^^ 

ait  «oe^re  tenu  étMfeiiia  ehêf  ée  ta  t!éfliM»aMitë  ^  |MH*m 

*    *■  ■  ■  * 
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c|ifellet  M  irât  pat  liseesiivei,  eu  Sganhao  rang  et  à  h%- 
tune  d«  k  dame  comtesse  de  Medavj;  qae  la  clause  imérè 
dans  le  contrat  de  «lariage,  par  laquelle  M- le  comle  de  Me» 
daVjr  donnait  à  sa  femme  une  pension  de  6^000  ir. ,  an  mojrei 
de  laquelle  elle  devait  poarvoir  à  son  entretiep  |  n'est  rektivr 
^'aui  ëpous  entre  eaz,  et  est  étranigfère  aux  tiers;  qae k 
dame  coiiitessa  de  Medavy,  ayant  profilé  de  ce$  foumitora, 
est  aussi  tenue  personnellement  df  les  acquitter^  malgré  il 
renonciation  à  la  comnmnauté ,  siitif  son  recours  coutre  m 
nari;  -7-  Attendu  qtie  la  prescrtpUon  de  trente  ans  a  âé 
interrompue  par  la  procluction  faite  par  la  demoiseiie  B9- 
tin  à  la  coimnission  de  liquidation^  que.  farveté  de  liffi 
dation  du  âi  thermidor  an  7  u'e&t  pas  un  obstacle  <à  la  «b* 
mande  des  héritiers  Bertiu  9  puisque  la  portion  itqaidéei/â 
paé  été  payée  ^  et  que  la  portion  rejetée  l'a  été  par  des  molib 
particuliers  k  l'État ,  et  qâe  les  défendeurs  ne  peuvent  ist» 
<|iier;  t-  Attendu  que  la-  prescription,  d'un  an -est  fondée  1^ 
1^  présomption  du  paiement;  que  cette  présomption  ne  pepl 
exister  dans-  la  cause ,  puisse  chacun  des  déf^^idours^  toafeft 
prétendant  que  les  fijn^mitures  ont  .été  payé^ ,  soutient  qaeUa 
»  hii  sont  étrangjàres ,  4|t  qu'elles  n'ont  p^  du  être  acquiUée^oi: 
hii  ;  —  Le  tribunal  cofulamne  le  cpm^e  d^'  Meda  vy  à  payer  wf. 
héritiers  Bertin  la  somme  de  5»4%  fCi^mOAtant  des  fouro^ 
res  qui  ont  coihpg^  Ja  corbeille  4^^  oiainage;  coudanme  ^ 
co^ie  et  la  cobiteaNî  de  Medav^^^^/fi/a/retti^R/^  m  leur  pa^fcr 
)a  "somme  de  5  ^254  fr .  * 5&  cent,  pour  les  fournitures Haiites  à^ 
puis  à  la  dafl»e  comtesse  4e  Uedavy.,  le  touiravecJes  intérêus 
compter  du  ^ur  de  Ja  deniai»de;  condamne  le  combe  ^  ^ 
cprotess^  de  Medavy  aux  ééf&ikSj,^  » 

AppH  de  c^  [pgement  de  la  part  des  sijeur  et  dame  de  Mt- 
;   davy }  mais,  le  14  novembre  i8i6»  aw^et  de.la€ouril'qppçlA 

Paris,  première  chiknbrei  MM.  Gairal,  Mauguài  et  Ptrjf  ^ 
avocats ,  pas  lequel  : 

:  •  LA  GOURi  —  Sur  le?  couclusigns  df  M.  Queque^»  «*•" 

ctt-général;  -^  Faisant  droit  sur  l'appel  M||erietéparie  ceotB 

et  la  comtesse  de  Medavy  df»  I^  scnteiu:e  rendue  au  tribw 

*civil de'Pairis le  So  août  i8i|.| ^ «jojMnties  moli&dçspv* 

mif^rs  i^fHi^  4  M^s  et  J^BT.rappeUatioft  au  iiéanit;  ordouf^ 


CO«ft   ixWvtl»  INI  PAUlt.  ^%Q 


i^p^i. 


a»  ce  ra^okf'f;j^p^teXî*^iâtiii;'dii  rappelei*  quèlqiie«  pr,ii 
)es  <}ui  s'y  râferent,  L  arrêt ,  en  condamnanl  nmdacnd  q 
edavy  persôîiiieltemeiit  et  solidairement  mec  aou  î^fia^i  ^ti 
iemeiit  deâ  Tournitures  faites  pptir  son  usage  pêr&oiiu^  du- 
ht  la  conimùDautéy  et  majoré  sa  renokiciatioiX  9  Ia.^m4ml« 
nte ,  nous  garait  s*ctre  écarte  de  la  jurisprudence  !«t  plus  ctr- 
ine  sur  cette  matière,  *  et  4tre  ^ntraire  à  ia  règle  qui  ^edt 
e  la  feuime  qui  renoiice  soit'quitte  de  toutes  les  dettes  aul-* 
ielles  elle  ne  s'iwt  ^a«  obligée,  '•*-.  Cette  règle  a  été  conservé^ 
i^leCode<!iTil(artCl494).      ■ 

W  Si  OH  veutVattaelier  eu»  règles  (  dit  Renu)sOR)\  il  sefn- 
ff  qu'ilôt  ràisonniâble  de  diVe  que  la*ïtfintiVe  qui  renonce  à  là  . 
^itnunaulé  iloît'être  déchargée  tlé  toutes  les  dettes  qÔé  soi* 
iri  a  coiitractées^pendant  le^piarlrige,  auxquelles  elle  h'a'iimnt  " 
fFié-  ;  \ù.  raison  est  q^e  ie  marf'qui  a  les  bfens'd^  te  l!t)ru^ 
piauté  en  sa  disposittén^  et  qui  jouit  des  biens  pto^fes  die  sa 
mme  ,  doit  nourrir  et  alindenter  sw  ieinhie  ,  T<liitrèteiïir  de 
tttcequi  lui  est  nécessaire  pendant  la  communauté;  e'esÇ 
le  des  charges  du  niarîage  et  de  la  communauté;  le  mari  tUf 
t  s^ftlvJtenâ,  quand  Ta  femme  vient  à  r^^noncer  à  la  coin  mu- 
ijpité.  »[  Traité  de  la  communauté,  ^caude.|)ar>^,chi.pt.^6f 

';55.  )     •  .     .  ;  .'-'•■  '., 

Lebrun,  Traité  de  ta  communauté,  liv.  2,  chap;  5 1^  n*»  60^ 
iseigné  la  même  chose;  il  établit  qu'il  n'y  ^  aucune  ju^ice 
Lfaire  payer  à  la*  femme  qui  renonce  des  dettes  de  la  cotU"- 
io^iauté,  si  fa,vorable$  qu^el^es  soient."*  Aussi^  continue  L^^ 
^a  ^  la  jurisprudence  qu'on  voulait  établir  sur  fôrrét  4^  1 58a 
\  s'est  pas  maintenue  f'^lè  contraire  a  été  ju^é  âo  nos  jours 
im  Ja  danae  Tartarin  ;  veuve  du^i^ur  cemt«  de  Dâriadas.  » 
Enfin,  Pothier ,  Trqité  de  la  communauté,  tom.  3 ,,  part.,5f 
^p*  2,.^rt.  2,  §  5,  u^  $74 1  ^  développant  les  mémçs  prlaci-" 
^d  que  Renusson  et  Lebrun ,  cite  un  Àrêt  du  parlement  de . 
^%<1h  22  juillet  j^ès^rfippoité  piiirlkiûsart,  i^umot  Rançm 

47...  ^ 


-.1.. 


'  '-. 


de  vi^iH^e  îû.s<]i|'à  la  morl  dé  90x1  oiarl^^èn  iaOèmaa^  njPilw» 
teiMe  du  Chiitelet  qui  a^ait  fait  4roH  $nr  ï;^  ^mande..  I4 


SAr')lls  tr&isièriie  et  quatrième  'questions  ^  tô^.  deù  an-éf^^ 
de  biC^uriJê  Pkrfs ,  des^  1 1' tnai   i8j  2  et  2g  mars  181 5  ,^ni|h. 

porlÉi  tdft.  't!^de  ce  fcortidf,  |af  4^»  et  Içm».  ijr ,  pag.  aa». 

•••'?'*■.•         *    ■■       ^    ■ .        ■'  .    '    ' 

^  .    '     CQU*  BfejSASSATÏOJÎ.  ;^    * 

Lm  partiû ^satste'^q^i,  après  a^oir  Mpipw^ém  ji^fomt/m  fart- 
jeue  dHSr  nuUitérpnpéséig€ .  goniise  Imptim^éÊm^pQtiéfk^ 

setift"^  FéÊudience  pour''  ihm^nder  ^é:  soU,  mmmà  «tffe. 

tiéfjuik^fiùâi ,  *S€im  faùf>e  *^cwi^  r^^mé,  is^é^^^jfe  pm^ 

,  nitri^  tmàÊènçéà  son  appel?  { Re^.  9^>\*.  .       .  « 

Lfe  i5  décembre   1810,  adjudicatiouj  ^v^  profit  diisîeai'itf 
j^£zrfé ,  "d'une  maisou  situce  à  Pam,  n^pparléuante'â  la  teiivc  , 
IfewTen,  et  saisie  par  ses  créanciers.  .  i 

.  U'adjii^g&taif^  aySiÀ  laissé  écouler  quatre  ans  %scas  ï^àx^  ' 
;)es  éonditif>n|  poilées  au  cahier  des  charges ,  Ttiu  des'ci^éftùdici^  ^ 
|pt>v6q<e^cbntre  hû  ta  revente  su^  Ibfte  enchère.       "  1 

*  La  veuie 'Daiftieu  éidvè  idifiPéreiJS^  ttioyelOs  ^  AuHtté  coïtlrt 
Ift  procédure  ;èn  folle  enchèrè.»^-^  tie' 08  juîllct   i8i5,  «* 
fiioyens  soi||t  ftej^s  pir  jûgemetft<|u  trii^naFcivii  de  hSeiMt^  à 
^^td  03tiiùntie:fpxe\  nonobstant  PtÉEppei^if^erà  passé'odtre  à'W  ^ 
jôdîcatkm/*^'     '  '      ;y^    '  ' 

,  te  16  aoât  i8f5,  'ap^el  dé  ce  jugement  par  la'' véuvè  ftl^ 
léîeir.  — fjtitnÂnepnrl  eHhàetûaûdt'qx^ffsoit s&i^is àfd"  , 
jfadkmiSûH,  saim^  appuyer  sa  r^iateatjipn  d*ftoàm  motif  »  ^ 
âviref  aucone  résarve.  ^ 

iJe  j«^<  teùant  f audiend»  des  Criîfes^  jconsitiéi^tMt  qitetçiti^ 

«      .      1 


•  « 


!«rHi  demande  en  sursis .  il  ^a  procÂts  4)^  ^iiîlil  à  !Mii»r%    \j 

9pâl^  kj^veM^e  Diwpiieiii  notifie  à  rf^jji^licataîw  I^pp^l 
Jljîe  i^  i^terj«;^  dm  jugefii^t  d«  :»8  ji^JJ^^  {ir^«|4^t^M  l?»^ 
^  en  déclara4^  <)^  j^g^co^  «oinmuâ  ^v«€  i^cné^QCJiiîi; 

e  9  Sé\ig^\  rfif  6^  arrêt  de  ja  Couff  xojf^lt,  de  Parîti,  qui 
i^e  jy.^ye,0a|ni€ïu?<»tt  JTCfttwafck  ^m  »P»  apfWBl^  —,  «  At-r 
i^  ^M<?  rapf)el^te  a  acquiescé  an  ÎHfl^W^t  ^ont  est  ap^'^ 
^^^tfiplt  w  fuqf^is  le  jour  .4e  i^^d^udiçalion.  défioUii^f  ^« 
Kiei|Lbie  dojit  M 'S^m^  ftSM^  ^i<*4^  4V«ciMi$t.rëàc;pr^a^  »,    «    '  . 

^riuaipe*  reçus  en  nia4îèri^d'*aia|iile:cem'eèit.  «•    •-'     •    i  -  ^ 

mir  prodiiire  quelque  .ejftet ,  a  dit  la  demanderesse^  Vac- 
knettHM  doit ,  ^êmi  leiHMs  <l^  l^rt .  5  lia  Ùt.  7.7  du  l'ordui  :  - 
ee  d|r  l€^  i  être  formel  et  positif:  il  faut  néces^lireti^ei^ 
rHitention  derei^oiic^  an  droit  naturel  d^attaqu^i'uii  jii- 
lent  soit 'manifeste  aul  yeux  de  fa  justiee;  il  est  ii]ii^s«il>ie 
t#  i&ire  x^sulti^  d*iine  swplç  présomption.  Ce  priix^ipr* , 
açimnenl  utile,  conseye  toute  son  autorité  sous  la  légi:»-* 
«1  ip^ûvelle:  en  éluder  Tappiicatian ,  c^est  commettre  un 
a^d^  pouvoir  et  violer  la  loî.. Or,  loin  qti*on  put,  dans  Vese*- 
!  «  consic^érer  1^  deioande  en  sursis  comme  un  acquiesce- 

Eon  devait  au  coutrajire envisager  cette  demande  comme 
tçic!e  apporté  à  TefLecution  du  jugement.  I/ailleurs  y  en 
bsaut  ^'il  fôt  possible  d*jr  vqir  un  acquiescement  formel 
j|ement  du  28  juillet ,  il  n'aurait  toujotirs  été  quet)oâdi- 
M,  et  subordonné  à  rhypotWse  oh'  là  demande  en  sursis 
Jk  éi4  ^àtnhé 'y  eh  sôitè  qu-îî  ii*y  avait' plus  d'acquiescé- 
dès  qd^elle  était  rejellè. 

fpOycns  opposés  par  les  défendeurs  se  confondent  ayec     • 
U&  adoptés  par  la  CjOur  réj;.uiatrJc^^  et  il  devient  inu^ 
insister  à  leur  égard.  '  •  .     ^ 


•  s 


cùUÊom-M  4^  t^tiMiâ  ù  one.vcBve  qui  avilit  wnéneéwt»- 

de  vi9iHle  }à:^qi|'i  la  inorL  de  901s  ôiarly!  en  iaSècnagQit.iapiMr* 
teiMe  du  Chiitelet  qui  affait  fait  4ro*i  «nr  >(|  4<^niaDde.  I4 
qôcsflMi  avâU*^^  €té  |bgpéèîen  flb^eur  de  £t  femme  par  u 

Sâr  ))ls  tr&isièiiie  tX  qu&trième  'questions  ^  Té;j^..  deu  arr^, 
de  hiiEvDur  de  l^rîs  ^  des^ 1 1  moi  i8j  2  'et  29  m£tf«  181 5|  n^. 
porlÉi  tdirib.  'tir dé  ce  ^urastr,  |af  466,  èt^ooi.  17,  pt^.  aso. 

*        >.     •     CQUft  Cl^^gASSATlÔs?.  J     - 

La  partie ^satsie'^qi^i,  après-  avoir  app0lé'4kÊ fltgontêhi  fiire- 
jeiie  dtfSr  nuUjLérpropéséHif^om^  lm.0.'mé^kÊ»xi<pQtiékm 
À  tadjiuUcaihépr^ffiratoire^^^^êi  4rdfmme  fatii  spudpâui 

^âjr/e*  à.  r audience  pour-*  ikm^nder  qkid.  soi^  su^em  «  <Ma. 

éN^iilir^i^iS^ ^ ^S€irU  Jkère *^ttcwi^  nfy fifres,  kt'f^k  pmèt 

.  ifÉ0hm  fiekênçé  à  son  appela  (  Ré^,  ^>\*.  -  «  *: 

Le  i5  décembre   1810,  adtudîcatiou^  {|ii  profit  dti  sieur  dd 
faisé ,  "d^àne  maîsou  située  à  Pari^,  Appartenante* à  la  yeove  J 
IXjrme/i,  et  saisie  par  ses  créanciers.  ' "^ 

.  L*adjii^jî«&taû^  33^11%  laissé  écouter  quatre  ans  Satos  iiem(tf 
;les  éond!tif)nf  portées  au  cahier  des  charges ,  Ttiu  des  créàùcierf  1 
iprôvôq^e^cbntre  hû  fà  revente  sur  fbfte  enchère.       *'  i 

.  *  La  veu'^e 't):ii«iieu  élèvè  (^érenir  ihioyéûs  èe  nûHhé  ODiitit 
Ift  procédure  ^^n  folle  enchère.»;^—  tie  ^8  juïllct   181 5,  «J* 
tàga^cm  soi!it  iejc^s  |)ar  jtigemefit  ëti  trif^na!  ci  vil  de  te  Snôe,^ . 
,i|fn  oi^ûnftéj^e',  nonobstant  fttppei,Jf^erà  passé ootre  à TaJ^  ] 
jttdîcatfen/*'  -     y:    .  . 

,  Le  i6aoât  i8f5,  "a^^e!  déce  jugement  par  là' vènvè  ftl^ 
mieir.  — ^ E^eiutêtne jbtir ;  eHê demande  qu'i]( sint  sursis  àtat-^ 
jadèeaHùH ,  s«oà  appuyer  sa  rëclatoatjipn  d'ftnctm  iMtiff  -é 
Mre  aucune  réserve. 

iJe  j«j;<  tenant  fàudicBd»  des  criifes^  iconaitiéiaftait  qoet^slii 


SX^^' 


J 


Wttt  demande  .en  $nnis  ^  H  ^a  proca^fî  4^  IKWt^  à  Mm^m^    \J 

Sf#4  1^  v^ç  l>ii9(iie^9  notifie  à  J^|i^^k:alaii«  ^l^^qipifd 

1^  en  diéc^8a^a4^ii  de  ji^gç^e^it  x^ow^ttO  ^foç  J^.coo|9<^« 

^9  Séy^  1^6^  arrêt  âf  4a  Cowr  rpi^le  de  Pam,  qui 
^l^jB -fci?-^uve,l^^pneiu><w  jr©M»^^  jw  apf^U  -*".  *  M^ 
nà^^fj^  i'appel^it  a  acquiesce  ^^  if^w^fxit  dont  est^p^i 
jr«^i^l|^^i  «tn  ^aof^îs*  Ije  {pur  4e  X^^d^^diça^on.  (y&ûii|[f  ^* 

I  yrincipef  reçus  «n  mafîèrÇ'dUHaiïiîercém'eHt.  ^    r    -    i  -  - 

pbwp  prodftifre  quelque  effet ,  a  dit  la  demanderesse ,  j'^r- 
tmemeot  doit , litu^  tel*4aiès  <l^ tWt«  5 lin  lit.  27  dp  j'ordoi: - 
pee^  ^97  \  être  formai  et  positif:  il  &ut  néces^]|irën)e4%t 
t  mtention  de  renonce  au  -droit  naturel  d'attaquer  U|i  ju  * 
went  soit'mài^feste  auX  jeux  de  fa  justice  ;  il  est  inig<|s*il)le 
^{$/luirçjrésuil|;r  d'une  sinapl^:  présomption.  Ce  prîixôip<' , 
wifiinenil  n.tl\e\  consefi^e  toute  son  autorité  sous  la  légi^-* 
^  MiiVeHe.;  en  éluder  rapplicati^n  •  c^est  commettre  un 
jl^^  pouvoir  et  violer  là  toi.. Or,  loin  qii'ou  put,  dans  Vesr 
s ,  ç<^ai<4ér0r  1^  deioande  en  sursis  comme  un  acquiesce- 
vt9'OB4ievait  au  contraire  .envisager  cette  demande  camme 
«nbtst^de  apporté  à  l'exécution  du  jugement.  D'ailleurs^  en 
^posant  ^'il  f«tt  possible  d!^  vqir  un  acquiescement  fortnel 

3enient  du  28  juillet,  il  nWrait  toujours  été  quet)0!àdi- 
[^  et  tfubordbiili^  à  fhypoûièsé  ou  là  demande  en  sursi* 
m  ii4  admise;  en  sorte  qu'îT  n^  avait'  plus  d'acqnîesce- 
Ik  dès  yif^elle  était  rejetfe.      S"  ' 

jà  ffiOyens  opposés  par  les  d|^fendeurs  se  confondent  ayec     • 
||oU6  adi)ptéspar  la  Ciciur  ré^,ulatric<^  et  il  devient  inur- 
crinsister  à  leur  égard. 


1t 


S    « 


Nf 


rente  *viegèrQ  )  çoïKrtituëe  p^r  mie  iemivie  i  son  m^  P^i*G|^ 
^r  à  vivre  aviec  plu«  d'iysafic^  ^  produit  éyi(leii}amit»iHi  ^ 
ekolmveo^t  attaché  à  lapeboiùie  dipLdQmiiMr«f^4r 
peiuioQ  aiiiqeutaîre  i^u'il  tioat  de  !«  ^béralUide  h  ()opQ|lrilh 
4tt  gui  ne  peut  être  ^  aoa  tseroaes  lift  rari«%  58i  do..  Coiiei  dbfv» 
Qcdnre  .saisie  $ou#  aacuuprétesleA J^r8,mçim.f«l'fClA|s 
la  c&Rclartra;t  pas  ii^ai$sis3l>le.  Ainsi  %  l'arrêt  ati^MiN  aiÉP 
ces  doyx  di^ppsi^îoiis  légûl^vesenp^Q^t^fatiHtfmfi^ 
IQOCC  '^\\  par  sa  pâture  et  par  rifitleotiQl^i  ^^"f^S^  ^  ^pt^ 
iiir  exclusiveoient.  .    .     .  -    , 

La  contra veptipu  à  Tiirt.  53o  du.C<i[4Pv  A^pmài^i^ 

jja»  moiii»  ibi^ifieik..  ^«fftft  ^  cet  articla  p^tei^rciftlP^ 

.que,  s'il  n'existe  pi)s  4e  préi|Oiii|^n^ide  toi^iifi^ 

Utilflî  ovra  drffkt  dç  demaii^tu*  4^  «e^^Mi^i  $m*'^i»ifiDs-  ilki^ 

teajeiiieni  an  tnji^owal  le  «eia  dp  ki  i>9gl«i;,^«  finii|9rti«té; 

l^soin^  <£t  dc*l^étendiie  de  la  famille  duTi|jiti.  £a  ms^  Sf^ 

réconornie  de  cette  disposition  %  laquè^N^  des ^li^DS  49^9* 

dés  ffi^tHvm  ^ygoMÀt^ou  restreimle  d'après  lesc0«i#^ 

lions  que  la  loi  déternuMei  vw&  ij.u'en résulte .pof  ffitkiW 

hmumt  ^umetA  aecordev  ou  refuser  à  leur  gré  las  secowilf' 

okrf^é$4  Çç*ii'est  point  là  l'i^itet^tion  du  l^is^aletir;  I^  ^^ 

CQoV^  Jecpiel  U  n'eni&tie  auç^ite  présomption  de  b^tiq»tf<^ 

c«|  plus  malheiareux  que  conpabte^  ta  juâitiqe,;la  pitié  m^n^ 

l^rmi'tUçiil  fa$4^;o«  {mifite ,  pfM:  h reSa$  de  t^ute  espèce^ 

,  secours  p  h  réduiire  Iid  ,.sa  feiniu'e  et  ses.  enfans  „  a  la  pl^  Ir 

freuse  misère.  Si  ks  créaiiciers  out  leurs»  droits  i  rfcua»**^ 

, aussi  k's  si^BS.  Césout  cses  cQns.i4érath>nâ  qui  oOi  ciielii'*^ 

,çle  SSadi^^Cp^  dp  commerce.  Im  Coup.d'appel  n'a  ioKp' 

lUf  conti^yenU*  à  oetioticle,  reÊ^e^  a»  i^ieurOv^*^  - 

.  secours  qui  lui  ét/iient  du«« 

lie .17  rm^m^re  i8i8,  aivaiTdç  lasectiuia  4wHf*'' 
.ll,>f«rii&ia  ^e  Peas^  pr«tsideni»  M-  «?<?  mhK^^  ^ 
poiteiir ,  U.  eAfÊ^'oé  a^vocat ,  par  kqufl  $ 

«  La  ÇOUR,  —  Sur  les  conclusions  <fe  M.  lourde i^^' 
'gédh-at  f  ---  Attendu  ,  ^ir  ia  fr^fiakr  nwj^et: *  'pe kço** 


^[lii^eli)^  dont  9e  pçé>'alait  PM<et-&u«pg^  ,.1»  cU«ai^f«a  <)»e 
W  qxfî  for loait  l'objet  de  c«Uisdo]9«ilv<ni  était  «lioieitftair^  ^  et 
^e ,  les  parties  ne  se  trouvant  dans  aui:ttii  de;s  €a«  pi^évus  par 
es  aft.  cy2i  et  1 166  du  Ood^  civil  y  kon  plus  <)ue  dan6  em^ 
Iskt-psitlë  l'tfrt.  58»  d«  Code  de  pi^tkédure;  |ps*jWjges^u*oiit 
0Ai  àucnàeéhfmM&Êkdc  loi  en  rejetant  la  demande  A^C^u*-  %'. 
ÉnArt*/  Ibntiée^  $ur  eelte  dénatidn  contraetuelfc  ;  —  Attébdu.',  . 
Mfk^fe  'sêdk)iftti  fnojrèfh  ,  qu'H  est  vrai  ique  l'art.  55o  du  Code  de 
riUmiffert^e  tfeeoi*eie  ait  Ihiffî  le  droit  de  demaiid<^r  un  secours 
IfcKK»  Ittete  ^  »4f  u*(8icis«e  eontre  lui  aucune  prësomption  ph 
%^Êi^fiLV&St^  f  maîs^  ffqiwii  tenneB  du  m^ma  article,  ce  s^ 
l^dMM  (M  subordoiiiié  aui  besoins  et  S  rételidue  de  la  iamilTe  . 
Sk  fiftitli,  ^  M  bonne  Ibr ,  et  du  phi-s  ou  moins  de  pertes  cpiTl  - 
HC'Iti^eirfer  h  tes  ei^ëanciers  :  d'où  îi  résufte  nécessairement 
ffÊ0f^  ,'l^s<|W'  te  jtige  rceonnait  qtt'ancan  de  ces  ps  u^exlirte  ejgr 
tof^Hrr'dn  fiillfr,  -H  K  le  droit  dé  refuser  ce  secours  ,  et  que , 
éHwf  f  tfspète^,'  c'èj^t  «près'  avoir  déclaré  expressément  qu\uih 
dh^iiE^  d*ès  motifs  ti'ejiisf a itef»  favtiir  de  Dtimonf,  qn^les^'uges 
WlKcM'tié  sun'Uctfrfii  ;  qu^il  suit  de  là  que  ic$  f^jiges  n'ont  violé 
lll#l^  0lt'artic^;  qa'î)  li9mit  i\\ii  qu'user  du  droit  qui  leur 
Httik  «téiëré^'pafr  la  lot ,  eeiui  dfeïîaminer  les  moiéfs  servant  cNs 
btHf  à*to  demande  ,  et  fes-Clitîonstauœs  qui  avaient  précédé  , 
keo|*pagnë  et  suivi  lafaillfte;  -^  Rj5JEti«  ,  et^v   ik  \^  ', 

COUR  *E  CASSAnOW. 

^uiwéiienèjhit  de$  vœux  éèdi^né-its ,  depuis  les 
fdé  m^ei  fuin  1777  ^  capables  ée  ia  Jouissance  Je 
f  tmiS  t09^'^dv0it$  €ivUs  f  et partioulîèhemént  de  donner  etâe 

9mêçwûhf.p0t  mstmmenê?  (Ré».  ftC) 
tin  Français  peut-il  exercer  lesfanctions  -êcotésîas tiques  en 
rt'j^i^^  iirai$g0r  ,  sams  ¥ aùtmsatÈtmdu  dmyemefnent  ftan-^ 

WeJtéteàGe  de  oesfynctiêns  mw.  muHnismtien  spéciale  peiH^ 
x,iil^*^ttmi'ffer  la  frk^dt^m^s  dtoke  einls  ^n  Frqncéf 
^  (•IMr  »^.  )  €ed<  eiv. ,  a(H.  ij. 

fkf'îe^Jhit  à  nhpèmpmHt  en  i<mir ,  lui  kt  sfs  i^nfasis  mai^ks  , 


«  > 


'^rtaià  stms  çhmige  de  -conterrèr  et  de  rendre  y  petU-â  Itn 

•  '  cohsidên(  t^nthie  taie  siéstitùiton  prohibée  ?  (  Rés.  nég,  )  (ij 

Les  HÉRITIERS  Tevi^i^i  C.  TcMPii  ne  Premo^tt.  . 

L'ûrdrc  célèbre  des  )é«uitçs  a. été  ^culsrisé  en  Fraimpr 
uti  édUt  du  mois  de  novembk'ç  <7^t«  Anioifie  Ibn^ué  ,wtth 

'bretlc  cette  sooiéLÇ)  quitta  la  Fr^ncQpoar  se  Cx^  daniwy 
jpartic  do  la  Pùlogue/  qoi  esjt  deveoiie  de^iû&la  Pmsce  OMOr 
djonale.  I!  exorça  dans  ce  pays  som  isiaMtèpe  ^  et  s'ékva^  fir 
•oii  mérite ,  à  de$  fonctions  et  digoitét  i^c^rdolates.^ffliiieAtfV 
telles  ^e  ceiles  dech^noix^de  denjK^^seSw  oftUiédinBi0L»9r 
doyen  d'un  chapitre  collégial,  de  proto«^otaire  «postali^» 

^i  de  jpge  £urrogat  du  CQnnstojre  général  de  Cijqavte. 

*  IJn  des  frères  d'Antoine  Teropié  éjant  mprt  ea  Rweew 
17^1.,  il  recueillit  sa  successtqn,  4St  le  %i  àé(xmbfe%  sf^i^l 
abandonna  à  sa  sœur  l'iisufruit  d'uue  o^a^on  j^tn^  àffioo* 
c|ui  dépendait  dç  cette  succession^  et  ioi£t  donaiîoa  dte^mobi* 
lier  dont  elle  était  garnie.  Sa  sa^r  étant  décéd^  en  fftal^. 
il  réunît  à  la  propriété  de  cette  maîsoa  rusnfiruit  qu'il  lniaiaîft 
abandonné,  et  il  entretint  â^ec  4^  foiid4  de  paiwûîi»  M 
lYance  une  correspondance,  sur  ses  affaire^  qiûatuioiiçail|oa 
intention  de  revcnii'  un  jour  dans  s^  patrie  ^  mais  lamcN^P* 
lui  laissa  pas  le  ^nigs  de  réaliser  ses  projets.  Udécéda  en  fms$ 

.'Je  17  août  i8o5|  après  avoir  cons*igné  ses  dernières  vobalio 
dans  nn  testament  olograplM \.  «n  «taie  du  34  ^^^  '^4* 

La  disposition  Ja  plus  '  remarquable  de  ce  testament  «si 
celle  par  laquelle  le  testateur  lègue  sa  maisoit  située  à  Nism» 
à  son  neveu  Jean^-Louis,  Tempié  de  Frémmnè^ypmtf'em^fJHK 
lu  et  ses  ertfaHS  mdles  ,,en  tçnte propaiet^»  l\&k\%Â9Êms^ 
jpluiiiturs  leg^. pieux  ,,et  entre  aujkres  uti  legs  ée  quatre  «luti 
thalers  à  ses'  compatriote  de^Nismes  y  i>fes«ës>4iiMis>»la  ywne 
4e  la  révolatî^E*.  .      •  '  ...  •  '.  .  * 

...Les  hériU<$rs  .|iatur<;U«dli  déffiml  denaudeui  h  iftittkitt-dft 

•  testament;  ils  allèguent  l'incapacité  du  testateur -,  qrfi*»^|f^ 
.Vident  faire  résiiUïçr  de  ^  ^qu'il  avait  £||>pattenià  à  4'«i^^ 
>ébultc&  .et;  ^'avait  pas  ^jt  Ja  souariksioix  pr«Mvi|e  -par  t^ 

(1)  Voy.  M.  Uollaml  ilç  VUIargucs,  de^  Sufsiziufi^n^ proJki'kÛ*,,^,^ 
s"  édit.,  c[uicB'8cigrie  1»  memt  doetrioo.      ^    • 


iEift^c[tiarantè  cinc|  ans ,  saùs  fept-it^e  retour  ^*ei  3b  %tVk  àccepi-' 

Itron  de  fbli^tions  publicjcjès  dans  lin  pays  étntngefr,*èamTiÉtiï** 

ïi*i«f^tipïi  éi»  G^vernement  françâb^  —  ÎFs  critiquent ^nsw»' 

'^  t^ïstament  au  tond ,  comme  contenant  nfte  sdbstitotîon  fi^^ 

^àlîkiiillssairèi  en  ce  que  le  testateur  avait  appelé  les  edlinâ  Jtî 

lIsnji-'Loni.s  Tempil  j^  Çrémont  conioïntement  avec  letrf  pèMt,* 

■  ')Le moyen  pris  de  l'incaip^dté  3u  testateur  est  tfuftord  ac** 

|j|eiUi  par  un  jagement  du  tribunal  de  premièn^ 'înstanôé  Ak 

|R4$n>e4»*da  st6  jaaj^gî^ f 8 1 5,,  qui  déclare  nul  le  t(estan(ient  d'Arf^ 

tome  7^n^pi^,  --^^Ppleflda  ^l'en  sortant  du  royauBoe  jbotttW 

^^$  ^ire  la  soumiè^ii^n  «jp^iét&it  exigée  de  lui ,  Antoine  Teta^ 

iii'iNkit  ^{|diqué  sa  pliti^e  sans  esprit  de  retour;  que  rintdhtîoit^* 

hii  dvtneiM'çr  étranger  résulte  évidemment  <dè  i^e  ^'it^cce^il 

c^^ologne  des  bénéQqes  à  vje  et  des  fo^cjtfûjts  pnblit|^$  ;  ^11 

fl  «^^^ààdfaU  manifesté  d'intention  c^ntrairiîgpei^dëlil  plus  ^  q^a* 

raute  s^is  iiu^a  duré  sa  résidence  en  Poîogue'f .  '    * 

s^pei  de  pç  }ugeme];it  parTempié  de  Prémont |  et,  le  %%"iÊ*^ 

vrièr  i8'jë*  arrêt  dé  la  Couri'oyale  de  ffismesi  qui  féfbAne  hi 

décision  q^  premiers  juges,  -^  <f  Attendu  !•  qu'il  n*etait  piW^ 

éfjfti^  qii*Antoine  Temple  eût  ftit  sajrbftssîôri  sotenneîle  dairf 

la  société  dei  jésuites  ;  que  le  parlement  de  Toulouse ,  dams  te 

ressort  duquel  il  s^  trouvait,  ayant,  p^r  son'arfét  dù^juinf 

1763^  dâSendu  f émission  des  voeux  solennels  avant  l*âgè'dt 

trehte^tmh  ans ,  Antoine  Tem'pié ,  né  le  i/^fanyier  1  yS  1  $,rf*Sf^ 

•  ■  ~  ■  *  '  '      ''  ,»f 

^aif  pas  altbjiit  c?et  âge  &  Tépo^^ue  de  CPtte  défense,  et" ne  poù«^ 

•  vait  cjônséqiiemmtcKt^tre  présumé*  lié  par  de  semblables  voeCiV^ 
•^e,  d'aiHeursiL  eii  admettant  Ce^istençe  de  ces  vœut,  il  n^^ 
irésultaît  pas  qii'en  spr^aat  de  France  poiir  ne  pas  fiiiré  ta  Joti- 
ll^la^ioti  exigée  alors ,'  Aqtoinç  f empîé  ait  pa  être  pèga^ 
comme  baqqi  et. privé  dp  la  jouissance  de  se&.  droits  cfvils  «. 
Fràjice.î  4)Li|sque ,  par  lés  édits  de  mal  et  juin  17^7^  les  j^o^<x 

,  iiiêfue  proies  i  ont  été  exgrèssénïent  déclarés  capables  à  l'à^iîU^ 
ik  recevoir  tous  legs  et  ickfiationa,  de  tester,  de  coi|;itrlic^l^'t%^ 
ea  uo.mpti  d'exercer  tous  lé^'droits  civils;  2*  qu*Antoiftè Tein^ 

•  i4éii*avait  pas  été  naturalisé  ^1  pays  étranger |  que  les  enffâoi}' 
<F|u*iï  avait  occupés  en  Prusse  li'avaiéfit  eu  rappoii:  qà*iV  rejfêf'i 
éice  dé  son  TQihî^t4Èfre,sacerdota) ,  «^  ya\uiieiit  sdumiîr  à  TsÉildl^ 


•• 


4i|ililieti0m  deJMÔi^Cigpbèi  et  qp'au  sijtrplus  ladis|>osttiop  de  j^l 
)j|  da  Code  0ÎvH>sMr.ce  point  ^y ait  âd  retranchée  par  k  k)i(^S 
ff{l|faiiUr«  x3o7  y^"  ^it-OAi  ne  pouvait  siipp)^»»^  à  Antoine  Teil;* 
]^  Ja  |)^|gl^.d'e$prJJt  dei  retQWt  ^^^^^H'^^  Pa^aFt  manifesté  divs 
OL  corre<^|xiliB<è  «  4ax»t  le  désir  (îé  rfevoîrses  foyers  etsaÊ- 
Kr^jUe^  et.<}ue«  jusftie  dans  âou  tCsCaniisfit^  4  ^vait  ej^primé k 
«fgryt  de.AiMiir  yir  HJi^  terre  étrMiièft^ëtde  ne  pas  m^ 
•  IÇ*  jÇiPiiflre3  ^  celles  «fe  se?  pères^'  5?»  entîq'^fjue  le  Icj^tawil 
v^A'^toM|ç  T«i|ipîç  uç  cojinle»8yêt  |ias  un^  $ub^tîtutk>n  fi^icOT- 
fv««ai|yv]gi|^s({pi*U((j^  «'y  trouvait  pas  Sa  «îiargp  ij|e  cr»i^5erv«r«l 

«•    .,  CoUiT^'ôi  CI»  Çfi^fàjti6»  A?  çiet.afrêt  dé  la  pà^rt  des  hçriliïri 
iia'iurels  d'Antoîiir  l1^l3>°^  *-  tl^  |ré$cnte4t;  QÎog  JpP/f^  !^. 

^  i*  l^^iatîqii  de  la  dé^laraUpo  du  rot ,  du  16  juillet  ff^Side 
l^fdi^iiiHNicç  de  i352,  et  déboutes  les  lob'qui  joat  déciar^kc 
^tj^eHK  pef'sçtmci  mcapablef  de  recevoir  et  dâ  dimerf^ 
psi0fiSiâni^  — ^a*  Ti^îatio»  dé  fëdit  (de  OQvembre  176^  »  *^*r 
Cf^rjj^Mit  b  «iéc«I«risciitipp  de  Tgrâr^  des  îé^wiles^  —  î»>'Mïla^ 
'  f||Mi4^Ja:dKspositia^  de  T^rt.  fj  (luCode  civil,  s^r  la  maiiKft 
49ml  sefiççd  h  qualité  ^  Finançais  ^  —  4*^  Violâjlioi^  'de  fart»-  . 
t^  5^  d^  M  Joi  dtt  »8  gprmiMal  an  16,  q«î  veut  ^|ie  •  aqpuD 
Iftr^^er  Iiq  puij>^<élre  employé  ^ân s  tes  fonctions  dumm*s- 

ièf^  licc]ésiu^tiq^c  ^  s^u^  l'aulorisarfi&n  du  ÇîouvtaruemeJit  »* 

^^  î"*  *^       *       '.-'*▼•      'iii 

.  -îT  5.*»  Viûtatioiî  de  l'art*  S96  du  Code  '  cîyil^  ^ui  yro^b?  ^^ 

àf^lràUiticùi»  (idéicamwiis^ires^.à  peihé  je  DuKité  (}e  la  c/if' 

MsHiw*. 

,  ^>à^!Bo£t  de  «es  inqyeus  ne  pouvait  raicfi  impressiou:  iwssi,  « 
ly^^K^mi/ç  i8i8,  ARRÊT  de  la  secUon  éivife»  M.'  beii^ 
j|6f«liar.|(3^^idè3ftty  'Mi,  JTergès  rappoiteur,  MM..  Cockln  et 
Jjlffiéfûin  aî'oents ,  par  lequel  :     . 

et  ,M  m  G0iIRf5—  Sur  les  couclûsio^s  conforufes  dj  M.  fa- 
iijai*^-^«»«cat*fwiérîU,   tet  après  qu'il  0n  a  été  délibéré  e»  la 


*♦.. 


ié^par  iVrï;  7  «le  )}é4it*'éimw  â ,¥^nMNsl^|eft «i^ln»^*  ^  mut 

par  l'edit  du  7  juin  de  la  même  aunéei  qu«^|»ar4N:$  'éM$ , 

notamment  par  IVrt,  7  du.  pf^m^r^  Jb^î^^^lliles  opt  été  ek- 

ressèment  déclaiés  capables^  Tavenir'd^  rï^vûtr  tdus  ires 


^^s^cerdôts^les  (|ue  feu  Antoine  T<(»i(^pié  ^  e|er€^|^-j^  Pdlo-> 
iiei  efieut  été  dû  nombre  fje.celtes  à  Pégard  â^ift^dfs  PaU'* 
ij&^tiou  du  Gouv^l4<îgie^t  français. fut  «é^es^iji^^^'At*  * 
fà'BL  que  fart.  5^'  de  la  loi  du  18  gevininal  af|  10  est  iuerppli- 
t|iI/%  la  cau^e  y  puisqu'il  se  borne  à  défendre  sknp)«inti|it  a,ut 
rpingm  de  remplir  en  frange  çles   ^içtionf ,  eçcTéi^j^syciue^' 


!!stl{ié  que  Antoine  Tempié  ait  été  affilié  à  aucun  ordre  étran«' 

■'       '  '    '  ,    •    .    '       V» 

^qiii  exigeai^des  dis tiaclip^^dQ  naissance  ^  que  dlalileufS  la 
spositiou  de  IÇU^t.  ^7  du  Codetîivil^  invoquéii;  sur  ce'  point  •*- 
u^s  d(;man(}êurs,  a  é.t^  ^PpifRl^Q  ^^  1^  \oi  tki  5  septembre 
(87;  —  Attinflu  qu'il  £j.  ^bé^fécouTol^^VBr  la  tour  royi^t-  Âo 
^*~'*V'€mé''Ai^oî|ie  'Centime  à vaii  ^t^uservé 'Tesprit  clè  retoW 
ncê;  -7T'4^^ft&pdU)4i|ifîny  qué1çf>t^^mç^dout  il  s'agit  ne 
^nLpàs  Jine  swititution  fidéicommissairë.  niais  «eulemeul 
^  ii/stijtution  faite  «oj^^intement  a|^jM:of^t  de  Jean.^LoiiM 
tîinpié  de  Prémont  et  de  ses  (aifaii%j9)â|j^':  çu^'en  le  décidtknt 
usi,  et  eu  renvoyant  en  conséquence^  sôus'ce  rapport,  Jean- 
7ui$  Témpié  <le  Préoiont  de  la  demande  formée  contre  Im  «  Ik 
>(|k^roy1Ëlt  dé  Nihnes  a  Ifait  une  )u$te  ap^vlicatioiî  de  la  lot  j  -^ 


« 


< 
f        * 


im^tml^ù  son  suppléant  à  défàjjfs^an^  un  jug^^nH^pl^-* 


ykf3txn?9»y  C'  Fouhcaud-Pavant. 

Une  demande;  est  formée  devant  le 'juge  de  paivdu  canton 

'  des  A^Édelys ,  pat  le  élcwr  Fovifiemd' Pavant,  tîoilIrjB  F^^* 

•on  fermier,  eH  condamnation  de  800  francs  de  dotmaasâ 

et  intérèt|''^oajh'diégraRlâÙou3  commises  râc  plusieurs  pièces 

de  terre.  .,  ,        *.  '^a 

Le  2l^*woftt  lotS,  {ugemeiit  qui  ordbnnë  une  visite  desl^ 
pour  constater  les  dégradations,  et  permet  aux  parties  dç^Êkt 
cutéi^ih^c  (|es  témoins.  — •  Il  est  à  remeutrquer  que  ce  jiijP^^ 
est  rendu  par  i^  sùppîéanli  da  jage  de  pai:^. 

Le  If  septembre  sûivafit,  le  jti^^de  paix,  en  persopsct 
rend  un  jugement  définitif,  qnî ,  attendu  que  les  dégra(wçDil 
sont  constantes ,  condamne  lé  'ifermiel:  en  400  francs  de  dodt- 
mages  et  intérêts.       ♦  •     ' 

Appel  de  ces  deux  jugemens^ar  ValtBntin  y,<^î  propose  cNt' 
înoyeqs  de  nullité  :  i  <»  il  reproche  au  Ju^e  de  paix  dVoir  W 
&  propos  refusa  Tandittoù  UTél  t^ofoins  qu'il^^^t  ]irései9|iét 
3r*  il  argue  de  nullité  le\jugement  (^^âfittif ,  pàf'ce  rfa'ilft'ap» 
été  rendu  par  le  méme/iàfè  qui  a'^àît'proBpxicé'le'^ilg^^^ 
préparatoire  :  d%ù  irttilere  une  cbtttrâv^tiâ^n  &  la  loi  w  30 
ûVril  1810,  qui  veut  que  le  jtige  assitrte  à' toi*e3  ilesfpw; 
oieries.  '  ;         •       - 

ï^  i5  décembre  ï8i 5  V  le  trila^Bal  deé' Andefys ,  sans  s'eipln 
quer  sur  ces  deux  mçyens.,  eonfirme^^^lti  décision  du  jugenri 
paix ,  en  adoptant  les  mbtifg  contenus  ai^||eux  jug^^toeoi  ^  | 

est  appel* 

«  ••',  ,        >  ..« 

Pourvoi eB*eassi(tÎM]i,  -^  Des  quatre  moyens  pr^nfsés  p^  ; 
demandeur,  les  deui ^derniers  méritent'VeuIs  d'être  uidifoif'  \ 

ÏU  répété  d'aboFd';^ue  te  juge  iîé'pafix'tfavjÉit  pu  reB*«»« 
jttgefflpei^  définitif  dsins  une  iuà^^uce  ou  il  n'avait  pàseiUéaCB 
/of  premières  plaidoîmesj ;et;cù^O]^>u{^Iéaj)jtj¥^^^ 
«iÇuuce  un  jugenaepl  pfejMratQlrej  .     ^,,:     \^     .  ^   .  ^^     i 

H  çntiquait  ensuite  le  jugcmqit  d£i  tr4^Hi^l  dg^^djc^^^* 


m^^B/m^^-  $«r  tçsqtiab  Iq  fuge  ée  pain  ià'*vait  «pc^'d^nnenUe 
otîfs*  '<       ^..  .  .  ».    ' 

Hi^^  mmmàm  iSi 8 ,  AAsIbr  4e  k  «âmiiDâ  des  retE^uKe^ , 

hléi?e  I ^-^—  AtteiKltt.'. , . .  ^  ^  5i*r  fo  troisième  rm^n^ ,  que  Je  sup- 

Mot  iJu-jmiB/dé  paiX;,  aprèftàvotr  rtndu  le  jugettietii  du  ai 

ip^  8i  3  r|M^*  iequtel  U  a  oi^oune  le  ti^Lmf  ort  me  ies,  lieux  y 

||ji^ainMixîtt|4soh^l»{fii^èère  f  ^^^^ 

M  ei^oite /fes  ei^cn^of^e  rft&fre^  et  ^i-eitdantJe  WS^- /  ^' 

tent  (Ifilî^itif  ^  iita  fait  qWvxeixrer  vm  droU «|  ^anapfiK  uiï  és-^l. 

^i?V^^'^  J^^  9 1^  préi^ae/yioj^lîoâ  âe$  loisi&vogfiées       . 

l'fi&t  que  1^  jugem^Ba  «oient  motivé j^  a  pei^e  de4)ulli|^f     '     / 
ll|i^q;i|!eije  &||iU£^che  p%|^  la  itt4a»e  {M^ii^  aui*îu9«ip«ii&  qHi> 
lotivés  sur  les  chefs  p);laci]paju;:i^  jtç4ej9iarai^iïtpeiSAar.des  di|%i^ 

•  ■  •       • 

kfvâÉt  iffiiy  ê^mdfjpumij0&'i^ioftfi  Âes  premièn  Juges  /coni*^ 
firme :lfiu;f  décision,  sans  exprimer  0mnin:moiif^reMiy^ 
nm^nt  a  un  mojnen  de  préscirfpêiùn  propcysé  en  cattse  d'appel 

}t^'^0ùmpmnomS€^ cette niMi0,.fmt^ilêe''p0i^  g'  .      ^ 

{im^km^^i  ^fefnparn^gtiéte?€i¥ile?  {  Rés»  aff.  )  (i)  .  •' 

«t.  le  die  Cl Harcourt  étaii  débiteur  de  deux  rentes  envers,  le 
mfi^mânniér.  Les  tfoul)lcs  révolulionuairei  firent  césier  le    . 
éè'  des  rentes:  mais  en  181 5,  les  sieurs  Lomis^Antome 
Ahrakem  ' LemonnieK,  tant  en- leur  nom  que  CQisimv    ^% 


imifaÊm 


(l^^cy^fpyi^^éins^  1^^         ^^-i^4;PîlfiP*?%: 


% 


:   Hïutî  \  ipôàt  «#  vMr  oonA^^m^e^  M  pftki»éllt  ié  vf dfp^lMr 
hlit^es  d'arrérages  des  reiit<^  dont  'û  s'a|^(î« 
'    fibtt  fiiM  de  »(ii>  r^éettikf ibfent  opposât»  >ttilW  i0i>!<i 

Jetnaiidetirs ,  ne  pouv^ieut  «gin  Ai  gbcf  <te  ktiy t^jrijlieta^i 

>  y^tatcpt  wcgyy>leè,ffMifè  tnkhwBr r  ki»'  qttote  y»rl  J«is  Ifc» 

.  rérbges  )  la  fieiOièiiMr  ê^katt  ^  Fémhff^Êàmiéc  M.  )H« 

.  tf  Haï  èoarVr  .kq«^'^  <^  46(^4  .i.«lii«r«r  ri«^     «HHé 

vîle  ^r  cem  élntgrAlMttit  dPoà  fou  trait  k^^oooêéofÊMM^ 

de  BetateiÉlf  fli«M  Wen  è^ra^fHffw  4^  WiPe'MieMN 
.  ffital  <|tm  h  dmÊÊ^Màtt  aiH^t  éâ  élto  dM^'>      ' 
.  ix^  3^  ifttM  ,i8f  6^>9eitteiii  do  Ir^^ 

mtttàutntie  li<prltoeai#t  la  priii<sef!i«^  fieauvaM^  tù  fftM 
yéHÊér'sfie¥ê  ïiémèê^mrtB  dniioe  d*Hanioot«t^  &  pajefamM  ; 

Irft  vigj|MfOrta|i>ér» ^'altëf^jHi  rifëliiitoés.  1 

.  Â|)pt^ des  steoÉ*  %l  éaint  A»  fii$âii.v«aa ;  lêicdhêatlIâMi 
'  iÀ  deux  fr«^es  Lemonniei*  a|L  ^ot?e  |Mirt  des  cinq  «iianY^fa^  i 
rérages  écàns^  avant  la  demafidê,  et  des  années  postéâ^^f  i 

.   ineriptbn  de  ciiK)  «na. 
V  .l^Go«r'fo>eBiie40fiarîtM«d^  k^lâidtartSf79^ 
'  idii«i conçu  ;  *^miM  oavae  p#éiuBDtaiU»|i|9et4^ 
voir  si  te  pritica  et  la  priooesssia lie Bea^veapéjuianii 
.«t  ftii^ài  a  pmp0$cf  larpresurî^lipa  da  eiani  im^  $wpi^l 
iia  des  arrét*agé^  dcr  yenfcA  dwi*!»^ 
proQOQC(^e  p;w*  (a  îl^gcip^ul  d^|Nnîii)i«reiii^a^e;  sIjW 
^leut  avait  bien  ou  mal  juge ,  eji  s^il  dçvaît  être  i^ifiiN'i^i 
tie,  ou  s;,  au  contraire; ,' ij  devait  être  conf^mepur^f 
simplement/  La  Cour,  I^iisaut  droit  sur  faMpel  iaierj^^m 
prince  et  là  pribcesse  de  Beauveau  ^  adiipUinf  les  moi"^ 
premiers  juges ,  a  mis  et  met  fappellatioa.au  néant  ;!o 
.que  ce  dont  est  appel  ^of^tira*  son  plein  et  eut!ei^ë(Estl 
;i*ôiirvaien  caiwtJdtl5^|>élH'  Vfokifi*  éfe  fért;  Î41  ^ 


/.  » 


el4Q  JWri«^  deJaloîjdu  20 ami  1810,  ottcejqi^e  h 
ftP  ir«iyab  de  Parti  avait  ve\^4  Texcep^icNn  de  pré'^Quptioa 
p&êàe ,  €t4i'«¥aii  poinLdoima  de  motif  de  ta  dëeidiou  à  ce| 


TraHité  de  l'arrêt  dénoncé,  tmt  dit  )e&  sieur  et  dame  de 
lAC^eau ,  ne  peut  faii^  de  dificukë  ^  il  cènfîme  la  dëcision 
^|yretii?ers  fuges,  dont  ii  adopte  les. motifs:  il  insulte  de  iè 
il  rejette  le  moyen  de  preseriptioiî,  et  qu'il  ne  motive  point 
ttiécision  à  eet  é^rd ,  pais^jte  tlelrant  le  tribunal  delà  Sekte. 
r^âvait  point  ëtét]ueslion  depreseriplioti.  Ot  il  est  de  priit-* 
e^sertdia  tpte  diàqoe  dbposilion  é^nn  an^t  cnè  i«gedietit.4oit 
fe*tnotîvée ,  à  peine  de  nutiité)  ce  principe  eU  consacré  par 
t*  1 4 1  du  Gode  de  procédareet  l'art.  ^  de  la  loi  da  ^ avril 
lt>;  ia  Coar  ini^ale  de  Paris  Va  mécomiui  son  arrêt  Uepeai 
ic  échapper  k  la  cassation. 

Les  frèi>es  LehîoAnîér  ôkit  cherelié  à  justifier  Tarrét  délit)»- 
l'^ion  pas  en  contestant  les  prineipés  invoqtié»  par  les  deteaf»- 
tùrs  ;  mais  ùtk  soutënàtit  que  l'an'ét  ne  conteuait  dans  son  dit* 
tint  aucune  décision  suf  fa  pre^ripliou;  qu'il  ne  i'ftvait  »l 
mise  ni  rejetée;  que  âès  lors  il  n*étsftt  pas  nécessaire  qu'd 
fc  motivée  cet  égard,  a  La  preuve,  ttisàieul-ils,  <Jue  là  ÇoUf 
y  aie  h*a  rien  statué  sur  la  prcscript^  dans  le  dispositif  dé 
b  arrêt,  c'est  qu'elle n^à  pas  empl(^i|||B^<^ution  Usitée  SiOts 
àÉn^/e/*  bu  sans  avoir  égaii^  au  ffÊby4lh^  pfèscfipfiôn,  âba 
lence  ne  peut  dôtiC  être  regardé  que  Comme  tiné*  Oiiiission  d6 
'ononcer ,  omis^ia»  r[ui ,  aux  termlbs  de  f  âft.  4^0  du  Code  dé 
rocédure,  ne  présente  point  un  moyen  de  cassation  ,*  mais  seu- 
ment  une  ouverture  en  requête  civile,  p    * 

y         m 

Ce  système  a  été  proscrit  avec  raisjon^  -^  Et,  le  a5  novemhr0 

^18 ,  ARREV  de  la  sectiop  civile  ,.M.  Desèze ,  pair  de  France , 

■  % 

remier  président,  M.  F'ergès  rapporteur ,  MM.   Becqtiej''' 

beaupré  et  Champion  avocats  ,  par  lequel  : 

t  LA  COUR,  — 'Sur  les  ceflcfatsions  conformes  de  M.  Cahier, 
yocat-général;  ^  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  181  o,  ainsi 
onçU  j  «  Les  arrêts  qui  île  sont  ptrt  rendus  pdf  le  ncfinlnre  da 

iUges  presGri!tt  ou  qui  ne  contiennej^t  pas  les  motifs ^.sont  dé^ 
i%|ft|^.  n^*  »;  — >  Attendu  que ,  par  le  fu§ement  de  première  • 
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installée  du  2&  mai  l8t6 ,  le' prince  et  la  {tffiioéide  de 
veciaoti/^été  condamnés  â  payer  aux  deux  frères.  LemsaysT 
deai  se^ftièmes  de  viM^-trois  années,  d'arrarages  desdetnfe»* 
ie$  dont  s'agit  au  procès  ^  que  les  motifs  sur  lesquels  ee  juge* 
ment  est  fondé  sont  relatifs  ail  droit  qu'ont  ça  les  frères  Le- 
rooimier  d'agir,  d'exprès  leui*s  titres,  contre  le  prince  ei  la  {fia- 
cesse  de  Beauvaau,  en  paiement  de  ces  arrérages  ;  qa'ilik'sâé 
ni  pu  être  questioii  dans  ce  ^gement  de  la  prescription  dfa&- 
cnne  partie  de  ces  arrérages,  puisque  cette  exception  n'avi^ 
pas  encore  été  opposée  ;  que  c'est  pour  la  première  fiûs  Sfif 
l'appel  que  1q  prince  et  la  princesse  de  Beauveau  se  soui  fté-- 
valus  de  celte  exception  ponr  se  mettre  à  iVhri  du  paieflcit 
d'uAe  partie  des  arrérages  réclamés^. que  la  Cour  ix>yalede^ 
w^  après  avoir  posé  dans  son  arrêt  Tunique  question  de  saioir 
aï  cette  exception  de  prescription  étaijt  fondée ,  a  nés^iimmsi 
confirme  le  jugement  de  première  instance  d'après  les  moûfc 
t|ui  y  étaient  exprimés ,  saps  en  ajouter  aucun  relati  venait  à 
la  prescription;  qu^  cette  pmissioii  de  motifs  ,  quant  à  la  walf 
question  posée  dans  l'arrêt,  e<rtune  vérita|3le  coutravenUoaft 
la  loi  citée,  et  noi^  un  simple  moyen  de  requête  civile;  q«|et^ 
effet,  il  n'y  a  pas  eu  omission  de  prononcer  sur  la  demande, 
puisque  le  jugement  qui  y  avait  fuit  droit  a  été  confirmé  , 
bien  omission  totaleflA^knotifs  quant  a  la  nouvelle  exoeptk 
^f  forijâait  l'objet  important  du  Ktige  ^ur  Tappel  ;  qq^  JV 
conséquent  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810a  été  forme 
nient  yiolé  ;— dsss.   », 


!*^ 


Nota,  Par  arrêt  du  q  juin  i8i8,  la  Cour  de 'cassation  a 
cidé  la  question  dans  le  même  sens,  en  aunulant.un  arrêt 
la  Cour  de  Paris  qui  ne. contenait  aucun  motif 'i^r  l'un 
principaux  points  duiitige.  (  Yoy.  aussi  une  décision  anal 
tom'.  la  de  ce  Journal,  pag,  476.  ) 


^,  ,       eOUR  D'APPEL  |)î;RlbM. 

t/n  contrat  de  mariage  reçu  par  un  seul  nctaTt ,  nwis 
îës  fi^amiu  inUm/neniaires  sont  partnf  d^  parties  a 


■/.; 


f  ^ohibé.  pftrlu  loi  dn,  2.5  vmtos^jza  1 1  f  i/r/d  |ï«f  ^  b/^ 

9*2/rtf  qui t  dam  k<i  coniraf'dt!  mariage,  admet  pour 
moins  insirmmein^if:p$  d^s  parées  des  parties  i^  degfé 
}hiiié  comtnei'/l  une  faute  louiums  qtule  rende  pa&stèle  de 
tfunages  elJ^ieréis  eh^rs  les  contractans?  (Ç^ça.  iiég.  ) 
)d*  civ.)  art.,  i38^.  -  .,   ^ 

'  Les  EPfFAxs  Sarraillé* 

Cour  de  Iliom  avait  décidé  affirmativement  fa  ppémiére 
.ton,  par  arrêt  du  u  février  iSi8f  mais,  corrime  ou  va 
!r,  elle  s*est  empressée  d'abjurer  sou  erreur  et  d^adopter 
arispt'udeuce  plus  eoufurme  à  la  loi  du  izS  ventôse  au  i  r, 
ispose ,  de  la  nianière  la  plus*  générale  et  sa^s  ejteeptioù , 
es  pareijs  ou  alliés  soit  du  notaire,  soit  des  parties  cpà- 
antes  au  degré  prohibé ,  ne  pourront  être  témoius  au^ 
.  La  Cour  d'appel  de  Colmar  avait  déjà  fait  unp  juste  ap- 
tiôu  de  cette  loi ,  le  1 6  mars  l8i 5  ,  en  anniifant  un  clôlitrat 
ariage  dont  les  témoins  instrumentaifÇ3  étaient  pareifs  oit 

I  des  parties  au  degré  prohibé  (i).  Slais  par  le  méfibie  àr- 
'^  Cour  de  Colmar  a  juge  la  seconde  question  en  sens 
•aire;  elle  a  déclaré  le  notaire  qui  avait  re'ç4t  le  contrat 
Misable  de  la  nullité. 

îSi  octobre  1809,  contrat  de  mariage <ie  MaiT-'Antolnç 
dflè  avec^la  demoiselle  ttocke.  Le  sieur  Sarrailte  pèr«  iu- 
ent  à  l'acte  et  déclare  donner  à  saisis  le  qjXar^jde.toùs  scsi 
f  par  préciput.  Cecohtrat  de  mariage  fut  passé*  devant  un 
M»taire,  assisté  de  trots  témoins,  parmis  lesquels  dcUx  étaient 
Us  des  parties  au  degré  prohibé  par  les  art.  8-  et  10,  de 
du  23  véutose  an  1 1 ,  snr  l'organisatiau  du  notariat.  En 
iquence,  ^près  Iç  décès  du  pèret:ommun,  MarlguerUe 
mile,  femme  Peschùud^  a  soutenu  que  le  cdkitrat  de  ma- 
tde  son  frère  était  nul,  et  ijue  lU  donation  à  lui  /aile  étaîC 
lée  de  la  même  nullité, 
irc- Antoine  Sarfailîe  a  répondu  que  les  cfisposilions  de  la 

II  îS  ventôse  au  1 1  sur  la  forme  des  actes  en  général   ne 


jToy.co  y«c»ieil,  tom^  i4,  pou;*  5o&. 


é\04  « 
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poô«tH»itf>ars  sHipplitiaer  aux  tontrata  d«*idfti4agef<|ttt 
noeption,  fbndée  sar  la  fSkveor  duelrlces  eôntrAsf  résoMn 
Fart.  iSg/f  duOide  dTÎl,  qtii  tiVxigefk)iitt^*jcoinfiiefail 
relatif  Mix  donatioiis ,  qtié  l'acte  coaté&MiVfas{\?onveiitioi»i 
tirimdâiales  «  âoit  passé  d^ilht  notaires ,  diiui  ht  forme 
naîre'des  contrats  * ,  Vnats  qui  dlfpo^  seulameift  que 
<!^nyentîons  matrimoniales  seront  rédigées,  airaiit  \e 
par  p.cte  devcmt  notaire;  que  le  lé^islate«r,  en  employanli 
inoi  notaire  au  singulier,  avait  indiqué  suffisamment  qu'il < 

y  - 

biissait  une  exception  à  Ja  règle  générale  concernant  les 
trats,  et  qu'il  avait  seulement  youlu  interdire  Tusage 
dans  quelques  provinces* de  passer  les  contrats  de 
sous  seing  privé  dont  il  nç' restait  pas  HJe  minute.  Par 

conclusions    subsidiaires   Marc-Antoine  Sarraille 

* 

que*M«  Dupré,  notaire  qui' avait  reçu  son  contrat  de  maris 
fût  tenu  de  l'indemniser  dans  le  cas  où  ce  contrat  serait) 
iml  {^r  lé'defaut  de  qualité  -des  témoins  instromentaires  ^ 
avâi^choisis.  *** 

Le  22  janvier  rSî^  jugement'  du  tribunal  de  première 
stance  de  Muraf,  qui ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  m 
du  contrat  de  piariage  du  5i  octobre  1809,  ordonne  qaeAa 
Antoine  Sarraille  prélèvera  le  quart  en  préciput-|  en  vcrtal 
la  disposition  faite  en  sa  faveur,  et  renvoie  le  notaire  Dii] 
la  demande  en  garantie  formée  contre  lui. 

Appel  de  ce  jugement  par  la  dame  Pescbaud.  Appel  ii 
de  la  pa^icle  Màrc-Àmoine  Sarraille. 

Les  déve^oppemeus  que  la  Cour  adonnés  auxmotib'&l 
décision  nous  dispensent  d'analyser  les  moyens  reispectSr 
parties ,  qui  n'ont  fait  au  surplus  ^ue  répéter  ce  qu^élles 
dit  en  première  instance. 

Du  20  novphire  i8i8,  a^^^^t  de  la  Cour  d^apfiel  de  M 
M.  Lduval  premier  président  ^  MM.  Bajrlè  aîné ,  AÏÏer' 
Bemet-ti  Roîlande  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Ùrenier, 
reur-général  ;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  du  jugement 
déclaré  valable  la  dotation  faite  par  Antoine   Sarraille 
femme ,  en  faveur  de  Marc- Antoine ,  dans  son  contraire! 
riage  de  1809 ,  du  qndrt  de  Ictîrs  WftîRpaf*YTécîp*ft  et Wit| 


Qpl^îd^at  qu^  les  cQotrats  de  mariage  ,  cQn^m^ious  l<^. 
fff  fiçt;e$  ,  &opt  spumU  pour  leur  validité  aux  fortne^.  pres-^i 
^  par  |a  l^i  clg  ^5  vej3i4:ôsean  ij  lur  le  notariat,  sou^y^^i^i^ 
fUiHité;iqa&  l'une  dÊ&farm^lil;^^  pr^&critç$  sou$  cettç  p^^e 
|90  ie^  ^\ps^  Tega$  p£M*  vo  si^^l  nptfiit}-  soient  ^t^té^  pî\f 

I  téniôius  uQj^.  p^iei^^  e»  li^ne  djr^çte  à  tous  les  degrés ,  o^i 
IfgB^  coilji^r^le.  ^usqu'an  di'gré  d'oncle  ou  de  neyeu  ir^hi-; 
H^Bt^  <^ex  s'il  y  a^  «i^  divergence  d'ç^piiiioi^s  s>^r  la  question 
finrok'si  la  Ici  <iu  ^î^S  ventôse  î^bh  i  était  %ppUçî^ble  au\.tes-ç 
l^i|S ,  çetje  divergence  était  fondée  siir  ce  que  des Je$|an>en.s 
p^çijtt  ,pa»  4^^  contrats,  et  que  le  Code  citlj  avait  prescrit 
Bi  beaucoup  de  détails  les  forniaUtés  nécessaires  pour  le^ 
ROMIis  j  quQ)  malgré  ces  çjirçonstaiJiccîs  ,,  relatives  seulem^^^f 

testamens,  ledi^'^i^'C'  état  ^  jujpisprudence  de  la  Cqjn*  dtf 
«tioo  ^  décidé  que  la  loi  sur  le  notariat  était  applicable  aux' 
imiens  j  que,  les  motjfs  sur  lesquels  on  fondait  la  nou-appli- 
ç>|i^  de  qetjte  loi  Hii%  testamens  ne  pouvant  être  ii^v'oqué^ 
r  io^  contrats  %  mariage ,  il  çst  indubitable  que  ees  sprte^ 
filtrat  a  >sput  as^j^je^tis  anx  formalités  prescrites  par  la  Joi 
^  ventq^e  au  11 ,  sous  {)eine  de  nullité  ,  ainsi  qu^  Tout 
id^uf.  arrêts  «  Ji'nn  de  Ja  Cour  de  Bruxelles  et  l'autre  d.e  h 
«••^  de  CpL^m^i*  (j;]|r| —  En  vain  Marie- Antoine  Sarraille  sç 
ir^t-il  dé  ffi^^e  Tart.  i5g^^  Code  civil  ordqnne  sen- 
^0t  que  jes  contrats  de^ariage  seront  passés  de^v/i^f  inçr 
f^^aa  sijiguHer,  sans  exiger  la  pr^se^çe  des  témoins  :  -*- 
lî^^uniqute  4^  r.article  cité  a  été  de  proscrire  ('p^i^Ç  de^ 
ir<^ >de. marii&ge  sou;;  signature  privée,  admis  par  quel- 
M^i>i^ung^  et  nota  moulent  par  celle  de  Norm^n-die  ;  m§iis 
l^aitane  bien  fausse  induction  qi^e  d'en  conclure  que  cet 
4(i%  efx  ordQfioiant  que  Içs  contrats  €|ç  maria|[e  ^eipujt; 
1^  df^vacti  nojboÂr^,  a  décidé  q^e  9  ppnrvu  qu'ils  sov^ 
#,  pac  u^'HQtc^ire  |.  ijs  sont  dispensés  des  formalité^  ptes- 
^  <^$9u^^  pPHr  la.vajidité  dei-  actes  reçue  par  ces  e$- 

II  oe^e  CQ}i$éq|Jieuce  serait  uu&  contradiction  directe  avec 
Hftime  P&stenores  leges  àd  priorcs  referuntur,  nisi^inp 
|rkiKrÛP^*<p^Ea  vaiueacore  Marc-^ Antoine  ^larraille  ve.v»t-il 

1 
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argiimeutei'  de  ce  que  l'article  yS  du  Code  <;ivi|  admet  coid 

ténKÛns  de  l'adte  civil  du  oiariage  les  parens  des  étKNii, 

en  conclure  qu'ils  doivent  être  admis  comme  témoins 

Pacte  notarié  renfi^nnant  les  conventions  matrimoniales: 

D'abord,  le  Code  clvila  rëgtë,  dans  des  parties 

rentes ,  les  conditions  eiigëes  peur  la  valida  dé  Tade 

par  ToAcier  civil  constatant  le  tnarfagc,  et 'les  fbrmélità 

géés  ponr  le  contrat  constatant  les  conventions  matriinoni 

ainsi  nulle  analogie  entre  l'un  et  Pantre  ;  — ^  Et  qnaiHl 

Antoine  Sarrailte ,  contre  toifte  év^denoe ,  porvieqdhilt  â 

miler  en  tout  deux  actes  si  difiereiis ,  son  contrat  èe  mMVft 

u'en  serait  pas  moins  nul,  pnisque  l'article  jS  eiige,effi^ 

mettant  les  parens  couiiie  témoins ,  qu'ils  soient  an  nomhrl 

quatre,  tondis  que  dans  la  ccintrat  de  mariage  de  Marc-Xi« 

toitie  Serrai  Me ,  même  en  j  comptant  les  parens ,  il  n'y 

cjoe  trois  témoins  ;  —  Que ,  dès  lors ,  le  coiftrat  de  înariap 

Marc- Antoine  Sarraille,  u^éti^nt  reçu  que  par  un  seul  notaire 

assisté  d'un   seul  témoin  non  parent  an  degré  prohibé, 

util ,  ce  qui  entraîne  la  nullité  de  la  donation  fdite^n  fiiveir 

Marc-Antoine  par  ses  père  et  mère  du  quart  en  préciptt 

hors  part ,  et  que  je  chef  de  la  sentence  qui  a  validé  cette 

pation  doit  être  rélbrmé  ;  *—  Sur  raopetlfdâon  Incidente  i 

jetée  par  Maro -Antoine  Sa rrai lie  de  la  dÎ8^€fsiliou  de  k 

tence  qui  met  à  sa  charge  les*  dépens  du  notairp  Dupré,iW 

demande  en  gfirantie  contre  ledit  notaire  j  — ConsidénmC 

q|u>tque  la  donation  du  quart  en  préciput  et  hors  part ^fiiile 

faveur  dé  Marc- Antoine  par  son  contrat  de  mariage,  sdît  ai 

.  par  suite  dé  la  nullité  dudit  contrat  de  mariage  reçu  par 

iiotaire,  cependant  on'«e  pouiTait  reprobher  à  oe  àerév 

dol,  ni  fraude,  ni  nu^c  une  faute  grossière  équivales^ 

dol  ;  que  ce  qui  excuse  encore  pins  spécialement  te  i» 

c'est  la  pi'ésence  du  procûrettr-généraî  «près  la  Côor  érm* 

de  Saint-Floor,  magistral  qui  était  censé  «hcore  ^us  i 

que  le  notaire,  et  qui  avait  été  appelé  au  contrat  de 

comme  conseil  des  parties  contractantes  ;  que  dès  loir», 

.^ics  anciens  et  les  nouveaux  "nriiicipès  en  cette  matière,  !• 

mande-  de  Marc- Antoine  en  dommage^  et  inlérets  coi*' 

notaire  ne  pciit  être  accueWie|  «t  Tjue  par  eonscqu««^  ^ 

i 


justtee  q«|i*il  à  étti  ooâdainné  aux  dë|)€iL5  enT«rs'0«  noUtire 
première  instanee ,  et  qn'H  est  encore .  pâs«4bl€  ëes  d&p«m 
la  cause  d'appel  envers  ledit  Dàpré  j  —  Par  ces  motif»,  prs- 
^çaut  sfir  Tappellation  du  efaef  da  jugement  qui  déclare  va-  • 
ble  la  donation  du  quart  en  préeiput  et  bors  part  faite  à« 
«irc-Autoiue  Sarraillç ,  I^€larx  ladite  doiiation  nulle  et  de 
»t  effet  j  dëbonte  en  conséqiteirioe  Marc-Antoine  SarraîHe  di* 
.  -deioani^  en  prélèvement  dudit  ^uart  par  préc»put  ;  pro- 
>iiçant  »ùr  KapptiMncident  de  Mar<:- Aiitoine  Sarraille  et  de  «a 
mmCj  du  ehef  dtt*  jugeinifet  qui  les  condamne  aux  dépens  do 
»tiprd,  notaire,  déboute. lesdits  Sarrtiille  et  femme  de  kmr  de- 
laode  en  dommages  etrlii|lrét9  contre  Bupré.  »  ' 


œUR  D*APPEL  DE  METZ, 

'»a  saisie" exécution  est-elît  nulle  si  le  gardien  MaUi  pan 
T huissier  est  im  des  témcfins  qui  Vofiî  assisté  dans  la  sai- 
sie 7  (  Rés,  nég>  )  Cod.  de  proc,  civ. ,  art,  697  et  SgS. 

^st-eUe  nidiè  si  V officier  de  police  appela  à  Vouyerlure  des 
porfes  se  trouve  un  parent  ^^jttisi  au  degré  dè^  cousin 
gèrmaih  ?  (  Rés.  nég.  )  G>d.  ciPproc.  civ, ,  ait.  587. 

Wst^elle  nulle  enfin  lorsqu'elle  comprend  des  oh/ets^Msai-- 
sissahles  ^ypais  dont  le  saisissant  ne  refuse  pas  la  distrac- 
tion 7  (  Rés.  nég.  )  Cod;  dé  proe.  civ-  ,  art.  Sga  et  608. 

;  Aihsi  jugfé  par  ariiÊt  de  la  Cour  d'àppel^  de  ÏVÎetz ,  rendti*  k; 
*  '  ■*  • 

ko  not'amértf  1818  ,  entre  les  sieurs  Médard^X,  Cltaubàirt,  sur- 

l&s  plaidoiries  de  MM.  Leneveux  et  C rousse.  '■— '  Les  mbftfs  d» 
iH  arrêt  feront  su^samment  connaîtit»  les  fkrts  de  la  csius^  et 
ic  point  de  difficulté, 

€  LA  COeft ,  —  Attendu  que  la  bi  n'a  point  rntérdtt  à 
niuissier  de  prendre  et  constituer  pour  gardien  l\in  des  té- 
moins de  la  saisie-exécution ,  d'atitant  plus  qu'il  serait  sotfvent' 
àifficiie  de  pouvoir  trouver  dans  certains  lieux  dfes  gardiens  fi- 
dètcs  cfsûrs  qù*bn  put  contraindre  h  cet  office ,  lorsque  le  Msif- 
ll'bffi'e  pas  lui-même  ui)  gardien  volonllaifl;  j;  —  Atteâdtt  que 
le  mai;^e  appelé  pour  être  pvésent  à  la  saisie>-eiGeînxtîon||^  en' 
faibscnce  du  saisi  ^  ne  fait  auctin  acte  an  jtfiidietiou  conteHilifwsc 


'6o  BOUfkVfÀh  etf    I^AI^AIS* 


mt  ndmHtfttnrtfve  y  maif  vieni  ratisfeîre  à  bit0e8M'<^44i 
prévision  de  -la  jbt ,  tpn  eou9tk\at  ainsi  4  Ti^ksfiit  ûniepncc»* 
tant  pottr.veiUer  à  ses  inîiéréts  :  «ossii  y  auraii^ii  puérSki  4 

•  vouloir  înVocpier  pottr  un  piireîlisffice  kft  principes  Ht  les  dôr 
^jftioiis  &i|r  ics  rccifeatîoiis-à  f^son-de  parenlé.eiiire  !«c  par» 
ttte ,  le$  juges  on  les  (yffieiers  tnstmme&faire» ,  ete.$^Â|r 

'  tcitdtt  qae  ^  s'il  ei^iste  dam  la^  saisie  wqoelniKS  meubles  eV'Objpli 
#|ae  ia  lot  ioterdrt  d'y  compreùdre,  le  saisissant  coosaii^'ii 
eu  soit'fiùt  distraction 5  -^  Parées  moiiâ^sam  s'^rFétj^i 
Fopposition  ibrmëe  par  Mëdard  au  coniDiiandeiiKiit'doBt  il 
•*a^il ,  l'eu  DiBMJTii ,  au  mérite  des^o^M^  &iles  pafrQunlw^ 
■^  Ordonne  «[tie-les.pçiirsoites  JcoipÂveocéefi  seMoUpanckh 
feus  ,  etc.  »      < 


COCR  D'APPEL   DE  PAU. 

Jiorsjfue  le  jtigement  qui  rejette  les  nvUités  proposées  tapot 
la  procédure  anicrieitre  à  Padjudkatiqn  préparatoife  est 
confirmé  sur  V appel  de  la  pa^rUe  saiskf,  suffit-il  de  siffi^ 
f  arrêt  Qonfinufltif  à  Va%Q^d* appel,  et  peut-m:^  surceUH 
simple  significaiion  ,  ^^j^  en  faire  aiu^aie  niau  s^  » 
à  son  avoué  dç  premièr^fsjance  >  faire  procéder  a  ïoà^' 
^éientioin  définitive  au  jour  indiqué?  (Ré^.  aff.)  G)d.  deprob 
«iv.»  art.  147,754,75a.      ^        .  j^ 

l#  mnr  /h.Mériguac,  cr^aqpicr.  ie  Bernard  Tx^t^t»'ii^^ 
à4^fsml  de,  paiement  «  procéder  à  la  saisie  imn^c^bilièrç  <k^ 
biens^  SOI»  dëbiteiw\  —  An  ^onr  ùié  poup^Kac^udicatioHpitt 
panrtaire^fjibatrse  pré^ei^te  et  &it  p«^i|K>^^,  pliisieui&iaoycff^ 
lie  nuHité  contre  la  procédure  antérieure. 
'  i)#9.jai»vier  iS)6;f  jugeaient  du.  Iril^nal  ciyilde  C^»  P 
éewte  ces  moyess ,  .proiionpe  l'adiudieiatipA  j^o^Isoii^ ,  4  in^ 
^pie  1^  J  S  Jttar^  suivant  l'adjudication  jd46pjitive« .  • . 

I^^aisi  {ht^jetlç  uppeli  mais  )ç  jugement  e$t  cODfirflaéfit 
iin^4a  10  mars,  Ï4e  it^du  meiÀe  jjîois ,  l'arrêt  çst  ^igmW^ 
l'iMfFOii^ d'appel;  um^  ^^\^i  ^O^ca^on  n'çQ  ès^ faite oil* 
dooi^^  du  Mtfâi  t  ni  à  ^cn^  «ivoité  de  {^i^mj^re  i^^^nce^ 

lie  4§  w^a^^y .jaor  fixe  pour  rad^udicatioa.d^Si^tive ,  k  i^ 


MillM,  Fa^iieocev  et  prëtond  qii^aQt  cte^pMicëd*  à  otfMn 
jelludicatiou,  l'arrêt  qui  avait  maiot^iw  le  jagenoeat  d'adjadi« 
HÎQii  {CépaniWm  aumit  dû  hii  élre  signiité  à'soa.domiolie , 
itaii  ^'au  grafiier  du  trt b«iial  devmlrt  teifodS  ta  poursuite  anrail 
iCWif  <)iie  iufi^Ér'à  la  «igAifioartiw  l«gala  de  «Qt  aivét,  soa  app^l 
|Ml\i«âfieii&if  9  il  requiert  ea  eao^équeiice  qu'il  3ait  sursis  à  H» 

&ar  4»gettiettt  du  méflie  four  «  iialwit  fut*  deboutSi  'de  sa  de* 
0iNle  ea  sursis  et  rinMaeuUle  adjugé  au  «ieur  Casiagn0i^  c. 
«Sur  IHuppel  le  saiii  dcmaude  Ja  «oliité  de  radjadieaiioQ  V^^ 
^«piiVUeayaii:  eu  lieu  ei^. vertu  d'un, arrêt  nom  aignifiév 9tf.t 
^uî  esi  la  fqénuefc  cbose^^  qni  l'avatl  été  irregultèreiiiefiit  . 
'  «^  L'^ppei  e»t  «Wpemif ,  a^^t-ou-dit  :  ainsi  rappelant  doit  re»« 
W  dans  la  plus  grande  {^éottrité ,  jusqu'à  ce<[tt'il  sache  tçaut  ^ 
'mxt  a  pFOiioacé ^léfiaiveinefit.  Or  oe-û'est  que  par  une  ^igAU 
i^tioii  légale  de  l'arrêt  que  la  partie  peut  être  valableuieiit 
l^truite  de  celte  eircott9laiK:e;  et  cependant,  ^aus  l'espèce,  «iw? 
une  siguiâcâtion  régulière  u'a  interpellé  Ja  patti^e  saisie.  C'est 
ii0  jègle  e«li$taiite  eu  procédure,  que  tout  j.uge meut  doit  àlfe 
ifoifié  à  persaotie  t>a  ^ORkicile.  Il  est  vrai  qiiW^in^tièfé 
'^•xpropmlio»',  14  loi  abi^ége  qneiqueleis  les  délais ,  et  modifie 
sS'iamaHtes  prescrites  :  c*est  ainsi  que  le  jugeoietit  qui  arpiro<»' 
auc4  ^^^  1^^  nullités  antérieures  k  l'adjudication  préparatoira 
o  ésât  étre:^&ifié  qu'à  Ta  voué,  d'après  l'article  754  du  Code 
e  pi^édure^  c'est  ainsi  que ,  sdivatât-l'aHicle  75£,  l'appeidu 
Igement  qni.a  statué  sur  les  Hutlités  {postérieures  dmcitce 
i|Uei»ant  notifié  au  greffier  H  viseur  Ini^  Maïs,  d^e  port^ 
ast  évident  que  ces  ejràeptioas  ne  peuvent'  êtf^é tendues  ^^ 
to  ai^tra  colé^  ou  ne  peuiso^  dissimak»*  que  oelte  Hiesnre; 
ikiii'a  d'autffe  objet  que  d'éviter  les  letiteiâv  et  les- frais ,  ii# 
bi»9  aiftll^oieiit  k»  iutav^té  des  parties ,  ptiijq)M>  jiHqne  le  i| 
I s'agit  poifit  d'eiiéieuitiQB^.inais  au  ooutraire,  lot^qu'il  «il 
IHistioEi  d'e»éettter  un  arrêt  définitif,  et  de  passer  autoe  % 
lafropriatiiatt ,  il  twA  pliM  de  maturité  >  plus  de  leBilecir;.«l% 
MMW  fdfin  auciuie  dispdsitioii  du  Code<de  prooédore  «"^aiilo^ 
se  la  sigiiificatkHt  da  l'arrêt  intM^veiia  au  davHcilè  de  l'avcM' 
•ypçl. ,  ou  idoit  en  ^onéhire  4|ue  1»  les  a  voi^a ,  si|r  qe  poîpil , 


•  « 


iviHrar  ckiis  U  règle  gëii^ràle /  et  a  «mUsnda  qcie  kk  ti|iiifm'i 
tioii  serait  Mie  â^jersonne^m^  domicile. 

'  D'aillearg ,  qôaitd  on  Tondrait  argoAtenter  par  asa^igiè  (b 

articles  7^4  et  796  du  Code  de  procddore,  H  est  au  ncnis  i^ 

«saiitestable  qae  c'est  i  l^ârooë  de  premier  insUtnce,  et  noiâ 

ivelni  c^appet,  qu'il  aurait  faKu  sigirifier  Farrét  qui  s^otortnil 

rH(9|udf cation  défini  tive,  et  qu^en  outre  on  aurait  dû  le  noliier 

att'gDeffier  dii-tribonal  devant  lequel  se  poursuivait  cette  tuQwfi- 

•  c!Ution  ,•  puisque  c'était  lui  qui ,  conformëraent.  à  Tarticle  yK^ 

lirait  reçu  Tappel  et  Favait  visé;  les  raisons  de  décider  sont 

^Ifaiileurs  sensibles  et  péreniptoires.-;En  ^f^ ,  h;  ministèiedl 

TavoiNl  de  pi^nnièt^  instance  etj'itistanoê  eUe-^ménie  ne  fsH 

^)pe  suspendus'- par  l'appel.  tJne-ft^  que  cet  appel  est  JQgJfh 

première  procédure  reprend  son  cours:  c'est  Pavouédatrihir 

Mirlcixi4  qui  agit  ^  soit  pour  préserver  son* client  de  rexpr^ri*-' 

tio»^  Âroit  pour  Veiller  à  ce  que  les  enchèfes  soient  reçûarér 

gulièremeut^  "et  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  ri/n  à  son  pré|ndîce:  Coih 

•oeiit  veut-on  qu'il  remplisse  son  ministère ,  s'il  n*est  avertie 

rien ,  non  pios  que  sa  partie?  Comment  peut*-on  pAr^tendre q«t 

fa  signification  a  l'avoné  d'appel*  est  suffisante  y  lorsqu^an  eon- 

t4:ainr  le  ministère  dejcelni-ci  est  tertmaé  dès  Ilnstaot  que  Far' 

rét  a  été  rendu ,  et  qu'il  devient  dès  ce  moment  toiil-a4ail 

étranger  à  ee  qui  doit  être  fait  ultérieurement  ?  —  L*obli| 

de  notifier  l'arrêt  au  greffier  n'est  pas  moins  sensible  ;  elle  cil 

'  nue  cfliiséqiienGé  u<^ssatre  de  l'art.  7^6.  Poorqùcî,  d^prè« 

cet  artide ,  l'appsBl  doit-il  être  signifié  à  cet  officier  et  visé  ptf. 

loi  ?  C'est  afin  qu'il  ne  se  fasse  rien  au  mépris  de  cet  appel ,  qv 

eât  suspensif;  il  faut  donc 'qu'il  soit  instruit  dtf  rcsâlfati  et^ 

l(y  tribunal  sache ,  ptir  sou  organe ,  que  l'obstacle  est  levé.  Eli 

4»ieu!  rténde  toutcelfr  n'a  été  fait  dans  l'espèce  <  c'est 

jours  avant  ca|pi  fi^é  |)Ottr  FadfudîcatiQn  définitive  qo^n  M 

aiattter  sur  l'i^pel  du  jugement  qui  1'a.ordonnée  ;  c'est  la  veilM 

méoie  que  l'un  fait  signifier  à  l'avoué  tl'appet  seokenwut  fancl 

fonfirntiilif  ;  et  c'est  sur  le  fondement  d'une  signification  aw? 

itrégitUère  que  l'on  eiprop^ié  définitivement  le  malhtuf^» 

id^y^iteur.  Il  n'est  pas  d'exemple  d^une  pareille 'spoKatiûn.  • 

Qn  répliquait  qu'en  matière  de  safflie  immobilière,  la 


cedurfe  doit  ctl*é  si tn pie  ef  rapide  ;  que  l*arrêt  dgiit  U  s*agït  n'é- 
tait intervenu  que  sur  un  incident\^et  que  sa  sigiiificalfon. 'à 
.  Favouc  d'appel  devait  suffire,  putsqUb  la  ^signification  da  }ug<e- 
trietii  ù  l'avoué  de  première  înstaince^tait  elte^méine  suffisàtité^ 
suivant  Târt.  754*J  que  tout  l'intorêt  de  la  partie  saisie  comls- 
tait  dans  la  connaissance  qu'elle  devait  avoir  de  TarfêtînteV- 
Vejim  ;  ef  qu'à  cet  ^gard  elle  était  aussi, bien  àvertîe^par  f  avoué 
i^iiji  avait  occupé  pour  eHe  sur  l'appel  Ifue  par  cekii  de  pre- 
mière instance;  qu'au  surplus ,  l'art.  1 47  du  Code  de  pracé*^ 
dure  n'exige  la  irignifîcktton  à  partie  que  des  jugemensqùi  pfro-' 
uonceut  des  coE^Pn^iations ,  et  que  l'on  fie  doit  pôii^t  placée 
c)liiis  cette  ca^gorie  les  a|||fb  ou  jligemens  reilctus  sur  db  iiw* 
pies  incidens,  '^r    •    *  ^••.  ^^ 

Le  11  novembre  1818,  auhIt  de  1^  Çour^d'af^ef  de  ?«h  / 
MM.  Mjondut,  Labarde  tX  Blandin  avoc«H;s  ,  prfr  te^l:'      '  *' 

«  LÀ  CCÎUR ,— ConsidéraHt  que  l'art.  147  du  Codé  <te 
procédure  distii>gne  les  circonstances  dans  lesquelles  il  fMil  si-*' 
gnifier  à  avoué',  et  celles  oiiJH  faut  signifier  /i  personne  oudô- 
miellé;  qUe  cette  diernîère  signification,  c*est-à-dii*e  celle  à  per- 
sonne ou  domicile  ,  n'est  exigée  que  lorsqu'il  y  a  dfes  condatrt- 
nations  prononcées ,  ce  qui  s'entend  de  TobTigation  intiposéfe'â 
hi  partie  de  faire  personnellement  une  chose ,  ou  de  supporter 
un«  exécution  ;  —  Que  ,  dans  fhypottèse  àctiiellç,  l'arrêt  ne 
faisait  qu'ordonner  Ja  conthiuatiôil  d'une  procédure  suspen^iie* 
par  Tappel  ;  que,  celte  opération  étant  du  Vëssort  de  l'avoue , 
sans'gtie  la  partie  eût  l'option  de  faft^e  ou  de  ne  pas  faire  ce 
qtt'oWônnàit  i'arrjêt ,  il  en  ipésulte  que  l'on  se  trouvait  danV  trf 
pretnière  disposition  de  fart.  i47»  fe'tqu'aitisi  la  significatiôfi' 
faîté  à  l'avoué  d'appel  a  été  suffisante  3  —  Sans  s'arrételr  à  m* 
imflfté  proposée  par  ràppctant ,  toiT  qu'il  a  été  réguUêréhj^fiii 
et  'Rien  jugé  par  le  fugeraént  du  tribuiiâl  civil  de  Dais  ,'5u"  fS 
mars  dernier  j  '  drdqnije  qu'il  sfera  exécuté  suivant  sa  foiiïïè'^êt 
tenetir,  etc.  9  •  »    '  ► 

Nota.  L'appel  dû  jugement  d'adjudication  préparatoire  qui 
fixait  àu'  1 5  mars  «nivantl^djiJidicatioh  définitive  était  oéies- 
satrement  suspensif ,  et  la  poursuite  d'expropriation  ne  pou^jt 
être  reprise  et  con^oromée^  qu'après  qu'a  aurait  été  stjtUié^sur 
fappel  par  un  ârrét  définitif,  légaîetn^it  signlûé  :  car  la  loi  4     • 


Jl$4  IOiUill«4L   pu  SÂJLÂ1S. 

iHM4lvi.qpe  la  j>arti«  saisie  fût  avertie  en  temps  utile  dus  pour- 
fpit^i^-  d^  actêsf de  pfocédqjre  et  des  jugemens  intervenus  gqii- 
ir?  ^Iç.  Or,  si  la  signiiîoêOtJC|p  de  Tarrét  confîrmalifdu  juge- 
^kjg^\  4^liï  ordonne  )*adjudicaiiou  définitive. et  en  G%e  ïépfxpie 
u'^i  çtç  faite  que  la  veille  du  jour  où  elledgit  avoir  lieu,  et  sea- 
lepi^pt  à  Ta  voué  d'appel  ^  comment  veut-çn  gue  la  partie  s^i- 
tiç  et  sp9  avoué  de  première  instance  aient,  une  egnaftissancç 
au  qnoins  légale  de  Tarrét  interveun!  Cela  est  iovppssible.  Ce- 
pendant il  ne  serait  pas  "juste  d'exproprier  le  saisi  à  sofi  insçn, 
doutant,  qu'il  n'élit  pa^»  en  sou  pouvoir  de  f^jro  st<^ner  ploi 
tpt  sur  son  appel  (  1 1,  ,^   j^ 

..^'^9  eq^&upposâlnt  que  l'arrêt  |jA»i^  bças  dont  il  s'agit,  i)t 
diitpjÉis  être  signifié  à  personne  on^l^icile,  il  nous  paraît  ré- 
sujj^  di^j^a enrochement  dt'S  articles  754  et  7^6- du^  Cgdedt 
procéduç^  ii|u'il  aurgîit.dû  l'être  à  l'avoué  de  preqdtpre'ia^ 
^nçf^  çtiu  greffier  quFavaijt^visé  J'appel  :  au  preoiieç ,  pgof 
qu'il^ût  défendre  ..sou  cfientj  au  ;§econd,  pour  qu'il,  $ûl  que 
l't^ppel  était  ^ugé^,  et  qu'il  n'y  avajit  pli^s  d'pbstaclj  à  l'adjadi- 
catiou  définitive.  Ainsi,  tout  ce qtit  a  é^é  dit  pour  la  déf<?use 
dç  la  ps^rtie  saisie  à  ce  sujet  seratle  fon^é  eu  priaGÎpie  et  en 
i^i^^n.  U  e^t  encore  un  autre  moyen  qui  a  été  propos^  devant 
\if^  pOp"  royale  de  Pau,  et  qui  notiè  «;st  ^([^kî^pé  en  analysant  ia 
«jl^c^ijsede  l'appelant.  Oji argumentait,- par  analogie^  de  cê<|ui 
f^^^atiq^e  en  matière  d'onquéte^  ^t  l'on  disait;  «  Lorsqu'ut^ 
)t^^eut  qdi  çrdonne  l'enquête  e§t  cdilfirmé  sur  l'appel,  ce 
Hç^i  p9int  la  signification  à  l'avoué  d'appel,  ni^is  seulçme^t 
9{|lle£[ai  est  faite  à  l'avoué  <le  premièrç  instance  ,  qui  peut  feire 
<}pi|pir  le  délai  pour  feife  enquête  (7^),  parce  qu'en  effet ,  c'est 
4^fiatl^  tribunal  civil  que  doit  se  poijV^uivre  Pexécutiçn  d^ 
jj^g^^^ui  confirtpéf  €>€  c'est  Ja  mésD^  chose  en  m^tièrç  de  m: 
•  ff)^' jj^punoMlière ,  lorsaue  le  jugerpent  qu\  écart<ç  les  nullités  eu- 
Xiti^r^  à  Tadjudication  prépara^toire  est  cojufîruié  sur  l'ap- 
ptL  Dans  ce  cas ,  comme  dans  le  précédent ,  ('ei;çc^tiq{i  ^ 

J?3yqy*iï4|P»fe^Jonw|aVtow.  i?,  Ç*g^3Ça,U|k^?pçét^e!9Cw4'»|^ 


tmwitiàm  de  l'arrêt  ciMifirniatif  ^  Afmvkt  donc  qu^iilut'4lii>t  «[«» 
^6é  av^mt  toute  foarlntt»  ullériott^e.  »  > 


\ COUa  DE  CASSATION.     ^  "r    .  - 

L&nifu'unâ  cofnnàtne  ne  juUîfîe  pas  qu'elle  a  ou  qiietleàék 

anciefinâméfnt  îa  propriété  ou  là  possession  (tïmhîen  prêC 

tértâu  coffitnïinal,  est-èllè  recevahlé  h  revêriài^uçr  ce  m^nêi 

"èiéh  ,  et  h  eitigér ,  de  ta  part  du  détentéiir,  ?^  ihepréseiï^ 

âatiiûn  du  iitrb.^de  propriété  légitime  prescrit  par  rati.H 

'     de  ta  toi  du  iiS  «ot/^  179^  ?  (Rés.  iie*g.  )  '      ^        '         ' 

£â  iuhrbgatwn  aux  cessions  de  dft^fih  litigieux ,  àubmisêe 
par  V  art.  ^6gg  du  G  Ode  civil;  esl- elle  applicable  au±un- 
rfkuhles  ?  (  Rés.  iieg.  )  '  ^  '"     ^    '     ' 

iLe  Cantonnement  peut-il  êtl^  demandé  par  les  usagèri 
corhme  par  les  propriétaires  ?  (  Rés.  ajT.  )  .     ""*  ' 

La  CoMMU9r«k.]3E  LaKocue-Canilhac.  C.  le  sieur  Ip-gheri 

•  Par,  aqte  autlleittiqiM  du.  jB  août  1809  ^  .Je-  sieûivj^MRiW 
«db^acki  sieur  Eegery  ^^  l:^is  ^)peM  Laveissière ,  ijlêi  cl'HM 
lé  terrifoire  6^  [a  coniiytiSe  de  Larofihe'-'C^mûhaé*  -^  I^;^^ 
y^tîfit^  celte»  ébmËHuue  se  ]^é}fel»4|îrj|iij^^i;<^r^étéii*««'  dft  ce 
bois':  et  cbiisé(|ii|Bce  ^  pa^^^j^ploit  da  9  oûtûW^  1809^  ils  W^ 
tiaèreât  coil^e  l^jS^ltfVJIlïQHer. ,  devant  te  tribtmal  de  prei^feèitt 
mM^auei^  lie  Saitit-Fii|||^^j|tt^  demaii^e  tendanle  à  étPiMMÏn-, 
tenus  dans  la  propriéfilM^essioii  et  jotii^ance  dudit  lifubî' 

Earéfftolise  à  cette  dehlaûde,  ie  sieur  I|KCher  prodaisitun 
ac^e  H*ocefifl«oletï|  in  l5  imai  l50f  ^  et  diveises  «procédure»^ 
à  Faide  d^iiels  ilv  esisa^  d'ét^fcJir.  que  le  boU^e  Lasfeist^mg 
av«|ît  été  ^istaHuneut  la  prapri^lîS  des  ci-deva»t  se^neiirs.^ 
et  que  ceux-ci  .eâ  avaient  toujours  eu  la  |M)isbsii0a ,  s^hUm 
droit  d'i|&aige  >ftii  proCt  des  habiiaus.  •    '.  « 

-  Sur  136^  les  d:^inandettrS.pré|e|idireiit  que  ie  sitHir  IplSUer  (}f^ 
vaU  rept  ésenter  leUitre  preserit  parFart.  8  de  l»jlii^  du  2S<a|al| 
1 79» ,  et  «j^ue  l'acte  4'acensemçiitt  ne.  pouvait  )e^si||9(pl^ef*  ^  p^if 
^|u'a  Vëtail,  qu'uae  simple^copic  de  cc^i^.  -^  Hs  coiiçVei^t 


awi  4j&fwae$  dit  i'kirt*  ^^99  an  Gode  civil  ^'  tous  prétcsife6  que  k 
bdîs  tflaH  litigieux  an  moment  ou  Ipcber  eu  avait  fait  ffacqui- 
sitîon  ;  2«  à  ce  <|u*il  fût  ordonne  un  cantoonemeiit  à  leur  pro^ 
& ,  uttentlu  leur  droit  d'usage  non  contesté. 

Le  25  avril  i8f  2 ,  jogement&i  iributtal  civil  de  Saint-Flour 
<|ui  Mbouteiai.deautndeursde  toutes  leurs  fius  et  eoudusions 

« 

principales  et  subsidiaires ,  et  leur  fait  défense  de  trdulSkr  le 
tieitr  Ipcher  dans  ta  propriété,  possession  et  iooîssance.duboii 
dont  il  s^à^t ,  le  droit  d'usage  à  eux  accordé  par  Facte  de  j3oi 
I^uf  d^^curfint  réservé  ,  — '  «  Attendu ,  portç  ce  jugemcut, 
^ue  la  loi  du  28  août  1 792  y  invoquée  par  les  deoiandeurs ,  w 
peut  recevoir  d'application  à  l'espèce,  parce  «qu'elle  suppoK 
uue  commune  étant  ou  rayant  été  en  possession,  du  bien  revdh 
di^i|é  y  tandis  que  les  demandeurs  n^  justifient  d'aucun  drat 
de  propriété  ou  de  possession  }  qu'il  est  établi ,  au  coutrairei 
gar  Tacte  d^acensement  du  i5  mai  i5oi  ,  et  les  autres  pro- 
duits à  l'appui ,  que  les  ci-devant  seigneurs  avaient  ^u  con- 
stamment la  propriété  et  la  possession  duditbois  de  Layeissièn; 
qu*il  il'est  pas  certain ,  eu  fait,  que  le  sieur  fpclier  ait  acquis . 
11»  droit  Ktigieuxf  que  dès  lors  ractioii*en' sui>rogatiOB  ne  peut 

éWe  aAnise  ;  que  le  droit  de  cantc^nement  ne  peut  être  demau- 

•        «      * 

dé  que  par  le  propriétaire,  et  non  ffar^fusoger  ». 
"*    Ajppel  de  ce  jugçmeut  par  ks  habitat»  de  L^aroclie^Ca^MMR* 
JjH  11  mai  et  u6  juillet  i8i5,arréts  piar  déâktt  de  fa  Cour  de 
Mé#ft  ,  qui  confihneut  la  décision  du^atribunal  de  daHit->-Floiir. 

^QbrVoi  en  cassation  delà  part^cl^Mtetiins-de  la  Rodie-Ca- 
niihttc.*  Hs  proposent  trois  vaoyeitsc'y^**  • 

•  Le  premier  résultait  de  lit  vioicction  de  l'art.  8  «de  la  loi  da 
eâ  aoàt  t^g^  ,  en  ce  que  Farrét  attaqué  lès  déclarait  non'rqce- 
^'a'bles  à  revendiquer  le  bois  de  Laveissière ,  «ms  f>réteité  da 
déiàtit  de  possession ,  et  n'obligeait  pas  le  ïieur  IpcMl'  à  rcpré- 
f^ter  le  titt^  ffrimitif  d'acquisition  dudit'bois. 

Le  deuxième  moyen  était  pris  d'une  coiitraventlon  à  l'ar- 
4fic1ê  YS99  du  Code  civil,  a  Cet  article ,  disaient  tes  denian- 
U«flirs ,  embit^sse  indistiocte;ment  tc^tleespèôe'de  droits  litigieux; 
il  rte  fait  aucune  dbtinction  entre  les  droits  co^porel^  et  intor- 
'pôi«b;  les  termes  do«it  il  se  sert  sont  absolus  ,  et  û'admeReul 


C#i;ll;I9E  'CAUSAT! OW;  ff&f^ 

ittéune  etiîc^lîmf  il  «à  eti  de  Ai^ipaQ  ^Vasfxiï^^fki  l^cpiel-  «t 
i^të  coNça  ^i^>ll  pcMAT  objet  de  reprtineri'avidi|i^ile$vaehfif. 
ieurs  dedffoit»  IftigteHx  |  et  ceUe  raîsDR  doit  s'appii^aer  wt/fk 
[rf^ettjmoMUers oakntnobiiîers  f  de  même  .qu'aulx ^brëaucës  et 
ratres  droits  inco^pords.  Dans  Pespèoe, 'il  résakait  dib» -pronë'f 
liuiPâs  produites' par  fe  sicftir  Ipehep/<fiie  le  bois  de  Laveissieim» 
était  litigieux  lers  de  son  acquisition'  :  la  .demattde  en  subrcMf 
tioB  «levait  donc  être  accue itl ie. .  » 


domaiideors  faisarentr  tësuiter  aa  troisième  moyêi 
easiatipndes  dispositioîis  de  Vktt\  S  éehk  loi  du  aS^aoâl  vj^'fi 
qm  ^éctdQ.forioiellèinent  que  le  cantittinemeoit  peut 'être  dr** 
inaiidé  taot.par  les  usagers  que  par  les  propri«^ives*  -r-  Ce 
moyen  était  péremptoire  f  il  a  été  accueilli  par  la  -Gour»   • 

Du  24  nover^^e  1818  ,  arr^t  de  la  section  civile.  M.  /><?- 
sk^e,  pair  de  Fnar^ce  ,  premier  président ,  M.  Cassalgni.  rap- 
porteur ,  MM.  Pageaude  Lissj^  et  Champion  de  f^illeneuv.e 
avocats  ,  ^par  lequel  : 

;    «  LA  COftfB.,  —  Sur  les  conclusions  côiiformes  de  M.  C^- 
At^r,  avocât-gjénéral,  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la'charti- 

bre  du  conseil  ;  —  Aïtendu  1*  qu'une  commune  n'est  receva- 
»  ,  •     -         •■'-.■  '         •  - 

XXe  à  revendiquer  un  bien  prétendu  com^i:inal  et  a  exiger  la 

représentation  du  titre  prescrit  par  Tart.  8  de  la  loi  du  a8ao4;t 
179a  qu'autant  qu'elle  justifie  qu'elle  a  ou  qu'elle  a  eu  aiV 
cteiuieraent  la  propriété  qu  la  possession  de  ce  même  bien  ;/ 
qpe  y  dans  respèçè  ,  l'arrêt  attaqué  décide  ^  eu  fait,  que  trs 
habitâtes  de  la  Roche  n'ont  représenté  aucun  titre  de  propi'iofé 
du  bois  dont  il  S^agit ,  et  n*ont  jamais  eu  sur  ce  bois  ^l'ântra 
possession  que  celle  d'un  simple  usa^e  ^  ^ —  Attendu  2<*  q^  ki 
subrogaj:ion  aux  cessions  de  dioits  Utigieux ,  autorisé^  par  Tar- 
tîcîe  1699  du  Code  civil,  n'a  pour  objet  que  les  créances  *t 
autres  droits  incorpor^s-j  qu'elle^  est  par  conséquent  inappli- 
cable aux  immeubles  qui ,  étant  des  corps  certains  et  détei'nii- 
nés  ^  ne  sont  point  compris  dans  la  disposition  de  cet  article  ; 
—  Mais  ^  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  nB  août  1792-»  ainsi  conçu*  : 
«  CdgforihémeiU  à  l'art.  8  du  décret  du  tg  septembre  171^0  , 
«  les  actions  eu  cantonnement  continueront  d'avoir  lieu  *daiis 
«  Içs  casdedrbil,  et  le  cantonnement  puurita  être  dcizMiniié 
«tttut   par  Itis  usagws  q««  par-  les  propriéiaires,  »  ;  -^  Al- 


7^  ie#R«a^JM7/^.Aàul»i» 

lÊtnàu  fQ*aM  ùtmet  d9*ceM»«kli\îe  «Hatonhiiamni  posfcîbt 

Ibnret  Mte<r^  mlkiilticat  kt  M>fttefei>  àê  ïêl  BMhe  cbstf^^ 
dabeûdoBlU  s'agît  I  et^Qecepc»id)iMtt'kw««ltts6fe«flttP 
ipcmeat  de  ott^irage ,  p«r  foattfBe  itooli£4|Mt4e4ir0it  ck  kA»  i 
■BjMKier  n'appariteiit  «ftt'an  ^roj^ri^ire  ;  ^'jea  cek  {'mmI 
vide exorewérnent  FartidU  pk*éGÎté 5-^ Casse «t  ArrMSiMf«f^ 

JÉÎdu  1 2  mai  1 8 1 5  dont  est  quesiiotT ,  et  par  suite ^èlai  d«  it 

;  'PK.Bivâirt ,  «n  ce  »«aImH»tqi/itsi««i6«tit  m.  kMtmA 

fo  Roche  ie  cantonfidâtébf  de  TosAge  à  eux  «ppoirlHiant  €L 

uMus  kquel  Us  les  ntawlwiiixe]^  sme  le  beii  ^^emt  il  s^igkf  1!^ 
|Mnirétre  fait  d^Ht  snr  ee  ckdT,  aîitsî  ^*U  aj|>paitiÉ»dra,  m» 
veie  les  parties  dirrâfttt  la  Ceor  rey«te  tte  I^fOl).  •    * 

.^  Nota.  La  Cour  de  cas5atk>ti.a  égalemeiit^ge  ,  par  airét 

da  Ô  âëeembre  1818 ,  entre  lé.  comâiiinede  ^ro^ séreux ti)è 

.sieur  </&  Corberorij  qu  une  commune  qni  téclame  ,  en  verlà 

des  lois  des  28  août  1792  et  ro  juin  fJQ%  la  prpgriëté  de  ter- 

.  rains  mis  en  état  de  culture  à  l'époque  de  la  pubiieation  de  ces 
lois  )  est  tenue  de  justifier  de  son  ancienne  possession,  de  ces 
terrains  à  titre  de  propriétaire ,  *-t  Attendu  ^ue ,  si ,  d'une 

'  parti  ces  lois  déclarent  les  terrains  vains  et'  vagues  (trfs 
que  les  larris  )  communaux  de  leur  nature  ,  et  si  elles  au- 
torisent les  coûnoMnes  à  les  revendiquer ,  a  aiàins  que  le  d- 
devaut  seigneur  ne  justifie  d'un  titre  tégitîçae .  d*aequi^* 
f  ion  ,  d'un  autre  côté ,  ces  .mêmes,  lois  ji'^autoriseut  là  ceves- 
dicatton'par  les  communes  des  terrains  en  étal  de  c:^ItDre  oa 
inis  de  toute  autre  manière  en  valetor  productive  qa«ar 
taii(  que  ces  commune  justifient  qu'elles   ont  an^cienuemeut 

*  possédé  ces  mêmes  tei:râîjis  à  titre  de  propriété. 

COUR  DE  CaSSAÏWDN. 

'  >  .  .  .  ■  ' 

.  ViJirilçle  185  du  Code  dtiiistinction  crimin^llfi  ^  fiU  di^fose 

^^ue  bik  ^ÇlMTiON  e^onceua  i^$  r^ITS  ET  tiendha.ï^eIT  * 

,;;i^%^N^£  ,  dt'spense-t'il  de  dontter  aux  pré¥enus  d$  dàHis 

•  (J.QrûUiers  copis  des^nocès  verbaux,,  €^nfi;knnémmU  à  Far 
./  ^cle  9  du  tiii^  9  de  la  ht  du  2^  s^^tâmln  J  79 1  ?  (  Ré>,Ji^i 


couk  d'appel  d'anojers.^  7^9 

■^Ainsi  jugé  par  iiuiet  de  la  seçtipu  criminelle  ,  rendu  la.  ay 
Wembre  i8i8  «  so^s  la  présidence  dç  M«  ^arm,  ^jarafttLrt 
pf  IJI*  5a Jir<?y.  et  dont  voici  le  texte  : 

^XiA  COUR  y  —  Sur  les  cbnclasions  de  M.  !fl^M«,  avocat- 
éàâral  j  ^^  Atteuda ,  sm*  le  mpy^  de  cassation  présente  par 
i  direction  générale  4^5  dçmaines  et  forets  ,  que  la  disposition 
e  l'article 'î  85  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  porte  que 
z  citation  énoncera  les  faits  et  tiendra  lieu  de  plainte  ,  .n'a 
our  objè%  que  de  faire  connaître  aux  prévenus  les  faits  ^ur  leç^ 
aels  ils  sont  poursuivis;  que  la  disposition  de  l'art,  gidu  titre  o 
e  la  |cH  du  î^9  septembre  1791  qui  ordonne  qv^il  soit  donné, 
opte  des  procès  verbaux  aux  prévenus  a  eu  pour  but  de  leur 
aire  connaître  le  titre  même  de  Faction  intentée  contre  eux  , 
t  de  leur  donner  ainsi  tous  les  moyens  de  défense  qui  peuvent 
èsulter  soit  de  l'inscription  de  faux  contre  les  procès  verbaux , 
oit  des  nullités  qui  peuvent  y  avoir  été  commises  j  qtie  les  dis^ 
)ositions  'de  ces  deux  articles  sont  donc  essentiellement  àiffér 
•entes  pour  l'intérêt  des  prévenus;  que  de  celle  dç  TarticlciSî 
lu  Code  d'instruction  criminelle  il  ne  saurait  donc  résulter  ni 
ibrqgatidn  ni  modification  de  celle  dudit  art.  9,  tijxe  9,*^!^'  1^ 
oi  du  29  septembre  1791; — Rejette.» 

OOUB.'  D'APPEL  D'ANG#tlS;      '         • 
la  vente  d*un  {rnmeuhlejrappé  de  saisie  imrnobiîière  est-elle 

*       ■      '*     / 

nulle  si  elle  a  été  faite  par  le  débiteur^  depuis  la  dénon- 
dation  de  la  saisie  ?  (  Rés.  afF.)  Cod.  civ. ,  âft.  692  i 
Vacquéreur  peut-il  se  prémloir  de  cette  nullité,  Jans  le  cas 
mémie  où  le  prix  convenu  suffît  au  pàiemÊft  de  toutes  les 
créances  inscrites  f  (Aés.  aff.) 

Le  sieur  BEt»r84f  Rocton  ,  C.  le  sisvr  Nicoiis  RocTO]?r> . 

Sn  domaine ^appattenautau  sieur  Nicolas  Roctori  est  mis  eu 
^ente  et  adjugé  par  .lots.  Il  paraît  que  le  notaire  cbargé  de  re- 
«voir  lies  éhdièr^  sur  les  lieux  mêmes  n'avait  pas  e^  Je  temps 
»éces«ire  pour  rédiger  les  procès  verbaux  de  Vente,  quil  avait 
«utemeïit  tenu  note  des  cliaasfs  et  du  prii»  jçt  fait  signer  en 
U|»i<?  à.chaqu«  acquéreur  la  feuille  relève  à  spn  adjudicatifH 
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«la'tuie  pareille  aiiënation  ne  pourrait  être  validée  ({m  pr 
l'éxecution  des  'mesures  prescrites  par  Tart.  695  ;  qœ  09 
me^ires  sont  purement  facultatives,  à  Tégard  de  Pacqnéreiirf 
qui  ne  peut  pas  y  être  assujetti ,  s'il  ne  ^y  est  pas  vmk 
expressément;  (jue  les  dispositions  de  l'article  6gi  sont  forti- 
fiées par  l'article  747  du  ménie  Code  ^  qui  prescrit  ks  iaraur 
Jités  que  les  parties  peuvent  observer  pour  parvenir  à^ottaé* 
judîcation  plus  simple  ou  à  une  vente  volontaire;  —^CoBÛiié' 
dérant  que  la  nullité  de  la  vente ,  dans  le  cas  de  Tartide  6ff^ 
qui  a  été  provoquée  dans  Tintéret  des  créanciers^)  est  Mn 
tant  au  vendeur  qu'au  tiers  acquéreur;  que  celui-ci  ne  pot 
être  tenu  de  payer  le  prix  et  de  consommer  son  aequisitiniti 
k  vendeur  ne  peut  lui  livrer  la  chose  vendneet  l'en  faire  (Bar; 
—  Sans  avoir  ^gard  à  l'appel  incident ,  interjeté  par  Niotl>^ 
Rocton  )  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  HsfCiBK) 
Je  18  juin  1818,  et  statuant  sur  l'appel  principe  ilterjetéi 
même  jugement  par  Benoist  Rocton,  Met  les  appellationsct 
ce  doi^t  est.appelé  au  néant  ;  évoquant  et  ret^iant  le  fond  de  1 
cause  et  y  faisant  droit  «  relève  Benoist  Rocton  des  çondosioij 
et  demandes  contre  lui  formées  par  Nicolas  Roctooj  loitt, 
inainlevée  de  l'amende  consignée  à  raison  de  son  appel  jcoft*' 
damne  Nicolas  Rocton  à  l'amende  consignée  à  raison  <k  *^ 
appel  incident  ^  et  aux  dépiens  des  causes  tant  principale^ 
d'appel  ;.  au  surplus^  déclare,  nut  Ijfs  Mansf-sd^g  dpst^ 
s'égit  ;  ordonne  qu'il  sera  lacère ,  eii^j^ésen^e  des  partie», |ff 
le  notaire  d^ositaire  ^  et  ce  à  la  i;^qui§^ioii  de  la  phi  dr 
gente.  ». 


Le  créancier  qui  détoumii  pu  dissipa  le  gsfge  gui  bu  a  itéi 
fié  par  son  débiteuri  comm^lt  le  déSi  ûfe.  violation'  &^ 
p6i prévu  par  Vàrt,  408  du^  àpdwéttol  ?  (  R&.  aff» ) ^' 
civ. ,  art.*  2079.  ^      '    *     ^ 

jiux  termes  de  V art.  t547  i^  Code  cml,  peutr(^  foire \ 
ter  un  commencement  de  preuve  par  écrit  d^j^f^^ 
,^     fesdela  main  de  cehu  étugitel  Oft  t^scpp^^,:?^. 
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LBfiyRS  ,  C.   LES   STMBIÇS   X)£   X4A  FjilLLlTl;  jSUlcAïfÇON. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  tlu  14  octobre*  i^VS, 

liifinnatif  d'un  jugement  du  tribcinal  ^dè  police  cofrrectioii^ 

û\e  de  la  Seine,  condamne  Mithel  Z^f^d*à  trois  lAovA  Settt^ 

iîsoxinenient  et  à  S^ooo  fr.  d'afaende  .envers  les  sj^ntGcs  de  la 

Hlite  Salançon  ,   poar  avoir  détourné  des  effets  qtâ  lui 

raient  été  remis  en  gage  par  sou  débiteur. 

Leièvre  s'est  pourvu  en  cassation.  Notis  ne  rapporterons  que 

iox  des  inôyens  dont  il  s'appuyait,  et  qui  seuls  se  réCèreiil 

bx  qtiestious  ci-dfessus  posées.  '     v 

L'art.  4^8  du  Gode  pénal,  disait-il,  a  été  fausseménti  ép-^ 

Kqùéâ  respèce.Cèt  article  ne  prévoit  que  le'dflît  de  qni*^ 

mqùeaiva  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  dti  propriétaire, 

k  dTets,  etc. ,  qui  né  Itii.  (lufaiehf  été  reMis  qu'à  titré  <fe 

Sfi6\*,  lÀais  cén'était  point  sons  cette  condition  que  Salançon, 

Savait  confirf^dea  marchauflises*  j  c'étiîît  comme  gage  yiés 

•  ••  '  ■*  -  ' 

WmeS  qu'il  avait  recuis  do  moi  et  dont  j'étais  son  créancier;  > 

n'y  a 'point,  dans  .le  fiiit  dont  on  m'â'ccuse,  violation  de 
^pôt ,  et  l'on  ne  pouvait  nie  condamner,  â  la  rigueur,  qu'aux 
âïies  portées  par  l'art.  4^1'  du  Code  pénal,  pour  avôîi*'reçu 
b  ettets  en  gage  sans  autorisation  légale^  1 

EA  Second  Ireu,  continuait-il  ,Tart:  iSli  du  Codé  civil 
kam^t  la  preuve  testimoniale  que  jusqu'à  concurrence  de 
Se  fr. ,  et  l'art.  i547  ne' fait  éxceptio»  à  cette  règle  générale 

*  .  * 

me  lorsqu'il  y  a  un  commenceinent  de  preuve  par  écrif  .  hk  " 
iiteur'des  ol)jetâ  réclamés  par  les  syùdics'de  là  faillite  excède 
So.fr-  A  la  yértté  ils  veulent  se  feire  un  commencement  dte 
Rpuve  écrite  dut  bordereaux  et  récépissés  qu'ils  prétendent 
roir  été  tracés  de  ma  main.  Mais,^^  admettant  mé^ecte 
It,  ou  ne  peut  en  arguer  contre  moi,  puisque  ces  notes  ne 
|iit  point  revêtue  de  ma  signattire ,  et  quedès  lôrs  elles  Xi*ûnt 
mùï  caractère^propre  à  en  faSre'un  commencement  de  preuve 
1^  &rit. 

N6u0  nous  dispenserons  de  faire  connaître  la  réponse  des 
ildits  de  là  faillite  Salançon  :  elle  est  suiSsamment  analysée 
Wê  Vartêt.  Nous  rappellerons  seulement ,  rélativenient  à  la 
iofifde  question ,  un  arréf  de  la  même  Cour,  en  .(|atè  du  6  ikk 
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vctiibre  i8î8y  cjmî  «  déjà  jugé  que  l'ail.  i547  ^^  Code  w il 
i^V'xtge  pa»  t)Q:è  Tacte  dont  oti  pf^ut  faire  ressortir  ancoÉioKB' 
comeiit  de  preuve  par  écrit  soU,  signé  de  la  main  de  cebûi  • 
qui  on  r oppose,  qu'il  suiilt  que  cet  acte  puisse  être  lé^ 
m^nt  cousidéré  comme  soti  fait.  (  Yuy ,  ce  vol. ,  pag.  7 1 5  )  . 
..  Le  5  décenibre  1818,  4iu«êt  de- 14  aeotion  crimineHe^  M. 
Biiniis  ppésideut,  M.  ^t^^c^o^.  rapporteur,  MM^  Loism^ 
Nicod  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR.  —  Sur  Jes  conclusioas  de  M.  Frétem^m^ 

I^t-géndral ;..,.,.  -—  Considèrent ,  ^rir.Zd  troisième' moyen, ^ 

de  la  fausse  application  de  Tart.  i^o8  d»  Code  pénal,  aaiiit 

àqtii  le  demaudeui'  a  été  déohr^  cQUpable^  que  le  prêt nr 

ga^e  e$ti|(i  contrat  mi^te;  que  la  chose  mobilière  dopoéeip 

ii8nti4sçuieut  ^  créancier  prend  da|is  ses* mains  ^WVffJi^^ 

§ervalîou,  la  natui*e  du  4épût5  qu't^n  e|fet,  IV^  99795 

Code  cUil  déclare  forcpelleuit^ut  quelle,  «l'eit  ajiisi  «iansk  j 

{Mttses^ÛQu'du.  eréaucii^r  qu^tn  ^épôt  ^ssmai^t  Mlîjp^^^^^ë^)^ 

Ja  disposition  de  pet  article ^suppose^uû ,1i|it  esseatiejltfw^  | 

difFérent  de  celui '/}ui  fait  l'objet' de  i^  oiâpositlou  de  rart.4U 

du  Code  pénal ,  de  laquelle  il  ne  peut  cpnsQquenmieiit'résttlto 

aucune  uaodiQcation  dudit  art.  4^8;  — •Consict'raat,surfc 

quatrième  et  dernier  moyen ,  que,  w  l'art.  1 541  du  Code  ti^^ 

i^éfend  la  preuve  par  témoins  pour;  toutes  OonveuUcfns  «m^ 

dant  ki  vahejirdp  j5q  fr,,  IVtv  i547  a  f^t  une  exceptioB.f 

4;t'ttg[  règle  toutes   les  fais  qn'it  existe  un  cornuKOceinentik 

j^euve  pc|r  écrit;  qu.e  cette  exception',  ausfsi  générale  qncll 

règle  à  laquelle  elle  «e  i?éfère ,  reçoit  donc  sou  appl^to'* 

'    j^iUrat  de  xtépvt  comtnc  à  toutes. autres  c^vepûpus;.^^ 

.    ;^'est nullement  rpstreinte'par  les  (irt.  1925  et  ^924dpidil 

quf  o'ont  fait  que l'ei^o^ve^er  d'une. i^aulèrc;  parti^uHèfC, 

Jç  4^t,  h»  dispositioi^s  présentes  par  Tart-  i54if  4'^^ 

.  rpièiHî  -gi^iéraje ,  pour  toutes  le;*  couyoutions  ci^cé^aût  ï5 

mie,  d'ailleurs,  le  coiitiat  di:  dépùt  se  trouvant  c:y)resse 

compris  dans  la  disposition  de  l'art.  l'^^Xj  l'exceptiou^ 

=-  ticlo«i547  lui  est  nécessaire  meut  /applicable  ;  que»  <^*pln 

jîoce,  la  preuve  testi^iôniale  tje  la  remise  de  gagps,pre 

*    l'a»le  par5a!aiiro:i  à  Lelèvic,  poiu*  surelé  dei  .soaw**»f 

_.avivit,tJîç|^j*."U*a>Vl}C  adtiîiso  que  paicc.*ju.îl  ^  clé  rcjCuiMiUj 
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C^ur  royale*  qu'il  eu  existait  uo  commencemeât  de  preuve 
ir  écrit  ;  que  l'art.  i547  ^^'^x^Se  point  que  l'écrit  dont  on  veut 
fduire   le  commeocemeat  de  prei^Tie  par  écrit  soit  signé  et 
ité  par  celui  contre  lequel  la  deu^aucle  est  Ibrméej  qu'il  suf* 
^^'après  cet  article,  que  le  commencement  de  preuve  par 
rif  soit  puisé'dans  un  acte  par  écrit  émané  de  lui ,  et  qui  réiiâ 
'ai semblable  le  fait  allégué,  sans  néaumdips  en  contenir  la. 
cuve  entière j   que,  dans  l'espèce,   le  commencement  de? 
euve  par  écrit  a  été  déduit  de  notes  et  bordereaux  rècon-^ 
ts  par  Lefeyre  pour  être  de  $bn.  écriture;  que  ces  notes  ||^ 
ordcreaux  formafeut  des  acte  écrits, '^quoiqu'ils  n'eussefit 
ûnt  le  caractère  d'actes  parlm^  çt  eoKSommés  par  sa  signa-  . 
re  ;  que  la  Cour  royale  ayant  dédafé  que  ces  actes  rendaient 
alsembtable  l'existenc^des^  dépôts  faits  par  Salençou  à  Lè- 
vre et  dont  il  s'agissa^it  au  prop^l  u'  donc  pu  en  admettre 

preuve  par  témoins }  — ^  Considérant  que  la  procéciure  et 
[vtét  dénoncé  sont  d^fll^Urs  réguliers  datis  la  forme,  et  . 
^*£|ux  faits  dont  le  demacideur  a  été  déclaré  coupable  lu  pein<^ 
é\4  tippliqi)ée  confojrmément  à  la  loi  ;  —  Rcj£Tt£«  » 
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eut-on  s^inscnrèjmH  faux  contre  la  minute  dùn  fugement'^ou 
d'^un  arrêt?  iKes.  afF.)  Cod. 4<3 procéda,  art/2 14 j  dtdouit. 
d«  1757,  et  règlement  de  iy58i 

Le*  SIEUR  Brauhauban  ,  G.  lb  sieuh  Bonnafon. 

t>tte  question  était  apciennement  controvewéc.. .  Tout  ce 

M  ' 

d'où  peut  avancer  de  plus  fort  contre  Tadmissipu  de  l'iuscf  ip- 
Ëm  de  taux  à'  l'égard  de  la  minute  d'un  arrêt  a  été  dit  par  le 
Hèbre  Cochin^  daus  une  cause  qull  plaidait  à  la  grand*- 
lambre  en  1740  y  pour  le  comte  4e  F'auHrex  ,  jon  client^, 
Sntre  le  marquis  de  Berrnghen ,  qui  s'était  inscrit  en  fa'ux 
Hify^Ja  minute  d'uu  arrêt  du  7  septembre  1667.  On  peut 
inHukèr  lesjpuvres  de  ce  iuriscousulte  orateur ,  et .  i'anci«ii 
^f  noire  dé  jurisprudence ,  où  Içs  eiulroits  les  plus  saiiians 
r.çe  pkfidoyer  ^ont  rapportés  au  mot  Inscription  de  faux,  Ot- 
cndaut  \^  stntiment  dç  CoiiNu  \^  poiiUiK-cvalu;  et,  par  wr 
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l'ét  du  7  septembre  1740 ,  l'inscription  de  &iax  a  été  adabe, 
<  sur  le  fondement,  dit  l'arrétiste ,  qu'il  n*y  a  poiut  d'acte 
contre  kguei  on  ne  puisse*  s'inscrire  en  feux  ,  et  que  pbs  ob 
acte  est  auguste,'  plus  il  est  intéressant  qu'il  ue  soit pototai- 
tfiré  ».  Et  depuis ,  cette  jurisprudence  a  été  constaftniMBt 
•  «uivie*.  .         /  * 

Mais  il  s'est  présenté  dans  nos  tribunaux  moder&es ,  et  no- 
tamment à  là  Cour  de  Cassation ,  une  antre  question  pins  (i^ 
licate  ,  celle  de  savoir  si  la  preuve  du  faux  pedt ,  dans  ce  cas," 
•ijl  faire  pai'  témoins^  sans  un  commencement  de  preuve  pw 
éci  it.  M.  Danieïs ,  qui  porta||£^  parole  dans  la  caase  oucdte 
question  s'agitait ,  a  soulemrîa  négative..  Ce  magistrat,  a«i- 
mil^ut  les  jugemens  aux  actes  de  l'état  civil,  'quant à k  m- 
uière  de  c(Histater  feur  existence  ,•  ^  prétendu  que,  s'iiélaitdf 
.    principe  constant ,  avant'CO'mme  depuis  le  Code  civil,  <p* 
rie  peut  détruire  un  acte  de  l'état  civil  par  la  preuve  testiW)- 
nfàie,  si  elle  n'est  soutenue  d'un  commencement  de  preureptf 
écrit ,  il  est  égsilement  impossible  de  s'en  passer  lorsqu'on  teol 
écartlîr  un  jugement  ou  un  arrêt,  «  Autrement ,  disait  M.  D** 
iiiels  ,  il  n'y  aura  plu$  riea  de  stable ,  et  la  société  entière  sa* 
bouleversée.  Car ,  au  moyen  d'une  inscription  de  faux,  fi»»» 
sur  la  déposition  de  djcux  où  trois  témoins  plus  ou  moios  ^' 
pects ,.  et  dirigée  tantôt  coàtre  un  acte  pij^e,  tantôt  coutrv 
un  Jugement ,  tantôt  contre  le  procès  verbalmême  de  Feogaffe 
6ur  l'inscription  de  faux  ,  le  délat^teur  pourra  se  soustraire  u» 
punément  à  ses  obligations ,  le  criminel  au  châtiment  dû  à  ^ 
crimes.  D'ailleurs  comment  pourrait-on  se  décider  sans  uflCû^ 
mencement  de  preuve  par  écrit ,  et  sur  un  simple  témoig« 
<jui  se  trouve  détruit  par  uil  autre  ?  Car  ,  par  cela  %^\^ 
ont  signé  l'acte  ,  le  président  d'une  Cour  supérieure,  lei 
porteur,  le  greffier,  sônfr  aussi  des  témoins ,  ils  ont  prêté  I 
ment  :  pourquoi  mériteraient-ils  moins  de  foi  que  dei 
tiois  particuliers  dont  rien  ne  garantit  la  moralité.  » 
,       Mais  cette  opinion  n'a  point  été  suivie ,  et  la  Coiu*  de] 
sation  a  déci<J^,  ^)ar  arrêt  du  ig  juillet  1 807,  1  •  qti'On  peut] 
A  scrire  eii  faux  contre  la  minute  d'un  arrêt  ou  d'un  jugea 
(.ce  que  ne- contestait  pas  le  Ministère  public)-  s^qnC) 
scriptioii  de  fâuk  une  fois-  admise^  le  délit  de  faux  qu'il  ^ 
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*    .  '■  ,  •  ,  .  •'•  <  '  '  ' 

le  eénstàter  peut  être^  cbrtmetoùt  autre  délit,  suffisamment 
j^ëHfiépar  la  seule  preuve  testimoniafe.  (  Voy.  cet  atrê^,  tom. 

*»  P«g-4940  (0      .  .^  ^    ^ 

Dans  l'espèce  actuelle,  la  Cour  n-était  saisie  que  de  la  pre- 
fili^re  questiou  :  ainsi  la  solution  n'éta'ît  point  problématique. 

Uii  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  en  date  du  ci8  mars  1817^ 
ivaît  condamné  le  sieur  Brauhauban'à  féfev  au  sieur  BQhnçr 
(in  une  somme  de  i44>'5ôo  francs. 

Braubauban  s'eit  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  i^ 
poui'  violation  de  l'article  27  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  flçn 
M^que  farrêt  attaqué  n'avait*  pas 'été  r«ndii  par  le  nombre  de 
(H^s  exigé  par  cette^  loi  ;  2°  pourcotrtravention  à  l'article  14 
du  titre  2  de  la  loi  du  24  août  1790,, eu  c«  qu'il  n'avait  pas  été 
l^apncé  en  audience  pu^blique. 

^.^ Tell^ïs  étaient  en  analyse  l^^s  deux Quyeriiires  de  cassation 
l^foposées  par  le  de^nandeui\  Mais ,  comnieces  moyens  4e  trx>i^ 
yaient  eii^  opposition  directe  avec  les  éfiouciations.  «î^  .AlP^'^^t 
altaqué ,  portant  «  qu'il  avait  été  rendu  piir  ^epi/^ges^.eijiTG^ 
Vfiixcé  puàUguement  à  ï^udieiiCfi  du  28  mars  1817  »  ^  Brau-^- 
|>aubau  a  demandé  qu'il  lui  fTit  peripis  de  s'inscrira  incidem- 
jai^ent  en  faux  contre  ces  di versas  énonciations  de  l'a^rrét  de  la 
Cour  royale  de  Pau.. 

.  La  section  des  réqiietes  ayant  a4mis.le  pourvoi  dU  sjenf 
^uh^uban  ^  les  pai:ties  ont  présenté  coutr^dictoii^einent  leur 
cléfeose  à  la  section  civile.  •  .  , 

•  Il  était  facile  au  demandeur  de  justifier  la  recevabilité  àç 
ton  inscription  de  faux  ,  car  il  avait  pour  lui  et  Je  texte  de  la 
loi  et  la  jurisprudence  de  la  Cour.  y 

.  •  JLe  défendeur ,  pour  lutter  contre  dés  préjugés  alissi  puis- 
ions y  a  fait  valoir  la  dignité  deJa  magistrature  ,  la  foi  due  à 
Ja  justice  et  à  ses  oracles  ,  le  danger  et  même  l'inconséquence 
d'adfltiettre  la  déposition  de  deux  oa  trois  témoins  contre  ,li^ 
«ttestatîons  authentiques  d'un  tribunal  ou  d'^ne  Cour  toat 
"entière.  Former  ,  disait  la  défendeur ,  une-inscription  çle  £a\fX 
^ntca  les  monumens  respectables  que  renferme  le  dépôt. du 


t')  HL  Carré  piokSf»  k  méiaé  cloctruie,  Lois  de  lu  pMédurc ,  ttMn.  J, 
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^rçlTe  ,  c'est  attaquer  la  toi  qui  est  du«  à  ia  justice  même  et  & 
se^  orgaues  ,  c*est  faire  de  i'asylc  de  la  vérité  le  séjour  de  TiiB- 
posture  et  du  measongc  ,  c'est  troubkr  Ja  traiiquiiîité  des  ià- 
luiiles  qui  reposeut  à  Tombre  de  l'autorité  de  la  chose  jagée, 
c*eit  Uvi*er  le  sort  des  arrêts  souverains  à  la  merci  de  deux  ex* 
pcrts  igJiorans  ou  de  dedx  témoins  infidèles  :  qui  ne  fréisirait 
d'une  pareille  proposition  (i)  !  Le  défendeur  iuvoquait  Tauto- 
ri  lé  de  Cocbin  ,  celle  de  Serpillon  et  de  plusieurs  antres  aiuo* 
tatcurs  j  etil  en  concluait  q<.i,e  Tinscriptiou  de  faux  contre  l'a^ 
rct  de  la  Cour  de  Pau  était  inadmissible. 

Du  7  décerhbre  1818  ,  Artnir  de  la^ection  cHvtte ,  M.  ZV- 
s^ze  premier  président  ^  M*  Ruperou  rapporteur,  MM.  iVtiffI 
et  Deiagrange  avocats  ,  par  lequel  -i         ■  * 

«  I A  COUR,  — Sur  les  conclusions  conformes  d$f  M.  ^âter, 
avo(5at-g[énéraI ,  et  appès  en  avoir  d^lijîéré  en  la  chambrtè 
cbitscil-;  —  Attendu  que  Tinscription  de  faux  incident,,  poot  la- 
fpMAfc  IViiitorisation  est  demandée, -fràppatit  sur  l'existence  lé» 
gale  de  l'arrêt,  est,  par-là  même^,un  moyen  préliminaire sar 
lequel  il  doit  être  statué  ;  —Attendu  que  l'ordonnance  de  lySy 
et  le  règlement' de  1758  autorisent  cette  voie  de  la  manière  la 
pin»  précise  ,  puisque  la  première  de  ces  fois  la  permet  contre 
ifuelqiie  pièce  t^ue  -ce  puisse  être ,  et  que  Tune  et  Tautie  rè- 
glent les  formes  de  la  procédure  à  suivre  pour  y  parvenir;  — 
Faisant  droit  sur  4a  requête  du  sieur  Braubanban  ,  lui  pcrfliiet 
de  s'inscrire  en  faux  incident ,  en  la  forme  voulue  par  la  foi  » 
contre  les  énonciations  de  l'an-ét  de  la  Cbur  royale  de  Pau,  da 
■28  mars  1817.  »  ^ 
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le  propriétaire  dont  V héritage  horde  un  Canal  appartem^^ 
'.■  son  voisin  peui-il/aire  des  constructions 'sur  ce  canalp^ 


(\)  Le  lecteur  est  invité  à  lireavee^UftiHonrdMilyse  an  ylâiiioyfi^^ 
^^îM?*  I  au  Répertoire  «le  jarisj^>rùdençc  ^^kii  wcfaL^Hrépkon  défauts 


prendre  wie.  partît  des  eaux  ijuîy  CQulent,  alors  ^^l' il  n'en 
.  résulte  aucuH  préjudice  pour  les  usines  que  le  cunale^tdes^ 
tlné  à  alimenter?  (Rés,  nég.)Çcfd.  piv»^  art.  557^  544^545 
et  6go.  .  ,- 

Le  sieur  BaDiit,  C.  les  héritiers  ReonaIji/T.       ; 

Le  sieur  Bodîn  ^ait  propriétaire  d'np  moulina  h\é  eX  d'une 
rubrique  de  soie,  qui  étaient  alimerités  par  un  tanal  creusé  ^Q 
pain  d'homme  sur  son  terrain.  Les  eaux  coulant  dans  oe  canal 
>rQvenaient  de  la  rivière  d'Herbasse.  , 

L.e  sieur  Regnault  établit  une  filature  de  coton  sur  un  pbaçnp  * 
"iverain  du  canal  et  situé  au-dessus  des  lésines  du  sieur  Bk).din^ 
Pour  le  service  de  sa  filature,  Regnai^Jt  voulue  prfendre  uur  - 
^rtie  des  eaux  coulant  dans  le  canal;  il  fit  faire  les  coîpstruc- 
tions  nécessaires-  à  cet  effet.  -»—  Alors  le  sieur  Bodîn  forma  de-, 
vapt  le  tribunal  de  prenjière  instance  de  Valence ,  contre  k  sreùr 
lEle^nauIt,  une  demande  tendante  à  ce  que  celui-ci  fût  con- 
damné à  détruire ,  à  ses  frais ,  tous  les  travaux  faits  sur  te* car 
éerl.  Cette  demande  fut  accueillie  fm  jugement  du  a6  février 

Sur  Tctppel,  le  sieur  Regnault  prétendit  i<»,  que  le  sieur 
podin  était  sans  intérêt,  et  dès  lors  nonrccevable  à  se  plaindre 
^es  ouvrages  faits  sijr  le  pana! ,  puisqu'ils  ne  lui.  occasionaienfe 
gi.ucun  préjudice,  Il  invoquait  la  maxime  Quod  Hbi  nori  nçcet 
0t  aîteri  prodesS,  ad  id  es  obUgatus  ;  —  2<»  Qu'il  avait  te  droit 
ile  faire  une  prise  d^au  dans  le  cartel,  puisque  son  héritage  bor;* 
dait  le  cours  d'eau,  et  que,  d'après  l'article  644  ^^  Code* ci vi], 
<j  celui  dont  la  propriété  bçrde  une  eau  courahte  peut  s'ea 
servir  à  son  passage  poi^r  l'irrigation  de  ses  propriétés  », 

On  répondait ,  pour  le  sieur  Bodin  :  1  <»  La  fin  de  non  recevoir' 
prise  cja  défaut  d'intérêt  n'est  pas  fondée  5  puisque  le  sieur  Bq-_ 
din^a  un  grand  intérêt  à  empêcher  f  établissement  d*une  ma- 
^(ufaeture^qui  deviendra  rival^  ^e  la  sienne,  et  pourra  ûiiisilui 
C*tje  tvès-préjiidîciable.  L'axiome  cité  par  l'appelant  est  une  règle 
de  morale,  qui  n  est  consrifcée  par  aucune  loi,  et  dès  lors  ne 
peutiêtre  obligatoire.  —  a^  L'arWfcle  644  du  Code  civil  est  séu- 
Kineiit  applicubie  à  l'eau  courante  naliîrel!emcnt  et  d'après  sa 
pciile  naturelle;  il  ne  peut  s'entendre  de  ki  prise  d'eau  coulant 
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dans  an  oftIla^  pratique  exprès  poor  la  recevoir  $  aux  frais  <fim 
{propriétaire  et  sur  son  propre  terrain.  Autoriser  l'entreprise 
du  sieur'  Regnault,  ce  serait  vicrler  d'une  manière  directe  le 
droit  sacré  et  inviolable  de  la'  propriété. 

Le  sieur  Reguault  décède  ;  Tiustance  est  reprise  aa  nom  de 
ses  enfans;  et,  le  7  juin  18169  arrêt  de  la  Cour  d^appel  de  Gre- 
noble, qui  ordonne  que  les  héritiers  Regnault  feront,  à  leurs 
frais,  aax  oûv^ges  existans  sur  le  canal,  tous  les  changemeos 
nécessaires  pour  laîssef  arriver  aux  usines  de  Bodin  le  même 
volume  d'eau  que  si  la  fabrique  iotermécîiaire  des  héritiers  Re- 
guanlt  n'e'xistaitpas, — «  Attendu qu*U résulte  des  titres  prodoili 
par  Charles  Bodin  que  le  canal  dont  il  s*agît,  dérivé  de  la  rivière 
u'Herbasse ,  est  une  propriété  privée  ei  une  dépendance  des 
artifices  dudît  Bodin  )  que  la  filature  des  eu  fans  Regnault  é 
le$  ouvrages  eu  dépeudans  n*ont  pu  être  établis  tau  détranenÈ 
des  artifices  dé  Bodin ,  sans  un  titre  'formel  j  q^^e  ,  dans  ton- 
tes les  hypothèses  ,  Pexîstence  ae  la  filature  de  Regnaott  et 
des  ouvrage  en  dépendans ,  aboutissant  au  cr.aal  Aéxïvé  de  b 

^  Mal 

rivière  d'Herbasse ,  ne  peut  être  ta  obstacle  à  la  réclamation 
de  Bodin ,  tendante  à  avoir  la  libre  disposition  des  eaux  dadit 
canal  pour  le  jeu  de  s^&  artifices,  dès  que  le  canal  est  une  dépen- 
dance de  ces  mêmes  artifices,  une  propriété  de  Bodin; — Que  né 
anmoins  les  enfans  Regnault  ne  doivent  pas  être  tenus  de  détruire 
-  en  entier  tous  les  ouvrages  qui  ont  été  faits  pour  le  jeu  de  leur 
Siature,  mais  seulement  de  faire  les  changemeus^  suppres— 
MOUS  et  travaux  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  donner  un 
libt*e  cours  aux  eaux  destinées  au  jeu  des  artifices  de  Bodin  ». 

Le  sieur  Bodin  s*est  pourvaen  cc^ation  contre  cet  arrêt,  en 
ce  qu'il  consacrait  une  violation  du  droit  de  propriété ,  au  mé- 
pris des  art.  5^7 ,  544 1  545  et  690  du  Code  civil.  Il  a  repro- 
duit les  moyens  cjju'il  avçit  déjà  présentés  devant  la  Ct)ur  A? 

Grenoble. 

Du  9  décembre  i8i8,  ahrêt  de  la  section  civile,  M.  BnsS€Mt 
président,  M.  Poriquet  rapporteu^MM.  Douteux  et  LoisedOM. 
avocats ,  par  lequel: 

a  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ta vo- 
eat-général  Cahier,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  à  lacban»^ 
bre^  du  conseil;  —  Vu  les  art.  557,  544,  545  et  690  dn  CckÎc 
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M  vil,  dinri  conçus;  —  «r  Art.  557.  Les  partkraliers  ont  la 
K  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent ,  sous  les 
t  modifications  étaUies^ par  les  lois.»..  •— Art«  544*  I^a  pi*o« 
I  priëté  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
R  manière  la  pla's  absolue ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  on 
R  nsage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlemens»  -^  Art.  545. 
ft  Nul  ne  peut  être  contraint. de  céder  sa  propriété  |  si  ce  n'est 
R  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  moyennant  une  juste  et 
R  préalable  indemnité.  -*  Art.  690.  Les  servitudes  conti- 
R  nues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre  ou  par  la  posses- 
<  sien  de  trente  ans.  »^  —  G>n$idérant  qu'il  est  constant  au 
procès  et  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé  que  le  canal  dont  il  s'a*^ 
gitest  la  propriété  privée  de  Bodin,  sur  laquelle  les  défendeurs 
n^ottt  ac^is  ni  par  titre  ni  par  la  possession  trentenaire  an- 
eone  servitude  active^  qu'il  suit  de  là  qu'en  assujettissant  cette 
propriété  au  service  de  l'usine  des  défendeurs ,  quelques  mo* 
difications  qu'elle  ait  apportées  à  cet  assujettissement  pour  le 
rendre  moins  onéreux  à  Bodin ,  la  Oour  royale  a  substitué  sa 
volonté  à  celle  de  la  loi,  et ,  par  cet  excès  de  pouvoir ,  commis 
mié  contravention  expresse  aux  art.  557 1  ^44'>  ^4^  ^^  ^9^  ^^ 
Gxle  civil,  ci-dessus  transcrits }  —  Casse,  etc.  » 
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Vn  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  ma-", 
jeur,  qui  comprend  tout  à  la  fois  des  biens  étrangers  ùu 
compte  de  tutelle  et  des  ohfets  qui  doivent  en  faire  partie, 
est-il  nul,  s'il  rCa  été  précédé  dé  la  reddition  du  compté  7 
(Résrf  afF.  )  Cod.  civ. ,  art.  472. 

Les  siEun  et  dame  Weyreit,  G»  la  veuve  Roussel. 

,Ea  i8o5,  Marie  Roussel,  devenue  majeure ,  épousa  le  sieiju* 
PP^eyren.  Par  son  contrat  de  mariage,  elle  consentit  à  son 
père,  qui  avait  été  son  tutettr,  et  qui  venait  de  convoierait  dé 
secondes  noces ,  une  vente  des  droits  qu'elle  avait  à  réclamer 
dà  chef  de  Marguerite  VescJudde  sa  mère ,  qu'elle  avait  per- 
dre en  bas  âge.  Cette  cession  est  conçue  dans  \es  termes  sni- 
l^ms  :  «  l^lAtUoine  Rmssel  constttae  en  dot  ^  Marie  Rons- 
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IcwXb  et  rèvf nai  que  son  pèr^  avait  perçus  pour  eUe  M- 
liaient  nécessairement  partie  da  compte  de  tatelle  qui  kd 
était  du  ;  en  sorle  qu'en  consentant  la  vente  de  ces  objets ,  h 
demanderesse  avait  consenti  véritablement  un  traité  sur  k 
compte  totélaire  ,  ptûsqa'elle  $*était  interdit  par^  même  le 
droit  de  le  demander. 

La  veuve  Roussel  |  défenderesse  à  la  cassation  ,  a  répliqua 
que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  47  ^'^^  pouvait  s'entendre 
que  des  traités  relatifs  à  l'administration  de  la  tutelle;  etqor, 
l'arrêt  ayant  îugé  en  fait^  et  par  voie  d^interprétation  d'acte, 
que  la  vente  consentie  par  la  fille  Roussel  ne  comprenait  rien 
de  ce  qui  devait  faire  partie  du  compte  tutélaire  ,  Tarret  atta- 
qué était  9  sous  tous  les  rapports  ^  à  Tabri  de  la  cassatiofi. 

Du  i4  décembre  i8i8  ^  ara^t  de  la  section  civile ,  M.  Bris- 
ton  président,  M.  Chabot  de  VAWer  rapporteur,  MM.Odd' 
lon'Barroi  çt  Duprat  avocats ,  par  lequel  «  * 

«  LÀ  COUR  9  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  ion- 
hertp  avocat-général ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéiné  en  il 
chambre  du  conseil  ;  —  Vu  l'art.  fyj%  du  Code  civil  ;  attendu 
que ,  par  son  contrat  de  mariage  du  ai  brumaire  an  14  «  Ma- 
rie Roussel  a  fait  cession  à  son  père  de  tons  ses  drcHts  mater- 
nels en  masse ,  de  tous  les  biens  qui  pouvaient  fui  revenir  da 
ehef  de  sa  mève  ,  sans  aucune  réserve ,  sans  aucune  excq>liaa; 
qu'ainsi  cette  cession  générale  et  illimitée  comprenait  tous  lu 
xneubles  ^  argent  «  revenus  et  autres  effets  mobiiia^  qui  de* 

'  vaient  entrer  dans  le  compte  de  tutelle  dô  à  Marie  Honssci 
par  son  père  ;  qu'ainsi  elle  était  de  ia  part  de  Marie  Roussel 
une  renonciation  formelle  à  exiger  le^eompté  de  tutelle  5  qœ 
néanmoins  l'arrêt  dénoncé  a  jugé  que  la  cession  ne  compre- 
nait pas,  les  fruits  que  le  père  avait  perçus  pour  sa  fiUe,  eonine 
son  tuteur,  depuis  la  promulgation  du  Code  civil  iasqo'à  h 
Hiaiorité  de  la  fille  ,  et  qu'au  surplus  il  n'a  pas  égale  ment  jugé 
que  les  autres  oËjets  mobiliers  ,  qui  devaient  être  portés  duv 
le  compte  de  tutelle ,  n'étaient  pas  co  mpris  dans  la  oessioB- 

'  d'où  il  suit  que  ladite  cession  est  réellement,  au  moins  «ons^x 
dernier,  rapport ,  un  traité  relatif  au  èompte  tiitelaire  ;  9p^ 
dè9  lors  ce  traité)  étant  intervenu  entre  un  tuteur  et  lenûaaff 
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lei^nD^^  WWiÇMr  .  Ji'niil  h  redoittou  du  compte  île  tutcllu  etli 
emiie  des.  pièce* jv^iQcatives  ,  devait  être  déclaré  nul ,  f*i 
lermes  île  l'iirt.  47%  àa  Code  civil  ,'  et  (]a'en  coaiér|ui;nee  fav 
-et  .d^nanci;  a  cKpressémeiit  violai»,  disposilioii  dt;  cet  "  ' 
m  ^ccfqrftnt.vskUe  la  cession  ; -r- Ciste.  [»)  ■ 
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tcj  «m/ff j ,  rtf/aÀWfrtpnr  om»  traytaix  çirf  Sortent  dei  &oiviet  - 

ÎÊKi  /eur  Wiinistèreido^gnt-iUéire  can^éri's  ofimme^ft 
'  Àa^m  b'imraEs ,  e;  ont-ils,  comme  ceux-ci,  laiè  tuilioA  i* 

fus tice  pour  obtcn'o"  le  sOîafre  de  teurt  peines  et démap'.' 

«Aei?  (IWi.aff.) 

Le  ujRQuis  DE  u  Bfiim ,  C.  M<  Baiim.  '  ', 

Cn^n^tdela  Conr de  CB^Mtion,  du  iSmars  )8i8,  ■  '\a%i 
*pm)fi  agens  ^ajfTajb'es  ont ,  eu  cette  (jualité,  le  droit  d'csigeth 
i^salairei  pour  Içi^i^  e«  sbius,  qu'ils  te  tout  donnés  daiii   > 
Jfai  .opérations  domt  tlx  ont  été  chargés  par  leurs  eommettaii*. 
(  Voy.  ce  .ToL  ,  pag.  a3i .  )  I^  avoiiés  peuyent-its  être  plac^ 
â«na  çeltecatégorie,  et  ont-ils  auui  une  nclion  en  pistice  pour 
Jes  travana  étrangers  à.leur  proteisioa  ^qu'iU  «nt  faits  à  la  sol- 
lûâbitipp  de  leurs  cliem?  Telle  était ,  dans  l'eipècf ,  la  qae^tiei* 
A)uger;et  l'offirinBtive  ne  nooi  parait  point  roso^tible  d» 
4iffic^l^.  Les  fooctious  d'avoné  ne  sont  pas  exeliuives  et  peii-  - 
vfHX  aisément  se  concilier  avec  celles  de  manda  taire  adnegotiaf  . 
«Ifes  ojit  même  par  ienr  natuf-enne  sorte  de  liaison  qoelque- 
Ups  néoessaire,  cç  qui  arrive  lorsque  l'avoué  est  investi  de  là   ? 
l^ûdqce  entière  et  absolue'  d'une  personne  élevée  en  di^jnité;  . 
<fan  rîcbe  propriétaire,  absent,  quif,  trouvant  dans  un  otKciéf 
iiûîstériel  estittiabte  tontes  les  garanties-  qu'il  peut  désirer ,  se 
repose  sur  .lui  du  soin  non  seulement  de  le  défendre  en  justice, 
QiU>.enoor4  de  gérer  ses  affaii-es ,  de, stipuler  ses  intérêts  dans 
la  société,  defoirepouMaidesacquisitionset  des \'entes. C'est 

(t)  Ver- Ji  la-ilalBini-arrit'de-hj^^eucroyalc.  Je.Parli,  daâ  jaaviet 
iSao,  ^î  KnMe  contrarier  cotU  Mdmoa,  Tof.  aiini  tta  oËwrvatiMi* 
^D>  le  pr.'oèdwl. 

Tomeji^.,  Sol*     . 
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^e  qm  te  p^flrtt<iue  tous  les  jours ,  sans  que  jâinais  on'aft  (^coo- 
tester  ^  fa  voué  le  droft  tte  «e  m^ler  de  ces  sortes  d'opératiow. 
0^>  il  est  évid^ént  que*,  si^  dans  cette  hypothèse,  le  difentped 
opjioser  \  son'^BVOué  les  Ircglemens  âur  la  taxe  âes  fraii  qnaM 
ît  a-agit  d'actes  tretatifslk  la  |>roC(^dare ,  i!  n'est  pa$ibndéàb 
iByOi|o«r  contre' lui  q^ud  il  Vagit  de  travaux  étrangers  a  b 
profession  d*a voué  ,  dç  démarchés  feîtés  dansuiie  qqalitédif- 
félonie  s  il  est  naturel  que  dans  ce  cas  I^ar€Mié ,  q4l  u'estplu 
qu'an  agent  d'affaires,  obtienne  la  récompeiuie  due  à  ses  ti«f  iia. 
e(  qu'à  dâaut  de  |>af^oietit,  il  uit  une^actioa  eji  justice  i  Feid 
ik  réelamer  le  dédQmotagempnt  de  ses  soins.  Ce  qui  poitrail 
fiûr»  dâfHcuIttf  dans  Tespèce  ,  c'est  que  i'aVticle  qui  conocroaii 
bt  affaires  i$trangères  aux  fonctions  de  ravoué  était  ewjj^ 
danr'  le  tnémoire  sous  le  titré  simple  de  vacations  extracA- 
'*  naîrei,  en  sorte  qu*oil  pouvait  les  appliquer  aux  actes  miuisté- 
riêls  aussi-bien  qu'à  d'autres  opérations  ;  mais  la  Coar  d'appel 
'ayant  reconnu  et  jugé  ^  en  fait ,  qu^  s'agissait  d'affairesf  tns- 
'gëres  aux  fonctions  de  l'avoué  ^'^sàdânsiou  $  ^4^t  égard  rentrait 
dans  les  ^  termes  de  la  distinctibn  que  l'on  vient  d^étiaiblir,  et 
^l'offrait  aucune  contravpntioii  qui  pût  ^nsttfierje  pourvoi. 

Dans  le  feit ,  il*  Bazin,  avoué  du  trîbunaîcrvîl  de  Paris,  îft«t 

investi  de  la  confiance  entière  du  marquis  de  la  Sriffe,  et  il  o^ 

éupait  pour  lui  dans  toutes  les  afTâires  litigieuses  qui  étsûent 

portées  devant  ce  tribunal.  Il  paraît  que,  dans  dilTéretites a^ 

èonstances ,  M*  Bazin  fut  en  outre  chargé  par  son  cfieot  à 

tôandats  particuliers ,  étrangers  à  son  ministère,  qui  avsieil 

eiigé  de  sa  part  beaucoup  de  recherches,  de  démardM»»^ 

qui  par  suite  avaient  entraîné  une  perlé  de  temps  djasidéraW»» 

Le  marquis  de  la  Briffe  avait  remis  à  M«'Baziii  des  k-coof 

te  assez  împortans.  Mais  ,  d'après  le  mémoire  produit  part» 

dernier,  il  lui  restait  dû  une  soromCâe  ij^Sy  si^..  4'  oen*-)^ 

laquelle  se  trouvait  comprise  celle  de  <^o1[i"fr^ponr  vacatu^i 

èxtraor4ina£res  que  le  dient  refusa^  d'albuer.  —  Delàfirt 

la  cbiitestatioa. 

/  *:   tJn  jugement  du  25  janvier  t8im«  renvoya  les  parties  *v«»*  • 

.  |a  chambre  des  avoués ,  pwir  y  élfç  entendues  sui-  leurs  prf- 

'    tentions  respectives  ',  et  être  enîeiir  présence  procédé  à  la  ti« 

d«s  frais  et  salaires  réclamés  par  A^«  Bazin.  Li  chBml»«t*^-i 

,    -•        *    -  •'    •  ■  *  '.    ■     .•    ^'  ■         -...'. 
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mes  du  jiigcin«it^  âcVaîtènsuite -doiiiier  îoriavri  filiale  lotit." 
Lli  chambre^  <?iitre  atatrfs  oiiicleâ,  crtit  devoir  ;j^Houer  à 
^  Baiin  165708  fr.  poktës  au  ^némoîre  ;90z/rt^aca/ioni  extra^ 
imaireS  ,  et  par  suite  elle  constitua  le  marquis  de  la  Briflot. 
Bnitivement  débiteur  cuver»  M*  Badn  de  la  somme  de  l,a5||^* 
4 1  cent»  -^  Sur  la  demande  cti  homdfogation  de  cet  avis , 
•m^epar M«  Baun^.Ie  tribunal  reiicTit,  Iei«^  juillet  iSiS, soii 
fe^^rît  défini tîfy  et  refeîa  de  la  taxef^Ies  708  fri  employés  pour  ^ 
dations  extraordinaires^  attendu  c]u*aucupe  loi,  ni  ancienne, 
16ouven6,  A*accordait  aul  prccurenrs  ni  aut  avoués  àe^  àa-i 
re»  pour  vacations  extraordiuairés^  mais  de  srmiptes  érnotu<^ 
in%  poot  les  nctes  -de  procédure  'qu'ils  faisaienU  Quarcf:  ai^ 
rf  fus,  le  tribunal,  adoptant  f  avis  de  laNcliambre  df  s  aToués,*'; 
ck>ûtia  te  paiement  des  autres  articles  réclamés  par  M*  Bazin. 
.Ce]ui<-ci,  ay^nt  interjeté  appe^  dé  ce  jugement,  a  soutenu 
;e  le  trit)unal  civil  avait  eu'tort  dé  confondre  avec  Tes  actes 

•  L  •  •  • 

jrticuîiers  à  son  imihistète ,  des  opérations  essentiellemeuf 
BSrentes  et  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  fonctions 
I voué  5  quVyautété  chargé  par  son  client  de  mandats  pat  H<> 
tiers  qui  avaient  e^^igé  de  sa  jpàrt  des 'peines ,  dt^s  dén^rdidï 
des  tra vauxextraoï^linaires ,  il  était  de  toute  justice  que  le  % 
irquîs  de  là  Briffe  l'indemnisât  ;  que  c'était  précisément  ces 
aires  particulières  qui,  employées  sous  la  dénomination  de  ^ 
cations  ejtiraprdBfàk^s ,  avaient  donné  lieu  à  la  réclama- 
n  des  7Ci6fr.  contestés,  et  que  dès.lt»*s  le  tribunal  civil  u*a- 
\i  eu  kucun  motif  plausible  dé  la  rejeter. 

ijfet^7l  jiîllet  1816,  afrèt  delà  Cour  royale  de  Paris  qui ,, ,  ,   * 
Irbéi^it les  motifs  corit^i]^  ênTuvis  de  la  chambre  des  avoués  ,  . 
I^S^^M^  l4l5,*:  J»çi  PappeHation  et  ce  dont  est  appel  an 
Hrt  |;au  pifiiié^id',  llbàiolo^ue  purement  et  simplement  ledit 
|L  îx)uè'Sêtfe'  iëiéçttté'  sâifVaiU  sa  fbrme  et  teneur ,  et  con-    < 
hj^è'i'çAîmf^  «ûx  lilépeiis^''/ 
lie  inarquis  fleià  Èrt(fie»$^st  pourvu  th  cassation* 
■immt  le  âew^tmêtw  /\a  Cour  royaie  de  Paris ,  en  allèuant      ' 
||î<m  âes  éitfôliarfco»*^  titre  de  ^vacations  txùacdinmrei , 
lit  viàté  Ihirt.  1 2  du  littç  3fi  de  l'ordonnance  xle  1 667 ,  et  les 
j|«i»s  67  1*  1 5ï  du  tarif;iv!N*é  le  \û  février  1607.  —  ta  W, 

Wf^Ainfc^àt  ^  suMWs  fi«i(  àtMA  que  |»oiir  \^  atclés 

",  '  «,•'''  '  '*/*■ 
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de  kttP.mlDblère;  quaiil  aiix^  cWnmreb<4  et  tnHrani  préfÊn- 

t(âret  MixqQehik  pf^uWntse  livrer  dojisrtiiléréf  cki  leurs  ciku, 

ils  n^ont  étoït  qu'à  dei  honoraire^  pour  lesqvek  fat  kû  né  kçir 

ouvre  aucune  action  eu  yistic^  :  elle  se  repose  à  cet  égBBtà  sur 

ia  reconuttUsaiice  de  là  partie  éhliff/éCy  et  .si*  tes'  oficierftiQiaîf- 

tërieU  ont  quelquefois  rencontré' des  ia|[rats^  ik  s<mt  lephu 

souvent  ampiement  dédommagés  de  leurs  pemes*  'I>inÀks 

.  ravaler  à  ta  condition  d'agens  d'affaires^  la  loi,  son»  ee  rapport 

f  \eA  élève  au  contraire  et  les  assiorule  a  eette  classe  d'iioaiaetR- 

eommandables  qui  défendent iiidistijieteiaeiH'daas  les^nbusni 

leurs  cliens  i^idies  ou  pauvres  et  se  glorifient  de  n^avoir  pabi 

d*action  pour  tes  abliger  à  la  reconnaissance*  Pour  toqtoefH 

'  <)*çt  point  relatif  aux  actes  de  la;procédûre>  Tavoué  tUém- 

'^  tumeut  Jibre  :  c*est  un  mandataire  giatuit,  qui ,.  àioetitre|iK 

peutexiger  aueim  salaire.' 

Le  défeudeilr  à  la  cassation  sqntcââit  qu^f  refativemenf  aii| 

travaux  étrangers  a  leur  ihioistère ,  les  avoués  devaient  êb' 

considérés  comme  mandataires  cd  negoiià,  eoauae  desagfltf 

^'affaires ,  et  qu^ils  avaient  la  ménie  action  c|ae  ceu»-ei  fm 

çbtenir  le  sal^iiré  de  leurs  p^ues. 
'  ■•*    '  *'    '  .     ■* 

Du  »6  décembre  iBii  ^  akret  de  là  section  civile,  M/Brif" 


son  président ,  M.  Minier  rapporteur;  MM*  Jé^fuemia^H  Lêst  j 
5/^  avocats^  par  lequel  :  \ 

k  LA  COUR ,  ^ —  Sur  les  cd^clusîoiis  0tigkame&^  do  M.  Jbh  ^ 
bert  M  avocat-général  ^  aprè»qu'i|[^  a  été<délif>éftf  en  la  ch»»- 
bre  du  conseil  :  «—Attendu  qbe,  s'il  ei|^yrai«<tixlroît  qOrlef' 
avoués  ne  peuvent  ^  dans  len'rs  q^i^res  lié  ft^ls,. 
que  ce  qui  leur  e^t  acQordé^parie.|ariF|^et  q|k't]df« 
tôrUés  à  rien  réclamer  au  delà  ^vl  \iif0àpipéf^d^^^b»à 
naireS)  d'indemnité  ou  stâpplémênt  dÀ;^;à4tet^'à  musiiê  qp'ib'i^ 
puissent  4Q5tifier  que  leurs  clî^afiit  d^ti1Jr»cil.ti|!^^  cnxf^ 
ligation  de  leur  en  tenir  compte  y  ijL^'e^  pàs;l^ins  certain  ^t 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'affaires  ju|^|pirèi ,  i|«ii  aient  dooné  lic^ 
à  quelques  actes  dé  leur  ministère  dq^)b.sfld»u^  é^aéps\ê 
éécret  du  i&  février,  1807,  41*  peav.êt^  -li|e|tiander  la iék^  , 
pf^nse  de  travaux  étrangers  à  ieuf 'pr6fession.e{«db  déo^ 
eMSi  faites  â  la  solHcitatioh  de^éi|içsvifx>mti)i^tfans ,  P^^ 
^ans  ce  cas ,  ils  ai||^|p«^.t  non  je^i»e.  itifot^éê  ^  uia^* 

î      /■        •     •.  ..    ^ 
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|ép;ki.H}ep*  te  dédomajagemtîiiJt  de  kuti  $plm  et  de  leurs  peiiiet; 
^Attendu  que  cV*4t  «orce  iondement  q^e  laG>uri:oy'alede 
Paru».  ÇA  reformant  le  jugemeot  du  tribu aal  civil  de  la  Seiner^ 
I  ordonné  la  pleiue  ôt  entière  çxecutlon  de  favîs  de  la  cbaÎD"'  • 
l^t  des  ayoïiés  >  appelije ,  par  ce  ji^eme  tribunal ,  à  apprécie^ 
lit  réckiuatiba  de  M*  Bkzln ,  opératiou  à  laquelle  elle  a  pro-> 
^éési^ns  aucune  r^'amat^îS  de  la  part  du  dematndeur  j -r- «; 
lUeiidii  que  la  Cour  ro^alç  ^  Saisie, par  Tappel  diidit  M«  Bassiu 
9e  Tunique. question  de  savoir  si  le  tribunal  civil  dé  la  Sèin«''^ 
Hàh  à  tprt  refusé  à  cet  offiqier  ministériel  l'allocadou  de  cer- 
tRiius  articles  dé  ^n,  ménioire  «  qu'A  avait  cqnsidér^s  comme 
uyamî  pour  oUet  des  vacations  extraordinaires  ou  tin  supplé» 
ment  de  taxe,  îi  été  fondée f d'après  les  jtlocuniens  qq*elle  avait 
fous  lej  yçuK,'ls^  vérificatipu  de  la  taxe  e(  t^avîsde  lacbanri-' 
iH^i  S  décider^q^e  Içs  articles  rejetés  de  la  taxe  auraient  'dA 
être  alloués \^parce  j^'ils  ne  {èudaieiit  pas  à  l^iire  accorder  à 
M*  Baziii  un  suppfémezit  de  taxe ,  mais  la  juste  récompense  de 
iVxercice  de  divers  tnandats  particuliers  donnés  à  cet  officier 
p^  le  demandeur,  entièrement  étrangers  à  sâprofessioa  d'a- 
voué, dont  racQomplissement  ii'avait  donné  lieu  à  aucnue 
pour;^uite5 judiciaires ,  mais  qui  avaient  e^igé  de  lui  beaucoup 
c)e  travaux. ,  de  soins  çt  de  démarchés ,  dont  il  était  de  toute 
justice  qu'il  fût'iudei|iuisé.par  son  commettant |  et  qu'en  pro-' 
iiOD^int,  par  suite  de.  cette  appréciation  des  faits  ,^qué  Favit 
de  là  chambre  dçs  avoués  serait  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
jlp^r,  cette  Ck>ur  n'a  pa  violer  les  dispositions  des  lois  invo- 
|[uées  par  te  demandeur,  parc^  qîf  elles  étaient  inapplicables  à 
^espèce  ^  —  HsjETTic  » 


>    .    .  >     '  '  '       •       .  j  ^  -  ^  ' . , 

^  COUR  JX,  CASSATION. 

.  'T  ~         ■  ■  ■         •« 

Un  mie  authentique  peutrÛ  être  déclaré  faux  surtçt  simple 
déposition  des  deux  témoins  instrumentaires  (qu'ils  it'^- 

'  'TAli^V   rOINT  PRÉSENS  A  SA  RÉDACTION,  ET  QU'itS  WE  iToNT^ 

src^É- Qv'APRis  COUP ,  tofsque  Fade  même  énonce  le  càn^ 


\ 


79^  faV^w^i*  w  rAi.àtf» 

tJne  (tanation  tâîte  par  fa  daine  Coudant  soti  mari  fut  attt- 

«IHi^  par  k  tienr  Hmsse  um  frère ,  $itr  le  fondemcat  qa'elfe 

était  Dolte ,  parce  que  les  témoinf  instn|iiientaîrcs  n'amont 

point  assisté  è  sa  rédaction  ni  &  la  sigifatnre  dn  partie». 

Ayant  échoué  en  prenrière  instance  ,.  le  sieur  Huîsse  se  pour* 

^nt  pàr'appel  devant  la  Cour  de  f^aris ,  et  s*ins^ri  vit  en  Sun 

TÎOcîdent  contre  Pacte  de  donation.  Cette  itiscrîptlon  de  hm 

'  ayant  été  adihise,  et  Fenquête  ordonnée,  lé  demandenr  ao  b 

«atindre  que  les  deus  témoins  instmmentaîres  quî.avaiaitst- 

mé  Tacte  argué  de  TantV  lesqûeb  déclarèrent  en  effet  t^éi 

n*aVaî^t  assisté  ni  à  sa  rédaction ,  ni  à  la  signatore  des  par- 

'  •     *  •    '  ■  .  '  - 

tie^ ,  et  qu'ils  n'ataient  ent-méonès  signé  qu*après  coup.  Mus. 

la  G>ur  ne  crut  pas  devoir  s  arrêter,  à  cette  d^vosilioii,  en  et 

qo^etlc  (était  contraire  à  Ce  que  le^  témoins- aTaîçnt«as«-inenMi 

alt«s!é  par  leur  signatnre,  et  attendu  qu'une  pareille  déclaïa- 

tion  né  suffisait  point  pour  détruire  la  foi  %w  à  un  acte  anthci* 

tique f  eHe  rejeta  dcfinitivement  l'inscription  de  faux,  uarand 

du  i5|uin  1817. 

Le  sieur  Hiiisse  s*est  pourvu  en  cassation  contre  ee€  aitét 

Son  principal  moyen  cof pistait  dans  une  prétendue  vioiatioB 

de  Tart.  65  de  l'ordonnance  de  Blois  et  de  l'art,  a  de  l'ordon- 

nance  de  I75t,  en  ce  que,  suivant. le  demandeur^  le  fjîiooa* 

staté  de  Fabsence  des  témoins  à  l'acte  de  donation ,  absetice 

r 

feconniie*par  ces  témoins  mémtrà ,  sunlsait  pour  en  lâire  {Ht>- 
noncer  la  nullité. 

il  n'est  pas ,  a-t-on  dit,  4ê  témoignage  plus  précieux ,  plui 
nécessaire  même,  que  céiui  des' personnes  que  le  notaire  dilavoit 
assisté  et  participé  à  Pacte  de  donation.  Kt  si  ces  témoim  ne 
•ont  pas  «"«proches  ,  il  est  évident  ,qne  leur  seule  déclacâ^oo 
#uiffit  pour  constater  la  fausseté  >  et  par  suite  la  nullité  dp  Fade 
auquel  ik  n'ont  eu  'aucune  part.  Ait  Vain  ^-on  «  qu'ils  ^^ 
ftlesté  le  contraire  par  leur  signature  apposée  à  la  donation  1 
clique  des  assertions  contradictoires  ne  méritent  ancune  foi  »: 
4^-  les  témoius  qui  signent  oûmplaisamment  un  acte  n'en 
connaissent  pas  toujours '4'inpartance  ,  et  les  déclarations  U' 
ctles  qn<*  lenrs  s!gnatfMrci  ibnl  iupposer  doivent  céder,  néces' 


plremput.  aux  deposHions  contraire»  -qu'ib  ibat  â  la  jtutioe 
loos  la  fol  Statuent.  Telle  estFopmioB  du  piHfsideiit  Favre  , 

iJKil^te^r,,  i^pràfl.  Ai|9^  ^tahU  ^e^  pijl^  qae^taijit  qu'il  h'j 
I  pas  d^mscri^pùoi^  d^'f^uj^i'rfl^lç  ai^^M^ueilKérkeil^^  foâ 
;4^ç  et  intiérei.^.  aiim^te  :  ^^ff  pasH^sfiMam  M  ^ù^neni^ 

]/if,4  n¥t^  çs)r  ^pi0i^0i^^insP7in^nmr^s^^^^  notario  wj[ . 
kfiirwjtf!enMi  credatur ,  si  pâl  Qtfwfis  vel  ma^ori  ex  p^Kl^  ab  > 

.  10»  J  7  .^^emfyfé;  lÔi^  »^4jl«ÉTde  la  «ocUon  ^s  t* cqti^les  ^ 

|^^«Kio«^  avocat ,  gar  kjg^^^^;^^^  ^ 

|ii6Pfii|  rr  Attendu qtCU  iCupà  réâ».d,ter  auicuue  violation  c|* 
*awytoriilé-^la  chfi^  iiig|g9]^  ief|i$»fl[^ier  aqét  intertocutoirt^ 
J|jl.|  JNP^i^'f  ♦R!»MW«w  c'était^ pf9ci«^mf^nt  du  résultat  <iç 
)f9Vf^  QiC^^Wée  ^t  vievaijt  résulter  la  preuve  du  lait  cii 
'u^tipUj  y^  A^tjçudu  (|ûe  Huifs^a^  réclamant,  u*a  fourni ,  pmir 
^4ir  Iç^  vérité  du  lUux  allégué  >..q^e  la  .i^étTactatiou  isolée 
'fftd^in^  in^e^  ^téfiioiiif  instriiaieataires  au  pvtsUiier  acte  dont 
s'agit  j  qu'il  A^  résulte  du  procès  d'aiilres  renseignemeiii  ni 
«licisf  ï  d'oÙL  il  suft  qpç  Jq  second  arrêt  définitif ,  ne  trouvant 
a'uiie  j|()nti:c^ptio|i  manifeste  dans  les  d^ui^  assei*tions  de  a;s 
%^ifis,tt^^«Ke^i  fJaus  des  actes  é^lemen t.  publics  et  aufhen- 
'qnes  ^  n'a  ps|^  trouvé*  la  preuve  suift^ant^  pour  établir  la 
reuv^  du  délit  reproché  ^  et  que  le  susdit  arrêt ,  en  le  jugeant 
tm  s  u!a  violé  auouqa  disposition  expresse  des  lois  suscitées  , 
»gui  éci^rte  les  uio^rens  pils  cte  Fordctunanoe  de  Blois  et  de  l'o.!*^ 
dfr  3  de  celle  de  17S1  z  r^timenK.  » 

\     €6tJR  1)E  CASSÀTKMf . 

'o/enyne  peui-^lle  domander  la  séparation  de  corps  poiêr 
Mise  d adultère  de  son  mari  quia  tenu  sa  concninne  dans 
/â  MAISON  COMMUNE,  fors  même  quelle  aurait  cessé ,  défait ,       ; 
^ habite^  la  même  maison,  avant  le  désordre  dont  elle  se 
pLdm  7  \  Riîj^.  air.  )  Cpd.  xriv/i^rt.  aî5ô  *•  108  ^t  ^14. •  ' 


'^9*  lotïRfflifc  vit  p^fcâif. 

L*ai*tlcle  a5o'<)it  Gsit^'civU  est  ainsi  oouçcr  ;  «  Lai  feomc 
pourra  demaBdér  ie  dhft^yaè  poqr  caoslf  ^daltère  <le  iod  oaii, 
forsqu'il  aurâ^tcnu  sa  concubine  dans  la  tnattoa  commutie.  t 
^hisi  la  loi  s*«^priine  eio^ermes  àbtohis  ,  et  ti^admet  aocinii 
(listtuptiou  .entre  le  cas  où  la  femiiie  habite  ie  domicile  commiB 
rt  celufoii  elle  Vi  quitté;  et  la  rat9«n  ei|  est^stfnplel  Uaénllàc 
,^  mafc-i  u*est  pa» ,  auE  yeux  de  la  loi  et  de  fa  loorafe  ^  ua  tiik 
''*]UK)ij4S  gr^veque  celui  de  la  femme  }  et  si  le  tëgislaleur  toi 
devoir  restreindre  la  faculté  âecètiriée  à  ceUe^ci  dé  provoqwr 
'»oa  divorce  ou  sa  séparation' afâ  seul*  cas  où  le  mari  tient  » 
poMcubihe  dans  la  maiscHl  coitnù^me  ,  or  nVst'pas  scnfenest 
parce  qqe  f  adultère  d^  Vnvf  ia'  def  conséquences  plas^fbicàa 
que  celui  de  TatUrc  /  n(^s  encore ,  et  ploé  particùlièremetit, 
parce  que ,  cpmme  l'observa  Al,'  da  S&levillé',  l^duftèrè  daénri 
i'^t  beaucoup  plus  di^tîcile  à  prouVer'qne  celm  de  iafana». 
Ainsi  rarliciè  25o  a  moins  voulu  atteindre  et  piuftr  Asatng^ 
t*ait  è  réponse  qiiç  la  publicité  de  &bt  dutrag^»  Eu  vengeatt 
Finjtire  personticHe  'de  la'feïnine  ,  la  lot  treùt  aussi  venger  fin- 
sulte  faite  publiquement  ans  rnafurs^pàr  un  mari  déhOBtëqoit 
ilpn  contefit  de  violpr  la  foi  Gon'ùgàle,  semble  se  faire  gioii%(k 
sa  propre  turpitude  ^  en  établissant  sa  oâncubiiie  dans  Flisbi- 
tation  ooininuiie ,  et  en  acGOi*dant  à  ta  complioi;  de  «es  àêuK* 
lires  les  préroghti-vés  et  les  droits  qui  n'appartiennent  qu'âme 
légitime  épouse.  D'ailleurs ,  de  deux  choses  l'une  ;  ou  la  Amat^-  \ 
habite  :1e  dôtnicile  nriarital  ak  moment  de  Fingressioir  de  a 
concubine  dans  Ce  donncile,  ou  bien  elle  l'a  abàndoiùié  aupa- 
ravant. Dans'  le  preqrier  cas  ,  '  le  désof dre  du  mari  {oioe  b 
femme  ii  la  retraite  :  car  M  est  hnpossible  qtf'elie  reste  sp^da- 
trice  paisible  de  foulrage  i^^  pkif  «Emulant  qn'ou  puisse  hirt 
éprouver  à  une  feq^me  vertueuse,  pans  k. •second  cas ,  Poocu- 
nation  de  la  Raison  coo^mune  par  la  concubine  empécfaç  Tc^ 
|>QUsdégilime  d^  reveiiir  et  d'publiet^  les  justes  suints  de  pbintc  ^ 
'    qui  Tep  (^Xàt'écaftée.  Ainsi  ^  dans  les  deux  hypolbèses,  TadM'  j 
4ère  du  mari  opère  une  séparation  àç  fait  que  la  loi  n'eHl^ 
pas  cqhsaérev ,  et  doi^it  tbtlfiji^  Içs  cpnséqiiences  |Sd^uses  |»- 
seiit  sur  ta  fci^4;^ià(4e«  4^  ^Xj»sifi^petK  cli^âuguet^  çulix  ^ 
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éoneubiaageqtiV  empêche  l'épbiisQ  de  rester  datas  h  myfttsoti 
^àujii^ale  j;  etcc^ui  e|ui  Vempéchûé'y  rentrer;  fM^oc ^ner Tiu^  ' 
hirè  'ùiité'  tk  la  fetntfié  et  l'iùsulte  aux  mœors  soiit  fes  indmts 

ifeos  lés  deux  bypothèèes^t 

Çjette  doctrine^  cotisacrée  par  Parrêt  suivant,  avait  été  d^ 
accueillie  pac^a  Cour  d'appel  de  Douai  dans  un  arrêt  du  21^ 
lUÂUet'^Bia.  Voy:  toiii^  i5>  pag,  7i5.  Efle  setrouve  encore 
^^>Qfi|:niée  pair  un  ari'ét  pl^s  récent  de  la  Cour  de  cassaticm,  dit 
àf^.'îanevfer  1819.  Xîusi  la  jurisprudepce  ost  fixée  sur  detW 
ïtfiîêstlou;  /•    ^ 

;  J^a  fan  9 ,  le  steur^Z>2^r'<  a  épousé  la  demoiselle  Nâvatre. 
.11  pnrbttquelar demoiselle  i/m^fi'é^sœvir  de  Pépb6se ,  vint cfe*- 
lll^upiêi;  avec  b^  ii^tif  ^ds^mc  Dupuis  dëns  le  domicile  con)ûv 

.'   La' dame  Dnpuis  Vftl>àjenté  ^é  fa  itaalson  commune /soit 
'  4U>Hé  y. i^t  obligée  portes  affaires  ,  soît  qu'elle  fdt  réduite  % 
rpréndrç  cç  parti ,  à^)a  suite  ,de  quelqu<îs  méconteiitemeos  parf* 
JitiîhiJSin's. 
'   Qtxoi  qu'il  «tu  soit.,  la  dame  Dupub,  altégiîânt  un  oomnieree 
incestueux  entre  la  demoiselle  Amélie  sa  sœur  et  le  siéor  bu« 
;  puis  ^  flimba*,  en  i^S^.une  démande  en  séparation  de  corpà  , 
^  elle  articiita  diflEéreùs  fotts  propres  à  justifier  son  action.' 
,  '  '  fje  tifbùna}  civil  de  la  Seine  »  par  son  jugement  du  5o  arvi^'^ 
J^é  la  mémç  année ,  admit  la  demanderesse  à  la  preuve  des  fails 
1  |far  «Ue  articulés,  — ^'«  Attendu  que  les  faits  exposés  par  là 
dïime  DupUis  fendaient  essentiellement  à  établir  que  son  mari 
«"[était  rendu  coupable  d'adultère  |  quM  avait  tenu  et  tenait' 
encore  sa  concubine  dans»  la  maison  commune,* ce  qui  suffisait, 
t|tx  termes  de  l'art,  aîodh  Gode  civil,  pour  rendre  les  faifi 
.4»0rtinefns  et  admissibles ,/|ttoique  la  dame  Dupuis  eût,  dépars 
.un  ç^ain  iempsy  cessé  d'habiterla  maison  de  son  mari,'  parce" 
que 'ce  domicile  est  de  droit  celui  des  deux  époux,  celui  011  le' 
mari  peut  Ibrcer  la  femme  de  se  rendre  ,  ou  fa  femmeC  ell(> 
métiie  a  fe  droit  de  rentrer  à  son  gré,  ce  qu'elle  ne  peut  ifaire* 
si.nnecoficubinc  titlït  sa  place  ».  '  ;' 

Sur  l'appel:,  ée  jageitient  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  ,*  rendu  en  audience  solennelle ,  le  29  mars  1,817.  Lu 
Cour  d'appel  a  considéi'é  «  j|ue  les.faits'tlônt  se  plaignait  fa 


\ 


4u»»  ^l^b  le  leraieijit  passés  depuu  qu'elle  nv^H  cesstidl^ 
iiiltfr  vQloDlakeaieQt  avee  cpii  mari  \  qo«  TadultèK  du  m»^ 
M*e(t  uoe  ^lue  de.  iëpar^tio9 ,  oomin^  injiure  gri^Ye  ponr  k 
femme ,  que  lorsque*  le  mari  lient  ta  concubine  (hm  k  mat- 
«oii  oa  habitation  eoomiunè,  etrqii'il  r/?nd  ainsi  lafeouneté- 
fpoin  de  ses  d&ordrcs  «.  "^ 
La  dame  Dppui^  s'est  pourvoe  en  eajssatkm  pour  Tblatka 

<b  Tart^  25o  du  Code  civile  Elle  a  souteuu  que  les  niots  rnàsm 
commune ,  employés  dans  cet  article ,' devaient  s'entestlre  oqb 
pas  de  Thabitatiou  défait,  mais  du  domicile  lé^al  des  ijm^ 
el  que  c'était  précisément  parce  que  (^  violation  deceikii- 
çiJk;  n'était  pas  un  outrage  moins  grave  pour  la  AQioia!ep«l)&- 
que  que  pointa  personne  delà  femme. 9  que  ct;Ue-ci  éuitaf 
mise  à  se  Faire  de  l'introducUoii  de  la  concubine  dans  la  mÂ 
son  commune  }ï\\t  QÂme  péremptoir^  dé*^épfiraiiou;  c|aW 
il*  importait  peu  que  le  désordre  dont  la  femme  avait  i  fe 
plaindre  (ittt  postérieur  à  l'époque  oCl  elle  avait  cessé  (f bafai; 
ter  avec'Son  mari;  qu'il  suffisait ^  pour  légitimer  sa  pbintCi 
qi)ie  le  concubinage  ait  eu  Ucudanslaimaisoii  maritale ,  du» 
le  domicile  légal^xles  époux. , 

I^e  sièor  Dupuis  •  défeudtur  à  la  ca^ssatioa ,  a  d'abwd  fut 
remarquer  que  l'in&délilé  du  mari  avait  des  conséquences  bie^ 
Bioins  funestes  que  qçll^  de  la  femme  1  !et  il  en  a  Concia  qoch 
kn^  plus  indulgente  dans  le  ^iremier  cas  ^  avait  dû  traiter  foii 
qioins  sévùremeut  que  l'autre.  Il  ajoutait  que  la  loi^àrégitrd 
de  la  femme ,  n'avait  admis  la  deinande  en  séparatioH  de  oorpS) 
pOtM*  cause  d'adultère  du  mari ^  que 'dans  un  seul  ças,€W- 
àrdira  dans  rbypPthèse  seulement  ou  oelui-ci ,  en  teo^ot  ss 
con<fubine  da^is  la  maison  hahitée  par  son  ép(4ise,  la  reiidal 
témoin,  pour  ainsi  dire  malgré /elle-même ,  de  sesdésordnu» 
iA.,^t  rendait  aiusi  coupable  d'une  injure  grave  euvcrs  wu 
épouse  j  que  c'est  ainsi  que  l'avait  entendu  Toratem*  du  Gou- 
verincment -dans  lé  discours  qui  a  précédé  la  pré^utatruu  ue 
fa  loi  sur  le  divoixe  au  Corps  législatif;  que  les  lois  romaliKii 
et  notamment  la  Notelle  22»  chap.  i5»  l'avaient  aussi  e&- 
plfqué  de  cette  manière,  en  disant  si ,  in^fiictenle  uxorc, 
cum  nîHSjCorrufnpatur ;  ei  qu'enfin  fart.  !•'  du  iiouveau  pro- 
jet de  lô^  sur  les  s^)aiations  de  coçps,  peieute  în  i8j6  àb 


'tmmkl^ë^l^ki^f  f t^i: eifo adopté „|i^  \rmét  l^jlliRPin^v  ; 
N(  àm\ii  &  C«t  f^Mrdt  {aii$qii*U  dl)  ç:3ppticUeinent[.r|u«  )a 
mmfi  II»  peut  «koifiiïd^  Ja  séparation  dte  çorp»  pour  cav^e 
'jPMctâUifa  da  in«ri  q«i?|iiitaiit  qvi^il^  tenu  ta  coaiçubive  f)sM»<  Ja 
laiton  qommi^ïisi^  fcij0nimej';résid€ini*     .  i  .  ,. 

Du  21  décembre  iSiS,  iiAREi*  dé  la  section  civile  >  M. 
hffsèze,  pair  de  Fraucê/pfemîer  président,  M.  C^ï5img'w« 
iflfkohleçyr^  MM.  Ni£&d  H  ^dn^ «Mafeata^^r  lei|u«t  i; 
^« ^Ljk  €Ol?B  v'-^  Sur  lea  cooclnsiobs  .G0ufori»eivd#  Af.^ 
iHrioeat«94$é^ral  Cdbâtf ,  et  aprèsr>^'il  en  a  été  ^ïbérée»  hi 
Maîb*^  d»  ccHfiseil  j  --^^ i^ii^'llàrt.  aio  du  Cç^.clvti^  ainsi.  . 
i|^<'i  t»a  feiÉttvMr  poèrra  deatander.le iliyorce  penrecinseA 
iiWilti1t<èDe  d«.  «(Ml  mari  f  lorsi|ù'U.  aura  te^M.  i»  *€(ulcàbii;}0> 
iliim  la  OMÎiM^  eéitiEiiùiw^  A)  *^  M%endu  ^tJ»^  ms:^ni  <ei« 
M^  f  pour  ^pie  la  femme  puînée  «lettander  la  sep9»aliori  dit 
ipps  pour  cause  (Fàduttère  de  son  inari,  il  suffît  qu'il  ait.teiitii 
^«uÉcitbiue  4iit9fil0mai9(m.i:€^mnuma^  q^»»  4» H  ^oibiiMii- 
frd^'Ottt  arlide  avae  lea  art.  «q8  et  214,^01  le  préipàdtoiit,  il* 
lobaqfe  par  ces «iCpi^aifMII^  malsorn  co/»mf/M!0 »  le  Cod^  a/ 
twdii^  mm^m  ou. ost.^ dtotiia  >ésidene(^  d^  deu&  ëpou$  V 
Htt  rà  k  m^rî  résider,  oà.B  peut  «oa^i^ndre  9a  femine  d'b«v  i 
tfi»^  «t  pà«lhr  à  droit  ik  irÀidei^;  'qu'il^suit^de  là^<).ja 
iMÉie  atl  rece:vàbJè  à,  demander  ki  ^pam^ti ,  lors  iti«me  «{ue 
f  dMiiflrdiPai  se  sont .  passé»  depuis  qu'elle .  a  c^ssé  de  faîl^ii^ 
jderaTVB  ^onmarij  /{n'en  pigeeyuil^l&GûutUÉire  |  Tarr^if  ni-^ 
(àe  viirie  JonneOettient  l^ait.'  éSo  ci^t^l,it\.trai$€ri|^  --r%, 

«  *    '  # 

COtR  D5  CÀS^XqUdN. 


iWHfcg  ute  ^/^  tf^^  d^5  ù1mmp$  ensemencés  en  fuzerttes,^ 
^i^^bijr  ^/  <mi»^^  hêsrèésde  cette  imtum ,  oâf^09^  dté  abmgés 
m^he^CùÀi  pétm^  (IW».  i|^|.  )  Cad.  péa^  Wt.  47  «  «t  484  .^ 
solidarité  pt^u^^Ue  être  prononcée  centm  toUs  les  ihdi^ 
flâm$  (/id^rH  été  eènâaffMés  à  dêts  dommages  et  iniétéis, 
^yktr  assoit'  glané  ensemble,  tfunp-  nfanîère ,  contraire-  éfdx 
\ig^emen$7  (jRé%.  eUF.)  Cod.  jpénal  ^  art.  5S. 


/ 
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lies  pktifs.  et  mafis  jfùni^ils  'd^Uemem  nsp^h^Mms  ém  dè^ 
Lis  commis  par  leurs  enfans  oé  leurs fimmes .,  quand^ 
ne  prouvent  pus  qu*lls  n^  ont  pas  pnks  empêcher  de  cem* 
mettre  ces  délùs  7  (Kés.  ofiT.)  Cod.  ctV. ,  art.  i385  €l  tSlH; 
loi  dû  a8  septembre  1791 1  tit.  a  ,  art.  7. 

PoUHVai  DES  SItUli&  {tlOAlW  ET   MÉNAGIRl. 


De  toa»  temps  oii  a^laûié  ^x  pativtfvs  la  facakë^da  (iaoa\ 
et ,  p<Mie  leur  <$ii  faeilitep  les^inoyeiM  f  les  aneiémuss  «cdn* 
milles:  et  phitiears  Couimies  ^fea<laMWit  rnsOL  laboprengut 
fifrauers  d^envoyer  feurs  bestiaiiJi  liftiis  tetehauBiM^  daaiia 
'lingt^qaatre  hrifres  ipii  suivaient  i'eçtèreoMiitdes  i^riies.  Jks 
ordODumoe  de  Saint^LîMiis,  iretidod  en  la&f^  eontieut,  sv 
oé  point  I  ttnedtspoiilîoa  Ibrmelit ,  et  4es  Gmtiiiafès^  dTAmiaii 
de  Mehiciet  d'Stampet'avafei^  ^[fdemeift  aoaaacré  oetfedé^ 
'l^me. ,  ■''•''■■ 

Mais ,  comme  ou  abotse  de»  meilleimf  tiiîMM^i»  t  fe^^^^>^ 
fouveraines  furent  obligées  de  dctertainer  par  ^àkS6rem  «réls 
de  règfetnttdft  te  mode  du  gla^ge  ^  çt  sartont  île  protfm 
différens  ibstnimen»q«t'rtaiMÎentaa«.sem«icesdmit  lesterm 
IKtevaieftt  être  d'atUeurs  Aai^géoi.  L»  dàlJMr  de  <^es  «rétsesl 
iHi  4  juîtfet  178 Y.  Il  a  ëtié  renda  ^r Je  pariement  de  Par»  9 
pour  le  bailliage  d'A^iianl ,  sdrtti  ?tM{iiéte  de  Mv  le  proeadass 
l^^l  da  Roi ,  exposattt  «  que  ceux  4{iii  rtmt  glaiicr  dass  ki 
prës  jpt  terres  «ntemene^f»  eu  ku&ernes  \  trdflesy  sau^oms  d 
autres  herbes  :(ie.<é6lle  natxkvéy  se  servent  4e  ns/éoBiar  de  /èr, 
dont''  le^  denb  longues,  courbe^  etaiguis,  déraciaeatetdé^ 
IrtiiseÀt  Tberbe  ,  dfoù  it  lSi^É&|^»w  dommage  considérable 
/pniir  lés  prairies  Tpoorqilf}!  il  i^'quiert  qu'il  plaise  à  la  Coor 
faire  défense  à  ceui  à  qui  S  est  permis  et- toléré  de  gfancr 
de  se  «frrvÎppoar^Qè»^^  Ans lesprairif^^tdab*  1^  t^rraseiH 
semcncéef,  de  râteaux  ayant  des.  dents  ém  lbr\.iû>d'aocaui 
autres  iiistr»iis|Nl>^n^l6diksVsow  d^^meade 

contre  les  «onUreVenaos  ^  ot  d^^^e  smà  pQpéàé  ^(IrsordÎBU- 
renient  contTje  eox^  sUivdttt  Pexigeaee  des  oas  »; 

ËiTectivemeirt  Tarret  fut  rendu  confor^éiiieiit  aux  cpncb* 
smm  de  Jtf.  le  prôcureur-^général. 

Silais  CCS  divers  rè|i!eme»i,'qm  fûrent-presque  généralcmeat 
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a4(^4£i  et  mîvis  ,  sont^rk  abrogés  par  le  Code  péqal?  Telle 
tftaît  da^ft  r^spèce  la  prii9ci(mla  questk>6.A  décider.  Le  dop4e 
à  jc^  égard  vient  de  \^l»  471  de  ce  Code^  qui  punit  d'amendif 
dçgûis  I  fr. .^squ'à  .S ît.  îuclu«lvement  o  t)eux  qui,  jans  autrf 
eîrconitaiioe  y  «uroAt  gtaàé ,  rateÛ  ou  grapillé  dans  iet  charopt 
noa  eiïQosiejefittièrejueDt  dépduillés:  el  vidj$i  4è  leurs  récoltet , 
onu  4|vaiit  le  moment  .du  lever  ou  après  celui  du  toucher  du 
•oieiLâ. .».  E»  sorte qn%r.an  Jisait  s  «Tout  est  réglé  ppnr  le  ((Ja.- 
HHIpe  par  l'art.  47  >  >  c^<^  *^  P^ut  glaner  dans  les  champs  tiou 
fHatcoiFâ  d^pouiUés  ;  on  ne  peut  glaner  avaiit  le  lever  ni  ifprès 
Ij^^^onober  du  soleiU.  Voilà  les  deost  seules  conditiousimpos^ 
IMir^la  loi  jnouveHe.  Si  elllr  avait  voulu  en  imposer  d'autre».^ 
^.fi^^^Hk  la  déleusié  de  glaner  avec  des  râteau»  de  fer^  e)l^ 
a^'^Qt  1^  mfuiqué  de  rèxprimer.  Ou  doit  donc  bonçlure  de  sou 
aileiiee  qu^eUe  uV  oouservé  des  aujôiennes  prohibitions  que-^st 
4PIÎ ^p^ilx>ttvQ^4Bals  4'art*  471  du  Gode  pénaï,  et  qu'elle  a  en^ 
t^iliw  jibx!Ogcr  le  surplus  ». 

T,*-  Maison  peulréponcke  que,  le  mode  de  ratelage  n'étant  point 
V^gle  p^  le  Gode  pénal  et  ne  pouvant  Pétre  que  par  un  CôcTé 
4?and  y  il  n'y  aancifu avanta^  à tîrecppur ^au  contre  de  ('ai* 
|iote  4?  >  \  absolument  étranger  u  la  mati^  \  qu'ainsi,  et  en 
nU^a^mt  1^  Code  rural ,  tant  et  «i  vifrehveai  déstké ,  il  y  u  né"» 
cessité  indispensable  de  recourir  aux  anciens  ràglemens  \  et 
que  ces  règleméas  défenidanide  glaner  avec  des  râteau»  de 
1er  ,  îli/est  point*  permis  aufpnrd^hui  plui^.qtt'autrefisjs  dVnv! 
fireiadre*  leur  prohibition.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  pair 
I9  Cour  régiulatriccdans  Tespèipe  suivante.     . 

I^eft  femmes  et  filles  ASénpgsr,  Rigmud  et  Chatbfinmer^  étant 
iJlées'glaueruvec  des  rsîteaux  de  fer  dans  un  champ  epsemeucé 
de  tcèûe.eide  luzerne  appartenant  au  mitxa  CheraUâr  9  celui**^ 
Mi  I#i(  fit, toutes  assigner  ^  ainsi  que  leurs  pères,  et  maris,  dte^- 
.^MUt  Jç  pige  de,  paix  ,  et  ôouclut  à  ce  que  cliacusi  d'eux  fut 
jhMwtowiné  soVdtUt^moni  à  réparer  ^  dommage  oecàsioiié.À 
eesjfiones  ptauj^s  par  le  ratelage  avec  nu  instrument  d^fewiu» 
.-.  JL^  iS  octobre  itk>7,  {ufementqui  condamne  lesmarts  et  las 
Ibmtxies  solidairement  aux  dommages  et  intérêts  demandé:»  p«f 
ObevaÙer,  les  femmes  comme  auteurs  «  et  les  maris  emnm*  et^ 
yÀ%a^atrespc^nsables.dut]|^lkt«:.  >     :,   :     . 


f 


'79^  fOVn^ï*  LDV    VALAIS. 

•  'Les  ëpi>ux  Rigtiud  et  Ménager  ie  fQiit  podrttts  en  esiiM* 
tlou  «oiitre  <;cîtigemeiit)<7l  oui  prétendu  ^u!ilcOiitrçt«fi9ki* 
ài*art«  47  *  ^'^  Ccxfe  p^iial  ^  ta  seiîié  Jo^  etis^uté  sur  h  na* 
tièiv  I  fcqiMJ  Ht*  jmiiiiiNe  attctuietiiciit  te  glanage  avec  des  x^ 
teatit  de  £^  ;  Jk<»  à  l'art.  t;/|j/t  du  Code  cîvif ,  «{tii,  lokide  tcr- 
'^e  le  iiMiri  responsable  dà  délit  de  ta^fimififie,  ili&pofté  «m  oor- 
trairecque  ks  aaiemles  pareMeeaoôimicsMe  {>e<iveuts'eséaH 
ttr  que  «ur  laiiiae  pit>priét^,âe  tèc  iNeu»  persottofîh  ^  taatf» 
tdure  la  commaiiauté  »,  ee  qui  prpuye  ^videmniettt  qoelenari 
ti'cal  pfMiit  t0iia>  Mir  Be^biea)  ,  d'aa  déHt  qui  efl^etiveoml 
lus  est  éli^itçer»  -^  T4i  oat  élé  les  déat  moyens  de  eassràa, 
ppk  ^  eomme  oti  lé  voit,  se  l-édulsi^tiC  à  d^  âéilieii»  fort  lia^ 
|jdeft.  Poinft  de  loi  qui  d^tmde  de  glotiâr  avec  -dei  'nilesii 
de  fer*  An  ceiitraju^ ,  l'artiblè^  471  da  Code  ^^Hal  le  ]ifer« 
net  vh^taellement.  pav  "eela  «etd  qa^U  ne  l«  d^^d  p«;  ^ 
Paint  de  dispositif  J^dativa  jifoi  Fcade  la  tiM#M|Mi^iliklft 
du  délit  d^une  femme  coapahfc ,  lorsqH^oa  "ae  pe«rt  farnes^c- 
procba»  porsoaaeUemettt  t  Fart.  1424  du.  Gode  civil  rtfoito 
dette  siq>po«ttion.  Daiic  cei^autiele  et  l*art.  4?  i  du  Oq(|b  pésd 
ont  été  violes  par  le  ^ngeaieat  attaqué*  .  ,  '  . 
:  Pn  a5  décembre  t^iS^  AaiiBT.de  ta  section  de*  reoeétBi 
M.  Mention  de  Psnsmjr  çréM/tnl^  M.  Lepiamt  rappehear, 
M.  Mathias  avocat ,  par  leqœl  i 

'  c  LA  COUA>  •'«^  Sar  les  ooacbisîotis  déifia  Leéeau,js^ 
fa(:>géi^ral  (  "-^Sur  U  fn^mierfm^ên  p  alteadu  qiie  IVirt  4T' 
du  Coda  jjféiial  1  uaiqneaieut  vefatif à  cèus  qui  ghuiêat,  lalè- 
lent  ou  grapilleat  dalis  les  cbatops  non  encore  dépotitUÀ,  avili 
le  lever  ôr  apitès  k  ieoMclier  do  soleil  ^  est  étranger  «t  sâss 
aa^ae  applieattoiv  possible  au  mode  de  ralelage  avec  des  rt^ 
'4eaux  9  dcuts.de  fer  dans  de»  tesees  ea»l>iavées  de  trffle  et  de 
kiterne ,  «et  qae  «œ  mode  est  nécessairement  ettbofdoôné  à 
Vètapire  des  usages  et  rè^lemèns,  aaKquel^  renvoie  i^rt^  484  Ai 
inéme  Code ,  et  que  lé  jugement  attaqué:  déclare  >étre:«iHf^ 
ei»'nigéiiVàrj"^Surh  s^ecomd moyen ,  altei.i4a  que  le  yê^* 
HuetEt  attaqué.,  loin  d'avoir  violéaooune  loi  ui  eqtttrarié^HidaB 
^-iiicipe,  sWt  atai  ooMraire  exaclemeat  confoitné  à  l'art.  5S4* 
€adtf;péaal  eu  .-prouonçaiit  la  solidarité  eositre  tous  Jesoadtvi- 
dus  eoiidamuéi, pour  le  même  dé&l^-^iWi^  êroisième  iaas'4% 
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ttènJa  que^e  jugemeut  attaqué ,  eu  ce  c]n*il  eôudamne  les 
ères  et  Uîères  comme  civilement  responsables  des  defits  de 
?ùrs  etifans  *  et  les  marfs  comme  civilement  responsables  do 
EUX  de  leurs  femmes  ,  ti'a  fait  ^  dans  le  ca>  où  ce^  délits  opt 
rodttft  ttfi  dommage  )  qu'une  juste  application  des  a.rt.  i585> 
t  1584  du  Code  civil  ,les  uns  et  les  autres  ne  prouvant  pas 
u*ils  n'avaient  pu  empêcher  de  les  commettre  çe^ix  qui 
taîent  sous  leur  sur veUiance  :  — Rejette.  » 

V  '  ''         . 

Nota.  M.  Merlin  (  Questions  de  droit,  v»  Mariage,  p.  aag  ) 
lit  sur  cette  décision  les  réflexions  que  vpiçr'  :  ' 
«  Cet  arrêt ,  dit-^il ,  est  au  fond  parfaitement  régulier;  mais 
»*èu  faut  beaucoup  que  les  motifs  en  soif^nt  exacts  parrap- 
ort  wix  maris.  -^  Jîî  Part.  i585  ni  rart.^î584  du  Code  ci- 
il  ne'^dcclârent  les  mari*  responsables  des  délits  de  leurs  fem- 
les*.  Ils  n'établissent  même  pas  généralement ,  comme  le  ^up- 
•ose'  Tarrêt ,  cette  responsabilité  à  l'égard  de  tous  peux  qui 
ut  jltfùs  leur  dépendance  les  auteurs  des  délits  dont  il  eçt  ré*, 
ij/lté  d^es  dommages.  Ifi  second  de  ces  articles  dit  bien  qu'on 
it  respons'able  dû  dommage  causé  par  des  personnes  donf  oa 
oit  répondre  ;  mais  ces  personnes  quelles  sont-elles  ?  Ce  sont, 
^pohdTai^dé ,  à  f  égard  des  père  et  bière  ^  leurs  enfans  mi- 
eurs ,  etc.  j  S  l'égard  de»  maîtres  et  des  commettans  ,  leur» 
omestîques  et  préposés ,  etc.  y  etc.  Dans  cette  nomenclature 
as  t^n  mot  des  maris  et  des  femmes  j  et  que  sera-ce  si  au  sf* 
'nce  de  cet  article  sur  les  délits  commis  par  les  femmes  mu- 
ées <i^bus  joignez  Targument  qui  sort  de  Tart.  ,i4^4  ^^  ^^' 
eiirt  delà  non-responsabilité  des  maris. 

«  Cependant  l'arrêta  bien  jugé;  mais  pourquoi  7  Parce  qu'il 
tait  question  d*un  délit  de  police  rurale  ,  et  par  conséquent 
Sxn  délit  qui  rentrait  dans  fexception  établie  par  l'art.  7  du 
jL  2  de  la  loi  du  28  sijptembrc  17^1 /ainsi  conçu  :  «  Les  maris 
%tltftf  maîtres  seront  civilement  responsables  des  délits  com- 
ttiiè  par  ieuts  femmes  et  domestiques.  9 
''Ainsi  il  résulte  de  ces  ^observations  1  "^  ^u*en  thèse  générale, 
t'munVest  point  responsable  des  délits  de  sa  femme ,  ce  qui 
M^tde  avec  la  jurisprudence  âe  la  Cour  de  cassation  elle- 
||me,  qui  Ta  ainsi  jugé  par  arrêts  des  6  juin  et  16  aoât  181 1 


i 


^ 


I  6.10  JOI/HNA.L  ^lli;    VALAI». 

^  (  Voy.  le  tom.  i  % ,  pag.  462  et  (i85}  ;  !i«  qiiet  «i  4mije  OKp- 

ticuHer  la  responsabilitQ  dti  niaiH  pouvait  être  déclarje,  eei'é- 
taît  que  par  une  exception  prise  de  Tart.  7^  .tît.  x,.de  la  k»  Ai 
a8  septembre  1791 1  et  que  dès  lors  Parrct  du  a5  déenaiiit 
1818  aurait  dû  être  fondé  unlquepienl  sur  cette  bi)  et  uou  fa 
9iir  les  art.  i585  et  i584du  Code  pîvi^. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Vn  Français  a-t-U  pu  tester,  en  pttfs  éttxmiger,  /mt  Tùffft» 

iTun  interprète  7  (  Rés;  aff.  ) 

.  Las  DAMKs  IiiaiULT  y  C.  tes  enfans  Quknr  et  aûtib. 

• 

La  dame  Gt^-Laconthe ^  Française  d'origine,  hahStaitr^ 
de  Saint-Domingue ,  où  elle  possédait  plusieurs  habjtstiflpii 
mais  les  troubles  survenus  dans  cette  malheureuse  cofeûe  la 
forcèrent  bientôt  de  Tabandonner^  pour  se  retirer  dam  ni^ 
plus  sûr.  Elle  choisit  pour  asy le  Tile  de  Cuba ,  appartenauteM^ 
Espagnols.  I^e  4  février  1806,  la  dame  Guy-Laçombe  jfitso" 
testament  devant  un  notaire  et  trois  témoins  }  et  comiaeiates' 
tatrice  n'entendait  pas  Téspagnol,  et  .que  le  notaire,  aeia^^ 
point  le  français  |  un  interprèle  expli(|na  à  ce  dernier  la  voioilé 
de  la  disposante.  Par  ce  testament ,  la  dame  Guy-LacooilK  n 
r^ohnaît  débitrice  envers  la  dame  Clary,  son  amie ,  Swt 
somme  de  10,000  fr. ,  qu'elle  lui  avait  prêtée  pour  ses  besoÎPii  ^ 
et  elle  lègue  en  outre  aux  trois  enfafbs  de  cette -dame  due^ 
4ine  somme  de  5,000  fr.  Quant  au  sm^lus  de  ses  bîem, 
et  actions^  elle  institue  pour  %es  héritiers  universels  les. 
Gilleron  et  Imbault ,  ses  parentes.  La  testatrice  finit 
elarer  qu'elle  ne  sait  point  signer,  et  eUe,  prie  l'un  des 
de  signer  pCjur -elle.  -         ^ 

La  dame  Guy-Lacombe  décède  à  la  NonvelIe^Drléamik: 

t 

octobrç  1809.  .Les  dames  Imbault ,  megriées  l'apeàiiR 
.  Cauviîîe  ,  raiitre.  à  un  lieur  d^  VEcIieUe.,  jj'einpareot  de 
lesbiens.de  la  défunte  situés  en  France, npn  pas.en<)iielil''' 
ses  légatmres  universelles  pcnir  partie,  mais  comme  béril 
do  sang. 
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dhi  C<^c]e 'civil,  en  pcrfiii^etlaiit  a?tout  Frmiçaii  qui  se  trouve  en 
p»ys  étranger  iVy  faire  son  testament  authentique ,  avec  îe< 
formes  ujjllées  dans  le  lieu  où  l'acte  est  leçu  ,  a  virtuêllemeut 
autôifeé  le  testatf*nr  a  recourir  aux  moyens  de  cotnnfmuica(1oii 
wâispéusfm^  pour  se  feil^e  entendre  chez  le  peuple  dont  il 
ignore  la  langue  et  les  usages.  Autrement V^'^^ï*.  ggg'sefait 
UlUi^oirê,  et  n'offrirait  à  la  plup^irt  des  Français  qu'un  apput 
tyonjpear,  pafsque,  s'il  fallait  recoiu'îr  ,  en  pay*s  étranger,  ^> 
on  notaire  qui  entendît  et  écrivît 'correctement  le  français  ,  H 
sera) t presque  toujours  impossible  détester.  Ainsi ,  qui  Vi^tln 
iJH  veut  les  moyens  ;  et  pour  faire  jouir  \e  FraiVçtûs  du  bé- 
néSfie  de  rart.  999  ,  on  doit  en  conclure  qu'il  lui  est  perïm^ 
€^èx|ïrtinier  sa  volonté  par  l'organe  d'un  interprète  ^  lorsqii'ii 
ix'tf utepd  pas  'la  foi  da  pays  et  que  le  notaire  est  ctxang^r  à  U 
hiiigûÀ  française  t  c'est  d'3  il  leurs  ce  qui  se  pratique  tbûs  «lei^ 
î^mrs  eu  France,  à  Fégard  c^es  étrangers  qui/ contractent  orr 
cs^n^naissepl;  en  justice.  En  matière  pénale,  Itfs  înterrogut^i . 
Wrs  tlçs  étrangers  préveiins  de  quelque  délit,  et  en  fnaiici't^ 
ci^rile  ,  tes  déclarât ioni  des  tcmoiiis^  ont  toujottrs  lieu  par  t^ 
tEHuistèi!^  d'intcfptètA ,  parce  qit^en-  efiet  c'est  4e  seul  môy^it 
de   coaiBitu^catiôa  -^ui   existe*  entre  iniHvidus  soutnis  h  vi% 
hUùrneetk  ^  as«ge?^'ili|B^req^f-;}^art.  9712  tfa  rien  qui  cdri«i- 
't*titfe  cette  ^ôiiséqiiient^ftoàt  ce  fyjfûéJÙf^e^  c'est  que'teiio* 
taire  soit  le  narraietfr'JixjRrfe  des  intentieci  du  testateur  :  riîai^ 
il  nc-fei^oryorwê^pas  |P^^jrî>c^ftri  dis-nosilions  de  celui-ci  dam 
ridiorf»e  qui  Jur  est^particùlier'-,  et  il  n^xigé  pas  niiji  plus  que 
Je  notaire  eiiteiîâe/pWlùfite^piVnt  ^  idionie  Aussi  voyons-nou« 
to4s  les  jottî'V'dt»s  ac^^s^  ànB  tiCstamenS  dictés  en  allemand,  e^ 
itaUti,-W  angrnia,éèritsnéai>«oinsenfrançais,  soit  d'après  la 
traduction   qu'erg,  fout  euiug^xnil^es    les    notaires  rçdacteur& 
quand  ils  savent  la  Icwgi^ ..  soU  d'après  celle  des  interprètes  j, 
quand  ils'  rigaoreilt,»£t'i^knais  ces  actes  n'ont  été  attaqués  ave9 
succès  dans  les  tribunaux  (r)._ 


>,.  .    ^,\    y       -  -   t- 


(1)  Voy.  DOtltilfiillMt  un  arrêtde  Iji^^Cour  de  cassation ,  4ti  4  mat  1  $07, 
t€|iPfi*^q||gj-5*^,  €t:iii  9fi^M.  J9 .^Wj;pnibrc.iait&,  tpm,  17^ f«K*  7^*  -*? 
Y<)q^  atosçi  ic  'Traité  ^  pjpuUfov^s  H  ^^*l0^0,^t¥*  jftrcuiçr,  t.  a , 
À*  57,  Ji.'*éditi9n,  etT^iig/;>«^tf  di*  Co^ie  ciVÂt^r  .ld«  Jç  Haie vi^^^  a^t]^ 
^;i,  tom.  9|  pa^;.  456.  -^ 


*  Ce  misyeiif  respectiveroeut  difsculé  sar  l'appel^  ëlant  le  Kiil 
qui  mérite  de  fixer  rattention ,  il  ckvîent  inatîle  cTiiisîster  rar 
m  autres.  .  ^'^  . 

Du  25  décembre  1818 ,  armèt'  de  la  Cour  d^appel  de  Fans,. 
troUième  chambre  ,  M*  Chopin  président ,  MM.  Perti,. 
Hardouin  et  Théyenin  avoqats  ,  par  leqnei  z 

«  LA  COUR„  — Sur  les  cpuclusions  de  M.  Marcham^ , 
avocat-général  j  *—  Attendu  que  Tart.  i555.du  Code  civiles! 
inapplicable  à  rexpéditioh  produite  du  testament  en  litige; 

--^lue  "cette  expédition  ,  dans  T^t  où  elle  se  trouve ,  doit  îsàst 
foi  jtisqu*à  inscription  de  faux;  —  Attendu  que  rien  ne  pronn 
ffue  la  première  expédition  du  testament  ne  fut  pas  sur  papier 
ffnibré;  que  la  présomption  contraire  résulte  des  mentioiif 
portées  Â  ]a  fin  de  l'expédition  produite  \  —  Attendu  que  fei 
lois  espagnoles  n'exigent  pas  la  mention  expresse  de  la  lecture 
du  testament ,  qui  est  toujours  présumée  avoir  été  laite  coii'^ 
*  lbrmément,à  la  loi  générale;  —  Attendu  qu'étant  certain,  ca 
lait ,  que  la  testatrice  n'entendait  pas  l'espagnol ,  et  que  le 
notaire  nTentendait  pas  le  français  ^  tl  rCj-  u^aît  pas  dauM 
moyen  de  hommumcâtion  que  celui  d* un-  interprète}  et  que,  de 
pins,  rieii  ne  prouve  'que  les  témoins  n'entendaient  pas  les  deipi 

.  laïf  gnes  ;  —  Adoptant  au  46ir}i^s  hp^^iî^^^les  premiers  jugés, 
Mer  rappeilatîon  #fi  -j^ioXi  ^  l^r^ûoEte  que  i^e'dont  est  appel 

*  sortira  son  plein  et  ^tler  effet  ^  èlÀît:  %  *^ '^*  .    ' 

r  cbUR  D'APPBÎ.  DljïjG^^i^JSl^         /  • 

Lorsque , pefidant  le  mariage'; il ^vlènt.d un  ifhfimt  njifnear     ! 

âer  biens  personnels  donF  JHn  pkrt^gL' VéXdinihistra&k^  cê 
''■    mineur  a-t-îl  u^e  hjrpQthètjuÊ^  ^^é°^  ^^  ^^  bié^  paiemds, 

pont:  sûreté  de  cette  gestion? Jji^^j,  aff.)  f      ,   . 

I«s«sixu&  Turbin  ct  consorts  «  C»  ^>ixur  Csm^-Kr  sa 

]\i£R|^  i^    If  '  f 

.  Pttr  acte  notarié  d^  ^8  ju^  1 81 2 ,  te  sietÊl^i0élfnes  recoo- 
naît  avoir  reçu,  ppnr'sa  fen>i](||6^  des'menns  d!àn  jlfiii  IjiliilsÉ^. 
ohcfle  de  cettcderô  rère  v  li^  sommt  de.  69000  fr.  -^  Le  i  «^  tullet 
iiiivant,autt»e  acte  aussi  ^notarié,  par Cle^tiel  Ite  sieur 


,v  '   V.-^ 
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déclare  amir  toacbé  des  sieur  et  daim  ViUeneu^e  <fe  B^iau" 
ville,  pour  sou  fiJs  eîi  mioorité^  un  don  do  5,ooo  fr. 
.r  Le  sieur Caoïibs  e^t  décédé  posteiienreiiieiit  à  ces  deux  actes. 
$és  créanciors  oat  lait  trendre  ses  biens'f  dont  le  prix  s'est  élevé 
k  {avoraine  d^  io',8ob  fr:  -^  Un  ordre  s'est  ouv^.  Par  le  ré* 
^leoièjât  proirûoire,  les  créanciers  avaient  été  ainsi  colloques  : 
1  «  la  dai)|^  Cannest  [k)ur  les  6,000  fir.  déclairés  par  son  mari  dans 
l'actedu  28  [ùin  1812^2**  le  sieur  Montasirin,  poUr  une  somme 
4b  5,oôD  fr.|  et  enfih  le  sieur  Canues  fils,  pour  les  3,ooo  fr.  à 
lai  dbnlfcés  par  les  sieitu^et  daraeVilleiieuve,  et  ()Ue  son  père 
»vait  reçus  pour  lui. ^.         -      .^ 

D'autres  c'rénneiers,  non  utîlemeRt  ooUoqilés^  not&mmei 

le  ^ièur  '  TPurben,  ont  critiqué  le  règlement  provisoire  et  out 

prétendu  que  les  actési  de  reconnaissance  des  28  join  et  i  •'  juillet 

f  812^  faits  par  €annes  au  profit  de  si  femme  et  de  son  fils,  u'é^' 

taieiit  ^  siiicèrds;  que  c'était  *  autant  d&  libéralités  Hëguisées 

faites  en  fra^iâ^des  véritables  créanciers. 

«     De  son  Gâ|j^'^  stenr  GsTnnes  fils  a  aussi  attaqué  sa  collpca^ 

-tion  /en  ce  qu'e||e  ne'Jt^  donnait  n(iig  qu'à  la  date  de  nnscrip- 

.tion  qu'à  /avait  prisijf^#krabondamment,  tandis  qu'en  vertu  At 

JTbypotbèque*  légale  qi^il  pisétend4it,  eu  qualité  de  minettr, 

mVoit*  acquis  sur  les  biens  de  scai  père  ^il  jurait  dû  être  colloque 

à  la  date  <le  l'acte  du  i^jtiillet '1812,  port$lnt  reconnaissance 

^ûe%  3,000  fr.  reçus  pour  son  compte:' 

Par)ugemQptdu^4  mars  1818.,  le  tribunal  civil  xle  Toulouse 
a  jOMiintena' le  règlement  prbvisotre«     , 

ÂpjpeJ'-de  ee  jugement  de  lapart  des  eréancierd;  appel  ii)in- 
dent  de  la  ^i^ilu  sieur  Caiiues  fils. 

Pour  repousser  ^a  prétseiitton  du  mineur  Cannes ,  les  créan- 
ciers disaient  ;  i^L'ôrt.  243^5  du  Cndè  ci ttt  n'accorda  une  bypo* 
tbèque  tacite  au  nbiuetir  que  sur  les  inmieubtes  de -soq  tuteur, 
et^s^em^itdu  jour'de  raccèptation  de  la  tutelle.  €e  privilège 
e«t  d'ailleurs. exorbitant.  Si-,  au  Iteli  de  le  circonscrire  dans  les 
boriies«que  la  loi  lui  a  fixées ,  oane  craint  pas  de  l'étendrcf  et 
di|^»ppiiquei*  à  des  hypothèses  jooo  prévues,  iu>a:sèHleiaeiit 
dn^^Fompe  le  vosu  du  légfislaieur ,  Boais^'oa  porte  afl^ioto^x 
transactions  légaleiàeut  fi^^mées..  Car  si  )e  créancier  qui  traita 
.#T<c  ipi  père  de  fiimitie  et  qil)  traite  ayjM  la  plus-^an^fir  coà^ 


autre  clrarge  à  laquelle  lliypçlliàqae^^gsje  «oit  »{Hrettàa|ti 
attachée,  court  néaniuDiBs  le  d^ogsr  de  ¥^Mi><))iiigaiti6i 
détruite  oa  {laralysée  dans  se%  çlEetet  parce  f^e  i^^jdébUwl 
des  ^nfiins  miueurs'^  et  que  ces  eofatis  oùt  dâs  bieas  ndwwti^ 
dont  le  père  à  raduiioistratlç^ ^eîrooqslance  vh^ckaty^iftÊft 
rêe  du  créancier  s  ii^eH  ëv.idctit  qiVil  ï^y  a  j>his,cien.4g  lUtt 
daitf  les  transactions^  et  (qu'ion. de vcli  hésiileri  ctakidKmfi^ 
chaque  fois  qu'il  s'agiosi  de  froiter  avec  lA  individll  mèiû 
f|ni  a  des  enfans  mineurs.  Car,  eiicore  uAe  lois ^.oonttBeqlèt 


^  j^iner  si  çeux-ci^ont  des  biens  adventices ,,  si  le  pèi^e^nt 

f^4nini$tratiou,  et  si  eettejidmii^ratiQU  eêt4^  niitnre  kffifh 
'qucr  rexercice  de  rhypo^ièque  légale  ^  L'incMyé^i^^^'^ 
pas  le  même  après  la^dissolution.  4u  0Uiri$^  par^amoitÀk 
mire  t  car  on  sait  aleurs  que  le^père  ^  tuteur  I^gal  d^.fjQ^^ 
fans  )  que  $e$  biens  soQt.'tacitegatRt  affectés  à  sa^âjLialijCt^ 
lors  il  n*y  a  plus  de  surprise  à  craindre  pour  letJiiSiijÇ'^^'^ 
dans  ce  seul  cas  «fue  i'art*  21 55  du -Code  4i^osi^.C<»t^vt^ 
biens  du  tuteur,  et  non  sur* ceux  de  i!adcDii}istrateury  qn'iLcflil' 
ière  Thypothèque  tacite ,  etseidewent  diitîowr  dQl'«<:^^P^>^ 
de  la  tutelle^  Cesti  une  qhaDge  connue,  pubUquenienta^^ 
et  non  pas  à  une  gestion  elatidestine  et  iguorée^  q|ie  k(fé 
attache  l'hypothèque  légale»  Qn  ne  pc^t  doue  pais  «oi:ti«citii 
espèce  d'hypothèque  du -cercle  dans  -lequel  .eVe  est  àttsi» 
héritier  »  •       •     ,    v  ^.        • 

Le  système  dé  l'adverse^ire  es^d'oillcurs  ipcenciliable-^ 
récouoœie  de  la  loi.  £n  créant  une  hypolltàque  t^ite  Mp 
fil  des  mineurs  et  des  femme^tnariées ,  kiégMa^v  apiiiSi^ 
ri  établir  en  même  te|nps4es  moyens  ^  la  purger*'  bss  «rW^ 
ft  19^  et  a  194  duCn^BTcivil  4di(rmitHîiii  -les^^fai^aialiilés»qii3^ 
reoypKr  pour  purger  celle  des  roûieurs^L'une  detces  forsaw»' 
v's^CBtielles  cotisiste  dans  la  notifiba^on  du  cûntraïaasohMp 
tuteur.  Or,  pendautlemsMiage^^îln'f.apeittt  de'sd^rpgel 

i  chargé  de  ^veiller  aux  iutéréts  du  .nûnéur;p|acé  soaillkj 
tanee  du  |)èr^.  L'adminisitatioa  de  ce.  dernier,  est  ai 
in^t^peiid^e.  Il  serait  «lune  impossible  de  purger  l^y{ 
^ue  légale  qui  en  résumerait,  Candis^  i\me  «ellff  qui  dérivi^ 

JtHe^  et^^ii  est  bien  p^s  kvoi'i^r>  p^îtit  tott[oiiwJ'4t'*^ 


fmrétmev$m  h  sfystémè  4u  gAttoëUi*  Garnies  ^  pmir  len  éém  er6f 
rr  ^9lrte  ia  (liUKii^.  :jV       -  *  -. 

Ma»  oà  réplû|Mgj!|^pôtii*ie  minew' s  Ce«t  moins  l^priession^ 
H!<iiteiitii(m  dtf^  k  |oî  ^'il  âittl  ^xwlstitter.  Poorqiioi  le  Iégts--> 

BiiMBcrhptièiisfnk' ieis  bietié  cleson tutèdr ? C'^t par  deax raîv' 

tipç^px^'h  miiieur  f^cattfie^-cètl^iieKpëriefice,  est  absôiu'^ 
mt  inàcafÉibte  éé  veiller  u  la  eoàfijurjf^tion  de  ses-mot^éts;  et^ 
içecmé  Ikfo  rfi^i^e  ^'^uiflt  |il€iâl$;St9iis  riiiilj^neemiiinédiâte 

laûlé  à  <:eMçar4  (U.-'OilfNi^^  que  c'est  plus  paH' 

)«tifl»eine]^€fr(D«f^%ou«:^ii^'^^  feibiesse  du  miiàeur  ei 

tar^eospéeker êoa père  on totif 'imtr^  luteorde  dissiper  cm db' 
K^îepér  «es  Jàiett».  «^^éés  4i|ksîdératti;iii$  s'appliqtiéîn  aâ^ 
#e  odflitntfltlraieliF  àiB$$i-bie&  qu'au  père  tutear^  dè^s  s'iip-v 
4|«eot  à  |ft^e|iliiûii  ^me  le  g^ep^t  avoir  ^  pendaiît  4ci  ma^^v 
9§e  )  des  bîeus  adventices  de  so»  fîfs  miiiear ,  comme  à  celfo 
î  jui^apîpàrtteHit ,  à  titi^  détéie«r  lé^ ,  après  Ja  dissokktiouV 
mariage.  En  effet  il  faut  bien  reniéirqiier  cfue  Tliypotfaèfjtté- 
Mkest  i&  privilège  exclusif  de  la  midrorité ,  q«^eile  «si  ac- 
vdittÀili  qtiaticé  dtt  mineur  $  en  sbHô  qu'il  importe  fort  peu^ 
«avm^àqiftel  titre  les  biens  sont  administrés;  quA  ce  soîta^ 
alité  de  tatecir ,  que  ce  sok  Gontme'<administrateur  qoa.le^  . 
i»4idli9iisisti'e,  il  fant  toa^^ajrs  q^e  les  immeables  répoûépaî- 
iaKf;eBtîon  y  parc«  qu'aistrenieiyt  4e6  îotëréis^dti  minebr  poav  « 
IM^ta^ -compromis  ^  et  que  ki  kii ,  qiH'  veille  sans  cesse  sur  » 
tfùf^it9^H'9n^gémé^  vu^'^oûiflés  êtres  fàibliss  .et  sabs  dé^  - 
*è,*4offttkf8-pFéinaifir  cotttre'céëkFiger;  Âassi  la' loi  rom'bine 
MMi^tatt-elie  fb^^»oithèqBe*«ft6ttè  au  tnmeUic  non  pas  seidi^^^ 
«HMNMP  les  Métis  de  œlui  <}m  ^étxiH-soA  «utetir  légitime,  mm* 
Me  Mir  oeiix  de  toirt  individu  qipi  ^  %aim  élre  dateur ,  avfi^t 

Pdlfil  'psnrhtiûème  rate#K  qû^«i  «ccordbU  fius  femmes  «ne  bypotliè^' 
H|)l,lile.  «tir  lis  Jweps  ^c»  inwis.  I^l  jrim»«  <jof»^*s  êuhmniatarj 
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»  fér^  les  afiUcçs  da  p^piUe  et  sM^ii^  îiMittCiC  dam  JMm^- 
Vwtioii  de  sesiûf us  ;  ce  qiH{»cQpiy«;qiiç^<)  ii'ast  point  «laqi»- 

,Kté  de  tuteur,  mais  à ;iii fa veui^deb  mixioj^të  ^^  que  leié^ 
tçur  attache  Thypolk^que  k94Mie*Si^^pâis ,  fpiyw  i^tor»»  tf- 
Ji0/, ;9n> tmorenegoiia ge^sià^ pnfifilegh essef  ioaun  mv^ 
tum  est.  (IÀ19,  .ff.^4e  réb^jfuci.Jwiic.  possid.)'^Sillnefù' 
tàim  if^ipuberisj^'éjitii'^t^  ^lèffiçîp  anucitiçB  g^ss^nt:^  deUt^ho: 
nis  ^^  vindiiï^  prH0^g^ni>  fmpiUo  e^-SGE^^arèetîiaMfi 
(L.  %^jt  eod^  tit.)V^m^à\^0»ÊS&\  (fiei<ji9,  £a^ 
tbèqoe  tacifa  contre /cêUgî  4|QJ.  a  §éré  les.jbieiis  du  po)Mlie  ti 
SùX  ja  ioMtîoa  ;ij^  tuteifî|gL  ^iio^a*U' j^^  «^Ht^  pa^  Ja  qvaWii 
1^  titre.  <f  Et  «i  uii  pàGÉ0M0^^ 
des  biens  dp  son  (ils ,  se44ie^î$f|p^  hsY^  \ 

quës  an  reliquat  du  c^î^^t^  «  ^j^isf^jillfmt  point  eu>fa- 
lité  de  tuteur  pajr.  aatoritC;  J|è  p^tièe.  »  Ainâ,  i^^^jneanteir' 
tabie^que  le  mineurydont  ie^^lre |  j|gihiiifele ayariage^yn 
lès  biens  adventice»,  doit  aYoir-^uDj^hjrpothàqi^  légafeior^ 

.  imiBeubles  paternels  «poui;  gaïaiitie  d<t  eelte^^estioiÉf        • 
Du  %^  ééoen^e  i8i8,'Anlus>'r  de  la  Cour,  royale  de  Toi- 

.  l0iuse,  MM,  Romigulères,  Dub^mtètcl  ^  .Mazojf:er,  Caries  if 
FlotÊes  avocats^fpar  lequel  : 

,  «  LA  COU^Rs  —  Atmuda  que  Gaimes  6b,  porteur dW 
reeonnaissanoe  publique    de  feu  soir  père  d'une   soimae  è^ 

'   3fOOO  ft^«  r/^çue  ppur  son  compte,  durant  sa  œifloHtéf  an 

.  '  tnatns  et  deniers  de  la  dame  Villeeeuveide  Bau^^ille,  «joule  « 
oaractère  et  a  la  foi  due  à  l'aeie-  public  constitutif  de  sa  créaocef. 

'  PoSre  de  rapporter  la  dëaWation  de  l'héritier  testamentaô* 
Mts  êiemt  et  dame .  ViMencuve  de  BauViUe  attestant 'q«'il  * 
trouvé  dans  les  papi(»*s  de  cetdt^^ueqe&sioii  4es,BOtes«déiaMtt' 
tratives  d^>  la  réelle  puniératkin  de  ces  3',ooo  franas-^AjU^B^ 
pèref  qu'aux  termes  4e  l'art*.  59^.  du  Code  civil ,  le  pèm  fit 
admitâstrateuE  de$  biens  per^io^Is  de  60n  fils  mioair,  f^ 
aomptable,  quanta  à  la  pr<^iété  et  9Sik  revenus,  d^s  la 
dont  il  n'a  pas  Jajouissance  »  «et  quant  à.l^.  propriété  seaki»<il* 
de  ceux  dont  la  lol^ui  do^^ne  ^usjb^:ui^-qiie  le  père,  adanrtit* 

*  teur,  étant  ainsi,  et  quant  .à  ce^  asaimité  au.tutear,  doit  ^ 
IHr  les  Mnémes  gur^^ies  aux  hitéréts  de^  s&ê^  fils  mineyi  e'«** 
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€ft  bMia  doir^it  éime  aSecité*  &  une  hypothèque  liigsAt  ^  kiâ^- 
fN^odamment  dè^iile  lnsempCion,,pQur  raîsoo  de  sà^gtiHfjfb} 
jl'GOtnpter  da  jour  <]h'«llè  a'eûmnieacé  ;  -^  AtteiHitt.  que  t^^ 
•erait  iflC0Bta6t9l»iettaent  la  poiitloQ  da  père  cfMveri  s(hi  filtrat-* 
Aenrf-si^le  mariage  était ^diss<lit9v{^  la  moH  de^la  jmèr^^  etv 
^ëftHi  «è  voit  pas  de  motift  pour  qu'elte  pûiâse  être  autre  à  eet 
^(lurd  peiidant  le  mariage  ^  que  tûUles  ie^  raisons  de  uionil^^ 
«t  de  sagesse  qui  ont  dëtermiiié  le  législateur  à  accordèV  fl(ox. 

mÉnta ,  sur  les  ^ieus  de  kurf  tuteurs  ^  uue  hypc^èqueUé*^, 

;  ind^pendotnnieut  de  toute  kiseripHon)  mlHtent,  et^ptuii' 

,'s'il  est  possible ,  pour  âtire  ucoorder  «u  filsinÎBiur 

ite'ikiéme  hypotirèque  légale  smir  les  biens  de  son  père  àd^ 
^nisfràteur;  qu'on  ne  peut  penser  que  le  Jégislatèui^,  a|^rès 
tf^^ir  établi  positi^eoiietit  que  la  père  était  oonlptable  de  éonc 
«itfiHloîstration,  ait  ytmHp.  rendre  cette  disposition  Miusoite  #Xi. 
li*aiteordafit  au  BMBOur  «Aicijtiie  garatitie  sur  les  biens  du^pe- 
administrateur,  et  qu'il  ait  dépontllé  par-là ,  pour  li 
fbb,  cette  vigtiaate  Sollicitude  qu'il  a  toujours 
kî  personne  et  les  bien^  du  mineur;  que  récônotnie  des^ 
sttîl>ns   législatives  ^iir  l'autorité  paternelle  et  sur  la  tuAeMê" 
repoussent  cette  supposition;  --^  Attendu  que  ladite  LaVfiurv' 
'fvaye  Cannes,  présente  a^  eréance  résukaute  d'une  i^econ-^ 
■fdasence  publique  de  la  somme  de  6,000  fif*  9  à  elle  eonséptié- . 
pÉiT.feu  Cannes ,  son  mari ,  (kvanl  Mauras,  notain?  à  Tou-* 
iMsO)  le  28'  fùta  18 m,  aUéguant  que  le  sieur  AbbérLavuur» 
Âm^t>ncie,  lui  aurait  retaiis  utfe  somme  de  6,000  fr«  à  Averses 
ft«s  f  toutes  lesquelles  sommes,  ladite  iJivrfUr  aurait ,  à  son  tfldvV 
'iNnifiptées  et  remîmes  .suceessiviemeBt^udltfeu  Canoës  i^ajpîuri|: 
n*ejtiste  pornt  de  contrât  de  mariage  entre  h  "^ 
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et  wdît  ^jdiiviiis ,  taiidid  qu'il  eût  été  naturellement  Mfjlilfp9tt' 
la  nécessité  de  recohnailre'  la  première  somafte^e  3,ooq  fi*aucs . 
llenB^eà  cette  époque;  qu'on  ne  ra^iptorte  d'ailleiu's.  aucune 
preuve  de  la  réelle   nùn^ration  de  cettedite  somme  audit 
l£aiitles ,  non  pfus  que  de  celles  qu'on  allègue  lui  avoir  été  de-^ 
puis  et  successivement  remises;  que  ces  sortes  de  reçonnaiâ-    . 
sauces  de  Pépoux «'envers  sa  femme,  quand  il'ue  constepas    ** 
dé  la  réelle  ndUération  dés  devers,  ont  l^cametère  d'ut»'        à 
latéralité  et  ne  Cuvent  préfudici^  aû)^  jiitéri^deft  e|||f|ikii€r»        i 


cK^  Cannes  fiU  ^  réia^kant  d'uue  recdiin^issance  ^  lui  ^os^tit 
f^^NTie  fim  Çn^iies  30u  pèr«^  devant •£ tienne  IVkiuràs ,  notaire  i 
Toulouse,  1^  j«'  juillet  i&|aV4  ta  cbâr^ par  Içdit  Caooet  Gis 
dB.ra(4>opUr,  suivant  9QD  pflre,  da,u#  Je  délai  <|>i^aioi9ti44ér 
cjaration  verbate^ du  ^ieor  de  Villeneuve,. béritier  iest»K% 
taice  de$  «îftur  et  da<ne  de  Villeneuve  de  B^nuiviUe,  consif 
.  cjiMH  il  a  connaissance  du  don  faii  par  oeU&^iaEB^aiidit  Caimc^ 
iUt  ^ la somin^ de  3,ûoo fir*|  etd» paiexneAt (naien  a  éié^aç 
«JleejTectué entre  leg  aiain«  de Caiiuet  père.*.,..,  — 1^7^ 
naut ce,. déclare  ladite -.reçonnoimnoe  conférera  Gam^n  fik 
lupotkèque  légale,  i>Kié|iehdanioient  de  tonde  inacriptUMi  m 
le«  biens  de  «on  père ,  administrateur  comptable  de&  J^iens  per« 
sfN^cif  de  «on  Clsmitiei^r^  et  ce ,  à  la  dat^  où*  a  .eoomMficé  b 
§feti(M)^  etc. }  >-*-  Bs/STxa  raliocation#fiutean  prQ|k  de  ladile 

Laveur,  veuve  jCànttes«t«*^  »    <     .    ••  .    «  .« 

j[VV>/^}>  11  nous  s^emble.^ue  Tarrét  ile  la.  Çbur  de  Tenloiue 
{lfi,doft.paii  f^re  autorité*  Le  sy^t^ine  qi^'il  comsacre  est  pro« 
êùfiii  par  un  arrêt  de  la  G>ur  de  cassation,  du  S  décembre  i8ai) 
ffm  décide  en  priiicit>e  «  que  la  créalipn  d'une  bypollièqne  ia-    . 
.    dépendante  de  toute  inscription, est  une  mesure  spéciale  qui 
iM!  peut. être  étendoa  au  delà  des.  jk^  pour  lesquels  elle  a  été 
. établie;  que ,  diaprés  ieâi  articles.  21  ai  <^t  &i 55  du  Godf  (eûv)!» 
e^^it  ;su^  tes  bjieas  de  leur  tuteur  4|Me  les  œinettrs'Cint  ime  liQfpiK 
tbêqyne  indépendante  de  rioscriptiofi  ;  qiie  la  tutelle  n'a  lie» 
«jK^Après  la  dissolution  du  mariage ,  qas  si ,  pendant  1^  ina- 
^ci|p»,  le  père  est,  d'après  r«rt«  38g,  «dfnbiiUrati'ur  des 
l^iena.  persoiuieU  de  .ses  enfans  «nincnrs  |  ilja'estpas  leurtur^ 
t«n^* ,  et  (pie  la  loi  n'ayant  pas-  i^niu  que  l'action  qui  dédre 
«ictcotte  camplabilité entraînai  l'hypothèque  légale  qui  n'a  tes 
«{uesujç^Jes  biens  du  tuteur,  on  deyaif  en. conclure  que  ectte 
hypothèque  ne  pouvait  s'étendre  sur  les  biens  du  père  adoiifr 
.  nistrateur ......  (  Vpy*;eet  arrêt  à  sa^dàte  »  vol.  de  iSau-.  )  - 

M*  Grenier,  qui,  lui-même ,  avait  d'abord  embrassé  l'opi-  t 
.    ni0ft<k  la  Cour  de  Toulouse,  finit  par  iwcona^itrfe  que  l'ariét 
.    do  la  Cour  supréese  du  0  décembre  iBai.  tToit  fiier  les  idées , 
*-  «i.&tre  cesser  toq^sles  iua^^itttdei.  (  Jhiilé 4e9  iypnMçfues, 
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'il  indmdupeu^Uétre  déiiaré^n/aiUite  après  sa  mori:^  toi^ 
^u*M  ^si  ravormu  qu'il  amiif  usasse  ses  paiemeus  «Mparar. 

. HdVfil?  (liés*  ait. V- 

oii^qfH'rlj'  a  afipéî  principal  viu  jugement  qtfi  défère  la^mL-*. 
lî^  etisnJkce:PKàrni^iKKlÊlssT'  Véjwque,  la  Cour  (T appel 
p^at-elle,  tfw  lé  dèmandB  des-  sj^dkey  inctdemment  appe^  ^ 
Laïïts  du  même  fugemeftt)  reperier  V ouverture  de  lafatlUte 
à  wte  auire^époque?^  (Ré».  atFv>€odt  depiioe.,  art.  44^»* 

L»A    VEUVE  COCRRBGE)    Ç.    LES   SIEUKS   IMAnC    ET    COrCSOIVTS. 

.  La  premère  qae$tioii«  .dtffà  été  résola&daui  k  mêoM  aeiis 
«ir.uu  arrêt  dfi  la Gourd'appelde  Paj^is,  ihi  2i8 iaq^vier  i8i4« 
Voj*  toiti^  16,  pag.  125.)  Oii  trouvera  dam  cet  artieie  re\«< 
fait  d'tt«HS  coiiMsUtatioa  d«  M,.P^rdc!»svis  ^  qui  uqu9  dispense  dei 
léi^iopper  H2ilt».m0yeiif.qiiiniiHke]3t,ea  faveur  dcladoctfSner  ' 
idoptée  par  ]a  Cour.  ,  '  " 

.  'Quatit  à  la;secaude  (fuestÎQtf ,  elle  n'est  susceptible  d'auc<|fie    . 
liliiciilté.  Aux  termes  de  Tari.  44^  4)V  Code  de  propédui;:«  oh*.. 
rtte^  rintituéfieut  iutn^jeter  JnckiêiDmeiit  appel  etr  tout  état  de 
wrose^  et  pareooséquent  omtiquei! les  dispositiojBS  du  jugemeut  • , 
lui .  ïvàr  sont  p,réjttdfecîable&  :  .aiosi-les  ageos  c>a«yitdics,4|tti  oui. 
[>Mufiu  le  jugémeut  de  déclamtion  de  laiUite  ouilncoiiiki^r 
bleateut  le  droit  ,d- attaquer  la  di&^ition  ^w^fl'!teprai^i%alf'^rk 
meut  l'ouverture  de  la  faillite ,  .-^ ,  eu  pFciuvaut  quVUe  re^ 
itiotite  à  une  épo<faé  plus  «ékti^ttée  y  de  .denau&der  .qu'elle  soit 
djK&iitiv^Diettt  ii&ée  ù  .ceUc  ^cug^  Cibv^efA  point  là  i^i^  iiou^- 
velle  demaude ,  mais  utys  çlepeûdat^e;  du  litige  qui^  existe  don 
^««t  ks^emiers  ijtig«s«    '. 

,  ûaus  le  fait)  le  sieur  Courrèige  >  «^«gpeiaut  à  Bordes^x  y  de-r 
c*iéé  le  21  miû'  1817.  -^  Le  joui'j»êti»è  dudécès^  un  biilel^écliai 
Ip  veille  est 'protesté. iaut«  de  paiement.  — -jLe.âg  du  menm 
ntois:^  deux.billèts^^gabaieBt>^^ab!ea  le  ao  sont  aussi  pr«-« 
tf^stés. .        .     -    .    ....•  -I..' 

Lfl»  sieurs  Marc  et  lawtiguey  porteurs]  deces  derniers  eflfel»^ 
pr&euteiit  à.i'iustfnt  une  requête  au  tribunal  de  commejrG^xde. . 


Borde»iix  {KHir  fkire  4éclarer  le  cieur  Coorrège  morl  ea 
de  faillite.  \a  lende^vaiu  5opiai ,  jogeinejit  coDçaeBcestermet: 
«  Vu'  la  requête  ci- dessus  et  tes  deux  protêts  y  menlioiuoés; 
attendu  la  cessation  de  paiement,  et  la  part  de  la  saoeesmH 
de  feu  GoHirège ,  des  enfimytlh  iw  eonsénlis  pt  ce  denier , 
cessation  prouvée  par  les  actes  produits^  le tribasal déchn 
fiiiliie  la  fuceession  de  feo*  Goorrège  ^  et  la  faillite  ffovisn- 
rement  ouverte  le  39  du  cooraBi ,  é|p6cpie  des  protêts.  •— i£ 
même  lugemeoit  iioaine  le  lieisr  Foumier  ^geat  de  la  yiik. 
•La  veuve  Cowrège  se  rend  appelante  de  ce  iujgeBieiit,e( 
'•outient  que,  son  mari  étant  mort  avant  qu'il  aitétéaop 
contre  lui  aucune  poursuite,  ils  i^d^went  ni  liu  ni  sa  moob- 
•ion  être  déclarés  en  faillite.  . 

Appel  incident  de  la  part  des  sieurs  Maté,  Lartigœ  àték- 
nier  ,  quant  à  la  disposîtiou  du  jugement  qui  fiie.  Véfo^  ^ 
la  faillite  au  29  n:sM  ;  ils  demandent  que  b  faillite  soit  déem 
Ouverte  à  Tépoque  du  ai  irnai  ,  Je  lendenoain  de  réeheaneeifo 
billets^  attendu  que  la  cessation  de  paiefliem,«vait  ca  lin^ 
cet  instant  même. 

'  Le  38  août  1817,  arrêt  de  l|i  Cour  royale  deBordnsxt 
qui  confirme  $nr  l'appel  principal ,  infirme  sur  Tappel  iaddest 
des  agens ,  et  fixe  définitivement  roaverture  de  la  fiHJiile  w^ 
>  nai  1817,  # attendu  qu'après  la  inort  d'uunégocîant,^^tlonqie 
ies  créimciers  ne  sont  pas  payés ,  rien  u'empédie  é^tùoàfo  \ 
d^Hf  ^ivelvétat  se  trouvaient  ses  affaires ,  s'il  était  effectiveoicit 
eu  bttlite ,  et,  an^eas  qu£|i|^  fiûllite  soit  reconnue ,  de  fixer K* 
pëque  où  elle  ;s!és4'9averte.\vi 

Pourvoi  en  cassation  de  \ik  veove  Courrège,  pourvioiatia 
des  deux  degrés  de  juridiol||j|.^]^  pour  fausse  appiicatioa'! 
h|  loi  sur  les  &iUi(pe«,     '   x  ^  i 

Lia  dennanderesse  observait  que  Mivgectt^pt  <)«i*  â^*^  ^^  ' 
vi»*tur9«de  la  ftiiiUite  iMrait  été  rendu  sans  contradictioDi>f' 
ee  point ,  que  le  tribunal  u'avatt  prononcé  que  /frons^in'  - 
m^n/»  qu'il  ^^i^it  pas  encliaihé  par  sa-  décision  y-etqa'ilpo**« 
vait,  sur  de  nouveaux  renseigi|M[iaii»  j  na^fiftêrmer  Ini-'IPC"^  ■ 
et  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  à  «ùe  autre  époqs^li 
qu*ainsi  la  question  de  savoir  si  l'époquei  de  la  faillite  <k^) 
remonter  aLU  ai  mai,  n'ayant  poseocore  été^gitéC^BpreBi^ 


l^ll)se  \del^€«àit  n))e  :âeip9n4e.  nouvëU^  ob^ 

?*rer'  la  th^  <fe$^  deux  .degrés  de  |urid]otk)i;i,  leV  5ieor$ 
ntigiie  et  coiisorts.  aurai^ot  dû  se  pouipvoir  ^vant  le  (Vi-:: 
Dal  de  ùomma^ce  ,  et  noB  pas  devant  la  Cour  d'itippeK 
La  demanderesse  soutenait  en  second  iieo  qa'nne  $aocés8Îoi\  . 
peiàt  point  ^Ulir,  et  qa'il  ^st  ioipossibie  de  lai  appUqaei: 
l^le»  sur  les  faillites  )  —  Qae  lé  sieur  Courrège  lui-même 
poavatt  pas  lion  pltis  être  déclaré  failli  çprès  sa  mort ,  parce 
e  la  faillite  est  un  délit  ou  quasi -délit)  et  qu^un  individii.,.  / 
H^  tie  peut  être  déclaré  coupable  d'aucun  délit ,  ni  affecté 
:^^aie  peine,  ni  même  être  mis«en  jugement».!^  dame  Coarr 
tj^t'ait  que  Part.  '47^  du  Code  de  commerce ,  le  s^eui  th 
LvfaiHi  soit"  prévu  )  venait  à  Tappni  de^on  isystème, 
^^l  suppc^  ,  pojur  admeltre  sa  veuve  ou  &^s  çnfana  ik  Iç 
oaus  la  formation  du  bilan ,  qn*il  est  décédé  après 
tre  de  la  feillite  :  eti  sorte  que ,  s'il  meurt  aiipara'«- 
ht ,  Fintervention  de  la  veuve  ^t  des  enfàns  devient  inn- 
r^'parce  qu*il  ne  peut  pas  y  avoir,  dans  ce  cas,  de  faillite 
îlarée  ni  lieu  à  la  formation  d'un  bilan. 

Du  n^  diScemhre  i^i8\x&sâ.T  de  la  section  des  requêtes  ;  , 
Menrion  de  Pensejr  président ,  M.  l^iger  dé  Verdigny 
ïporteur,  M*  Giuchàrd  Avocat  ^  par  lequel  : 
t  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau ,  avocat- 
lérai^  '-^  Statuant  ^ur  le  premier  moyen  de  forme  9  pris 
H  excès  de  pouvoir  ;  —  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que 
boarS:fi^i?yàles  sont  compétentes  pour  statuer  en  appel ,  et 
Iqu'elles  en  sont  requises ,  sur  tout  ce  qu{  a  fait  partie  du  II- 
î  devant  les  prçfniers  juges;  —  Attendu  que ,  par  leurs 
(fusions  introductiveâ  de  l'instance,  les  défendeurs  avaient 
Miidé  ^e  la  ifâiAite  (ïlt  déclarée  ouveHe,  sans  déterminer 
>ar  de  son  ouverture  ;  —  Attende  que  iç  tribunal  de  côno^- 
^e  ,qftf ,  lors^*du  jugement  qu'il  a  rendu ^  n'avait  pas  en- 
B  totrtes  les  netioils  nécessaires  pour  arrêter  défm^etneni 
late  de  i-ouvertuire  de  cette  faillite  ^  a  pu ,  sans  rien  preju* 
ffwr  cette  question ,  dont  la  solution  était  std^ordonhée  auic 
^gu^eas  ultérieurs/^  la  fixer  pronsoirement  au  29  mai  ; 
les  parties  ayant  respectivement  interjeté  appel  de  ce  j.uger, 
it^  savoir  Y  la  demanderesse  au  principal^  et  les  d4il^(ideurs 


fii^ve  do  jour  de  l*o«iveirtnr»  de  la  feittK^  ^Testée  faldàsi|ed^ 
vant  les  premiers  juges  ,  qiftSie  Ta vtfiént  arrêtée  (fitfmM- 
rement  aa  ^  tuai  y  —  «ft/r  /e  tecondinoyén  ;  q«l>teèiMb- 
derekse  fuit  résulter  de  e«  qtie ,  sca  mari  étenl  déeéié>{ffife$n' 
i/a/^^ ,  il  n'y  %vcrit  pas  lieatie  faire  déelarer  stt  succeid0âa 
ftiitiite;  —  Attendu  que  /  d'après  notre  lëgistatiôu  fcrtwjfe, 
cette  question  est  rrstce  dads  \t%  termes  dii  droit  coHiomB;-' 
Attendu  que,,  suivant  le  droit  commun ,  te  dééèsdtaiui. 
quoiqàe  antërieur  auxpour^iles  dirigées  pè«r  le  IWirp£âKr 
tel  ,  n'était  point  un  obstacle  poàr  constater  Toareitat^ 
cette  faillite  sur  la  demande  et  dans  l'kitérét  des  créattiffif 
h  fins  civiles  )  que  ,'  dans  ce  cas  ,  et  par  ce  motif  uniqief 
le  décès  avait  éteint  faction  publique ,  tes  dispositions  pénis 
étaient  inapplicables  j  —  Rmett».  j^ 

COUR  DE  CASSAtiQN. 

Peut-on  admettre  la  preuve  testimoniale,  soit  pour  explif^ 
des  dispositions  écrites  dans  un  testament,  soit  pour  f^ 
chercher  la  volonté  du  testateur^  sur  le  prétexte  de  W- 
scurité  et  de  Fambiguité  de  s^s'  dispositions ,  ou  éh' 
inconciliabilité  entre  elles?  (Rés.  ^lég.)  ^od.  civ.,  art,^it 
1001  et  io55. 
*  Le  peut-on  du  moins  lorsqu'il  existe  un  commencement^ 
preuve  par  écrit?  (Rés.  nég.)  • 

Cette  interprétation  rentre  t-elle  dans  les' attributions  esê^ 
sives  desju^es ,  en  ce  sens  que  ce  sok  diaprés  leurs  pf^ 
lumières  t  et  non  d'après  la  déposition  des  témoins t^^ 
doivent  se  décider?  {IXés,  iji(^,) 

Le   SIEI/H   BaUERE,   C.    les    UÉfUTlEIK.BRVEtl. 

Le  sieur  Bruèm,  avoué,  est  décédé  a  Orléans  le  i*  j^D*^ 
î8i5.  Le  5  avril  i8i5,  il  avait  f^it son  ttestaiment  olopai*^' 
par  lequel  il  avait  institué  le  sieur  j&rwp/^,  notaire,*  ïonW*» 
son  légataire"  uniVmçl)  mais  eu  marge  de  te  testJlDW"*!  ^ 
aprca  quelques  dispositions  pieuses,  ïKécriv4t,ptf  reiwoif*^ 
A&^^  le  Ifgsèmvant  :'«  Je  lègueÀ  nwu  ^ef>ew<iett^ **'*''"* 


r      •     *  ■  •  ■    . 

•  ,         ■>  « 

^     .  'Ci^UK   UrfiCAtSATlOW.  *  î^^ 

gp.  mi»^MMi^4e^)i^,  firaiic  de  saisi^serïieaÎE:  (Iâ3ieiSr^'<;^e /Sr 
^ lègue  ùutr'c paiy.9  -  '  .,       •       "      • 

'  A{>^è9  le  décès  du  d«ar  Broère ,  avoué  ^  «on  fi4rey  léd^ilÂfe 
ihrv'erse},  fit  faire,  en  présence  de  la  '^anie  B^mier,  sq,  sceur, 
Inv^ntatré  dé  tous  les  metibieff'et  effets  mobiliers  dépendanJi 
le  la  su6c6sâion.  tFn  état  du  porte- feail  le  filt'^par  tiii  dicté  ei» 
fM^^^nce^une  partie  Aes  hécitiers*  Enfin;  le  sieur  Bruère,  no^ 
faire  ^  fit  feire  fe  partage  des  meubtes  et  de  l'argeôterie,  par 
^les  portions  y  entre, chacune  Sof  bi^nèherdliéfitîers  appelée 
lipecocniir  la  snccession*de  M.  &ttère,  a^oun!.  Il^t  détivrandè 
le  diaque  lot,  en  se  faisant  xlonner  reconriaissànee  qhe  bx  re- 
Hise  qttHjl  en  avait  faite  était  à  titre  de  Cadeau. 

'Le  ^7  mai  1817,  demande  des  bériCiers  afin  de  partage' db 
la  succession  entre  eux  et  le'iieur  Bi^iièré,  notaire; 

Pourrepousser  cette  demande,  celui-ci  oppose  lele^tamehl 
olographe  de  son  frère,  et  invoque  son  legs  universel.  Les 
It^tié^  soutiennent  que  ce  testament  n'est  pas  sérieux  ;  que 
ce  kg$  universel  est  nul  5  et  pour  le  prouver  ,  ils  se  fondent 
mr  finconcfliabilité  des  deux  dispositions  du  legs  universel  yf^^- 
(ftt  legs  outre  part  fajjt  â  M.  Genly.  Ils  produisent,  en  outre 
(tes  lettres  de  Bruèrè,  notaire,  l*iijventa!re  ftiit  à  sa  réquisition  ^ 
llî partage' déjà  effectué  des  meubles  et  de  l'argenterie;  et  au   . 
*nrplus  ,'  ils  6ffrent  de  prouver  que  riiiteiition  du  défunt  avait  ,. 
êtéque  sa  succession  fût  dévolue  àtous  ses  héritiers  également!  " 
c)ue  Seulement ,  son  frère ,  comme  notaire  ,  aurait  été  chargé  ' 
par  un  6déicômmis  verbal  d'en  effectuer  le  partage/    . 

x<e  sieur  Bruère ,  notaire  ,  soutient  la  preuve  inadmissible  et 
fes  héritiers  non  recievables  à  \^  proposer. 
■   Le  I  2  août  181 7,  jugement  du  tribunal  civil  d'Orléans  qui  , 
relbiidant  sur  ta  contradiction  qui  se  reiicontre  dans  le  testa-  ' 
métit  de  M.  Bruèré,  avçué,  qui  compi'end  tout  à  la  fois  un  leg^ 
8 u  profit  du  sIeûr-Genty ,  son  neveu  successible  ,  avec  clauséf> 
^  outrer  part ,  et  Un  legs  uuiviersel  au  profit  du  sieur  Bxuère; 
notaire,  donne  acte  aux  héritiers  Bruère  des  faits  pajc  eux 
rfllJiCulés  ,  et  leur  permet  d'en  faire  la  preuve  par  témoin^» 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Bruère  ;  mai§ ,  le  23  jan- 
vier 1818  ^  arrêt  de  la^Cour  d'appel  d'Orléans ,  qui  le  confirme; 
—  «  Attendu  queV  lorsque  lès  clauses  d'un  testament  présentent 

.•  -•  •  .  ■>  U'>^- 
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'  de  les  éçl^i^iif  ^p  confié  au  magistrat  «.  -qoi  9  dans  cecast  eil 
rcgiij^  par  )b  loi  coinme  9x1  testatetiî* }  —  Q^'alon^  te  preaûr 
devpir- d'un jpsâfiftrat  est  de rep)œrcbar  spigneosem^t hivoy 
Joute  du  testateur^  et  qull  doit  pwer  too*  Jês.élémens  de  sa  eoÊr 
^  i^MUm  dam  tou9  les  genre^de  preuves  iioa  proUIhésfar  la  loi) 
-«-Qoe  le  Code  civil,  ne  eonteuant  aucune  dispositioarebé't 
,q  l^hiterprëtaj^n  de6  legs  et  clauses  tesjtamentahres,  a,  par.ceb 
seul ,.  conservé  aux.  principes  de  notre  ancienne  législatioa  toat 
kur  empire ,  et  qu'ainsi  cçtte  matière  est  restée  assa|etti«aa| 
r^^les  qui  Tont^gouyernoe  jusqu^  préseitt  )  — ^  Qu'il  «st  étabiii 
f       '    par  ces  règles ,  que  )es  dernières  vokuitës  sont  siisoe|)tiiib 
i  .      ,  d'unti  interprétation  large;  que,  dansi  le  cas  &^m\»g9itéfM 
la  volonté  du  testateur  qu'il  faut  principa^gient  redienher 
plutôt  qpc  de  s'attacher  au^  mots  par  lesquels  il  Ta  expriioéQ 
-^Quei  l'art.  1,34^  ^^  Code  civil,  qui  dispose  qu'^  n'est  ns*^ 
'  aucune  prc^uve  par  témoins  coutre  et  outre  )e  cQnteiia  m 
sectes  ,  ni  sur  ce  qpi  serait  allégué  avoir  â£  dit  avant,  Ion  et. 
'  .  ,    depuis  les  actes ,  n'a  pas  d'application^  au  cas  où  â  s'agit  ooa 
de  prononcer  outre  et  cçotre  le  contenu  eu  un  tesi^am^t,  laati  - 
..  •       d^interpréter  l'ambiguit^  ,  l'obscurité  de  jdiver&e^  clauses  tfita^ 
^'  '  mentaires  ,  puisque  alors  ^e  n'est  pas  coutre  et  outre  leooa-  y 
teuu  en  i^a  acte  ,  ipais  au  contraire  pour  et  en  faveur  desoa   * 
contenu  j  que  la  preuve  testimoniale  est  invoquée^ -^Qi*^ 
'   d'ailleur^larègk  contenue  en  l'article  i54i  confire  eiceptioa  1 
'    lorsqu  il  existe. un  commencement  de  preuve  par  écrit,  9a 
]     rend  vraisemblable  le  fait  allégué,  suivant  l'article  iS^jàà 
même  Oxle  ;. —  Qu'en  fait ,  et  d'un. côté,  la  troisième di^ 
aifion  du  testament  de  Bruère ,  avoué,  indiqué^  par  un  rema 
en  marge,  contient  un  legs  particulier  fait  à  Genty,  success^ 
.  franc  de  saisissement  et  outre  peut ,  ce  qui  suppp^  tm  par^ags  f 
à  venir  ;  et  que,  de  l'autre ,  tl.  existe  djans.la  dernière  disp«i-  j 
tion  de  .ce  testament  l'institution  d'un  legs  universel,  qaior  || 
cli^t  toute  idée  de  pa^ag^,  ce  qui  établit,  dans  la  manifatatioa  4| 
de  la  volonté  du  testateur ,  une  obscurité  et  uneopp^itionapia*  Ij 
.     rente ,  qu'i  1  ^t  de  la  rdigion ,  comme  dans  les  attributions  dnA**  ^ 
(j^tstrat ,  de  faire  cesser;  et  qu'enfin ,  sansqn'il  sèit besoiud'e»*"'^'* 
àçr.la  qqestion  de  savoir  si,  en  fait d'int^^r^tiondéiestameat» 


1  ^   <■ 


ft  adqof^ttralà  preare  tdstini6ni|i1è,  néajiinoins  il  Jk^^jdaiis  M 
^editeinve]itaire9<et  dans  tes  lettf^  àdres^c^s  k  h  aamelB§u? 
ht  aa  sîeor  Bérniei*,  du  mérlie  jour  2f  jauVier!  i8i5)  énla- 
Bruêrè,  notaire,  un  eoiiameliceqfbat*dé  pr'eitWpar.  ecHt 

iffit  Çoùf  légiClnièf  llnfei-locutoire  des  pfaoïlersr Jugés, 
fcbrvof  eiC  cassation-  par  le  sîeur  Brtfère ,  notahrç ,  pour 
bêrtibn  des  ar|.  8^5,  looi  et  io35  du  Code  civil.  "  ' 
HScme  (fispdsitibn  de  deriûèr^' volonté  n^est  valable ,  a  tlit 
tëtoktidetir ,  si  elle  n'est  conçae  dans  lés  formes  prescrites 
te  Mf  Or,  pour  fobtervatiou.de  ces  fbrme&,  l'écriture  e^t  , 
jbui^  èJÀëÉEtielWtitént  requise.  LWdonnancé  de  lySS  fexl- 
llàptinede  âUtlité.  Toutes  dîjgositions  tesl^àinentaiFes , 
ftftàH.  t^'\  db  quelque  mitii^^pf^ïtes  kôient ,  sesont  f^ité» 

^It;  dédarons  nulles  tontes '€Î3)^s  qui  ne  sèrafent  faites 
salement.  >— *  Ce  principe  a  reçu  dans  le.s  art.  8g5  et 
Mit  Cède  civil  nne*  sanction  nouvelle.  «  On  ne.poUrra ,  dit  ' 
M^5,  disposer  de  s^es  biens  à  titre  gratuit  que  par  donation 
HMfi  ou  par  testament ,  dans  les  formés  ci-aprcs  eCdblies.  » 
fci&rtiies ,  at»  termes  des  art:  95 1  et  969 ,  Consistant  né- 
iriceinent  Aans  des  act^s  écritls*  Dès  lors  le 'Codé',  comme  . 
Ibfitiatioê,  éxohit  iès  teslameps  verbaux ,  pui^Ijftie  ràrticl^ 
k;4éclare  que' les  ^idalités  auxquelles  les  divers^tcstagieiis 
Nbaufettis  dbiv<int  être  observées  ^  peiné  de  nullité.  —  Là 
iêf^teac^  d^  ce  principe ,  c'est  qu'aucunes  dispositions  de 
Hb»  ^okilitn,  *dncunes  énoncfations  comprises  dans  uVb ^ 
ilhdeiit)  ne'^tryeMt^tre  l'objet  à'uAe  etoquete,  soit  qui!' 
tifede  prouver  l'existence  des  pi;emièrés,  soit  qu'il  s^agîssè 
teirpMter  \e  aem  Aes  secondes.  Çn  testament  renferme  i\\ 
dÈfiiÉ(™^,^dès  .contradiction^,  c'est  aux  juges  seuls  qu'ap- 

tèâl^^wB^^i^aft^ôii  des  clauses  pbscdres  OU  ambiguës. 

'        •         <t        *  '1  *  • 

^i  iMfjfféltdeiitiqijie  là  Cour  d'appel,  en  admettant  lés 
I  Rmieret  consorts  à  la  preuve  testimoniale  des  faits  par 
llég^és  ('  r^existence  d'un  fidéicominis  verbal  dont  le 
aurait ^tS  dhsirgé  },  a  violé  de  la  manière  là^ plu« 
le  les  airt.  6^5,  i||M)t  et  iô55  du  Code  civil.  ,  *  > 

Ifl^ndeurs  se  stfnt  contentée  de  développer  les  motifs  de 
f^aitaqué.  "^ Le  n^décémbrè.  1818 ,  arKIt  de  la  section 

TimmXX  a-  &a 
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8^  lOUnrtik   DU    PALAIS. 

-.  seîg^çAr^  deTrancantt  ne  (brent  »p(^iit  parties  clans  c«t  acte, 
.    qQÎ' n'avait',  ootnine  on  le  voit,  <rautre  objet  que  derépenin 
à  fassi^ation  donà^  p90  lés  comibUsaîres du  roi. 

Quoi  qû^il  en  soit ,  la  teire  deTrsiDcaait  est  passée  ^éfxA 
dÉm  les  mains  dn  siéor  Saint- f^enant ,  et  easuite  cÈbs  oJb 
des  siear  et  daii|e<^drûi>qâ»  çti*  soiil  a^o«r<i*lrtit  pr^»ie(»- 
^es.  Ges'dermecs ,  o^piidéraitt  le  A^t  d'nsâfe  fout  joœssait  ii 
commune  ^comme  le  réiallat  d'une^mple  toléranoe  qB%  poa- 
vaient  fair^cesser  à  leur  §^^*Mt  fbimé  contre  les  habitais  de 
Trancault  uue  «kmtende  tendante  à^e-^'ib  «oient  tenus  deee- 
ser  leur  jouissance  da  )o9r  dn  jugement  à  intervenir.  Les  ^^ 
Otieria  se  JTondaienjt,  |>'artîçulièr6mei>t  çur  la  déclaration  tm  re- 
connaissance  contenue  dans  l'acte,  aut^enti^ao  du  14  *^ 
1640 ,  passe. entre  les  commissaires  du  ror  et  la  comnaq^,  ft 
où  celle<^i'  avait  elle-même  déclare  que  le  (bwt  d'usage i»l 
il  s*agit  n'était  quç  desîrpple  souffrance. 

Le  i*'  mai  181 5S  jugement  du  tribunal  civil  de  Nopat-<n^ 

Seine  ^  qui  rejette  cette  dfeman/db  et  maintient  la  conuDniie 

dans  sen  dr'oit  dSisâge.  -^-^  Sur  Vapnçl ,  erréi^aa  aÇ  mai  i8j(ii 

par  lequel  la  Ckmr  ^e  Paris  infirme  .ce  jugement  et  admet  laik* 

mande  en  éviction  formée  par  les  sieur  et  dame  Guerin,  - 

«Attendu,  dans  le'fail,  qu'il  s'agit,  de  la  p^rt  de  ces  dernieis, 

•  commre  étant  «tx  droits  des  ci-devan1^  seigneur^,  de  Trastcgxàt 

de  reprendre  la  jouissaiiice  ^e  ceiitiïir;û(^,i^npeiis  de  prés  aayaine 

pftture concédés  ^r  C4'tif-ci,-.4e  teiQpsrimtbéinonai,  axLxJtt- 

bitai^  de  TraucauU,  moyehiiantjii^^iih^t  et  demi  d'a?oioe4 

cinq  demers  en  argent  payablès.>aiii1%ièllemeii^  !e«27'déceoilitî 

—  Que  les  bahitalûs  ^  çohs^tet^  à^jp^^  fc*  airfcages  ëdi» 

repdiosseut  la  demande  ,  4MI  ,^çé^^if^t-W^«'^  ï6  émai^ 

utile  desdft^'  héritages;  — ^^Que  le  litre. [^inlosâial  aétépenh 

en  iSd^,  {)ar  suite  de. la  guerre  civile  qui^  au  temps  (^aligpe, 

avait  ravagé  la  contrée  f  — ^Çj  par  procès  verbal  da  i4ibV> 

,1640 1  iors  de  la  recherche  des .  droits  .d*ak]kQrtissement  dos  aft 

sodverain,  les  tiabitaus  ont  délQlare  «  d*|ipré\^  t|^  tdidftioo  4cs 

aàeîeas  de  la  commune, ,  qu'ils  ii'avsfiént  fait  auèvme  a<x]aisH 

tion ,  tsnêi^  settiemei^  oli|enu,  de^is  un  t^ps  iaMnMttH^ 

Vttmge  ;  commodité, et  jouis^^ncedcs^tes  ji4M^p<><"^ 

diet  et  denai  ds  red^j^aincsa,  ^  v^fûnOMt^qiketà^  iMlit  n^N^  ^ 
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împlé  souffrance  dé  la  part  des Jîts  selgiieu^s,  qui  soattQ^i-f 
"S  seuls  maitr^  et.p;rôpnétalrès  do54its  héritages  |  que  q^t^te ,  . 

[aratiod  a  été  renouvelée  devant  quelques  notaireai  le  :^f. 

.,«»'■  »(^  -••  ^    ■      ,.     '   »  *  "  '        ■         ' 

•jet  177Q,  au  terrier  de  ladite  commune;  —   ^ttendu^^ 
s  le  droit,  (|ue,  d'après  fe  Code  civil,  qui  ^  sur  ce  point 
:cord  avec  tes  anciens  principes. ,  un ^ acte  de  pure  volonté 
té  sîniprè  tolérance  ne.  peut  fonder  ni  possession  ni  presçrig? 
i:  que  celui  qui  possède,  à  titre  précaire,  la  chose  du  pro-^ 
^ire,  ne  peut  \a prescrire j  que,  ||our  le  pouvoir  faire,  il 
fWne  possefTsion  continue  et  non  interrompue.,  paisible  ,,pi»-^ 
ùe  et  lion  équivoque,  à  liitrç  dé  propriétaire  j  que  l'un  ^ 
>nn«iît  point  ces  caractères  dans,  la  possession  des  habitans 
Trançank,  qui  ne  peuvent  u^  ejuc^ianger  eui^  nacrais  1%. 
se  et  le  pri^ipe,  lii  conséquemment  prescrire  contre  leur    . 
pire^  titre  5   quV»  vain  prétendent-ils  avoir  le  domaine-  . 
ë  de3dits  héritàgj^s  ^  ^qu'en  ^Set  le  donlaine  utile  ne  cpii-t^.    . 
b'pas  dans  uh  simple  droit  ^'usage ,  mais  bien  dans  lt) 
h  d*usc^  du  fcnds  ,  là  seigneurie  directe  toutefois  réservée  j;.. 
',  les  ci-devant  sèigheurs  ayant  fait  dçs  planlation&^iir  le. 
3s ,  H  est  încbutestable  que  le  doniaine  utile  résidait  en  vux^    .. 
F,  de  leur  part ,  là  tolérance  du  droit  d'usagq^  que  pji:|siejirs  .  ^ 
hs ,  tant  anciens  que  récens  ,  ont  consacré  ce  principe  :^ 
iî  ri  suit  que  les  sieur  et  darne  Queriiidoivent  4tre  assiipilé» 
ï  baillexir  qui ,  pour  posséder  la  ^vtôse  par  lu.i-p^énore ,  ju^t 
be  et  fin  au  bail  qui  avait  pi^cé  précairement  la  chpse  daiR.    . 
laind'autrui  ».       ,  « 

a 'commune  deTranc^uJt  s'est  pourvue  en  cs^isation  ppurr 
Sitîon  de  Fart*  1 163  (î^'Çode  civil ,  aine  opnçu»  «.Les  coii-» 
tioiis  u'çnt  çt'tfFet  qu'entre  les  parties  contractantes..,,»— ^j, 

51 ,  disait  la  commune  ,„  la.Cour  de  Paris,  pour  détruire  vUx 

-•  '  '  '     .  ^    *        .   '  '    •  .    '    • 

t  (tfusage  passé  depuis  des  siècles ,  s'est  uniquepfent  fondée 

ià'  déc^'^tJGtt.  du  1 4  mars,  1 640;  et.  cependant,  les  sei^çui'&.^  . 

Prdt^e^BMpirtyrt;  .ppiût  été  parties  daiis  çi^l  acte;,  il  leur  cjA 

Hupîe^.l^aiiger;  et.comme  les  habitatis  n'auraient  pu  s'^ 

ràloir  cotttfjB  k^éigoeur  pour' se  soustraire  à  la  prestation    ' 

i^lLp^yi^tit  tl^élaieut  grevés  ^  il^'eus^tiit  l4cpuséqi,^«iiicç|«4£7:. 

lÎBC  que  le  ci-devaiit  sd^eur  né  ppù^aij;rpsis  nop  plus,  s'e^ 

uïoH' t:o4Îlie  ^ux.^  p^^'  c/i  taire  rét^te^.  contre,  la  tcneuri 


./ 
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des  titres  et  des  recQiinais^nees  géminées  ^  la  Breafe  d'< 
simple  tolërauce.  La  Cour  d'appel  a  donè<^videtnment  commit 
un  excès  de  pouvoir  et  y'ihïê  Fart.  1 165  dp  Code  civil. 

Les  défendeurs  répliquaient  que ,  dans  l'absence  dti  tîtFepn- 
mordial,  qui  avait  été  perdu ,  Iq^Cour  d*appéi*  avait  pu  et  du 
niéroe  rechercher  daiis  t'éconotni^vdes  actes  représentés  ^œBe 
était  la  nature* du  droit  dont  jouissait  la  commnnedeTrancanll; 
qu'ayant  décidé  en  point  de  fait,  et  pçir  interprétât ionr  des'titm 
produits,  que  le  di*oit  réclamé  par  cette  comiAolie  était  ^ 
simple  tolérance ,  la  Cour  Rappel  n'avait  pu  violer  aucune  jpi. 

Dn  ag  décembre  1818,  ahu^t  de  la  section  civile^  M.  Brism 
j^réUdeut ,  M.  J^ergès  rapporteur',  MM,  "Canms  et  Dormi , 
avocats ,  par  lequel  :  *      * 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions, conformés  de  M-  Jtjt 
bert,  avocat-général,  et  après  qu*il  çn  a  été  délibéré*  en ladian- 

bre  du  conseil ;  faisant  droit ;5wr  )fe  second  jnçyen)  vu  l?«t 

1 1 65  du  Codé  civil,  qui  est  ^ii^î  conçu:  «  Les' conventions  p^oitt 
«  d'effet  au'entre  les  parties  contractantes,  »;  — ^tendp<p'i}* 
été  reconnu,  eu  fait,  par  le  tribunal  de  première  instance  et 
par  la  Coér  royale  de  P^ris  ,  que  les  seigneurs  de.  Trancaa^ 
avaient  concédé  ,  depuis  un  temps  immémorial,  aux  habitanik 
pour  le  pacîkge  d(f  IcUrs  bestiaux ,  la  jouissance  de  cent  noaf  àr- 
pens  de  terrains  marécageux,  moyennant  une  redevayoce (f lu^ 
bichet  et  demr  d'avoine  et  de  cfnq  deniers  en  argent,  payabb 
pouf  chaque  feu  et  ménage  fe  27  décembre  de  chaque  année; 
que  ces  faits  ont  été  aussi  reconnus  par  le- sieur  de  Saint-^'«- 
iiant,  dont  les  défendeurs  sont  aujoutxl'huries  fiyans  caase,âi 
vertu  du  jugement  d'adjudication  du  û§  mai  i8i5  j^emém^ 
lors  de  rî(istaucê  engagée  p^r  le  sieur  d^  Sa^nt- Venant ,  bies 
loin  de  conclure  à  la  cessatipn  de  is^dite  jouissance,  il  dem^ 
du,  d'aprèTs  les  titres  produits  au  procès  ,  que  les  habita ns fus- 
sent condamnés  è  passer  titrç  i^ouvçau  et  recpuEiaissa^ice  de 
lardite  redeiance,  et  à pay|er.cinq  années  d'arrérçglçs.  et  1rs  an- 
née^ écheoir  ;  que  les  déCendeûis  à  la  cassation  |  tout  jeni«- 
coDikiTssant  les  mêmes  fait&l  ont  pondu  au  contraire  a  là  cessa* 
tion  de  ladite  jouissance,  sous  prétexle  qu'elle; n'avait  ëtéçK 
le  résultât  d'une  simple  toféraiiëe  Insuffisante  pou^t^blù'  00' 
Véritàbfp  possession^  ^e  cette  prét«htï6n  a  été  acçtiofic  (wrj> 


•royale  âe  Paris',*  e^  vertu  de  "h.  déclaration  faite  le  14 
»^i64o,  par  les  halDÎtans,  lors  de  l'envœ  de^  commissaire^ 
'oi  pour  là  recherche  des  (froits  a  amortissémeiii:  j  que  , 
rè$  Tart.  11 65. du  Code  ciyil,  les  prQpriétaires  de  lai  tçrFç 
tericault  n*bni  pU;  se  pr4yaloir  de'içette  cî^clj^ratioîi',  puis-. 
ï  li*biiX  pas  4té  parties  dans  vFacte  gui  là  contient,  les  con- 
ions  n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties  côntraiclahtes  ; 
h  â^fmant,  h  obhtraîrc ,  sur  lé  fondement  de  cette  décla* 
(o  *  liBi^diaf  royafe  dé  Parii  a^  vi#lé  ledit  article }  —  Çi'SSB .  v 


f^roprlêtétire  peui-il^.'r^set  m^  itorriaga  aeim^ndé  pas,,, 
>«  iM^isùi,  en^spfoi^'danf^^  çf}  at4$\{es,  limites  de  sofi 
érlta^ge  sont  dét^rmînée^s  par  des  haies  wy^^id^s  épines 
9/gi  oiA^par  des  ariaes  X  (.'Rys.  nég.  )  Cod.  civjj  art.  646. 

é  t6  hoVeitibre  1814,  rc  sieur  tiolte  a  fait  aâsîgn^r  le» 
^s  Dupuis  ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  f^rocédé  au  J>ornage 
fiùrs  propriétés  çoht'îffues. 

iCS  iVères  Depuis  oiit  sbqtenu  le  sieur Xotte  no»  recevable  . 

*  i-  ■     ■       ■    ••     ,  •    . 

là  deniaude,  par  lé  motif  que  leur  heHtage  élai^  borné  dé^ 
I  ua  temps  immémorial  par  dés  haies  vives,  des  épines  dq 
et  par  un  \ieux  or  mer 

Jette  fin  de  non  recevoir  a  d'abord  été  rejet^  par  yn  juge- 
irdti  tribunal  3é  première  ihstance  d'AbtcvtlIe,  en  date  dû 
avril  i8i6.  Mais,  sup  l'appel ,  arrêt  infirmatif  dç  la  Cour  . 
iniens,  «attendu  qu'un  bornagi;»  ne  peut  pas  toujcJùrs  être 
(laudé  par  ^ela  seùF  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  borner  porta i]it 
signes  où  caractères  de  bçrnes  de  foi  ;^  qu*il  suffit  au  con- 
îre^  pour,  l'écarter,  qu'il  y  ^ij?' jouissances  respectivési  bien 
en4ineesv<^oi^''t3'^t^^  ^^  certaines;  qti'il  existe  dans  là  cause 
circonstances  qui  démontrent  dans  la  possession  des  partira 
jouissances  anciennes,  déterminées,  ^t  qui  imposent. à  l^i. 
iec  Je  devoir  de  les  respecter.  » 

jC  ftifur  Lotlo  s'est  pourvu  eh  caisallcm  contre  cet  arrêt, 
tr  vioktiàu  d«  {'artiek  ^i^^Mtt  Co4f  civ^l.  'Ses  i>ioycMs  ^e 
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coDiondent  «vec  les  motifi  <}ui  4>ut  défearoMaé  la  dépsitaKàsk 

Coat  Miprême» 

Le  dëfendeuic  s^est  contenta  de  développer  les  aioti&  de  ^a^ 
ret  attacj^Qé, 

Le  5o  décerna  1818,  iRnir  de  Ja  section  Civile  ^  M.  Prif^ 
SOI  président,  M*  ïtupéro^  rapporteur, lilM.  PiqponttlJam 
avocats ,  par' lëqael  : 

«  LA  COCJR ,  — ^Sur  lés  concbsionl  <fe  M-  Jauèçm^^acù!' 
général ,  e%  après  qu'il  en' a  été  délibéré  eà  là  cfaaioabre  eu  ooir 
seiLi  —  Vu  l'article  646  du  Code  dvil ,  ainsi  cpnça  :  <  Tost 
«  propriétaire  peut  c^Hger  wk  vdisitfWBk  bornage  de  lenn  f^- 
«  priétés  contigués  ne  bornagiâ  se  fe^t^  frai»  commoDs.  i^y- 
Attenda  qu'on  ne  doit  pks 'confondre' la  délimitation  avec  k 
borpage  ^  qw^  la  délimitatron  nl$^seit  qa!&*iiu}iqaer  la  ligne  9k 
laquelle  doivédtétre  placées  les4)OrÀés,  tandis  quelle  bornage 
a  p6ur  objet  de  constater  d'une  ifianière  îpiinuable  cette  iSàr 
mitatiôn  ;  -^  Attendu  que  la  Coxit  royale ,  en  fixaint ,  dansFes- 
pèce ,  la  délinEiitatioo ,  n'a  violé  aucane  \tÀ  }  — r  Mais ,  Mi  oe  <pi 
concerne  le  bornage  ^  -^  Attendu  qj^fi  Tarllcle  646  prftilé  est 
conçu  et  teri!nes  généraux,  et  veut  que,  dans  toas  les  cas^saos 
exception,'  les  propriétaires  puissent  obliger  leurs  voisiasan 
bornage,  à  frais  conimiins,  de  teurs  propriétés  coutlgu^;^ 
cette  disposition  impérative  de  là  loi  est  apptical^le  tostes 
les  fois  qii'il  nVxiste  pas  de  bornes  ayant  un  caractère  osiiêi 
qu!il  suit  de  là  qu'en  déclarant  Lotte  noxi  rece?aàilé  dam  0 
demande  en  bornage ,  par  cela  seul  que  les  limites  de  rbérHa^   \ 
des  frères  Dupuis ''sont  déterminées  par  des  Jiaies  vives,  ^  i 
épines  de  foi  et  un  vîeiix  orme ,  la  Cour  roysHe  a  violé  ledit  «^  j 
•«ç!e  646  dû  Code  civil  ^  —  Par  ces   motifs  ^  Casse   et  JU-   ^ 
NULLE  Tarrét  de  la  Cour  royale  d'Aniiens ,  du  i.5  déceoibie   ' 
18  lié,  seulement  eu  ce  qu'après  avoir  déterminé  les  limites  des 
propriétés  respectives  des  parties ,  il  a  déclaré  Lotie  non  re-  , 
cevable  dans  sa  demande  tendante  à  ce  que  des  boriies  fusseut 
placées ,  selon  le  vœu  de  la  loi ,  pour  établir  et  constater  iç^dik^  à 
limites  entre  les  propriétés  conifguës  dont  il  s'agit.  »  à 

♦  riN    DU^  TOME    VINGTlilfB*  • 

•  V  *  f    ■  •  '  r  ■  • 


:ABLE   des  MATIERES^ 

/  CQUfTÈNUES 

f)'mS  tE  tOME  VIM^TIÈME. 


<  V 


A. 


mr.Voy.  Héritier. 

^  La  veuve  qui  abuse  de  rûsufroît  à  el|e  accordé  par- $09 

iitf iit  de  ftiariag^e,  antérieur  au  Codecïvil,  peut-^lîe.eu  êtçKî 

fveê  en  vert»  ti^  Part.  618  de  ce  Code ,  et  s^m  qu'il  y  «^ 

et  r^roactif ,  principalement  s'il  est  constaté  que  les  falta  ^ .«'  r 

tbhs  sont  postérieurs  à  la  .publication  de  cet  artiole  ?  9P^ 

;éREUR.  ^acquéreur  &  qui  le  contrat  Iq^isse  \fi  droit  c^  ^ 

mbourser  «on  prix  à  ^a  volonté  peut- il  néanmoins. être* 

rcé  au  paiement,  après .na  laps  de  teinpis  assez  considé- 

^le,  ^rtout  s'il  ire  sert  point  exactement  les  intérêts  7 

.1-  ' —  faequéreur  qui'  a  transigé ,  sans  appeler  sou/Vil«r. 

\%^  et  qui  f'est  fait  piaintenir  en  possession  du/doqia^p.e  ^..'^ 

éué,  inoyeunant  uif  supplément  de  pHx,  est^il  décht^  de  ,^ 

tt  action  récursoire  contre  ce  dernier  /  478.  -^  Voy . ,  Tram  '.^ 

rîption.       •         '  '  .  ; 

jèvEUR.(«!P^co/ïdf).  Voy.  Tierce  opposittpn.      ,  .   .f 

riEscEMENT.  La  partie  qui,  a|>rès  avoir  appefé  d'un  juge-  * 

sx^^mporiant  contrainte  par  corps ,  et  exécutoire  par  prp-    ^ 

iion,  y  a  néanmoins  satisfait  pour  recouvrer  sa  Hhept^|. 

vus  la  réserve  de  tous  ses  âroUs,  est-elle  ceiisée  aVpir  ac-  « 

iôscé  au  jugement  ?  -^ —  Le  paiement  des  dépens  pçut-il  j» 

ns  ce  cas ,  fdire  préjuger  cet  acquiescement  ?.365.  —  EsJ-*.  . 

acquiescera  un  jugement  dans  son  entier,  et  serepdrê'T 
u  recevable  dans  l'appel  d'aucun  des'chefs  sur  lesquels  ^l    ;■'    - 
ittie  distinctement,  que  d'adhérer,  avec  réserve  ^M^^^i^lÉ^ 
ntre  les  autres ,  à  l'une  dès  dispositiqns  qu'il  rehferipcy^ 
5.  — ^  L'acquiescement  sous  seing  privé  a-t-il  daté  cer- 
ue  contre  le  créancier  devenu  héritier  dti  la  partie  qui  1'^  .  ;.     /  • 
ailé,  d^^nsiecas  où  celui-ci  n'a  accepté  la  succession  ^pie 
i«  bénéfice  d'inventaire  ?  49^. -^  Voy.  Z)Éf/7tf «5. 
:  aulhenllque.  Un  acte  authentique  peut-il  êtrc/déçlatfe 
lit  sur  la  simple  déposition  des  deux  témoins  instiiimeri-» 
rés  qiiils  n'étaient  point  prçsenÉ  à  sa  rddactîpn ,  et  qu^il^.  «t.* 

l'ont  signé  qu'après  coup ,  \orsi{\ic  l'acte  même  énonce ^^      .  . 
contraire  ?  789.  .  ^ 

iprii^(f,  y^y*  Femtn^,  '  '**  .     * 

L  de  prçC^itire .  li^prcuve  te^tiinouiaU'esir^léA^niissibie^. 


M^»»-  *    V«*<  »*  <»       •'*»    ..—  •••    ''•••^•♦*'      •**',»'■    ••  '    •    *  ^    ^       '  *        ^^• 


©a(^'^  TABLÉ  Bir  ■AT1Ë1IE&. 

^    j^nréC^biMPl»  piieritécleikuxtfcles  de  proèedare  fiûts  k 
.  .  ménie  jêur  9  €l  sans  indication  (Theiire?  54^« 
,  Acte  srnallagmalique.  Doit-on  reg[ardeF  comme  une  conven- 
tion sy iiatlagmatiqne  l'ac^^  par  le(|liel  uu  tiers  s'engage ,  aa 
bas  d'ane  lettre  missive ,  à  payer'  au  ^éaucter  les  intérêts 
db  ^n  capltat  j^squ'^  remboursemf^nt , 's'ous  la  ^cdnditioo 
faite  et  acceptée  de  suspendre  les  poursuites  pendant  on  dé- 
lai convenu  ?  —  L'acte  est-il  noi ,  s'it  n'est  pas  fait  en  doiiMe 
^    original,  comme  le  prescrit  l'art.  15^5  du  Code  civil?  SyD. 

•  Aci'ioiv  civile.  Voy.  Tribunal  de  cpmmerce^ 

'  Adjoîtvt.   Lorsque  l'adjoint  d'u^  maire  quitte  ses  fonctions 
avant  le  jugement  d'un  procès  soutenu  ps^r  lui  aii  upa^  de  la 

.  commune.,  Iç  nouvel  adjpiut,  qui  çoiijtiuut;  le^  poq,rsuites  ja- 
<ftbiàires  .commencées  par  son  pv^décessenr,  doit-ij  pré^!^-. 
bt^ment  assigner  l'adversaire  de  û  comtlluue^  en^repriK. 
<rînstance  ?  4*«  • 

A)Mct»icATAinB.  Lorsqu'un  immeuble  vendu  par  expropriatioa. 
à*ft  pas  la  cpntenalice  énoncée  .au  cahier  des  charges ,  fad- 
jridicàtaire  peut- il  réclamer  une  diminution  d^  prii^  de  sob 
aiijudication  ?  —  Pourrait-il  demander  la  resolution  de  k 
vente  7  — ^  Le  hréanciçr  poursuivant  est-il  respoasab)e  du  dé- 

'  faut  'de  contenance .  et  doit-il  supporter  la  diininatiou  da^ 
ptix  ddnpiatidée  par  radjuaicataire  ?  io8.  ^.  ^ 

Adwiwstivateuii  7<?'^fl/.  Vgy.  DébiUur.  .    .    '  ; 

X^ftcMzs  6u  placards 4  Voy •  Timbre* 

Ari^AéTEUR.  UaflTréteur  doit-il  payer  une  partie  du  fret  de  ses. 
marchandises  capturées  par  rejinemi^  lorsque  la  prise  a  été 
delHarée  wMq^^  et  que' lai  restitution  des  marchandises  o^à^ 
leur  valeur  à  été  elTectuée?  628. 

A^EN»»  d  affaires.  Celui  qui  ei^erce  l'état  S  agent  tTaJfqbts 
.  pi^ut-il  exiger  un  salaire  pour  cçlles  d<^t  il  a  ^  chargé  à 

•  ce  <itre%  et  son  actiop  pour  le  reclamer  ne  se  prescrit-elle  qiie 
pai»  trente  ans  ?  2I I  •         f  .     . 

K0Î.VT  du  très ot.  y oy.  Inscription, 

Alim^ivs.  Vpy.  Empris9nnenient, 

Ai.i^aATioN.  Lorstjnè  l'un. des  coalrBêtàris  allègue  une  s^pu- 
itjlii^n  qui  éteindrait  "ou  modifierait  son  engagement ,  là, 

•  p^uve  de  cette  allégation  e^t-elfe  à  «a  charge ,  et  non  à  ceBe 
de  sa  partie  adverse  ?6og.  .     '    * 

Api«if)L.  L'acte  d'appel  peut-il  être  signjfié  péU"  le  dëbÂleur  aux 
liérifiers  da  créancier  collectivement,  sans  désignation  des 
nûtns  etqualilés  de  chacun  d'eux,  lorsque  oe  nest  qu'après 
lé  décès  de  leur  auteur  que  rin«tahce  a.  été  introduite  et  ju- 
^ée?373. -^  La  iléclaralion  de  la  demeure 'dans  un  acife 
<ftij>f3e|  é(jui vaut-elle  à  la  meiîtion  du  domfcile  ,  surtout  s'il 
il  est  pas  contesté  que  l'appelant  a  son  domicile  ddns  te  'lieu, 
ou  sa  demi^ir*?est  iu4'^^*^^^  ^79-  " — Vby.  C^rnnuine ,  Dé^, 
^istem^nt.,  R(f:ned^iwidû ,  Saisie  im mobilier o,'\ 

Aj*jEL  (  Iff&tiHce  iT  y,  Voy.  P^rcftiptim.  '  '^  -        '*",'' 

ApffKÔiiÀ'ruM  dl écriture.  VoJ^  J^^mé^ta.  4 


ÏRBi'tAts.  En  aiatière  de  société j)^.  eominerci»»)  Iqrscpi'ua  tiers  ; 
«traiiger  ^  la  scKÛété  $t  çoiicouru  à  là  nomiii^Upa  dçs  a];bi<  { 
très ,  Q14  qne  Ips  parties  ont  consenti  tjae  ceux-ci  stAtuassèitt  • 
comme  an^îables  compositeurs,  ces  arbitres  spat-:ifs  réputée 
volontaires  et  non  forcés?  —^  Les  syndics  d'iuie  faillite  pei|[!- 
yept  ils ^ ,»aiis  un  pouvoir  spécial  deà  créanciei^s,  nommer. /^ 
des  àrtitres  volontaires' potir  liquider  une  société  commer- 
ohile?  — ^  Quand  ïfc  tiers ,  étranger  ^  une  société,  a,  deconr 
ceirt  avec  les  associés ,  nomme  des  arbitres.,  je  jugeaient  qm 
en  émané  ést-il  entaché  de  nullité  ,  liaeine  dans  les  disposi-   . 
tious  relatives  ^ux  associés^^ntreeux?  298,  —  Lorsque  de»    . 
arbitres  forcés  n'ont  point  rendu  leur  sentence  ,dans  le  délai 
qui  leur  a  clé  fixé  par  le  tribunal  de  conlmerce ,  c^^  tribiioç^l, 
pèut-ii  proroger  I0II1;  juridiction ,  siir  la  deqciande  xio  IJune* 
dea  parties ,  sans  le  consentement  de  l'autre?  5o5.  —  Lsi 
claasi^  d'un  acte  de  société  par  laquelle  les  ass<^ciés  ont  con«  ,^.. 
seiijii^  ce  (ine  le^ contestations  qui  pourraie^it  s^éliever  entre  .  ^ 
eii3t  dissent  jugées  sans  appel  par  des  arbitres  amiables  com- , 
ppsileûts  peut-elle  s'étepdré  au  cas  où^  les  parties  u'|iyaû^. 
pu  convenir  d'arbitreç,  Us.  ont  été  nommés  d'office  par  fe 
tribunal?  —  Cette  nomination  d'office  a-t-elle  conservç  aulL  . 
arbitre^  \t  caractère  d'amii^.bles  compositeurs  qui  leur  âtait,. 
attûbiié  par  le  pacte  social?  547-  —  L^s  arbitres  volontaires^ 
de  même  qtte  les  tnbuuanx,  ^ppt-ils  juge^  de  leur  proprç 
compétence  ,  lorsqu'elle  est' contes téq, par  l'uile  ^es  parties  ?^ 

579. — yo^.  Rdcusaihn^    .       \  '; 

^BR£S.,Lie  propriétaire  peut- il,  nonôbsCant  roppositidn.de.^ 
^Usufruitier^  abattre  des  arbres  compris  dans  l'usufruit  ,^;n 
ces  arbres  dépérissent^  et  ne  sont. d'ailleurs  pour  rusiifrui-^ 
t^cr  productifs  d'â^ujcun  revenu ,  ni  nieno^  uu  objet  d'^^rér 
iàenil  2^5, -^Voy.  Fermier.  ♦  .  . 

jinÉfiAGisJ  y oy/ Dort,  ei  ïitfriti^  donataire^*  .     ,. 

tRRJET.  Lorsqu'un  arrêt  rendu»  au  profit  d^une  personne. -q^i 


les  rappeler  toiites.dans"  l'ass^piaiioii?  6.  —  L'aiT^t  quj,  eU 
adoptant  les  qiotifs  des  premiers  juges,,  confirme  [eurtléci*  ' 
siàu^  sans  exprion^r  aticu^  motif  rejaiivementà  vm.movesi; 
de  prescription  proposé  en  causé .d^appel  et  formant  l!oDJçt. 
important  dq  litige^  est- il  nul  ?  -4  Pour  faire  prononcer  cette 
nullité  ,Taut-il  s*  pourvoir  en  cassation.,.  e(  non  par  requête 
civîie  ?  75 1 .  'r—  Voy.  E3(iècut(Qn ,  Juges ,  et  Sîgfiiflcàtiûn. 
luiET  annulé.  Uu  arrêt  annulé .  sans  aucune  distinction  entre., 
ses  divers  chefs,  doit-il  être  cpnsidei'é  comme  non  avenu ^ 
lors.mêinéqii'il  contiendrait  jçui^  dispositions  entièrement  , 
di^Unotés ,  et  que  .'les  motifs,  de  l'arrêt  de  cassâtioU  ne  fovn. 


AnfiiT  itadmissian.Yoj.^Fe^mme,  * 

'  AMitr  par  defiàit,  Udpposition  à  an  arréi  par  défaut ,  faute  iiie 
eomparo^*,  formée  parade  extràjudiciaire  et  nonrwtérée 
par  requête  daiis  laj^^^^^^^nc  9  petiUeile  être  reudavelée  tàot 
que  l'arrêt  n'est  pa^'r^até  exécuta?  106. 

A^cEifbiïrT.  L'amendant  qui  vient  à  la  siicces&ton  de  son  fib 
concurremment  avec  un  lé^talre  uni'ver^^l  peat-&t  eumuler 
la  réserve  [égale  avec  le  legs  qui  lui  a  été  mit  par  le  dé- 
funt, quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  ^ueie  legs  est  fait  $  titre  de, 
précipùt  et  avec  dispense  dé  rapport?  Saô. 

AsskoNATiox.  Lorsqu'une  assignéitida  est  signifiée  à  uite  per- 
sonne ,  tant  en  sou  nom  <|ue  comme  représentant  d*ai]^tm 
parties ,  doit-on  luf  laisser  autant  de  eop^s  de  Teiiploît  quï 
y  a  de  parties  qu'elle  représente?  ô^'^ïby.  DéfendéSur^fX 
Rrférë.  ; 

AfSiON^àTioif  (  <7c^/eéf).  Voy.  Femme* 

As9ociié9.  I^e's  remisés  que  les  créanciers  d'une*socîété  tombée 
en  faillite  bdi  faites  à  l'un  des  associés.,  par  une  convtnitioa 
|)urticalière  avec  lui ,  doivent-elles  nécessaîreaieut  profiler 
aux  autres  associés?  546.  —  Le  crésUicier  d'une  société  lie 
commercé  en  faillite ,  qui  par  le  concordat  fait  rej^ptse  d^Me 
partie  de  la  dette  sociale,  conserv^^'il  son  reooursr  (k>utre  ks 
biens  personnels  dçs  associés  pour  là  portioîi  de^Ja  créance 
doïit  il  a  fait  la  remisé  par  le  iconoordat  ?  -^  D'ans  ce  cas  est- 
il  nécessaire  ^ue  fe  concordat  con'tTenne  i^e  réserve  expresse 

. .  de  la  part  du  créancier  contre  les  biens  personnêls^aes  asso- 
ciés ,*sans  que  le  de&ut  de  renonciation  où  dei  présomption» 
.pfus  ou  n^oins  fortes  pui^s^it  tenir  lieit'ffutte  réserve  for- 
mefle?  422.  -^  Voy.  Jugement  afbîtràL 

AsstjRANCR  maniîme,*%J assuré  qui  sait  que  le*»àvîre  sur  lequel* 
porte  l'assarance  est  parti  depuis  pluf  c|e  deux^mpis.  et  demi^ 
et  que  depuis  le  départ  le.ca^taiiie  ira  pas  dopûé  de  ses 
nouvelles,  quoique!^  vbyagé  uç  dût  êtrér,  ^'après  les  cal- 
culs ordinaires,  que  de  six  semaines,  comniet-ii  linVî  réti- 
cence qni  anauile^e  contrat, lorsqu^iltfe  déclare  pas  çescit^ 
cortstahces  à  ^assureur?  ■*— *  La'feRftîie  sur  bonnes  ou  maur 
Vaises  nouvelles  couvre-t-elle,^t te  réticence?  r—  L'iKsuré 
peut-il  être  admis  à  pt'ouv/er'qiffl  avait  verbalement  do^uiié 
connaissance  à  l'assur'etir  des  circonstances  no6  déclarées , 
lorsqne  des  termes  de  la  polide  résÂlte  la  preuve  que  Tassa- • 
r^ur  avait  été  laissé ,  à  cet  ég^rd ,  âans  une  ignorance  al)se- 
Juie/  —  Lcf  taux  de  la  prime  qui  embrasse  .les,  risques  de 
gtt'erre  peiît-U  être  une  présomption* que  l'assureur  était  in- 
formé ihx  départ  du  navire  et  du  défèwt  de  nouvelles?  325*.  , 

AuTEyn.  Un  adteur  français  qui  a  d'abord  &it  imprimer  et  pu-' 
blier  son  ouvrage  en  pays  étranger"  est-îl  par-là  même  iiré- 
vocablem'enl 'déchu  de  son  prlviléf»e  d'au  leur  en  t^i-ance?-^ 
/#«  àotûraire,  l'auteur  qài  a  faitj'éiinpHmfcr  sou  ouvi.agéçu 
Fraifce,  et  a  rempli  toule9ie5.'fbnîla4itcs  jrlrscrît'^S  jb&ur  s'eft 


.  pi^iVil^'e  et^l'irapr^iOQ  posterUare  tdu  ittévle  ds^rik^^  par 
ub  tj[ei*$  coi^i|yi^e-t-^£lfie  1^  dëkt  che^coiiirefaçOiï?  —  Le;?:  tri- 

'  .banaux  peuvent-ils  véçlèr  (i*%fficfij  et  sans  41^'^. soit  besoin 
de'  recourir  à  une'expeH]se^,  m&  domnan^s  et  .intérêts,  qui- 

.     peuvent  être  dus  à  Tautt^r^^p^ur  la  contre&çoj»  Ija    : 

AvTQf^lTE  administmtwe^  l^s^çcisiôiis^fife  raàtorité^«(^n)în*s^ 

^traWe'oni-elles ,  comme  les  jugéftiens  des  Coiiiylyttiitbu* 

juaux ,  duns  leurs  attributions  respectivias ,  ,1^  forc^de^ccKiff- 

ret  Thypothèque  pdici^irç?  —  En  cpusiéqueoce ^ TilAM^ip- 

'  tîon  prise  en  vertu  (l*itpe  décUim  de  cette  nature  fi^pp«-t- 

éHe  lès  biens  présent  et  &  W^  du  déj,>iteur.?  ^g^*  ^  ' 

A.vAh.Yoy.  Billet  à  ordre.       '   ^  '         . 

Avotjis.  Le^s  avoues^  relativeipent  aux  travaux  qui  sortent  Ais 
bornes  de  let^*  ortnistère,  doivent-ils  être  considérés  eommç 
des  nge/fs  ât affaires  >  et  ont-ils  comme  ceux-ci  utie  action 
M;  ws^ce  pour  obtenir  Je  saUive  d|^  l^v»^  P^o^  «t.4bn9ll- 


•  \ 


B. 


I^Aii,  à  €fiept9h  Voy *  HJieptéL 
B!Mi'Àn3/t)ftf..L8'Qla«$eré^kitoi«e  iusér^  dans  un'bait  at*entè  * 

-  •'  passé  sôu^  P^iDpire  dii  raifcieniïejtirispnideûce  cesse- t-'elle  . 
-  à^^tee  eooMlHfitfto^e  fcrrsqne  le  débiteur  a  été 'mis  en  de-* 

fneure  tiépiif»  la-^ynaulgati^i  ^u  €Ôde  civil?  ^^^  En  d^uiÂres 

t-er^es,  le  <lébilenr  ponti'ftit-^il  fenjôùt^d'hûi  se  sousti^ireà 

'    K^;ffet'd'ntté  |»areiffe  tafàfîifle'y  en  .Blisomt  des  offres  réelles ,  apif'%  . 

BtLt^tr^à  0i}i6*^f»)!eltti  quj.  païf  un  ^Va!^é{)aré  ,'s^est  portais ofsiy 

^  '  yant  d'Un  souscripteur  de  billets  (Je  coo^naerce,  pe^t •^îTse 

prév£Joi,t'  dadéfai^  de  protêt*  où  du  défaut  de^ si^ailips^ipil 

-  îçhï  ^rol^t  en  ténips  itlde,  pdùo  échapper  à  la  ç4ràntie  re- 
''^'sttk^isté'de'son  aval?  49..  —  t^es  intérêts  cTuu  elfet  prp^ste 

fklp^>^temps  après  féqbéance  né  sônt-ils  dus  mie  du  jdurdu 

•protJR^^^  et  non  Ûe  celui  cfeJe  billiit   est  échu  ?  /^o,  — »-'LV*i-' 

>4fbsÀe&f  qui  a  rembourse  uu  efiT*^  protesté  9  volontaitenieiit 

e^  dans  la  quinzaiue  du  protêt,  peut-ll ,  sans  avoir  f^ii,lii| 

^'notification  prescrite  par  Farî.  id5  du  Code  de  commercé, 

^^erCer  son  recours  contre  les  précédens  endosseurs  ,  ijfans 

le  dé^Bii  &e  quinzaine  ,Ji  partir  du  joitr  où  il  a  fait  le  rçm- 

boorsement  ?  2o5. —  yoy.  Don  manueL  *  ^ 

BusâsuiŒS.  Celui  qui  fait  volontairement  des  blessures  â  «ne 
l^te  de  sonûjie  appartenfuitç  à  autrui' HM-il  encore  aujomi^ 
dHiui  passible  des  dispositions  de  la*4oi  dpiaS  ••    -      •    — 


'  &ll«.  ^StV(*iit**y'tinr  ffoérpe  *de  B(>îs  ,  faîte  par  ftisufriiitîer  k 

•'••  fé|W]tÉte  dû  H*a^ait  h?  «îrçit  dte'cpuper'  les  bbis,  est-elle  va* 

lable  à  i'ég^ird'  dhi  ««'proprienaire  •,'  p6^1»»s  arbres  encore 

•     ,  êHtr  pied  au' décès  tte  l'usufr  ûitinr?  -^  Le  priiL  de  la  vente  doit- 

H  néanmoins  être  pàitaj;6  ?ti<te  les^héntiers  de  rasufroider 

et  le  tta  propriétaire  ,  dan»  I&  ^oportion  des  bois  connés  et 

*  4e-eeux  qui  étâfeilt  |ienâàn$  ps^r^raciues  à  rexUocUQB  de 

*  httsuti^it  ?  557.      •  '   ^ 

lt>ii:«AGB.  Un  ptopriétaircf  peut-il  se  refuser  au  borna^  3c- 

*  nhnudé  par  son  voisin  ,  eu  sé-foiidaiit*  sur  ce  que  les  limites 
;  à^  soh  héritage  sont  dé^ermit^es  par  des  haies  vives^^  (ks 
'   épines  de  fot-ott  par  jlcs  arlÉbs?  8»25- 
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•       •        .  •■  ;  .    '      .  ' 

I^AidOilNf t.  £n  n»atfd^f e  dé  cahfttinlfe  où  d^écrtts  ifstlôinnient/râi- 
•  ment  se  règle  la  compétence  attribuée  par  la  loi  au  jb^^Àtliea 

•  ciù  k  délit  a  été  commis  ?  —  I^e  délit  de  calomnie  se  oon- 
somjne-t*il  dans  -le  lieu  où  Tbilvrage  a  été  venda  6t  distri- 
bué pour  la  première  fois  par  Tauteur^  et*par  con^éqoeut^ 
ebt-ce  au^juge  de  ce  lieu  qu'app^ntieiil  la  Coottaîssaaœ  de 
faction  en  ca  loipuie  2  —  L^  ytà^e^jb'  çfetj[['iiiàt  ion;$fosténeih 

.  res  dû  ioême  ecrirdaiif  d-autres^eRXijeafpuv^Ufuit-eliesk 

.  délit  de  calomnie  et  ppoijais^iit-cîttes  t^è  RMi^eUe  corapé- 
^pice  en  faveur  du.  jAgc  loo^l ,  si  €}l|^.i/o»tr  pas  «téclpé* 
rées  par  U:  Jiui  personnel  dé  faM»lefH*?*695.   .  . 

ÇiNikij.  Me  propriétaire. d9nirb«Viuig^l)0i:de  w. canal  appar- 
tenant à'souWoisiu  peut-ir  faire  d<^^Hlaualrttcti«Bç  «au*  cç 

.,  canal  pour  prendre  une  partie  As  eÉii^4|Mt  y.  .«auleis^  akiEl' 
qu^il  n'en  résulte  aucun  préfudicc  pQi«r'k^U*siucè  ^que  lèe^' 
nal  est  destiné  à  alimeciter?  778.  /  #^  ^ 


. -     r    prescrites- par — 

art."  42  v4'  ^^  44  dttXo^e  -d'instruction  crimiaelle  ,  peut* 

.  *'  cWe  donner  odverlure  à  ca:»sation  ?,Ôo.  .-^  Peut-aa  eXcijicr 

'    cfevant  la  Cour  de. (cassation  d'un  aqfe  dont  il  n*a  p€Hnt  étë 

fkit  usage  devant  les  premiers  jajgjes  ?  354.  —  Vbj^,  Hnfi^ 

'^^^ierl  Jugement  préparatoire ^^  et  Mineur.,    .'   *      .  ' 

.  CUÛtion.  La  caution  peiitrelle  opposer  la  preaôfîpiîoa  ,  Iqrs 

In/ême  que  le  débiteur  .principal  a  recouuu  ïk  dette  ,  si*  cette 

'  ><ecoiinais»anee  n'a  eu  lieu  qu'après  rvccomplissett^eii^de  la 

prescription?  5oo.        •       ,   "        ^       :     • 

Caju.t?ïon  solidaire. ^EsUeWe  déchargée  lorsque,  paf  son  fait, 

*  le^d'éancier*  ne  pç.ut  plusja  subroger  à  ses  droits^  hypolhè- 

-«jues  et  pi  îviîége's  ;  l^'fl  a  laissas  périr  oti  4lfniuuer  ?  ijo. 

•    CLASSE.  La  prescription  d'un  moi»  ^  établie  par  la  'toi  fldSo 


/iiiii^?.lçs.  bois  cpqpwmïaijjt/  68&.  -^  tbl-^uè  c©!|p^de  ëi^ij  ^ 
buu4|ue  tirésufrtiii  càm^ii  de  l^rôiè  et  ]ff^  he  ôk*^ttv(«*î»toif^r,  '  " 
Qpnsiiine-tril^  iiï^awinoiriis  le  dejit  4è  chassé ,  îà&'fep^<W|^j|   * 
U^y.apas  euprmUsiottdu  p^^û^^^^^  .     V.v  •        . 

nÈ^VEh.  te  troupeau  .dofii|'*^  cbqUel^siœpks-^rt^'ij-àreï»^ 
au  privilège  du  propwtéire.  de  là  ferflM?  sm  iî^ite  4J  éA' 
piaqé,  61  le  -badleiir  ne  s'est  pÉis-lc^fonri^à  ï%px,  rgf%  du    ^ 
Gode^cîvïl  ?.—  Eiicas  dessaisie  de  la  jAart  du  propptétaiaer. 
le  bad  à  cheptel  sûius  #e^î|p  pmé  ,  ejureçislr^  fbstéçieui^  :. 
meut  ^  .«a  date .,  «^t  sigu+fié^^daps  J'insfeatiid^  ^oj^s^^ili^ 
«jffit.il  p^QHr  écarter,  Jfe  i)r4|.'jr%  ;  ^t  â^CMr^suiîtewrt  ^ 
|>ailW4ir  a  «KepteLdoWl  éiie  adjm^à  pr^4?^^^  pir^Mméinè-^ 
mie  le>oUpe^tt  lui .appayti^t?  ^.La  samti  fo^^^è  éti4 
d^raE4e.  viable-,  lari  »%éi«*«'iwie  le  pmftei^i(l»rè  ^«^lii  j^ 


fiurait  conuu  la  conveoitpu  -mmé^ 

haineur?.5b8 


AVsi^yrésolifivù'e'.^yQy.  Bail  h  ren(ei.  .        , . 

'vtxATiDETa-EfiT.yoy,]Saisieimmûà:ili^^^^ 

éMïencement  ^e  preuve^?  Voy .  /^re«i'ô  yt?ar  ^cr/A       ,    .t 

imis&ionnaire;  y o^,.; Courtier  de  commerce ,  ^i^UBui-^^t 

leyenaiCaliorit,      ^  '  '  ,  *' -  ' 

iMy^NAUTB.  È^i-ce  de  W  là  Cbuv  d^àppel  ««i  a  proncflLi  .^  v     . 

oit  ^por\mi^  ^rtiaWe^enpror^^gatimidV;  délai;  c&i^ 
K|^^l^r%Irf«l*:sépû^éé  eM:oWigép  d'atfcepter  fe  'cof«rilû-       ' 

&i*teoHd'y.reiKwicer?--^.Api^smie^épai'atioudè  cprô^        -  '^  V 
.i-sqoe  Inacceptation  ou  fe.Tépodïation  de  la  oom^uumtk  '  " 
ar  la  femme  est  subQrdayiée  ad  côfl(lptë:à  reudre  par  fe'  C^-^  • 
ari,  le  délai  a.ccordc  à  fef  iettame  po^r  raire  so»  abtioi    *  -  ' 
►mi^eiicert-i|  à,ccmrir,.seiill«^iij.duiour  où  le  comot*      - 
iraéMr^ndu?68.      :^  ^î       '^ 

iiûjvmux  <:iriV/2i  ).  liés  dfepositicjftis  dès  m.  i  5  et  ri  ^ec/  ' 
m  5  ,  de  la  loi  du  it>  jj^iii^  .^î)'^ i' «i»»'  ^e  partage  des^Klens-  - 

fi^^^^i^  >  *ï^»  P^^te**^  *ï^<?  >.  d«"s  le  cas  où  H  sera  iiéces-      ' 
rre  -^  faire  queltjwes  vel-rtîddtïpris  ,  k^  arbitres  nomôie- 
ne  ëes  ^ei«  de  Târt  ^m  y  procéderont  en  préïîeiifie  des 
loties ,  ou  elles dtfmei^t appeMes ,  dèivë|it^lIefi.étreobsér- 
^  à  peine  de  nullité  ,  en'sorte  que  les  vbitres  ne  puissent  ' 
x-nnsme  y  pr(3feéder7  yoS;  **  '  ,  ^ 

iww«,  L'autorisàjtion  doiméfe  ^  tiuè^  corn  mime  pour  dé- 
i]|rp  à  uuc«ctrop4iutc6tée  coiftre'èilc,  en  première  iu- 


-;     lorsque  y  909  J^'^Pf^t  ^*°*  -fugMCfit  '  {Npovisoîre  ,  tiëtbt  Coor 

ft'eftl>rpiive«  6Miè]Nir  ks.  oonehsioof  Vtspeetrves  des  parties 

*.  A'  '  dpi  k  Muiaissanoe  àfk  fend  <fe  cette  aétion  ?  5r^.  —  Lors- 

'  / .      qn'dDe  ooisnaiie  ne  put^  plw  Ipi'eNe  a  -oa  <}Ti'«He  a  e«  an- 

/.^.'%    c^jemVemeBt  k  ptY>priété. on  ta  possession  d*UD  bien  pré- 

•  ;\    lenda  comwmi  f  iSb^^lk  r«eeyable  è  revcai^îqaer  ce  mérae 

l^ea  ,  eli  exiger  ^  de  k  frart  do^dét^iiteiir ,  la  représeata- 

*«.|i<»a  4a  titre  de  propiiélëtégitîtfM  présent  par  l'art.  ^  deh 

«    kH(dn.a6aoâl  i79a?765.^  '-^Biiecèiiimviise  à  qui  son  sei- 

fnevr  '«vait  ooncëdé  ^  dm»  «to  ^emps  immëiBortai ,  tn 

^     di<#it  ll*l|##ge  t  «moyeiuiaiituiife  redi^tatice  to  gitaiti  et  eu  ar- 

/    .  fent  ^  %t-^lk^  «A  ^  tre  piivée  «■  .'tertu  d'an  acte  poilé- 

,  ^    rieng  oà  ||ik^»  décki'é-  if^stim'iBfmit  n^éfah  tfmm  de  pûrê  £^ 

JérandÊt  l>tf$§iiÊftit\e  >gclgMthir'^  se»  pepréscBta»g   a'aiarf 

.  *  poîtit  ëlë  patticfrSMu  eet acte ?6ffa. 

-  Coton*  Cekiî  Aquî  içioid^eést  dô  peat-ïl  être  contraint  a 
->  •  «oBioiHiiictaer  sesrie^istres  fÉ  comptable  ,  p'onry  puiser  k$ 
*  iléaiens  3iÂ;essferire>{  à  IVtabYisseinent  du  compte /^ — LV 
yant'Oennpte ,  ttne  fois'coi|dâiiiné  'à  représenter  ses  registres, 
.;•  yt  il  étreàdnhi  à  pfoa^er  qu*il  nVft  a  pas  7, —  L'oUîga- 
tkii  décommaniipi^  \è^  registres  ^  resàut*etle  ^  par  le  dé- 
"  Aat  decftte  GpimnniiiCatÎGii ,  en  simpfies  gommages  et  in- 
térêts? r-  -^«*  contraire  >  tonte  discussion  sur  les  baaes 
,  tk  compte  présenté  doil-^fte  être  interdite  à  Toyant^tant 
;    .        qu'il  n'aura  pa^'représentsé  ses  r«;gistrcs  5.  et  sur 'sou  refns  ^ 
le  faire^  k  compte  ddit^ll  être  allQué  tel  qu'il'doit  être  pré; 
'  ..t  .tenté?  59.  »  • 

'  CôKcTuiTiON  (  Bureau  de  ).  Voy.  E(tàhget* 

Concordat.  17q  créaiicîer  ^e  lé  débilçar^  ^4'^  fi^^/i^wdubqife- 

^.Wient  empêché  de  prendre. {)9irt,9tM'Coqi^e^s(t  pçM^il  y  jfor- 

•    1-  '^  teet  bppositipn  après  rexplvatioa  du  délai  de  Kat^ue  êmé 

parPart.  5:»Sda  Cpde.çle  poininerce?  ,458i.  —  Way.As" 

T>-   CJo.Nf  MSCATiôpî.  Voy.  Hj-poihiqd^- ^ .   . 
,' *";  CoNfUsiON.  Voy.  Hypothèque^*    *  »     .     • 
Conseil  mumc<]!9aZ.  Vo^:  Tiiéi^Wii^/^ojÇÀCi^*    . 
.  ^Conservateur  ^j?  A;770/Aé<7i/^..'Lecouservateitr  ^e^  bypotM> 
'*  /{ues  ,  poursaivi.en  garanti^  j^ra^vçi^  oi^is  dans  oiièia- 
scrt{)tion  vue  forn9adUéq«ttnei4raîi;^^uQÛitd>,  pe«^^ 

•  ^   prévaloir  de-  ce  que  )a  radîatîciHf.  de/^  insci^jptiaiis;«aiin«lée8 

aVatt  été  consentie  et  eiTe'ctuée  jpaur  suite  d'uoe  disbribidtipB 

"*  faijie  a  Tamiable  entre  les  e^éàudcr^  ^iiâorits  ,  dans  la  liasse 

w.  ^  opinion  que  l'ordre  p'aiirait  pas  ,lïen7  —  I)aiis  celte  hypo- 

•  '  thèse  ,  et  lorsque '*Ja.hulltté  deVinscriptiôn  résulte  du  dàaot 

de  mention   de  l'époque  de» l'esi^ibilité  de  la.ctréance,  k 

'Conservateur  estil  d^aj^e  de  toute  r^^^Hmsabilit^)  patt  cda  ' 


m  à'ia  k»  du  4  i&^t!éfiibi«  tSo7'f  <qiii  âccdPdRJtuii  défai 
MX  mois  peur  rectifier  hs  il^eriplMMis  où  <3etO  taention 
itétéait»ise?S55.  '      ^ 

Mntr  par  corps éYey.' Femme, 
AT,  Mfîff,  AUégatien^ 

iXT  de  martelé  --*  Uu. contrat  de  loaridge  reçu  |iar  un 
'oolatre  y  mais  dout  J es  témoins  iastruiiïeiitarres  sontpa-» 
r  des  parties  au  degré  probibé  par*  la  loi  du  â5  vf^itése 
t.1  8  wr  Je  notariat^  estril  valaUe?  Le  notaire  qui, dans 
fK>ntral  de  oiàriaga  ^  admet  pour  témoiiu»  instrument 
^  des  paren»  des  parties  âa.  degré  prohibe  par  ki  loi 
citée  f  compiet^il  une  faute  iœi^û/!»  qui  Je  renefe  passible 
lontmafcs  et  iotéréts  «np^er» le» parties?  754.  * 
mPÂçoBi  ^Yoy»  limeur* 

Ïmax,  Lorsqu'uur  coudai»^  par  oofituma<!è  a  4ine-peine 
;tive  ou  infamante  ^a  commis  un  second  crime  de  même 
ire ,  en  raison  duquel  il  a  été  coudamaé  coftlradietenre- 
it  à  la  peine  la  plus  foi«te  qui  lui  fût  applicable  y  peiit*-il , 
te  i^espiatioil  de  cette  peine.,  ^e  redierôhé  qiiant  au 
nierorimè?  257.  <.  ,   ,        % 

tti^ppel.  L'exéciilicHi  de  Tari^éi  qui  infirme  wA  JQgendent 
rTiees  de  foipmel»  appartieint'-elie  àia  Cour  <|ui  rareodu?^ 
--^  Lorsqu'un  <}ugettieiit  défiftilif'i'éjftHeiui»  danatide-par 
excepiion^qui  tient  au  fond ,  la.Com*  d'appel 4  «bl*  iimr- 
it  ce  jugement ,  esl^^dle  tenue  de  pr«n#neer  par  un  seul 
déme  arrêt  tant  sur  Pexeepliou  accueitlie  par  Jes  ptm^ 
?8  foges  que  sur  les  autres  point»  du  ibiid  ?  SSa.  -«^  L^t. 
ie- lu  loi  du  20  avril  1810,  qu^/Jispdse  que.  Jes  Cours 
ties  connalhrof^  y  s«ivRDfc  le  prescrit  de  Kilrticle  479  ^ 
t  .cinmitiel  ,^^s  délits  de  police  conwctiocineUe  qui  se- 
it  imputés  aux  membres  de  Colirs.  royales  bon^  de  leurs 
tîons  ,  a-t-il  par  cela  seul  abrogé  ou  modifié  L'atiribu-^ 
conférée  à  la  Çoor  dé-  caasHtion  par  i'^^rticle  t^i^  div 
le  Gode  de  ps^n^ooc^K  pi^alablément  sut^  la  pi'évention  ; 
t-il  anéanti  la  formô  et  la  nécesité' d'une  prenl^ière  in-i 
!tion  écrite ,  faite  suivant  les  règles  ordinaires?.  56îv  — ^ 
«our  de  cassation  peut-elle  statuer  s'il  y  a  lien  à  suivre 
rc  un  membre  de  Cour  royale  prévenu  d'uu  délit  cor- 
onnel  ,  lorsque  la  plainte  et  les  pièces  ne  lui  ont  pas  été 
mnises  par  le  ministre  de  la  Justice.,  conformément  à 
cle  482  précité  ?  56 1.  —  Voy».  ÇûmWMKitdy  ^  .€>èU9 

fa^mses^  Lorsqti'il  y  a  ei^^.^pQur  liK^JmpciiJtiâo  de  kà 
'  d'assises  ,  interversion  dans  l^oi^e  dp  rdeeption  des 
'  S  7'  a^t^l  pr^omptipA  .1^)^  ^tm^fêQhvmtmi  légl^me 
kges  plus  aiioiefi»  da^js^t  «^<ir^7  80»  TT!ili>  dans  le 
f  de»  débatSf  ilsurvi^nt  4»$  ^h&e§fitjûçmt^^iàm:iiQ&yiàM 

>meXX.  5S 


\-' 


b?4  TABLX    0^f  MATIBAKS. 

f|iit  nr  MttlfKyintooiii|iri$Wiff^qfsès,  kCoiirfaiiiitsèit- 
«Ue  siupendrele  jugeaient  dM  accuses  iradoîttf  dt*?aiitetk', 
iusq«*à  révénement  de  l'iustmcUon  contre  les  nauvesoi 
prévenus ,  afin  de  comprendre  dans  no  seai  et  même  débat 
et  de  juger  simultanément  tous  les  anteops  etconiplioesà 
même  crime  7  —  Au  caniffire  ,  œtte  Cour  peut-eile  ren- 
voyer à  des  débats  ultérieurs  ceux  des  préveuos  à  f égftnf 
descpiels  riostruction  ne  serait  pa«  complète ,  Sors  mac 
que,  paç  nu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  eUe  aoiaitnça 
le  pouvoir  de  juger  dans  un  seul  et  même  àébai  toosoeoi 
•  qui.pourraieut  être  préveuos  d'être  auteurs  ou  cowpiicei(iD 
crime  qui  fiât  le  sujet  de  Taocusatioii  7  4090  — De  çeipe 
l'article  5aa  du  Code  cTinsIruction  criminelle  ééknàètn- 
cevoir  les  dépositions  des  enfans  contre  leurs  père  étwèn, 
peut «- on.  en'  noiiotore  qu'il  ^fend-^alenreai  d'eoleaév 
comme  témoins  les  tiers  qui  déposent  de  ce  (^ikfttfm 
<fire  MOL  enfans 7  —  Le  présideat  d'une  Cour  d^asàaap^ 
d office  mettre  en  ^tat  de  surveillance  m»  téraoiaà  dé^ 
dont  la  déposition  pars^t  suspecte?  —  L'interrogatoire^^ 
coaccusé  rentlre-t-il  dans  la  catégorie  des  pièces  qw,  »t 
termes  de  Tarticle  54 1  duGnie  d'instmctk»  mBumt^^ 
doivent  être  ni  lues  ni  remises  an  jury  ?  . —  LorsqQ'ifflU*<^ 
de  condamnation  est  cassé  ,  et  le  procè»  rmvojé  demi 
«ne  autre  Cour  d'assises  «  «ette  Cour  doît-eile  souBeUrt» 
jury  tootei  lo-queaiioiis  résultsaites  de  Pacte  d'aocnsatMii 
oiêmc  celles  qui  auraient  été  résolues  en  îèHtsm  de  faonse 
par  la-  déclaratiou  du  prencHer  jury  ?  409. 

CoimTiBiis.«/e  commerce.  Les  courtiers  de  eommcree  flot-» 
le  droit  exclusif  d'exercer  leurs  fonctions  non  seulaBeflt^ 
rintériiaur  ou  dans  If  s  environs  de  la  Bourse  ^  tnaû  eniv 
'  dans  toute  l'étendue  de  ta  pkice  commerciale  où  ils  sMte^ 
Llis  ?  ^ —  Un  comi&issîennaire  peut-il ,  plus  qu'a»  w^  "^ 
gociant,  s'immiscer  dans  rezereioe  du  courtage?  64'* 

Ckbavcb.  Voy.  Remise. 

GaxAifctBa  hjrf$t^hécûife.  Voy*  Saisie  immobilière. 

CncAifciiBa  poursuîyani^  Voy*  AdfudÈeaêàtre* 

Crime.  Voy.  Dommages  et  intérêts.     ^^ 

CvLTiyATKUR.  Voy.  Laboureur^ 


D, 


Datk.  Voy.  Acquiescemeht, 

Date  (  Erreur  de  ).  Voy.  Testament. 

Débiteur.  Le  débiteur'  p0ut4t  eMiger  d*un  père,  aAm»***' 
teur  légaï  des  biens  'de  son  enfent  dont  il  u*a  pas  Fns^^' 
soit  une  oatition  ,  soit  un  emploi  ^  pour  les  somines  <p^^ 
tenu'de  iiiif  payer  en  icette  qiialité?  €STt. 

Déclin AToiR^;  Le  d^eifdeûr  qui  dck^ltM ,  pour  «use  è'ivf^ 


tenon  f  %  f  n^ktkslibii  àemMhtÊfuMt  «t'ait  fihîAiit,  ^fllh|tic- 
i  sù/fifammcnt  letribiuial'coiiip||ent*(RRicfiid€ldit  êtrereu* 
fée  la  contestation^ 9  eninvoquant  la  raal^ime  Actor  seqûl^ 
\forwn  r$i?  —  Feut-il,  d^nsce  cas^  et  si  son  dëciina-r 
ré  u'est  pas  admis.,  se  pourvoir  en  règlemeht  de'JDges  ? 
8.  *-  Eu  matière  d'ittcompéteoce'ah.soïue,  le  décKnatdire 
-il  recevable  ^  tout  état  de  eausç  ?  3ao.  --^  Voy.  Règle" 
mt  de  Juges* 

{fSEUA*  I^ns  le<»s  de  l'art»  4^0 1  n*  9  >  ^  Code  de  pro- 
lare, portant  que  le  défendeur  peut  être  assigne  devant 
tribund  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
;e  et  la  Hmrchandise  Irvrée ,  le  concours  dô  ces  dent  eir- 
istRuees  ^l-il  indispensable  9  en  ee  seus^que ,  Fune  de  ce^ 
iditions  venant  à  manquer^  le  demandeur  rentre  dans  la 
le  géoérale  1  et  soit  tenu .,.  conformément  à  Hâft;  59  , 
isigiier  le  défendeur  devant  le  tribunal  de^n  dëmicite  ? 
' —  La  maYÎAie  Actot  tequUurJbrum  réi^consacrée  dans 
Art*  59  et  4^»  du  Gode  de  procédure  civikjf^  cess^t^ilt? 
i^r  IieU  en  faveur  des  déiHieur»  d'un  failii  qui  sont  dé- 
.*ës  simples  de&tideurs  à  une  action  persouneHe^et  ce> 
I  prétexte  que  le  œdaie  art,  69  dispote ,  par  voie  d'ex- 
tion,  qu'en  matière  de  faillite ,  le  t&feudear  sera  assigna 
ant  le  jt^e<iu  <femcile  du  laiUl?  $25v 
:  de  juridicimt*  I^es  parties  peUveut-eileii  renoâçer  au 
iiier  de^de  juridiction^  et  esoseutir  à  être  jugées  d^ 
K>  pur  la  Coiir  d'appel?  66e« 

.  Le  créancier  qui  accorde -«hi  déii|i,  pour  le  palemetit, 
\m%  qui  lui  est  délégué  par  son  cté^iteur^  opè^tûl  iio~ 
09k7  i4«  "-^  Voy«  G^mmunauéétiet  Saisie  inmwbUière. 
iAB«  L'art.  95  -du  Code  de{)roflAii|l»re,  qui  veut  oue  le 
»nal ,  lorsqu'il  prononce  un  défibcré  au  rapporM'ui^. 
'qu'iUiemme,  indique  le  four  éÊÊUfuet  le  rapport  sera  fait p 
>iiqne*^^il  au  cas  où  ii  ne  .prononce  «fu'iln  siaâple  diéli- 
eu  la  cbauibre^diji  conseil?  âoa. 
Les  pei>»ounes  que  la  loi  déelave  ^ink^nêntresp&nsa- 
de  çortuâiis  ^ita^-sout-^ftlles  pa^iAies  des  SMiundes  eii- 
ues  i^ar  les  dëlinquauft?  ^^^  Le  juge  compéteat  pmir 
press\Qii  (Tuu  délit  peut-il  «o&na|tre  de  Paction  civile 
•n  rëstftte ,  s'il  n'est  pas  saisi  en  «éipe^emps  de  l'action 
[que  potor  l'applieation  de  k  petne  ?  -rr^  Dans  cet  état  de 
*atkMQi  des  actii^BS  publique  et  civile ,  l'ineompéteiice 
ribunal  est;  elle  maténeUe  «I  absolue  ?  6g  1  <  •— ^  Voy; 
'  ctixppeU  '  •  • 

Qrestier%  La  presoription  de  ^eû  liiO^ov  d^un  ^n  ^ur 
Jparaiioui  des  4)élHs  fiwertiers  ï^M^^I^^^Il^  que 'du 
la  jy)9Côs  vesèal ,  et  non  du  Jpour  du  déltl  1 4i56..-^*LW- 
k8B  dlii,C0(^  d'instructioii  .crtniinelleVq^^^i^pese  que. 
Uiton  énoncerkx  les  Jaits  et  tiêm$à*a  lieu-dèipiaiuâ^-ékii'^ 
F^t-il  '<fe:damicf  aax  pi^veélis.de  ttétite  Ibrestifri  &opie 

55. 
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lit  k»  cin  ^9  8epte»bro%7gft?  76& 
Demisuhx  {Déclat^atmn  de)*  Vag^  Appel. 
DEPENS.  Lorsque ,  après  ud  premier  jagement  portant  eau* 
daoïDatioii  nai^  dépept ,  avee  dttIraetMHi  en  foWw  à»  Pavooë 
adverse  f  et  un  jugenant  qui  déboole  de  ^opposition  à  feié- 

.cutoire  de  ces  dépeus ,  «m  iet  «oquilte  oomine  catAtmA^^ 
tous  droits  expressément  réserrés ,  notamqnent  d'appeler  èi 
second  jugement  %  ett-oB  ^eiisé  avoir  «ec^ûescë  au  prenier  ?^ 
54o*  -*-*  Voy.  Acquiescemefil, 
Dép§t.  Le  dépositaire  4|ui  est  en  même  tesipa  crtexicr  da 
(léposant  peut-il  saisiivarréter  entre  aes  propres  mains  b 
somme  déposé^?. —  Celui  auquel  le  dépositaire  aurait  cédé 
sa  créance  potfrtnH-ii  former  oppositioQ  à  la  délivranee  èi 
dép4t  ?  164.  —  Voy.'  Eirenger, 
Dehniir  report.    Une  demande  principale   an-éenerii  ^ 
I  ^000  fixtncs  fum.  Gonêestée  ^  a  JaqueUe  le  défendeur» n'oppoM 
réeouventionneilement  <pw  la  OMnpciilsartion  d^uue  cnrtioe 
au«#i  aurdesK>us  de  cette  somme  fpeut«elie>  être  JQf^éeraida^ 

.  nier  ressort  par  le  tribunal,  de  premiàre  instance  >  qaoHIK 
les  deus  sommas  réunies  emèdàni  i  ,000  Irancs?  161. 

DÉsERTioa*  Y€>y.  Obligmtia^  -  « 

DisisTEMEHT.  Lorsque  les  parties-,  proeédant  imr  l'appel  tm 

,  jugement  pravisoirc,  ont  oonohi  et  plaidé  mx  Ibod  devaat  b 

Gpur  royale  ^  l'appelant  peut«il,  en  se  dësîstftfit  easahede 

son  appel ,  sans  se  désister  de  sa  demande  au  £cmd  j  cnpé- 

eber  les  joges  mpapeura  de  proacpneer  sur  le  Ibnd ,  sivm 

.   $i  le  désiMen^ent  n'a  pas^ëlé  accepté  par  la  partie  ad««rtft^ 
La. Cour  rograle  pewtieMe  ^  dans  «e  est»,.  proBonceF  sv  ié 

«  fgiid^.kirs  mémcifaa'k  jogemeot  pro?i:^ir«né  serait  ft$ 
iolifiné?  5i3* 

iDuMMAOEs  ^/  iniérit$*  liMErsqu'uQ  inAvtdu  a  été  reconnu  eea- 
pable  d'un  crime  on  d'un  délit  par  le»  tribonam  crimîaeli, 
les  tribunaux  civils  penvent-ib.,  sui^^fai  d^nandede  la  partie 
lésée ,  aeoQKder  des  dommages  et  intérêts  ^r  Tunique  f<^ 
detncfit  da  la  condanmatimi ,  et  saas^^nttater  de  nouvcav 
Je  fait  à  raison  duquel  les  ddtnoMiges  et  intérêts  sont  réda- 
.  mes  '}  568.  —  Voy*  Premesse  de  mariage,  ^éineégranis , 

]    et  Réparatiûni  dmies*  •     '-*' 

Doy  mamteL  i£  don  dînmbilleià  ordre,  £ûtde  la  màiaàb 
maiq^saBS  transport  ni endossemeal y  ésl-ilTalabie? 5^.  • 

QondiTiox.  Lorsque  le  donataire  e»t  chftKgé ,  par  racle  dt^ 

nation  qu'il  a  acceptée,  de  remettre  une  sonrave  d'argeifts 

*.nii  iifirs^  Paocaptation  die'Oé  tiers  «»S-ell«  hidisp^ensabb  ib 

'  validité  da  don  ^ki'  lui  est^ût?  fof*  «^  Lorsqney  danriae 

«donation  de  biens  préseçs  eta>^etiir^4Hie  À>^a%doi  épMx 

par .  ombrai)  de  inariage  à  tkre  :  de  peécïpaf  f  '  il»  4^  pB»  ^té 

Àr^|MX)é..à; Fade  an  état; des  ^ttes  et  ebargèà*  àtk  dbasMor 
.  fsistantas  a«  ^aur  4e  k  donati<^i|  le  donatakiéeuMl 


m;ii.1^  lateoMot  de  tontes'  les  dettes  «t  «barges  de  la  suc- 
(;«^ion2r^]|)luiLs  qe  cos^p^Qt-pa  coà»idérer  camme  ane  dette 
de  WiijBcessioià ,  mise  à  la  cluipge  du  donataire ,  la!  consti- 
toUonde  dc#i^ite |iar  le  doaateàr  à  «m  ajitre  de  ses  eniaos, 
à  titige  d^^Vf^efiii^t  d'bctirie?  7a5.  —  Vojr.  Enregisire- 
tmt^,^f;iSiAstituti0h  prohibée. 

pkTiw.entrte  pifs.  JU^e  donaJ^QH'  entre  vifs  est-elle  nulle,  si 
l'un  des  depiL  tënpj^  cjni  qbjLassbté  le  notàlhe  n'est  pas  ci- 
tqjrenffcuaçak  ?  ^—  L'eséciiiipii  de  la  donation  de  la  part 
^  dooatfiai;  le  ^eod-ellê  non  jrecevable  à  opposer  ce  nvoyen 
k  nullité?  —  Le  fialMMi*(t  qui  a  reçu  la  donatioUt  et  au^el 
>a  ne  peut  reprocbejtni  fraade  ni  dol ,  peut-il  être  teiirii  de 
[9ir9i?tir.le  doiicUair9;et jilre  condpioiié  envers  lui  à  des,  dool* 
^E|ag|às. et  intérêts?  619. 

EfATipN  muUusfUt,  La  .cb^alw»  ^nirtuelie  laite  eatre  ^pôux 
ki{«çnrs  meubtess,  en  verta,de  .^kii  du  17  pi  vase  an  2,  et 
lans  une  Coutume  qui  réputai^  mei^bles  Jes  bestiaux  et  in^ 
trumens  aratoires,  cpoipveiid-dl^  çcs  objets,  qiie  le  Code 
ivU  dédire  immeubles  par  destination ,  lorsque  la  sucees- 
iomde  PépouiL  donateur,  s'est  oiiv,ertç  sous  ce  Code?  ^  Le 
lonataire  mutuel  de  l'usufruit  des  imaieableft ,  qui ,  par  ht 
oLe;dstante  à  l'-époqoe  de  la  donation ,  n'était  pas  soumis 
.iloBner  caution  pour  sa  jouissance ,  pejat*-il  y  être  tenu  jk)rs- 
{|ie  le  donateuif  est  décédié  depuis  la  publication  du  Gode  ci* 
Û?  jaa.  -rr  Voy.  Survie* 

^  Les  arrérages  ou  intérêts  de  dot»  ^cbu&%  maïs  non  payés, 
a  décès  du  père  qui  les  a  constituées,  souMk  une  dette  dé 
i  succession ,  et  doivent-ils  être  prélevés,  avant  partage., 
ir  les  enfans  dôtés  ,  dans  le  cas  ii>ême  où  ces  arrérages  ab- 
irberaiënt  la  fortune  du  père ,  et  par  suite  les  légitimer 
*s  auti*es  euCaiis?  -^  Ces  arrérages  étaient*îls  prescriptibles 
ir  cinq  ans ,  sous  remj[>ire  de  la  Coutume  de  Paris?  a6i«  -^ 
oyt  Donation, 

E. 

^ni.  La  prescription  de  trente  ans  qui  a  commencé  à  cou- 
'  contre  un  émigré  a-t'-efle  été  interrompue  par  [a  de- 
inde  formée  par  le  créancier  contre  radministi*atioH 
argée  da  paiiemeut  des  dettes  des  émigrés  ?  —  Le  eréan- 
r'  de  rënaigré ,  qui  s'est  fait  liquider  par  l'administration^ 
tÎ6  qui  n'a  pas  retiré  le  montant  de  là  liquidation,  peut-il, 
peâbstant  l'arrêté  de  liquidation ,  poiirsuivre  le  paiement 
i«a  créance,  contre  l'émigré  ?  —  Peutron  invoquer  la  pre- 
Iptioa  d'un  an  ,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que 
fouroîtares  sn jettes  à  cette  courte  prescription  n'ont  pas 
|>^]|ées  ?  756.  0 

itfOxwsMsirT.  Baia  fe  sens  de,  b  ki  d^  i5  gei^ma^n  6^ 
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-  qui  vent  qoc^,  chaque  mois ,  une  sonntne  de  sb'fr.  self  <;m- 
signëe  p6ur  lei  altmens  du  prisonnier  pour  dettes»  dcnt-oa 
enteudre  p|if  mois  mtk  période  de  M'îours  keiiléineiit,  et 
non  les  mois  fii^  paf  Ïè  calendn«^  gw^gorftn  ?  —  Unwil 
]omt  d*une  nonveHfe  période  conrilneii^e  savs  consignatk» 
alimentaire  suffit-il  pour  fiure  ordontier  rëtax^sefeneiÀ  dn 
débiteur  7  àaf  >  — -  Dans  le  sens  de  l^rt«  7S0  9a  Gode  àtjnh 
cëdure  dviWff -relatif à  remprisontiement  ou  la  reeoniinifi- 
dation  ,  fant-il  observer  le  délai  d*un  jàurjhanc  après  cdoi 
du  commandement,  et  uofi  un  espace  afe  vingv-quatre  bedm 
seulement^  à  compter  de  la  notis^tiondu commandenKBL^ 
.477. 

-EsfPHtTifT  à' la  grosse.^  JjË  ^roptlilàWt  fùn  navire  fea^l, 
en  abandonnant  le  navire  et  le  fret,  se  soustraire  aarcD- 
boureement  des  emprunts  M^  grosse  dûment  coatrad&pir 

^  *  le  capitaine,  dans  le  c6u^  dk  voyage  ,  pour  le^  besoin ëa 

-    bâtiment  ?  aSp.    '  1%. 

EifFAin*.  Voy.  Palermié  tMItétifie. 

Enfant  donataire.  Uépouxà  qui  ses  père  et  mère  ont  fivt, 
par  son  contrat  de  mariage  ,  donation  ,  à  titre  de  préô^t 
d'une  partie  de  leurs  biens  présens  et  à  venir  ,  peut-il ,  du- 
rant le  mariage  ,  renoncer  valablement  à  cet  avantage , 
dans  un  partage  anticipié  de  succession  \^  fait  par  f^an  cb 
donateurs  entre  tous  ses  enfans  ?  — -  La  nultitë  de  celle 
renonciation  et  du  partage  anticipé peut*-elte  élre  demandée 
par  l'époux  -^me  itjni  a  renonce  ?  585. 

Enfant  légitim}».  Voy.  Eit/ani  nétareh 

Enfant  naturel.  Les  enfans  légitimes  di^ipère  prédécécjc', 
laissant  un  enfant  naturel ,  snccèJcnt-ils'senls  ^  par  droit  de 
retour,  aux  biens  provenans  de  leur  auteur ,  qui  se  trouvent 
dans  la  succession  de  cet  enfant ,  à  rexclusion  de  la  mère 
survivante  ?  602. 

Enquête.  Lorsque  plusieurs  parties  sont  assignés  aa  domidie 
de  leur  avoué  commun  pour  être  présentes  à  une  enquête, 
.  doit -il ,  à  peine  de  nullité  ,  être  laissé  autant  de  copie» 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  des  intérêts  distincts?  2i5. — 
La  partie  qui  a  d'abord  demandé  ,  sur  le  procès  ver- 
bal d'enquête 3  une  prorogation  de  délai,  est-elle  non  re- 
cevable  à  reproduire  cette  demande,  après  avoir  signifie 
des  conc!usio93  au  fond  ?  •—  Lorsqu'une  enquête  a  été  dé- 
clarée nulle  par  la  fatilc  du  juge-commissaire, )a  partie  docit 
l'enquête  a  été  aniiuiée  peut-elle  faire*  entendre  d'autres 
témoins  que  ceux  qqi  ont  été  entendus  dans  la  première  eir 
quête?  455. —  Une}  enquête  déclarée  nulle  parce  qu'elte  » 
été  faite  comme  en  matière  sommaire,  tandis  qa*Û  aura«t 
du  y  être  procédé  comn;ie  en  matière  ordinaire,  peut-e3e 
être  recominenct;e  ?  —  Le  délai  dans  lequel  celte  oottvd|P 
enjjué^  doit  être  jrçcgtoiune^céc  doijhUêtre  fixé  par  Pairèt 
'fjiu  f ordonne?  542. 


iftfirucMEzfT^  En  matière  <te  droits  4'«iirr/(i4iH[;ineiit  ou  dé 
lut^tion,  la  demande  eu  vatidilé  d'itite  saisk*arrét  laite  pur 
i  Rëgie  sar  le  d^bttear  ii'est-elie  soumise  qu^aux  forÉnatités 
tablies  par  la  lot  du  1 7  ventôse  au  9 ,  pour  la  demaRde  prin- 
ipale  résultante  de  la  contraiute?  10. —  Eo  maitère  d'eii- 
^gistrement,  doit-on  ihipe  une  distinction ,  pour  la  pvrcep- 
on  dfc 'droit,  entre  les  dotiations  à  titre  onéremx  et  ceiks 
li  s^  faites  à  titre  parement  gratiiit  ?  *^  Les  réserves 
ttes  |Kn*  le  donateui*  scir  les  biens  dormes  doivent-elles  étr4; 
fëuttesdtt  montant  de  la  donation,  poar  déterminer  la  per- 
pl^ik'du  droit?  —  Lorsque  la  Régie  est  coudamuée  à  res-r 
:uer  une  somme  qu'elle  a  perçue  en  trop ,  dilt-elle  fes  in- 
rêts  moratoires  de  cette  somme? '95« 
EUR.  L'erreur  de  droit  ^ctwne  l'erreur  de  fuit,  annalle^t- 
le  le  eonti^at ,  lorsqifte  celle  «ri^eur  a  été  la  eaiise  princi- 
!e  et  déteroAinante  de  la  convention  ?  $i7« 
:UR  commune.  Voy.  Témoims^ 
r  (  Question  cT  ).  Voy.  Jugement  par  défaut* 
rNOSR.  Dans  ^e  cas  pu  àefi  étrangers  viennent,  d'un  co«i- 
lu  accord,  plaider  devant  Un  tribunal  û*ançais  sur  an  dîF- 
emt  qui  n'est  pas  de  sa  eompiétence  et  pour  lequel  ils 
iirratent  décliner  sa  juridiction  >  ce  tritHinal  peut-il  d'ôf- 
5  refuser  de  jpger  la  cause?  5oo,  «-*  L'ordonnance  du  gré- 
ent d'an  tribunal  civil ,  ^  autorisa  IWrestation  pmvi- 
!^  d'un  étranger  pour  dettes  contractées  envers  un  Fran- 
s,  est-elle  susceptible  d'appel  pendant  le  délai  dç  trois 
is  ?  —  La  restitution  d'un  dépôt  peut-elle  être  placée  dans 
catégorie  des  dettes  échues  et  ex\gibl&s  p,  pour  lesquelles 
t,  a  de  la  loi  du  10  septembre  1807  autorise  l'arrestation 
visoire  du  débiteur  étranger?  -~^  Le  préliminaire  de*  la 
ciiiation  est-il  indispensable  è  l'égard  d  une  demande  for- 
;  par  un  Français  contre  un  étranger?  S4'i  • 
TiON.  La  partie  qui  poursuit  l'exécution  dSin  jugemefat , 
s  l'année  du  jour  de  sa  prononciation ,  peut-elle ,  aux 
aasde  l'art.  io58  dli  Gode  de  procédure,  iippekr  valable- 
it  son  adversaire  à -«MUidience  par  un  avenir  signifié  a 
>aé  qui  avait  occupé  dans  l'instance  ?  68.  —  Voy.  Cokt 
peL 

risB.  Les  juges  qui,  peu  $àtisAîtf  4*une  première exper- 

en  ordonnent  unt^  seconde,  peuvent-ils  la  confier  aux 

les  experts ,  lôrsc{ae  cette  nouvelle  opération  n'a  d^au- 

A>jet  que  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  première  ? 

r  (  Copies  dt\.  Voy.  Àssigncuwn. 

t 

JLcs  ^ogcs  pauvcnthUs ,.  dans  certains  cas  i  refuser  au 


.  fîûUi  de»  êcçQwn  «or  9es  bieos ,  qvoicpi'il  n'ciûsle  coBbclu 
aucune  prënQuiptiqa  de  baoqueroute?  74^* 

Failutb.  L'art.  445  du  Code  de  cocBmeroe,  cpiî  porto  qwail 
«i«  peut  éêcquérir  privUége  ni  hfpoAè^ue  sur  les  biens  à 
fittlli,  dans  les  dix  fours  ifui  précèdent  Vouverimàekfd' 
/(I0,«:»t-i4ajpptical>l^a«  privilège  d*ttu  ccMraoïissMNuwre?'- 
Letf  agei»  «Tuiiie  iatUiU;  <{ui  «rréteut  iei»  marckaudlises  cipé- 
diée»,  saiifl  fraude,  par  ieiur débiteur,  diins  les  àixjpmk 
iu  faillite  >  à  uii  ooQioiMiioniiiMre ,  pour  le  coavrâr  de  les 
•avances  ^  eofaraetfceut-ib  una-Yi^e  de  fait  dout  ilidoiMot 
réparer  la»  suiie»?  447*  -^Ua  iiidtvidtt  peut-il  étredcdaré 
en  faillite  >«pr^0  sa  «lort^  Jarsqa'ii  est  r^ipouoa  cp'iliviit 
cessé  ses  paieiiiciis  a.opanw^uit?  •*-  Lorsqu'il  y  a  appd/m- 
eipal  du  [ugeraent  qui  àMsm^  fjMÀt^  et  ea  fixe  /vw^ 

.  nient  répoc]tte,  la  Conrii'iippiBl  {>eu*^iîe9  surladÉmauMtf 
syndics  incidçDHnefit  appetaM^ chi  méuieiugeitteut,  icp^rtff 
Touvertare  de  la  faillite  à^iuv. autre  «poquç?  8u.  ^M' 
Défendew\ 

FÊmmu,  SuÇkt-il  d'uae. seule  copie  de  Tarrêt  d'admi^ootl^ 
qu'une feomie  mariée,  ixofi  s^par^éi;  ç^bieiis,  est  assigMccoQ' 

.    JQÎotetiieiit  avec  sou  maii  ?  5^9.  ^^^  L'approbation  eu  toeles 

.Jaltr^s  de  la  .somme  coi^te;aue«eu  uae  recoaoaisSaoce  K» 

âeiiigs  prfvés  souscriUvcpujoiiitemeu.t  p|ir  deux  é^oaiGiét 

indispeusabie  de  la  part  df  la  feinine,  c|ua.iKi  hKaousm' 

•  sance  est  eorite  en  ei^lier  dé  la  ioain  du  fnari  y  ou  <)&'<» 
côuUeut  de  sa  part  une  approi^atioti  ei»  toutes  lettres  de  ii 
^MMQsne' Y  .portée.  •*-  Eu.  supposa  ut  que.  la  sigoataredela 
femme,  W^q^'cUe  est  .déuuéa  de  rappix>batiou  de  la  sfxa» 

,  exprimée  daiis  le  billet,  suit  jkqs4;^san|;^  pour  obliger  la  fl- 
goataire,  doit*on  ^  -au  moius  ,  considérer  l'écrit  sigoé  d'eue 

-  êomme  um  CQmmeticement  «fe  preuve  pc^r  écrit^  ^\^ 
taire  adinctti  e  ie  créancier,  à  prouvei^  par  tenioius  ^^ 
iemxMv>i  n'a  ^'igué  qu'après  avoir  pris^  connaissance  de  la  so** 
me  p^MTtée  dans  Je  billet?-  $48,  —  I^  contrainte  paroorps 
peut»el-le  averir  Ji^u  contre?  tute  leo^çe  ^on  mardû^P^ 
olique,  poui*  dommage»  et  tiUir^jts  ej»  noatière  derâai^ 
grande?  59:4.  —  Le.iaari  pe^t:^l  étpe  wtçwrisé  à  ^i^^^ 
i^s  revenus  de  sa  femme  pour  la  forcer  d'habiter  a*çciW' 
— i  Peut-il  étrq  autorisé  à  faiixr saisir  ses  vêteooeiis  ctsoa 
linge  .de  corps? —  jPtut-il  être  autorisé  à  employer  la  c«i- 
jtraii^te  par  corps?  674»  —La  femme  qui  renonce  âlaeoDM»'' 

•  ^ute  ^peut-elle  être  tenue  au  paiement  des  dettes  coflli"»^ 
tées  penchant  Ja  comnxuuauté,  lorsque  ces  dettes  od^PJJ 
cause  des  fournitures  dojit  la  îfemmt^  a  profité  persow*"^ 
ment?756.  —  Voy.  Inscription,  t£  Trunsactie/t* 

Femme  devenue  étranger îf,  Vpy.  Séparation  de  corps* 
Fermier.  Le  fermier  auquel  «cb  bail  donne  le  droit  SSs^ 
xertains  arbres  devient-il  justiciable  du  tribunal  <îP"**^ 
mil  et  pfissibla  des  {leiiitt  .ppF(é«l. «ttM^U  44^ «t  w^ 


k 


94p  ^pfy^fUt'A^CQfiiiff/^  <i^  #w4il«  les  acbcM  jiomt  ii  n*ft  %)P»  . 

fÇT\ofiji^efiicIési0iêÊgueSn  Uu  Fiançais  ^leatt-il  exercer  les 
>i|cliiQ^  ecclésMstiqaes  ^  pay;».  éM*auger,  s^j;»s  L'ouiorifia- 
on  du  gouveçaemeut  fVaRçais  ?  «—  L'ea^rcice  de  ces  fonc'- 
<W  {^^^^iUori$aJtiA|i  peMt-elle  eiUr^iaer -la  prwe^oo  d9< 
rpit^  wcivik  eu  Fraoce/  745. 

çTioNi«Aiii£$  publics»  J^&  .garder  champetire^  et  forestiers 
^  simples  pa^^ic^lier$<•dQlv^t4lB  «  GoiomQ^eax  4^  1^091- 
im^es  et  des  forets  royales ,  ^tre  r^pifte^  foueUoiiaaires  pâ- 
lies? 488. 

W9-  Vay*  RsverUe.. 

».  Le  créancier ^aî  détonfne  ou  dissipe  le  gage  qui  liii-9 
ti^^  confie  par  son  débiteur  çom met-il  le  délit  de  violation 
é  dépôt  pré  vu  p«ir' fart.  408  du  Code  pénal?  772. 
\.DtJs  champêtres  6t fore  s  tiers.  Voy.  Fonctionnaires  publics^ 
iNAôE,  Les  anciens  règlemens  qui  défendaient  de  giuner 
vSfc  des  râteaux  de  fer  dans  des  champs  ensemencés  en  lu- 
brues  ,  trèfles  et  autres  herbes  de  celte  nature  ,  out-it's  été 
brogés  par  le  G)de  pénal  ?  —  La  solidarité  peut-elle  être 
rononcéé  contre  tous  les  individus  qui  ont  été  conaroinés 
des  dommages  et  intérêts  pour  avoir  glané  ensemble  d'une 
aanière  contraire  aux  règlemens?  — '  Les  pères  et  maris 
3ut-ils  civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs 
nlfâns  où  leurs  femmes,  quand  ils  ne  prouvent  pas  qu'ik 
Txmi  pas  pu  \ts  empêcher  de  commettre  ces  délits?  795. 

H. 


ttTATioN.  Voy.  Fefffmê. 

axiER.  Le  coliéritier  €faï  y  an  détriraeiit  de  ses  eohéritiers^ 
voulu  s'apppoprier  partte  des  effets  de  la  succession ,  *est-ti 
mpable  de  teiUative  de  vol,  e|,  comme  tel,  passible  des 
firÎQes  portées  en  l'art.  401  du  Code  pétiat?  ^tS.  —  Les  ja  ' 
ïmciis  rendus  avec  l'héritier  présent  et  léffalelnent  saisi  de 
ftaccessioti  peuveiit^tls  être  attaqués  par  rhéritier  qui  s!est 
abord  abstenu ,  et  qai  accepte  eostttte?  4o5.  --*  En  itau'* 
^s  termes,  la  dévolotioa  qai  s'opère  en  faveur  de  l'héritier 
néseot ,  aax  termes  de  i'art.  1 56  du  Gode ,  rend-elle  saisis- 
ibie  dans  ses  mains  la  part  hériditaire  de  i'alMetit ,  sauf  à 
i  derniei'^  »'H  reparaît,  son  action  en  pétdiîoQL  dfliérédité  ? 


"^ 


]liiiilr»R  èén^tieirè.  ljorfc|tt*«ii  feiérHiér  béoëficHiM  a  suc- 
combe daiu  la  detnaïuikî  qii*il  avait  formée  pour  obtenir  f  ad- 
niinistration  de  la  succession ,  et  qaa  cette  administratioDa 

'  '  éCé  accordée  aax  •yndics  des  crëantiltait  «uis  ^  «peufe-oo  fai 
op|)oser  l'aotorite  de  la  chose  ju^ée,  sf ,  devenu  hârîllcr  par 
et  simple ,  il  élè%'e  la  roéme  poétention  ?  723. 

HiKRiTiBii  donataire.  L'héritier  donataire  d'une  rente  qui  loi 
B  été  constituée  en  dot  par  le  donateur  sut  lul^rHéfne  pe«t- 

'  il,  en  venant  à  la  succession  de  ce  dernier ,  répéter  de  ks 
cohéritiers  et  prélever  avant  partage  les  arrérages  de  eeClc 
rente  éctms ,  mais  non  payés  «  avant  roovert«fare  de  ia  sac- 
cessioM?  ^^  Au  contraire  %  une  rente  ainsi  constituée  parie 
donateur  sur  lui-même,  mais* dont  le  prix  du  rachat  a éte' 
fixé  par  le  titrc^^our/ectfx  oà  le  cànstHuane  vaudrait Unnt 
bourser,  doit-elle  être  réputée  une  simple  près tationaBMKttef 
et  les  arrérages  forment-ils  autant  de  capitaux  qui,  étaotsii- 
jcts  au  rapport ,  ne  peuvent  être  réclamés  par  l'héritier  do- 
nataire venant  à  la  succession  du  donateur ,  bien  qu'échti 

,    avant  le  décès  de  ce  dernier?.  249>»  *-<  Voy.  Légitime* 

MoMiciDi.  Le  motif  que  rhomiclcb  a  euiieu  par  la  fitote  de 
l'accusé  suffit  -  il  pour  que  la  Cour  d'assises  condamne  <e- 
l|ii-ci  à  des  dommages  et  intérêts  ,  encore  biep  qae  le  jiuy 
ait  déclaré  que  cet  homicide  a  été  commis  involontaircmp^t 
et  sans  imprudence  7  , —  Eu  ce  cas,  la  Cçur  d'assises  est- 
elle  tenue  de  préciser  les  faits  qui  constituent  la  faute?  24^ 
—  Lorsqu'un  homicide  a  été  commis  daus  la  nécessité  ac- 
tu|He  4' une  légitime  défense  «  le  prévenu  doit-il  néaumoias 
être  renvoyé  devant  la  G>ur  d'assises  ?  —  Au  contraire  i  h 
ohambre  d'accusation  dolt-^He ,  daus  ce  cas  ,  ordonner  la 
mise  en  liberté  pure  et  simple  7  24S. 

Huissier.  L'huissier  qui  est  condaniné  personnellemeut  roi 
frais  d'une  saisie  immobilière ,  annulée  sur  le  foodemeit 
d'un  prétendu  défaut  de  -pouvoir  spécial  y  est-il  recevabk 
À  se  pourvoir  eu  cassation  de  l'arrêt  qui  le  condamne ,  eti 
citer,  sur  son  pourvoi ,  la  partie  dans  l'intérêt  de  iaquelte  h 
iiuHité  de  la  saisie  a  été  prononcée  ,  encore  que  cette  partie 
n'ait  pas  demandé  la  condamuation  personnelle  de  lliaii- 

,    hier  ?  Sag.  —  Voy.  Saisie  immobilière^, 

UvisëîEK  y  (  Omission)'  Voy.  Signification,  et  Tmbre. 

jblvPOTHSQUE,  Lorsqu'une  portion  dé  ^'immeuble  hypothéqué 
,  a  été  vendue  yiar  la  nation,  (iauche  et  quitte  de  toutes  char- 
ges ,  l'hypothèque ,  malgré  cet  événement  de  force  ma- 
.  jcure  y  a-t-eile  subsisté  en  entier  sur  le  surplus  ,  et  le  créaa* 
cter  .à-t-il  pu  suivre  le  paiement  intégral  de  sa  ciéance 
contre  les  détenteurs  des  antres  portions  7  —  La  réoiûon 
inomeutauée  de»  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  qoi 
fe'est  onérée  dans  les  mai  11s  du  Gouvernement ,  par  lacon- 
(iscatipu ,  pciit-elJq  être  invoquée  par  les  particulie»  calrc 
eux ,  c'est-à-dire  par  le  débiteur  coptrtQJiacréaix^ier}  dtpai» 


TJLULV    SIC8   MATli^TBS*  ^^ 

.^tf«.{Hit  ét«  toas  deux  réintéigréi  dans  to«H1i4>ieii$?  5^5.-- 
LÀ  renonciation  à  ane  hypotlièque  acquise  est^^l le,  dan^  totts 
les  eas ,  irrévocable  ?  «^  Lorsque  cette  Tenoitdttt4on  n'a  eu 
Ken ,  de  la  part  do  oreaneier,  que  sûr  de  dusses  apparences 
de  solvabilité -données  par  Je  débiteur,  le  réiumis&ement'  de 
i'hypojthèqnesttr  les  biens  encore  libres  de  ce  derni'er  peut-il 
cire  ordonné  par  .fes  tribunaux,  lorsque  cette  mesure  ne 
blesse  pas  les  int^ts  des  tiers  ?5oa.  — Voy,  AutorUê  admi^ 

MYPOTHkqvK  ancienne.  Yaiy.InseripiioH» 
HYroTBBQUB  ld|ga£s.  Yoyi  Mineur. 

m 
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Ifféivmasf.  y oy.  Saisie  immobilière. 

iîfscAipTtow.  Une  inscription  renouvelée  par  un  créancier  sub- 
rogé dans  l'effet  de  là  premièrie  inscription  doit-elle  conte- 
nir, à  peine  de  nullité  ,  iudcpendainaTeiit  d6  la  men|iion  de 
subrogation ,  celle  du  titre  originaire  de  la  créance  î  ig.  — 
L*inscription  prise  en  vertu  de  l'acte  de  subrogation  ,  sans 
énoncîation  du  titre  constitutif  du  privilège  ,  a-t-elle  néan- 
•«loins  conservé  |es  drciy^du  prêteur  subrogé  à  ce  privilège, 
si  d'alHejLirs  ^e  se  réfère  à  Tinscription  d'office  du  vendeur, 
'  ea  énoQçancsa  daté  et  le  folio  du  registre  sur  lequel  elle  est 
consignée?  ay.  —L'inscription  qu'une  femme  mariée  avait 
prise  sous  la  loi  de  brumaire  an  7,  pour  la  eohservatiojti  de 
son  hypothèque  légale ,  a-t-elle  été  affranchie  du  renouvel- 
lement décennal  par  Fart.  2i5S  du  Gode  civil,  dans  le  jcùs 
même  où|  cette  femme  étant  décédée  avant  la  promulgation 
*dc  cet  article  ,  sfa  créance  dotale  était  passée  de^ns  la  maiu 

;  '  'de  son  héritier  ?  —  Le  mineur  qui  ^  avant  d'entrei*  en  tutelle, 
à  une  hypothèque  inscrite  sur  les  biens  de  son  tuteur  pour 
suteté  d'une  créance  qu'il  a  contre  lui ,  est-il  obligé  de  re-, 
iiouvcler  sou  in^ription',  pour  conserver  son  rang  primitit*?  , 

—  Les  inscriptions  prises  sur  une  succession  vacante  sojiit- 
elles  ijnfles  ,  conune  celles  prises  suf  une  succession  béné- 
ficiaire ?  —  Là  nullité  prononcée  .par  l'art.  2^4^  du  Code 

■  civil  s'applique-t-ellé  aux  inscriptions  qui  ont  pour  objet  de 
conserver  un  rang  hypolhécaire  antérieurement  acquis?  Sa. 

—  Le  défaut  de  rftention  de  domicile  de  l'agent  du  Trésor  , 
darfs  mie  inscription  par  lui  prise  au  nom  duTrésor,  reùd-il 
cette  inscription  nulle?  394»  —  L*inscription  qui  a  pour 
objet  la  con^rvation  d'un  privilège  est-elle  nulle  lorsqu'elle 
a  été  prise  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  du  débiteur  ?  55i . 
-»-  Voy.  Aulorlté  administrative  ,  Conservateur  des  hjpo^ 
ihèques  ^  et  Jugement  arbltraL 

ÏNsriTtjTioN     contractuelle.     L'institution   contractuelle    de 

tous  les  bieni  que  l'instituant  laissera  au  jour  de  soii  décè* 

"   '  laîssQ-t*-cîic  a  ceiiii-ci  la  faculté  de  disposer,  à  titi-etuiivtT- 


'  sel,  d'une  qMl4lé  de  6a  suceesnon  au  prjjvdioe  def ÎHrti- 
.  Uàé  7  -^  Un«  «embkible  dîftpQfi^^ii  est^elle  nulle  pow  le 

tgiBt,  faii»<}ye  le  \u§r  pnkte  seaieateDt  k  réduire?  i5o. 
J»Tif^iT,  La  ioî  da  }  sc^embre  1807  ^  qui  ûxe  le  taia  de  fiA- 
Mi*èt  couveuiioMM;]  à  ctuq  pour  eeiil  «  xait^  reiewie  «  esheiie 
.  Applicable  aux  renies  oonstilnéee  antérieutemeat  à  la  po- 
.  blicaiioa  ?  1 69.  -rr-*  Vey .  Bdiei  à  oràtê. 
IwTfivpftiTAXJON.  Voy.  ObUgatiùH.  ^  - 

Inteupràtc.  Uu  Français  a«t«>ii  pa  tester ,  onfW]fs  ^tfHoger, 

par  Torg^arie  d*un  ioterpréle  7  Àxi. 
iNTEAaoGATOias.  Voy.  Cowr  et  assises^  et  9Wf^WR«Bf  ofagni- 

Intervention.  Celui  qui  iaterv(€iit  dans  UBe  instance  doit-  il, 
à  peine  de  nullité  de  «on  intervention,  donner  eope des 
pièces  sur  lesquelles  ell^  est  femdée?  — ^i  Tti^epveDtioiMfsit 
pqnr  objet  une  demande  en  distraction  de  l^ens  saisis, «^ 

.rait-eJle  égalemeiit  non  recevable  pour  dé&c|t  de  dépôt  sa 
greffe  des  pièces  justificatives  7  55. 

J. 

JifiùtTEs.  Les  jésuites  qui  avaient  fait  des  vcieax  étaient-îb, 
depuH  les  édits  de  mai  et  juin  1777  i  .capajyles-  de  la  jonis- 
sauce  dé  tous  les  droits  civils  ,  et  particulièrement  de  don- 
ner et  de  recevoir  par  testament  ? '745. 

Jbuni^Ayx,  Les  journaux  sont-ils  sùsceptibks  d'un  droit  depro- 
priéte  ?  —  t>c  ce  que  rarrété  ministériel  qui  aatorise  la  ooo- 
.  tinuation  d'un  journal  Ji'a  point  compris  au  nombre  des  édi- 
teurs cerlaius  actionnaires  ou  intéressés  •  peiit*on  encondw 
que  ces. derniers  Ont  perdu  tous  leurs  aroits  à  rentreprisect 
aux  bénéfices  ?  —  ^u  contraire  ,  le  droit  de  propriété  est-il 
indépendant  de  Tautorisation ,  et  peut-il  être  réclamé  fV 
les  actionnaires  non  éditeurs  7  195. 

Juges.  Des  juges  qui  ^  par  TefTet  du  roulement ,  ont  chai^ 
de  chambré ,  peuvent-ils  être  rappelés  à  celle  df  011  ils  sont 
sortis  ;,  pour  couoourir  à  la  prononciation  de  Tarrét^daDSiuK 
cause  ciont  ils  ont  entendufes  plaidoiries?  5 1 5.  —  Les  joga 
qui  par  l'effet  dû  rouleptient  ont  changé  de  chambre  peavcnt- 
ils  venir  à  ceile  d'où  ils  sont  sortis  ,  pour  concourir  a  la  pn>-  ' 
nouciatlou  de  l'arrêt  dans  une  cause  dont  ils  ont  enteiida  b 
différentes  plaidoiries?  —  Lorsque  Les  plaidoiries  ont  ealie*  ' 
.  Qbvéc  un  nombre  de  magistrats  qui  excède  celui  rigoureuse- 
meut  nécessaire  pour  rendre  un  arrêt ,  et  qd^  plusieurs  'cB' 
tre  eux  ont  passé  dans  une  autre  chambre ,  ceux-ci  pea?eB^ 
ils  être  tous  appelés  pour  participer  à  la  confection  de  faifét^ . 
quoique  alors  le  nombre  de$  jug^  excède  i:élaî  de  sept  eiifé 
parla  loi  7  ($60. 

Juge  depaiae.  Un  juge  de  paix  peui-^il  rendre  le  jag^niait  dé- 


ItîèdMii  m%  «itft»iiG6  «là  toti  9tipp¥èéot  à  Aê^'fnmoncé 

BMiNT.  LfiiiÉlpositioB»  <f  un  jogemenl  qui  ne  sont  que  les 
roilaires  d^autres  dispositions  doivent-elles ,  comme  c<}Ifes- 
,  être  motivées  ,  à  peintf  de  nullité?  760:  -^  Peut-on  s'in-* 
nrec^n  Hiirx  contre  la  minute  d'uù  jugement  ou  d^un  arrêt  ? 
'5. — y oy. 'acquiescement ,e^  Exécution. 
mWr  àrJ?itraL  Un  jugettiient  arbitral,  i«tervenùîp?htre  deux 
loofés  Y  qui ,  san»  yyrorioncier  de  condamnation*  directe ,  dé* 
la'9eMenieAt  que  hs  parties  ont  de^  di "mt^  éventuels  et  ré- 
MToqiies  y  et  que  teb  biens  devront  entrer  dans  la  ma^se 
mm^ine  àpartagei*,^  forile*t-ii  uti  titre  suffisant  pour  att- 
iser l'un  des  asso<îiés.  à  preiyh^e  Iriàcription  sur  les  bftfns 
t'autte2  -^  L^nseriplion  prisç-en  vertu  d'un  tel  jugèmetit^ 
ur  les  droits  éventuels  qui  pourront  eh  résulter,  doft-«lh^ 
ntenir ,  à  peine  de  nullité ,  FépSque  de  Tei^igibilité  de  la 
&mce  inscrite?  5?.5.  — Lorsque ,  malgré  le  compromis  por- 
it  renonciation  à  la  voie  de  fappel,  Tune  des  parties  a  ap-  ^ 
lé  de  la  sentence  arbitrale  ,  et  que  son  appel  a  été  déclar^ 
fimé*,  cette  partie  peut- elle  attàtjuer  la  sentence  par  vole* 

nliffîté?  — Si  la  sentence  arbitrale  a  été  rendue  conjoin- 
bfent  contre  des  mineurs  et  contre  teui*  rtière  tutrice ,  celle- 
petrt-eHe  intervenir  daos  l'instance  sur{ta[  demande  eh  nul- 
fofmée  par  le  subrogé  tutod^  des  mineurs  ,  quand  elle  a' 
intérêt  tt  des  moyens  personnels  à  faire  valoir  éontre'la 
ftence  arbïtràfe?  5g&-  —  La  seutence  àes  tirbitrés  est-elle 
hriise  à  Rappel  ,'lorS'liliéÉne  que  lé  cotnprohits  Ipura  donné 
)OUV6ir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs? 490^ 
viEVT  par  défktit.  En  matière  d'état,  un>  jugement  par  dé-* 
X ,  faute  de  plaider  ,^ui  n'a  point  été  attaqué  dans  lé  délai 
e,  ft-t-il,  à  l'égaru  de  la  partie  contre  laquelle  il  a  été. 
di  ,  to^  fautorité  de  la  chose  jugée  ,  tellement  qu'elle 
puisse  plus  remettre  en  question  i'état  ùié  par  ce  juge- 
nt ?  465^.  --  tJn  jugement  qui  prononce  une  simple  recon- 
r«aâcf&  œécrittire  est-il  susceptriylè  d'exécution  dafts  le  sens 
l'art.  tSg  du  Code  de  procédure  civile?  —  Un  pareil  ju- 
neiit  rendu  par  aéfeât  est-î!  réputé  lion  avenu ,  aui  termël 
l'article  i  sè  du  même  Code ,  lorsqu'îl  n'a  point  été  exé- 
$  dans  les  sfet  mois  de  sa  date?  49^«  ""  I^orsque  ta  partie 

avait  formé  opposition  à  un  jugement  par  défaut  ^  fente 
îbtoparoir,  sur  utl  pi*ocès  yerbal  tendant  à  saisi.è-exéou- 
i  ,Bre  f  a  pas  réftérce ,  pat*  requête ,  dans  ^edëla^de  hlii- 
:é^  peiit-ellé ibriàer  ttHenôuvetle oppo^tlon  par  acte  éx-: 
udicialre ,  et  e^le  dohÈrtèré  apposition  èîst-ellé  receValilK. 
'arHetîrs  èjlei  êtf4*éitéréè  par  requête  d'avoué  à  avoué? 

• 

«rfT*  Iktërhfcuioint.  Lorsqu'Ui^lfetament  est  af  giié  de 
it^  âtti*  le*nîotif  qtte  l'un  des  icmiiïn^  irrsttitmentaites  ne 
aoMttîlr  pDis  ht  laàigiié  française ,  et  t^i^mï^jugeniéfin  In- 


tertoqrtMf  *  VLéaM  par  loiaeileftptt^lî«t^4ée»4i^ endroit 
que  le  testament  est  nal  si  le  fait  eti  pfoayé  ,  kiColur  d'ap- 
pel peut-elie  rapiKii*ter-Mlte  décisio»  et^iir^udre  one  di* 
recteioent  opposée  ?  53o. 

3v(itMEVT prépoi'iHok^'  4^*011  fiu^  depuis  ie  Codedepraoé- 
«Ijure  civile ,  se  pourvoir  efl  cass^îou  eontre  un  jagemeDt 
préparatoira  ,  a  vaut  le  logeoiaiit  dé&iîtif  ?  11. 

JuGEMEN:r  fnvvisoîre.  Voy «  Commune ,  et  Désisiement, 

Jurés.  La  Uste  des  prés  est*eUe  vakUemeiit  notifiée  à  noprt- 
vomi,  lorscpie  lajcopie  a  été  remise  uon  pas  à  lut^.raairâso» 
coaccusé?  91 5.  —  La ^otificatiou de  la  Hste  des  jarés est- 
elle  nulle ,  par  cela  seul  que  la  copie  aurait  été  rcsâse  ao 
concierge  de  la  maison  daypsiice  pour  la  rendre  a  raconaf, 
au  lieu  d'avoir  été  reovîsc  à  Taccusé  lui-mésae  ?  75 j. 

JuRiDicTioif.  Yoy.  Degré. 


th 


laBOURCUR.  tJn  cultivateur  exploitant  son  propre  hkan  cst-H 
réputé  labçureur,  dans  le  sens  de  l'art.  1  Saâ  du  Codie  civil^ 
et  les  billets  qu'il  a  signes,  mais  qu'il  n'a  pas  écrits  mre* 
vêtus  d'un  bon  ou  of^rowfé^  s<|ut-ils  oUigaiotres,  dès  qa*il 
n'existe  coutre  eux  aucun  indîpe  de  û:^de  Aii  de  surprise?  — 
Le  jugement  ou  l'arrêt  qih  déclare  ca  point  de  &it  qae  le 
signataire  d'mi  billet  uon  revêtu  d'un  bon^ovL/tpproulréexare 
h  profession  constante  de  UkboimeHr,'^  qu'il  est,  comiuc 
'  tel ,  placé  dans  l'exception  dç  l'art.  i5a6  du  Code  dvit ,  esî« 
il ,  sous  ce  rapport ,  a  l'abri  de  ta  cassali^i^  iSSu 

Légataire  universel.  Lorsque^,  par  ordo^^mce  du présîdaii» 
un  légataire  universel ,  institué  pai*  testament  olographe,  a 
été  envoyé  en  possession  des  biens  du  lestateujpf  sufi^-il  aai 
héritiers  du  sang,  autres  que  ceux  en  faveur  œsquelslalof 
a  établi  une  réserve,  de  méconuaîti*e  l'éeriture-  et  lasigos- 
ture  du  défaut,  pour  réclamer  provisoireo^^^ii  1^« saisine «k 
la  succession?  81. 

LÉGITIME.  L'héritier  donataire  qiii  i^anonce  à  la  succession 
pour  s'en  tenir  au  don  qui  lui  est  (bit  peat-U,  malgré  sj^in^ 
nonciation,  retenir  cumulalivément  et  la  quotité  dispambit^ 
etsa  part  dans  la  réserve?  1 20. 

Legs.  Le  legs  fait  à  un  pèr^  pour  eu  lo^uir  ^  lui  et  ses  enfa^ 
rjidles^  mai$  sans. charge  ue  pouseryer  e(  de  rendre ,  peuV-il 
être  considaré  comme  une  substitiiticyi  pr<4^ibée?  74s* 

Legs  universel^  Voy.  Paternité  odu^térime.  '  . 

Lettre  de;^  change.  JEtU  matièr/çt  dç  i^ttreç  <ie  chai^,  lonfoc 
le  débiteur  s'est  rcii^a  coupable  de  àcÀ  et  de  fraude,  fd 


ettre  de  cbange  on  àe  tout  aot^  effet  de  oûmmerce,  paj^hlo 
i  plasieurs  mois  de  date,  le  délai  doit- H  être  compté  date 
»ar  date,  d*tin  quantième  à  un  autre  quantième,  «.aiu  dis-  . 
iuction  des  mois  c^i  ont  plus  ou  moins  de  trente  foiirs  7  aiif 
—  £n  matière  de  lettres  de  cliauge,  la  prescription  établie 
lar  Fart.  189  du  Gode  de  consmerce  peut-eJfe  être  iutcr- 
ompue  par  un  événement  de  force  majeure?  —  La  guciTC 
îoit-elle  ^tre  considérée  comme  un  événement  de  fbr^e  ma- 
îarS)  lors  même  qn'il  existerait  des   tyioyens  indirect  de 
opimuDicationâ  par  l'intermédiaire  des  puissances  nentres  ? 
12.  —  La  prescription  de  cinq  ans^  établie  pour  les  Ietli*e& 
è  change  et  les  billes  à  ordre,  pair  (Wticle  ;oq  du  Code  de 
tnninérce,  court-elle  du  lendeoiiiiu  de  leof  écnésvnce  ,  lors- 
a*il  n'y  a  (ijx  dans  Tintervalle  de  citlq  ans  ni  protêt^  ni 
3ursuitesen  justice? — Lorsque, avant  l'expiration  ûes  ciM<f 
as,  la  prescription  est.  interrompue  par^un  protêt  ou  piM* 
PS  poursuites  judiciaires ,  la  prg^ription  recommence-ûelle 
m  cours  de  cinq  ans  j  soit  du  j[bur  du^rotçt,  soit  decel|irde 
dernière  pouj'suite?  517.  y  ^^  matière  de  lettres  de 
laoge,  la  prescription  de  cin^  ans  forme-t-eile.  nue  pré~ 
iinptiou  légale  de  paiement,  qui  ne  peut  être  détruite  par 
^  simples  présomptions  contraires?  475.  —  Une  lettre  de 
lange  csnisée  vali^ur  en  compte  prouve-t-^elie  suifisamraeilt 
le  celui  au  profit  duquel  elle, est  tirée  en  a  fait  les  fonds ?^*-* 
>rsqne  lé  tireur  de  la  lettre  soutient  n'en  avoir  pas  reçu  la 
leur,  les, juges  peuvent-i4s ,  suivant  les  circonstances,  re- 
;er  d'ordonner  la.  proi^ction  des  livres  de  celui  ^u  profit 
qud  ^  traite  est  tivée^,  bien  que  le  tireur  offre  de  &Vn 
pporter  à  leur  conteim  ?  67 1 . 

lATioN.  Une  simple  «déclaration  dressée  et  signée  par  un. 
ïlve  et  deux  autres.iémoins,  attestant  qu'un  créanekAa 
:oiina  ,  au  lit  d^p  la  mort,  avoir  été  payé,  fait-elle  preuve 
la  libération  en  fiMreur  du  débiteur  contre  des  tiers  créaii* 

rs(^u  défunt?  4q^* 

LiKB.  La  vente  que  fait  un  libraire  de  livres  de  fontts  et 
ftsortimeutjà  un  certain  nombre  de  ses  oonfrèrcs  convo- 
i»  à  cejt  effet,  à  l'amiable  et  èfi  gré  &  gré ,  au  prix  par  lui 
loficé  et  sans  enchère ,  .|)etit-elle  être  considérée  comme 
i  vejate  publique ,  soumis  au  droit  d*€!nregistrenieiit^?  707 . 

.  Voj.  JjUrés. 

Liorsqae  leRoâ,  en  yerta  (ie  l'article  %%  de  ja  Qiartè,  a 
,  par  une  ordonnance  spéciale,  l'époque  de  la  promu'^ 
on  d'uij^lol,  et  par  suite  celle  à  laquelle  elle  es^  dé  venue 
gajtoire  ,  les  tribunaux  peuvent-ils  assigper  a  celle  [>iiH 
gatioii  une  autre  époque  que  celle  qUi  a  été  fiatiéepar  ie 
veraixk  lui-même?  44^»  .  ^  ^  * 
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Mandat.  En  matière  dé  commerce,  le  $enl  juge  oorojpéteot 

Eour  cmintiitre  des  cotitraventioi\s  an  mandat  est-il  cekii  da 
eu  ott  le  mandat  a  été  accepte  et  exécuté?  —Y  a-t-iinco, 
dans  ce  cas ,  aux  exceptions  portées  dans  V^rt. ^^àxQfii^ 
de  procédure  civile?  55.  , 

MANi^âTAiRï.  Voy.  Saisie  immobilière. 

Mabché.  Voy.  Défendeurs, 

MmrAGE.  L'action  en  nullité  de  mariage  pont*  cause  de  bigamie 
peut-elle  être  intentée,  aprè^  la  mort  de  l'iin  desëpoui,i>af 
ses  héritiers  collatéraux  ayant  tm  intérêt  né  et  actael^  ion 
même  que  le  bigame  aurait  prescrit  la  peine  encoarne  par 
son  délit?  —  Les  époux  dont  le  âiariàge  et  les  convatioBi 
Hfiatri  monta  les  sent  radicalemeiit  nuls  ont-ils  pu  to  revi- 
vre ,  par  des  disposions  testamentaires,  les  donations ^'iis 
s'étaient  faites  par  feur  contrat  de  mariage?  —  SirépooK 
du  bigame  est  constituée  ei%  bonne  foi ,  ses  héritiers  collaté- 
raux peuvent-its  ,  malgré  la  nullité  da  mariage,  préleodiv 
au  partage  de  la  Communauté  stipulée  par  la  femine  q^^ib 
représentent?  5g2. 

Meurtre.  Voy.  Réparations  éîvîleÈi 

Militaire.  Lorsqu'un  militaire  accusé  â*av<>!r  désert^  et  A- 
'  voir  emporté  des  effets  appartenant  à  sou  corps  ouàTÊtata 
été  acquitté  sur  le  crime  de  désertion ,  mais  déclaré  cov^^ 
sur  le  second  chef,  faut-il ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  une  con- 
damnation pénale,  que  le  conseil  *de  guerre  aitléxpressé- 
ment  reconnu  qu'il  y  a  eu  distractlbn  ou  détournement/dr 
duleux  des  effets  emportés  par  ce  militaire?  —  Les  art.  r5 
^  la  loi  du  12  mai  179^  et  i*'  de  la  loi  du  5  floréal  sn^t 
qui  punissaient  le  fait  particulier  et  rsq[é  de  distractioD  ptf 
un  soldat  d'eifets  appartenans  à  son  corps  ou  à  l'Etat, ont-ili 
été  implicitement  abrogés  par  l'article  72  de  l'arrêt^  Ai 
Gouvernement  du  19  vendémiaire  ah  12,  qui  nepfiDit<^ 
fait  que  comme  circonstance  aggravante  du  crime  à&  v- 
9ertion?^-La  distraction  ou  le  détournement  fraudoi^:*^ 
que  fait  un  soldat  d'effets  d'habillement  ou  équipement  ap* 
parteiians  à  sou  corps  ou  à  l'Etat  constitue-t-il  le  délit  préw 
par'l'article  408  du  Code  pénal ,  et  doit-il  être  puni  de  "» 
peine  portée  en  cet  article?  164-  —  La  m^ention,  faite  sur 
les  registres  matricules  de  Pai*mée,  de  la  niort  d'un  ttrS\* 
taire  décédé  hors  du  royaume ,  ést'*elle  suffisante  pour  nw* 
courir  contre  la  régie  la  prescription  des  droits  de  n* 
dation?  — r  La  prescription,  dans  ce  cas,  court-elle  sale- 
ment du^our  ou  les  hérî  tiens  de  ce  militaire  ont  êtëmis^ 
possession  de  ces  biens ,  et  non  du  jour  oûrits  ont  eucoffl*»** 
saace  de  son  décès  ?  354. 

Mineur.  Un  majeur  peut-il  attaquer  en  cassation  un  jagcmŒ^ 
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rendu  ou  profit  d'ua  minoar  en  la^raonne  de  son  tûtrnr  , 
.  sur  le  foademefit  que  celui-ci  n'avait  pac-  été  autorisé  ù  plai- 
der par  le  conseil  de  famille,  on  qu«.le  mineur  n'avait  pas 
de  sMbrogé  tuteur?  456.  —  Lorsque,  pendant  le  mariage , 
U^adviei^t  à  un  enfant  oimeur  des  bièus  personnels  do»t  son 
père  à  Padmloistration ,  ce  mineur  a-t-il  une  hypothèque  lé- 

£Ie.  sur  les  l>t<^iis  paternels ,  pour  sûreté  de  cette  gestion  J 
4-  —  Voy.  Inscription,  et  Vente  volontaire» 
yLmwvkf^iR  public.  £n  matière  civile,  le  Ministère  public  peut- 
il  agir  par  voie  d'action  dans  de&  cas  autre»  que  ceux  spé- 
cifiés par  la  loi  ?  ^ —  Le  Ministère  public  peut-il  agir  d'ofllce 
soit  poar  requérir  une  nouveUe  oiFganisation  de  la  tqte^e, 
soit  pour  demander  que  les  baux  des  biens  du  œineui^ioient 
adjugés  sur  enchères  publiques?  —  Le  tuteur ,  au  contraire^ 
a-t-il  seul  le  droit  de  consentir  les  baux ,  sans  qu'ils  puissent 
être  annulés ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  le  tuteur  et  les  fermiers?  655.  —  Les  officiers  du 
Ij^nistère  publie  peuventriis  être  considérés  qpmme  juges  , 
eu  sorte  que  la  parenté  ou  l'alliance  de  l'une  des  parties 
.  avec  un  pwK;ureur  dii  Rpt  et  uu  juge  puisse  motiver  la  cU?- 
'    mande  eu  r€nvm  de  la  cause  devant  un  autre  tribunal  ?  686. 
JMiNtJTEi.  Voy.  Nùtûîre. 

MiTOTESTNETË.  La  cessîon  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  dans 

toute  ia  JUrgeur  et  sa  hauteur  cmporte-t-el!e ,  de  la  part' du 

*  cédant ,  renonciation  implicite  aux  jours  et  prati(|ué$  de 

tej|f|)s  imm^orîal  dans  le  mur*,  sr  le  contrat  ne  renferme 

aucune  réserve  à  cet  égard  ?  668.  •  * 

Mutait! ON.  yoy,' Enregistrement, 

IToTAtKE.  Les  minutes  d'un  notaire  appartienilent^Ues  au  suc- 
cesseur avec  lequel  il  a  traité ,  et  qu'il  a  fait  agréer  du  Gou- 
vernement, sous  la  seule  condition  de  fixer  sa'i^sidence  dans 
une  autre  commune  du  cauton,  bien  qu'il  y  ait  ua  secoufl 
notaire  dans  le  lieu  deTàncienne  résidence?  sâ^.  — *  Yoj. 
Donation  entre  vifs. 


NovATioi».  Voy.  Délai, 


o. 


Obuoatios*  Une  obligation  consentie  par  dés  sentimens  d'bo^n- 
neur  et  ^  délicatesse  a-t-elle  une  causo^suffisante  qui  puisse 
la  faire  subsister  ,  même  quand  il  n'existerait  pas  d'obli|:a- 
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ellt^donner  oavcrtùr#l| cassation?  21 1.  ^-^Une  obKgstkm 
notatiée  coti%titutive  d'ïiypôthèqae  peot-elle  ^tre  stipulée  à 
or  Jrc  et  transroUe  pi|r  mi  endoss«men^7  —  Dans  ce  cas ,  le 
cessioiinaire  doit*il;  poor  être  saisi  à  Tëgard  des  tiertiflo- 
tlfier-son  transport  au  débiteur?  619.  —  JLorsque  robE^- 
tion  constitue  de  sa  nature  un  contrat  unilatéral,,  et  <picis 
partie  au  profit  de  ]ac[U<^  e!le  est  consentie  la  sigtie/ie 
notaire  doit- îl  néeessairemcnt  faire  mention  de  cette  signa- 
ture, pour  domier  àj'acte  le  caractère  et  Tefiet  d'ao  contrat 
authiPntiquc  ?  5a<H  —  La  désertion  reconnue  C6nstaiite(riiH 
remplaçant  suffit-elle  poor  résilier  TobligatioU  contractée 
par  le  remplacé  >  encolle  que  le  remplaijant  n'ait  été  pour- 
suit ni  cotfidamné  comme  déserteur?  ôaS-.  —  Voji  Chsé 
jugéeX 
OaoïiBi  Voy.  OUîgaiiort, 

4 

I 

ï^icf  E  Je  prtferènce*  Le  pacte  de  préférence  qv^ï  csl  stipulé 
dans  uu  acte  de  convention  simple  ,  et  qui  n'est  point  ac- 
cessoire à  un  contrat  contenant  transport  de  propriété ^ 
doune-t-il  à  celui  au  profit  duquel  il  est  stipulé  on  droitiéd 
sur  la  chose?  559. 

Pji RENTE.  Yoy.  Ministère  public,  ; 

Partage.  Des  titres  de  créance  sous  seing  privé  peûv^l-îi* 
être  énonc^  dans  un  acte  de  liquidation  ou  de  p^ft 
quoiqu'ils  ua  soient  pas  enregistrés?  679.  — Voy.  C(0r 
muntiux.  * 

ParI'Agk  anticipé.  Voy.  Enfant  donfitaire» 

Paternité  adultérine.  L'enfant  inscrit  aux  registres  de  l'^t 
civil  comme  né  de  père  et  mère  inconnus  peut-ii  êtrepri^^ 
d'un  legs  universel  qu'il  est  appelé  à  recueillir  par  le  tesli* 
hjent  d'un  tiers*,  sur  le  motitquele  testateur, engage da» 
dans  les  lietis  à\\  mariage  ,  à  désigné  et  recormu  le  le'gatairc 
pour  son  fils  dans  Ime  Jettre  jointe  au  testament?  275. 

ftiNÉ.  Y  a-t-il  lieu  à  aggravation  de  peine  à  caqse .de  la rtci- 
cHve ,  pour  un  icrirtie  commis  par  un  individu  précédemroeot 
condamna  à  une  peine  correctionnelle?  700. 

Pérekptiqn.  En  nnitière  commerciale ,  l'instance  d'appel  cst- 
elle  soumise  àja  péremption  ?  4?  '  •  —  D^s  événemens  w 
force  majeure ,  tels  que  la  présence  de  troupes  étrangères , 
sulibent- ils  .pour  faire  réjeter  la  demande  en  péreuiptio'j 
d'une  instance  dHappel ,  si  le  siège  de  la  Coût  royale  estresté 
'liLre,  et  si  ses  audience^r  n'ont  pas  éj!é  inten^mpoes,  eu 
.tforte  que  les  avoués  pouvaient  exercer  leur  ministère  ?5o6. 
-*-  Uu«  demande  en  péremption  est-elle  une  action-^" 
felle^  sujsçeptiblc  d'être  réglée  par  les  loi*  existaiites  aupo* 

.     ment  de  sou  introduction*}- S/pv  .-.«    # 
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Poui^iYAifT;  Voy.  Sysie  ànmohUièrè.  -       *     i    -    ' 

Pourvoi  en  oissa^n*  Voy»  Signift€€Uion*  • 
PftBscRiPTiorr.  Voy.   Caq^f^,  Lettre  th  cfumge ,  èl  Afilt^ 

taire.    .  .-,...* 

Preuve,  yoj,  jillégatîon. 

PrbuVb  par  écrit.  Le  comÉvencement  de  prcave  par  ëcrit 

est-ii  exdasivenifent  resti^tint  aux  cistes  écrits  ei  signéà  de 

la  partie  à  qui  oh  l'oppose?  Au  contraire ,  |fëut-rOD  faire  ré- 

.    sultet*  le  cooimenceuient  de  prenve  par  ^rijt  d'aveux ,  de 

dejiégatloiu  ou  cotitradictioDS  judiciaires  ëmaiiës  de  la  pattie 

.  CQutre  laqtielje  on  plaide  ^  et  consignés  dans  des  protès 

i^eri>aux  d'audience  ou  d'LdteKjrogatoires  sur  faits  et  articles, 

Quoique  cette  partie  ait  refusé  de  Jès  signer?  ♦^iS*  —  Aux 

termes  de  l'art:  1^47  du  Code  civil ,  peut-on  faire  r&ntter 

iin  commencement  de  pl^eùve  par  écrit  de  .{^ècés  écrites  de 

de  la  main  de  calui  auquel  on  les  0[]fpose  i  inais  non  signées 

,  par  lui  ?  77a. 

Preuve  testimoniale.  Voy.  jicte  de  prùcé'duref  ♦ 

Privilbge.  Voy.  Auteur,  Faillite,  Inscription,  Ttnmctiption, 
,    et  Vendeur^ 

Prix  {Diminution  de).  Voy..  Adjudicataire»  ^ 

]PROcks.  \of.^  Adjoint. 

JPm>messe  de  mariage.  L'ait.  i^Qt^Avl  G>de  civil  ^  qui  oblige 
celui  qui  a  causé  un  dommage  à  autrui  à  le  réparer  j  est-il 
applicable  à  rinexécutioii  d^iiiie  promesse  dé  mariage ,  et 
rei^d-il  celle  des  patties  qui  viole,  son  engagnàent  paisible 
.    de  dommages  et  intérêts  envers  Tactile  ?  386. 
'  Proposition.  La  proposition  faite  par' une  partie  est* elle  obli- 
gatoire pour  elle ,  lorsque  cette  proposition  n'a  point  é%é 
acceptée,  et  que  les  conditions «(ejui  la*nhiddifiaient  n^Mil  été 
,    suivies  d'aucjuue  exécution?  656.  «  *      ^ 

PBi>pRiÉTÉ.  Voy.  Journaux.  » 

QvÀUTÈs.  Vof.'  Arréu  ^  ,     ,       ' 


»» 


Hatification.  Voy.  Transaction. .  >  ^ 

REGONNAissANCB  d^écntui:e.  Voy.  Jugement  par  défaut* 
flÉcusATioN.  La  deiiuinde  en  récusation  de  l'un  des  arbitres 
doit-elle  ,  en  matière  commerciale  Cbmmq.en  matière  civile/ 
hors  le  cas  d'arbitrage  forcé;  être  portée  devant  le  tribunal 
civil?  584. —  La  a^éci^sation  peut-elle  ayoir  lieu  après  qu'un 
i^gemçnt  interlocutoire  sc^jàlQ^é  ren^udans  la  cause  sur 
plaidoiries  respectives  ?  62^^  »  .  ^ 

RÉFÉRÉ.  £^squ'une  partie  assignée  en  référé  sur  un  point  de 
contestation  dont  k  com^iissanoe  appan^tl^it  au  tribunal  eu«* 

54.. 


^5•2  .  TA  inTEs-pT-fltitf^r/i.  re- 

lier ne  propose  poipt  I0  dfeclmâtoire  ,  le  tribnm)  pevt-i^ 
d*office  prouoncer  la  miUité  de  Fa^si^Bation?  5^^ 

RioiB  de  remregiftnêmeni.  L'Ad^^iinistratiom  de  fenregistn- 
ment ,  auton^ée  à  procéder  contre  les  redevables  par  de  sim- 
ples mémoires  et  sans  le  miaistère  d'avoué ,  pe«t-elle  iovo- 
<|uer  le  bénéfice  de  cette  légUIation  spéciale',  à  fëgarddi 
tiers,  débiteur  dn  redevable  ,  oïMnme  à  L'égard  da  redevable 
luirwm^ ,  IdrsqnHme  saîsie^arr^t  a  été  faite  entre  tes  maios 
de  ce  tiers  débiteur ,  e^-qu'il  est  poursuivi  par  voie  dVx^- 
tion  ?  —  j4u  contraire  ^  l'Administration  est-eHe  obligée, 
dans  ce  cas ,  de  procéder  par  K^  ministère  d'où  a?o«é,  et 
dans  les  A>rmes(  introduites  pal<le  droit  commua,  soitqoêie 
tiers  débiteur  conteste  i^  saisie-àrrét  formée  dans  ses  wùbs^ 
foit  que  l'on  procède  contre  kii.par  voie  de  saisie-aÔB- 

•  tion  ou  de  saisie  immobilière?  557. 

IUgisti\bs.  \oy.^  Compte* 

BsGLEMENS  de  fiigcs»  La  partie  qui ,  traduite  devant  oitnfiiH 
0     nal  incompétent,  a  proposé  son  déclinatoire ,  peut-elle^ lon- 
gue le  tribunal  a  tout  à  la  fois  rejeté  re&ception  et  jogélefisà 
du  procès ,  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  ,  si  (f«ll«w 
elle  n'a  conclu  ni  plaidé  au  fond?  5t. 

RéiNTiéGnARDE.  Lorsque  le  demandeur  en  réintégrande  ne  s'est 
pas  borné  à  réclamer  des  dommages  et  intérêts  et  la  cest* 
tion  du  trouble,  nais  qu'il  a  eoiicin  en  outre  à  la  démoli- 
tion de  quelque  ouvrage  d'une  valeur  i6détermtnéevle)ag^ 
meut  à  intervenir  est-il  susceptible  d'appel ,  quelle  que  soit 
la  modibité  des  dominages  et  intérêts  deaiandés?^47^*  " 
Voy."  Femme. 

Rbhisi.  Un  jugement  qui  ordonne  le  paiement  intégral  (fuK 
créance  et  auquel  i4  a  été  acquiescé  par  le  paiemefit  des  (rais 
peut-il ,  comme  établissant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pri- 

'    ver  le  débiteur  du  droit  d'opposer  Ift  reB»ise  qui  lui  a  étéfiitc 
»     d'une  partie  de  cette  créance  dans  un  acte  ou  concordat tf* 
térieur ,  dont  il  n'a  paa  été  question  lors  de  ce  jagement* 
570.  —  Voy.  Associés. 

Renonciation.  Voy.  Enfans  donataires ,  et  Hjrpoûièque^ 

Rente.  Tja  disparition  d*une  partie  des  biens  aiiectâ  aiipai^' 
menf  d'une  rente  autorise- t-eHe  le  créancier  ou  ses  ajans 
cause  à  en  demander  le  remboursemeiit  ?  225.  —  Les  oft^ 
refiles  des  arrérages  échus  d'une  rente  constituée,  faites ff 
parlant  au  créancier,  trouvé  dans  la  ville  où  la  fente  est 
payable,  sont'clles  nulles ,  parce  qu'elles  n'ont  pas  étéfeite 
dans  la  maison-  même  désignée  pour  le  paiement  par  l'ad^ 
constitutif  de  la  rente?. —  Lé  débiteur  d'une  rente /wrtow. 
qui  a  cessé  d'en  payer  les  .arrérages  depuis  plus  de  deux»"*» 
peut-âl,^n  faisant  des  offices  Jéelles  à  son  créancier, 'aj*"f 
toute  sommation  ou  demande  en  justice  «  se  sonsUa*^* 
l'action  en  remboursement  du  capital  de  la  rente,  dont  parle 
*    l'art.  191a  du  Qode  civil?  5o2.  La  se«le  échéance  du  fcnoc 
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j^  detix  aimées,  sans  paiement  des  arrérages,  cTiiBe  rente  quL 
'^sV portable ,  donne-t-ell^  au  créancier  Te  droit  d'exiger  le. 
rembotirsedient  da  capital  7  5og^ —  Voy^  Héritier  donom 
t€ure,  et  Intéréts\ 

WTE  ifiagère^ljé  créancier  d'une  rente  viagère  dont  le  débi- 
teur tf  aliéné  partie  des  biens  affec^j^  au  service  de  cett%. 
rente  ,  sans  charger  l'acquéreur  de  kT  payer,  est- il  fondé  à 
demander  la  résiliation  du  contrat  et  le  remboursement  du 
capital?  — La' ré^olbtion  du. contrat  pour  diminution  des 
sûretés  protnises  doit-*el!e  êtie  ainsL prononcée ,  conforriié- 
ment  à  l'art.  1977  ^u  Code  civil ,  encore  que  la  retïte  a^  été, 
constituée  avant  lé  Code,  si  le^  sûretés  n'ont  été- diminuées 
que  depuis?  61 5. 

£PARATio?rs  cinlés,  te  pardon  qu'na  mourant  accorde  à  Son. 
meurtrier  enapôrte-t-^i!  de  plein  droit  remise  des  réparations 
civiles  auxquelles  ce  dernier  pourrait  être  condamné?  568. 

*—  Le  même  fgit ,  qui  a  donné  lieu  à  une  poursuite  criminelle 
dont  le  prévenu  a  été  renvoyé  par  une  déclaration  négative 
du  jury,  pçut-ij,  comme  quasi-raélit,  servir  de  (ondement  à , 
une  action  en  réparation  civile  ?  7.1 1..  — Voy.  DoTJfnages  el^ 
intérêts, 

isERVE.  ,Voy..  Ascenâçnt,  et  Légitime. 

isoiiUTioN.  Voy.  Rente  viagère^  et  Vendeur* 

lCsponsabilité;  Voy.  Délit,  et  Glanage.  ^' 

letour  légaL  Le  retour  légal  établi  en  faveur  de  Fascendant, 
donateur  par  l'art.  747  du  Code  civil  cesse-t-il  d'avoir  liei^ 
lorsque ,  le  donataire  étant  mort  laissant  dés  enfans,  ceux-ci 
tneurent  sans  postérité  du  vivant  du  donateur?  65o» 

LEVEr(pic4TiON.  Celui,  qui  consent  à  recevoir  des. effets  de 
commerce  en  paiement  de  marchandises  qu'il  a  vendues  au. 
comptant  perd-il  par  là  le  droit.de  les  revendiquer  contre 
l'acheteur,  lors^méme  que  les  effets  ne  seraient  pas  acquit* 
tés  à  leur  échéance  ?  —  En  matière  de  commerce ,  la  re vqp- 
dication  n  ^t-elle  permise  que  dans  le  cas  de  faillite  et  de  la 
manière  indiquée  dans  les  art.  676  et  suivans  du  Code  de 
commerce?  61 5.  —  Le  droit  de  revendication  que  l'art.  576. 
4a  Code  de  commerce  accorde  an  vendeur  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur  peut-il  être  exercé  au  préjudice  du  privilège 
attribué  a)4  commissionnaire  par  l'art,  9S  du,  même  Code  ?  - 
753. 

ftrvENTE.  La  fraiide  dont  est  entachée  une  yenfe  dlmmenbles^ 
en  vieie-t-cUe  la  revente  faite  eu  )ii$tice  par  suite  de  suren- 
chère? 576.  I 

KiviÈRE.X'dacfen  propriétaire  du  lit  abandonné  pai*  une  ri-^ 
vière ,  et  qui  a  conservé  motte  fermé ,  en  a-t-il  seul  la  pro- 
priété ,  à  Texclnsion  des  autres  riverains  ?  5o8i 
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Saisis  -  ^RRir.  Voy ,  D4p(St ,  Enregl4trerheni ;  et  ^w  d| 
VènregiUremenU  *  •    ^    • 

SAisiK-i^xécuTiorr.  La  dl^ie-exécattpD  e$t*eUe  nidle  silegardicD 
établi  par  t'buissier  e&t  un  des  témoins  qiM  t'ont  assisté  (kos 
la  saisie  ?  —  £st-elie  nulle  si  Tofficierde  police  a ppejéiroii- 
Verlure  des  porlas  se  trouve  cin  parent  du  saisi  ai^  «gré  et 
.  cousin  germain  ?  —  Est^elle  nulle  enfin  lorsqu'elle  coiÂpeai 
def  objets  insaisissables  y  mais  don^  le  saisisantne  refuse  pas 
la  distraction  7  769. 

SAifiE  immobilière.  En  matière- da  «aî&ie  içcimQbilière,  l»s- 

*  que  la  partie  saisie  interjette  appel  da  jugement  d'adjadia- 
Iron  préparatoire  ^  le  tribunal  peut-il  \  avant  qu'il  ait  âc 
statué  sur  cet  appel  par  la  Cour  royale  ,  passer  outre  à  Taè- 
judical^on  défiuitive ,  sur  le  prétexte  que  Tâppel  n'est  pas 
recevablè  ?  6.  —  Lorsqu'un   immeuble*  indivis  entre  plft- 

'  «leurs  perionnes  leur  appartient  à  tout  autre  titre  que  cela 
d<î  oohéb*i tiers  ^  là  part  de  Tpnc  d'elles  pent-eJle  être  saisie 
sans  qu'il  soit'besoin  de  provoquer  préalablement  le  par^ 
tage  ou  (a  licitàtion  ?  —  Dans  ce  cas ,  les  créanciers  de  l'on 
des  copropriétaires  sont-ils  non  recevfibles  ,  comm«  iIles^ 

•  rait  lui-même,  à  V'Opposer  à  la  saisie  d'une  des  partiale 
Timmeuble  ,  sur  Ip-prétestte  de  swi  indivision?  —  lis  pp 
peuvent-ils,  dans  une  poursuite  en  expropriation  forcée  1 
proroger  le  délai  fixé  pour  l'adjudication  définitive;  par'c 

ingement  d'adjudication  préparatoire  ?  55.  —  Un  créauaer 
lypothécaire  qui  n'est  pas  le  premier  inscrit  sur  l'immea- 
ble  hypothéqué  peut-il  être  déclaré  non  recevable  à  en  pour 
suivre  la  saisie  immobilière,  parle  seul  motif  que  latotaBte 
du  prix  auquel  s'élèverait  Fim meuble  serait  absorbée  par  le 
créàncieris  qui  le  priment  en  ordre  d'hypothèques  ?  loa.- 
En  matière  de  saisie  immobilièfie ,  leproaès  velhbal  d'appo- 
sition dés  placards  peut-il  être  visé  par  tout  adjoint  du 
^naire ,  dans  le  cas  cfempêchement  ou  d'absence  de  ce  der- 
nier ,  lorsque  aucun  adjoint  n'a  été  spécialement  chargé  de 
le  remplacer  dans  cette  partie  de  ses  attributions  ?  i64'.7 
L'appel  d*un  jugement  d^adjudi cation  définitive  sur  saisie 
immobilière  est-il  recevable  ajprès  la  huitaine  de  la  pronon- 
ciation ?  168. —  Lorsque,  parmi  les  affiches  dejtinéeii 
indiquer  le  jour  d'une  adjudication  définitive  ,  il  s'en  troute 
plusieurs  qui  portent  tine  indication  fautive  ,  la  partie  sai- 
sie peut-elle ,  au  moment  même  de  l'adjudication  ,  dcmào' 
der  le  renvoi  à  un  autre  jour?)—  L'appel  dtrjiigcmentqWi 
sans  s'arrêter  v^  cette  demande ,  a  passé  outre  à  Padjooica- 
tion  définitive,  est-il  recevable  ,  quoiqu'il  ne  soit  pa?  ^^^' 
jeté  dans  la  huitaine  du  jour  delà  prononciation?  îfo. -^ 
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^  fiBf»ie  tmmiohiUère  dont  les  placards  ont  été  nottftds  eux 
éaacierft  Inscrits  p^t-«lle  ,  siiple  dAistg^eiiUdu  poursuis 
iit  y  être  radiée  hors  la  présence  de  tous  les  créancieraiou 
us  qu'ils  çoient  appelés  ?  1 76.  — »  Le  créQiicier  dont  le  titre 
I,  éié  inscrit  qae  postérieurement  à  la  notificatio#des  pla* 
rds,  prescrite  par  l'art.  69$  du  Code  de  procédure  ^  peut - 
kmander  à  être  subrogé  aux  poursuites  en  expropriation? 
7.  —  Une  saisie  immobilière  faite  à  la  requête  clcs  deux, 
éaucters  est-elle  nulle  parce  que  le  pouvoir  spécial^  pr^s- 
it  par  l'article  556  du  Code  de  procédure  civile,  n'a  été 
pié  qaewu*  l'un  d'eux?  5^9  —  Dans  une  instance  en 
tie  matière  ,  tous  les  créanciers  du  saisi  sont^ils  repté- 
tttés  par  le  poursuivant?  —  En  conséquence,  la  demaitde 
;  intervention,  formée  par  Ttin  d '«nx ,  sur  l'appel,  cj'un 
gcment  rendu  contradictoiremeut  avec  le  pouj||uivant , 
t-elle  non  recevable?'376.  —  L'acte  d'appel  d'un  jugeai 
ent  qui  a  statué  sur  les  nullités  de  Ja  procédure  auté-  ^ 
îure  à  l'adjudication  préparatoire  r  doit  -  il  être  signi- 
lifié  au  saisissant)  indépendamrocjnt  de  le  notification  qui 
fit  en  être  faite  au  grefiier  ,  conformément  à  Tart.  554  du 
>d.  de  prQC.?.57i8.  — ^  L'art.  674  du  Code  de  pïx)cédni:e  , 
i  veut  que,  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  trois  mois 
ire  le.  eoptmia^dement  et  la  saisie  imjnobilière  ,^  il  soit 
nu.de  le  réitérer  g  est  -  i^  applicable  •au  cas  00  Vo^- 
sition  du.  débiteur  au  commandement  a  doni^  lievi  à 
Le«  instance/,  qui  a  duré  plus  de  trois  mois  7  5iQ-  rr*  ^ 
rtie  saisie  qui,  après  avoir  appelé  .d  a.  jugement  qui 
jette  des  nuUités  proposées  contre  la  procédm^e  postérieure 
l'adjudication  préparatoire  ^  et  ordonne  xju'il  ecra  passé 
tre  à  l'adjudication  àéfiDÏiï\e  ^nonobstant  appel  s ^^  P^^" 
aie  à  J'andieuce  pour  demand,er  qo'î4  soit  sursis  à  cette 
|udication ,  sans  faire  aucune  réscrvfe ,.  o-t-elle  paivlà 
ême  renoncé  à  son  appel?  740. — Loii^que  le  .j«i^meut  qui 
ettp  les  nullités  proposées  contre,  la  procédure  antérieure 
['adjudication,  préparatoire  est  coiifirmé^ur  Mipp^  deJn  ' 
rtie  saisie  ,  suuit-il  de  sigoiftpr  l'arrêt  cqnGr«ïatif  ù  i'a- 


>r,^i 
'adjudication  définitive  éflljour  indiqué?  760. 
iD  immeuble  frappé^de  saisie  jtnmobiiière  .est-elle  nulle 
îUea  ete.faite.par  le  débiteur,  d<îp«is  la  dénonciation, de 
saisie ?> — L'acquéreur  ptut-il  se  prévaloir. de  ceUe  mil- 
iy  dans  le  cas  même  où  le  prix  conv^anusnfiit  ai|  paie- 
;iit  de  toutes  les  crécmces  inscrites  ?  769.  —  Yoy*  jiif/udi*. 
taire ,  et  Huissier. 
UR».   \oy.^FaiUi. 

nATioN  de  biens.  La  nuHigLd'uH  jugement  de  séputaUon, 
biens.,  résultante  du  défa^d'^^xécution  dans  la  quinzaine, 
-elle  un  moyen  dafpad,-  cpii  peut  tire  pppQsd  à  laicjnme. 
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«n  Mit  état  de  eaasr?— *  Lu  mort  du  mari ,  «mtvfnnt^epm 
le  procès  intenté  pkr  ki'TeiBine  sepfrée  dé  bms ,  a-t*eiie 

^  fn.  Tafider  son  action ,  si  elle  était  nulle  dans  son  moéftl 
—  L'art.  872  du  Code  de  pt^océdnre  a-t-ii  dérogé  a  Parme 
V443  ^  Code  civil ,  qai  exige  que  r«x«Goti€m  d'un  ja^ 
ment  de  séparation  de  bien»  soit  œtnmcsMâée  dans  la  qmn- 
zaine,  à  peine  de  nullité?  44^*  — L'art.  i444  <^^  ^^  ^ 
vil ,  qui  veut  que  Fesécnticm  d'un  jugement  de  sép»atioD 
de  biens  soit ,  à  peine  de  nul^té ,  commencée  dans  ia  quin- 
zaine ,  a-t41  été  modifié  par  l'art.  873  du  Code  de  proœ- 
cédure  ?  —  La  nullité  d'un  jngement  de*  sépsnatioD^  réssi- 
tante  du  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine,  peiit-«ife 
être  proposée  après  le  délai  d'un  an  poKkmt  lequel  ce  pi- 
gicment  doit  être  afficiiéy  conformément  aux  art/872etft/5 
du  C^e  de  procédure?  628. 

SijfAnATïcai àe  corps»  La  communication  du  imdvénërieB|ieQt« 
die  devenir  un  motif  de  séparation  de  çorps^  quand  elieest»!* 
compagnée  de  cii'constances  aggravantes^  etsurtoatqnasdil 
est  prouvé  qu'elle  a  été  w>k)ntaire?290,  —  Une  Frajiçfflseqni 
s'est  roariéeen  France  à  un  Belge  d'origine,  mais  deveouFraO' 
çaisloug-temps  avant  le  mariage, par  laréujpion  de  laBeigi(|iK 
à  notre  territoire,  a*t-ellè  perdu  sa  qualité  de  Française  et  ^ 
justiciable  des  tribimaux  de  France ,  depuis  que ,  par  Met 
des  traités,  le^pays  de  son  mari  et  ce  dernier  lui-même soat 
redevenus  étrangers?  —  £n  conséquence,  cette  feroine,  fi 
qui  a  cru  épouser  un  Français ,  qui  a  contracté  en  France  rt 
suivant  les  lois  françaists  ^  qCû  n'a  entendu  se  sonœettreoi 
à  d*autres  lots  ,  ni  à  d'autres ,  juges  que  ceux  du  pays  (pi  f< 
irue  naître  et  où  elle  s'est  fnariée,  est-elle  obligée  déporter 
M  demande  en  séparation  de  corps  devant  les  trilwnatf 
étrangers  ,  l^rs  même  que  son  mari  n'aurait  pas  cessé  à 
résider  en  France?  fco.  —  La  femme  peut^lle  demaniiff 
Ia  séparation  de  corps  pour  cause  d^adultère  de  son  mari  qoi 
a  Jeun  sa  concubine  dans  la  maison  cwmmme  ,  fo»  ^^^ 
.qu'elle  aliraii  tx^sé  ^  de  âiit ,  d'habiter  la  même  maiseiir 
'avant  le^désordre  dont  elle  se  plaint  ?  791* 

Si^MFTCATîoïY.  La  Signification  d'un  arrêt  faite  à  une  partie 
résidante  hors  de  Franfee,  c^u  domicile  par  elle  éluc&flsfe 
cwn's  de  Tinstance,  est-eUé^4oflisante  pour  faire  courir  1» 
délais  du  pourvoi  en  cassatioti  ?  —  Faut-il  nécessairement 
qoe  cette  sigtiificailon  soit  laite  au  domicile  du  proc««^ 
général  ?  609.  —  L'exploit  de  sfgnification  dam  lequel  l'bws- 
■iiçr  a  omis  d'énoncer  qu'il  ^'^Ai^slVle.jwgeraent  et  eniais- 
saitcopie  est-il  régulier  et  peut-il  faire  cownr  le  délai  dapour^ 
voi  en  cassation?  yoS. 

Société.  Dans  une  société  commcrcwrie  «n  Bom  ctollcclih • 
5jçul  des  associés  peut-il  ^  eti^vagissant  a» nom  de  la  société» 
en  signant  sous  la  raison  soëtale ,  Tendre  des  immed>ie*«p' 
parietiaui  a  la'sociftc?  197.  —  Voy.  Arbitres* 


•t 

icivrÉ  en  parH^pation*  Le»  contestation^  rehtWes  ànnesq^ 
ci  été  «n  participation  dpivent*«iies ,  cémme  totites  auHè^ 
entre  associés  ,  être  jugées  par  des  arbitres?  — Les  trfbD^Mix: 
Se  oommerce  sont-Bs  incompétens  pour  pronoucer  siïr  ees 
contestatioiis  ,  même  quand  aucune  des  parties  ne  demande* 
sop  «*envoi  devant  des  arbitres?  i»*. 

ftinooA'rièfif.  La  subr<?gation  aux  cessions  d^  droits  litigîeut,. 
autorisée  par  l'art.  1699  du  Gode  civil,  est-eite  applical^e- 
a«ix  immeubles  >  765. — y 6y.  Inscription. 
VBSTiTUTi&s  prohibée.  La  donation  entre  vifst|utest  faite  souc- 
ia condition  que  le  donataire  survivra  ali' donateur  ,  et  qui  ^ 
en  cas  de  prédécès  ^  appelle  un  autre  donataire ,  renferme  - 
t-elle  non  une  substitution  prohibée ,  *niais  seulement  une  dis- 
positioti  conditionneile ,  une  substitution  vulgaire  ?  a86.  ^i^— 
Voy.  Legs. 
Succession.  Le  sort  ée$  créanciers  et  l'état  des  bien*  d'une  suc- 
cession ,  même'  acceptée  purement  et  simplemetit ,  sout-ils- 
teilement  fixés  par  la  mort  du  débiteur ,  qu'un  créancier  chi- 
rographaire  ne  puisse  pas  acquérir  une  hjipotllèque  sur  les 
'  immeubles  de  la  succession  ,  en  obtenant  un  ji^g^ment  co^ 

tre  l'héritier  ?  142, 
Succession  vacante.  Voy.  Inscription, 

Surenchère.  Pçut-on  proposer^  pour  la^prémière  fois  en  cause 
d'appel  y  la  liulHlé  d'une  sureiiohère  sur  vente  volontaire  , 
•   résultante  de-la  tardiveté  de  la  notification ,  ou  de  ce  que  la 
caution  offerte  ne  présente  pas  les  conditions  requises  par 
la  loi  ?  397!  ' —  Une  revente  sur  folle  enchère ,  faite  par  suite 
d'expropriation  forcée ,  pettt-elle  donner  Heu  à  la  sjarenchère 
du  quart  autorisée  par  le  Code  de  procédure?  — ^telui  qui 
forme  une  surenchère  dans  les  termes  de  cet  article  peut-il 
être  obligé  d'établir' sa  solvabilité)  lorsque  d'ailleurs  son  in- 
solvabilité n'est  pas  notoire  et  que  mém&on  n'articule  aucun 
fait  pour  l'établir  ?  622.  —  Voy.  Trente  volontaire. 
Sui^^iB.  La  condition  de  survie  apposée  à  une  donation  mu-' 
tuelle  entre  époux  est-elle  censée  accomplie  en  faveur  des 
héritiers  du  mari ,  quand  sa  femme  lui  a  donné  la  mort?  568. 

t. 

I 

7iiioiN8.  Les  témoins  présens  à  un  testament  doivent-ils  né- 
cessairement être  sujets  du  roi,  et  jouissant  des  droits  civils  ? 
-^  L'erreur  commune  sur  la  capacité  d'un  témoip  peut-elle 
couvrir  la, nullité  résultante  de  son  incapacité  réelle  ?  1 1 1 . 
Voy.  Chose  jugée i  Contrats  de  mariage,  et  Cour  d* assises. 

Testament.  Une  erreur^  d^te  rend-elle  nul  uu  testament , 
lorsque  la  çputexture  de  ce^  acte  la  rectifie,  et  indique  clai- 
rement quel  jour  il  a  été  fait?  1 59.  — Sous  l'enipu'e  du  Code 
civil,  un  testament  est-il  nul  par  cela  seul  qu'un  des  témoins 
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i^|m^  à  dtfhat  de  connaissance  suffisante  et  k  ho^  éàm, 
iMIfieUe  il  a  été  rMigé ,  en  comprendre  la  dictée  et  la  lec- 
ture ,  lorsque  d'ailleurs  ce  témoin  a  pu  acquérir  snr  le  fond 
et  la  substance  mén^e  des  dispositions  testamentaires  m 
perception  aussi  distincte  que TtHit  pu  acquérir  les  aatres  té- 
moins ?  55o.  —  L'hérUier  qui  a  exécuté  le  testament  je  soa 
auteur  peut-il  ensuite-  en  demander  IS  nullité,  pour  des  viofc 
I^on  apparens,  et  qui  même  n'ont  été  découverts  qaedefwb 
l'exécution?  68S.  —  Feut-on  demander  la  preuve  talimo- 
Ijiale,  soit  pour  expliquer  des  dispositions  écii^  dsiisua 
testament,  soit  pour  rechercher  la  volonté  du  tuteur, 
0QUS  le  prétexte  de  l'obscurité  et  de  l'ambiguïté  de  ses  à- 
positions, ou  de  leur  inconeiliabililéLenV^e  elles P—.Upi^- 
on  du  moins  lorsqu'il  existe  un  comnxencemeni  de.))f!ev€ 
par  écrit?  —  Cette  interpiétation  rentre-trille  dans  te  at- 
tributions e^dusivçs  des  juges ,  en  ce  sens,  que  ce  soitfi». 
près  eurs  propres  lumières ,  et  non  d!après  les  dépo»iii(» 
des  témoins ,  qu'ils  doivent  se  décider?  8.1 4-  — :Voj.to" 
prè^  j  et  Jftgeq^eni  iMerlocutoiretj> 

'ÇCPTiMEMT  olographe.  Lorsque  des  héritiers  naturels;  »ti* 
avouer  ni  contester  la  sincérité  d'un  testament  olograpbf\ 
le  prétendent  révoqué  ou  entaché  de  nullité  pardes^sp^'f 
sitions  secrètes  en  faveur  de  personnes  incapables,  peurait- 
ik ,  à  l'éffard  du  fidéicommis  tacite ,  faire  suftir  interwg»' 
toire  sur  faits  et  articles  au  légaftairc  universel,  exéoileiir 
j  des  dispositions  qu'ils  critiquent?  2^8*       -      ■  ^ 

TiEACi  Opposition.  Le  second  acquéreur  d'un  înimeiAfeestHl 
recevante  ù  former  tierce  opposition  à  un  jugeineut  reotlii 
depuis  la  vente  entfe  le  premier  acquéreur  et  le  vcodepr 
originaire,  et  qut préjudiciel  ses  droits,  lors  raénie<]B'il 
a  connu  l'instance,  dans  laquelle  il  pouvait  intervemr,etqBt 
la  transcription  de  sou  contrat  de  vente  n'a  eu  lieu  q^uepf 
térieurement  à  l'introduction  de  cette  instance?  665. 

*][iEKS  saisi.  Le  tiers  saisi  qui  n'a^  pas  énoncé,  dans  sadédan* 
tion,  lés  causes  de  la,  dette,  peut-il  être  déclaré  débit* 
pur  et  simple  du  montant  de  la  saisie,  lors  même  qu'il  a»" 
!f         rai  t  postérieurement  réparé  ççtte  omission  ?  4^9- 

Timbre.  Doit-on  considérer  comme  des  actes  ou  écritures  as«- 
jettis  au  tiipbre  de  dimension  prescrit  par  l'art.  12 j^VU 
tit,  3 ,  de  la  loi  du  i5  bruinaire  an  7,  lès  affiches  ou  placarA 
dont  le  Code  de  procédure  civile  ordonne  l'apppsitioû ,  poof 
annoncer  au  purlilic  la  vente  en  justice  des  biens  immeubte' 
—  L'huissier  qui  dresse  le  procès  verbal  de  ces  affiches  w 
placards  conimet-il  un  contravention  qui  le  rende  responsa; 
ile  de  l'excédant  du  droit  de  timbré ,  et  passible  d'à* 
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amende,  par  cela  seul  qne  les  affiches  où  placards  oiitele 
iinprim&.tttr  du  papier  au  timbre  de  10  et  de  5  oenliffl*''^ 
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^l*i!^t  de  çrénnc^.Yoy,  Partage.  -,     * 

'Kiw^ACTiow,  La  nullité  d'une  transaction  consentie  par  une 
feniHie  non  autorisé*  est-eile  çtftiveite  par  la  ratification 
fjostérieure  du  mari ,  résultante 'de  rexéQutioa  qu'il  a  lui- 
même  donnée  à  l'ac^  ?  60:^  •  '  ^ 
'kànscriptiow^  La  trapscriptionffaite  par  un  acqilér^ur  de  5bn 
contrat  d^acquisition  cogseFtç-t-elle ,  outre  le  privilège  du 
dernier  vendeur,  œluijÉk  préoédens  vendeurs  qui  n'ont  pas 
fait  eux-mêmes  transcodeurs  contrats  ?  1 9.  —  U^^e  simple 
j)ablication  du  Code  civil  a-t-elle  dispensé  les  acquéreurs 
4*immeubles  vendus  /»ous  Tempire  de. la  Ipi  du  j  \  brumaire 
an  7  de  faire  transcrire  leur  contrat,  pour  purger  les  hypo- 
thèques étabUes  légalement  avant 4eur  acquisition,  mais 
inscrites  seulement  après  là  publijCiation  duditCod^îgS. 
RAwspQHT.  Vpy,  ObUgation*  .                       ^ 
piBUNAL  de  commerce.  Le  négociant  traduit  devant  uu  tribu-, 
nal  de  commerce  pour. une  dette  commercial^  peul-il  op- 
poser réconventionnellement  les  actions  civiles  qu'il  peut 
avoir  a  exercer  contre  son  adversaire?  35/|.  —  Uu  tribunal 
de  commerce  peut- il  interdire  ou  suspendre  les  personnes 
qifî  sont  dans  l'usage  de  plaider  devant  lui ,  eu  vertu  de  pro- 
curation ?  689.           „                     *  . 
RiBUiXAL  de  police.  Un  tribunal  de  police  peut-il  surseoir  à 
statuer  sur  la  coétfavantion  à  un  arrêté  du  conseil  muni-, 
cipal ,  revêtu  de  rapprobation  du  préfet,  par  cela  seul  que 
le  prévenu  élève  une  question  préjudicielle  dont  la  connais- 
iance  appartiendrait  aux  juges  ordinaires?  lyS. 
fTEtLE,  L'héritier  du  tuteur ,  quel  que  $oU  son  sexe,  est-il 
tenu  de  continuer  la  tutelle  jusqu'à  la  uominatioù  du  nou- 
veau tuteur,  et  ne  pe^t4l  s'affranchir  des  charges  qui  e^ 
résultent  qu'en  prpvoquant  cette  nomination  ?  —  Le  reliquat 
du  coiïipte  de  tutelle  produit-il  intérêt  du  jour  de  la.  de- 
mande,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  1^  clôture  du 

pompte?  182.  ^  . 

TTBUR.  Un  tuteur  peut-il  renoncer  gratuitement  auneiri- 
pcription  hji^^ithécaire  requise  dans  l'intérêt  de  son  mi- 
neur? 495.  —  Un  traité  intervenu  entre  le  tuteur  «t  le  pu- 
pille devenu  «ajeur ,  qui  comprend  tout  à  la  fois  d^s  biens 
étrangers  au  compte  de  tutelle  études  objets  qui  doivent  en 
faire  pai;tie,  est-il  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition 
du  compte?  781. 

[jFRuix.  Un  usufruit  constitpé  par  une  femme  à  son  mari 
ians  leur  contrat  de  mariage,  avec  la  clause  que  c  est  pour 
'u£  procurer  les  moyens  d* exister  avec  U  pbisd aisance 
ihssîble ,  peut-il  être  rangé  dans  la  classe  des  dispositions 
liimeutaiies  que  la  loi  déclare  insaisissables?  742.  ^  Voy. 
et  bus  j  et  Arbres, 
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UsuFRuiTiCR.  — yoy^Bois. 

Usure»  L'individu  prévenu  d'avoir  suocessireiBfeiil  czereé 
dans  plusieurs  arrondiMemaDs  des  actes  particuliers  d'osure 
sufiisans  pour  en  constituer  l'habitude  dans  c^cba  d'eux 
peut-il  indifféremment  être  poursuivi  devant  le  tribunal  cxk^ 
rectionnel  de  l'un  de  ces  arrondiss«mens  ,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  celui  de  son , domicile?  701.  • 

V. 

Vendeur.  Lorsqu*nn  immeuble,  a  été  acquis  par>deux  époox 
communs  en  biens ,  et  que  le  vendeur,  à  défaut  <Facte5 con- 
servatoires ,  a  perdu  son  privilège  à  l'égard  chi  mari  tombé 
en  taillite,  peut-il  prétendre  encore  l'exercer  stirla  moiticde 
l'immeuble  réputée  acqube  par  la  femme,  malgré  larenott* 
dation  à  la  communauté,  faite  par  cette  dernière,  saosao'^ 
-cuue  opposition  de  la  paft  du  vendeur?  —  Ce  vèndcarpent- 
il ,  après  avoir  assisté  à  la  vente  sur  c»propri»tion  forcée  de 
r immeuble,  et  s'étrë  présenté  à  la*  distribution  du  prix  de 
l'adjudication ,  demander  la  résolution  de  Pacte  de  vente ,  à 
défaut  de  paiement  du  prix?  55 1 . 

Vente  nationale.  Voy.  Hypothèque. 

Vente  volontaire.  Une  vente  de  biens  de  minemrs,  firite  en  Jus- 
tice par  le  tuteur ,  après  avair  observé  toutes  les  formafitcs 
voulues  par  la  loi,  doit-elle  être  réputi^  vente  volontaire? 
57.  —  Eu  conséquence,  la  surenchère  sur  une  vente  sem- 
blable doit-elle  être  seulement  d'un  dixième, et  le  délai  dsM 
lequel  elle  doit  être  faite  est-il  de  quarante  jours,  conformé- 
ment à  l'art.  21 85  du  &)de  civil?  Sy. 

Veuve.  Voy.  Ahus. 

VojTURiER.  Un  voilurier  est-il  tenu  de  rapporter  le  récépissé 
^constatant  la  remise  à  destiuatibh  ées  marchandises  oa  au- 
tres effets  qui  lui  ont  été  confiés,  et  doit-il  répondre  des  per- 
tes et  avaries,  même  dans  le  cas  où  il  n'aurait  été  empfcyé^ 
que  comme  l'agent  de  celui  au  nom  duquel  le  transport  de- 
vait se  faire  ?  Sg  1 . 

Vol.  La  seule  circonstance  que  le  vol  a  été  comÉiis  sur  undfc- 
min  public  entraîne- t-eHe  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, déterminée  par  l'art.  585  du  Code  pénal?  497.  ^ 
Voy.  Héritier. 

Fin  de  td  Table  des  Matières. 
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Pagf     7,  lîg.  (dernière,  au  blanc,  lisez  :  ce  quC 
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,  337,  lig.    5 ,  à  la  question  »  expiation,  lisez  r  expinttkm, 
295,  lig,    5,  clauses  ^  WstRZ  :  causes, 
525,  lig     ti,  les  assureurs.  Vise?.:  les  assurés, 
544,  lig.  drrnière,  se  louer,  lisez  :  se  Jouer. 
586,  lig,  2jfpour  lequel ,  lisez  :  par  iet/uel. 
5i  9,  lig.  i« ,  nafje  5i,  lisez  :  pose  €y. 
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20. 
22. 
a6. 
26. 
28. 
28. 
28. 

2g. 

5o, 

2. 
5. 
5. 
S. 

9- 
10. 

12. 

12. 

i3. 

16. 

18. 

»9- 
19- 

23. 
24> 
35. 
25. 


"^ 

Fér. 

^5. 

161  . 

/^l. 

9- 

f»g. 

3l2 

,r. 

^^^^ 

25.  ^ 

164 

«3. 

5.7 

6 

— 

7.6. 

164 

— 

i4-. 

520 

^0 

— 

26. 

168  ; 

_  ^ 

14. 

325 

i5 



27. 

175 

^  *■ 

16. 

525 

i5 

« 

aa 

170 

% 

20. 

529 

16 

Mars, 

2t 

176 

— '• 

21. 

554 

'9 

— 

5- 

182 

22. 

355 

27 

— 

4. 

188 

— 

22. 

541 

5i    — 

5. 

189 

— 

22. 

546 

5i   — 

7- 

190 

* 

22. 

348 

55 

— 

7- 

195 

^ 

a8. 

552 

57 

— 

9-  ' 

•  2o5 

^.^ 

29- 

354 

40 

• 

10. 

207  '   — 
211  MâK. 

29. 

557 

5» 

10. 

2. 

-  36r 

55 

ra. 

2l5 

— 

4- 

365 

55 

— 

2t5 

— — 

5. 

568 

59 

— 

i4«. 

.218 

« 

6. 

575 

68 

— 

10.  ^ 

^21 

• 

7- 

576 

72 

•ç- 

\i. 

225 

— 

7- 

378 

80 

Hm 

228  1    — 

12. 

584 

81 

'— i 

18. 

«I  1    — 

i3. 

586. 

87 

— 

»9- 

256 

20. 

391 

9*> 

-^ 

»9- 

,257 

— 

20. 

392 

97 



25. 

a^39 

— 

22. 

394 

98*   - 

24. 

24» 

— 

26. 

597 

«02 



26. 

245 

.  — 

27.' 

398 

106 

^U 

27. 

-^  248 

— 

29- 

40$ 

io8> 

3i. 

2^49 

- 

3o. 

408 

III 

Avril, 

I". 

369   — 

5o. 

409 

116 

"  '  " 

I". 

275  Juin. 
;  281 

3. 

421 

«.*>1   — 

'2. 

3. 

422 

l'Sg 

1   — 

2. 

'  285 

5. 

455 

148 

3. 

286 

-^ 

'  À' 

456 

iSo 

1  •  — 

4- 

290 

.  9- 

458 

■5^ 

V 

6. 

298 

— 

44«^ 

i5£ 

>  •  — 

8. 

•  5oo  l   -- 

II. 

442 

i5g 

« 

8. 

302 

« 

* 

#3. 

44r 

86s 

Jpin-.  i5. 

—  iS; 

—  »6. 

—  i6. 

—  i6. 

—  i6. 

-^  te. 


>9- 

25. 

24. 
26. 

26* 

28. 

.3o. 

2* 

6. 


TABUB    Cft1i<WOU>OlQllS  DES 


juilieté 


3 1 


i5. 

14. 

i4- 
14. 
i5. 
i5. 
i5. 
t6. 
16. 
2r. 

a5. 


455 
46d 
465 
«67 

469 
471 

47  > 

475 

477 

.  490 
*495 

497 
5oé 
•  Soo 
$02 
5o5 
5o6' 
^8 
5i5 

$'9 
5»o 

622 

526 

$56 

558 

540 
542. 

547 
55 1 
557 
570 
575 


AoùL 


^    a8. 

—  «8. 

—  3^ 

—  5i. 
I". 
!•♦: 

3. 
5. 

4' 

lOv 

ro. 
II. 
II. 

il: 

i3. 

'4. 
18. 

18. 

t&. 

'9- 
ao. 

20. 

24. 

34» 

26.^ 

2^. 

27. 
28. 
!•'. 

il-, 

18. 

24 

5. 


SepL 


Octob. 
No*. 


poj. 

576 

58St 

592 

60^ 

606 

609I 

012 

614 

.619 

623 

627 

628 

655 

638 

642 

65o 

656 

660 

663lDéc. 

668 

671 

674 

679 
682 

685 

686 

688 

^89 

691 

695 
joo 

701 

7o5|^ 


t 

6. 
10. 

II. 

II. 

13. 

i3. 

i3. 

14- 
16. 

«7- 
ï7- 
».9- 

2Q. 

21 . 

23. 

27. 

5. 

7- 

9- 

14. 
16. 

ï7# 

2i. 

23; 

25. 
24. 
28. 

3o. 


707 
•707 
71Î 

72t 

722 
735 
752 

75fi 
740 

745 
7g 

760 
ySi 
765 
76S 

77* 
775 

778 

781 

78$ 

7% 
79' 

600 

8»4 

«Il 

814 
«19 

8i5 


*  t 


<?. 


TABLÉ 
des'  itî^TICLES  DES  CINQ  CODES 

Eh  vertu  desquels  oni  été  refkdus  les  ûF^éis  rapportés ^éiSfif 


■"r^. 


GODE  CIVUL 


#•*« 


J 

a 
a 

'7 
108 

187 

ai4 

ft5o 
335 

340 
34a 
587 

4'9 
420 

464 

•474 
5a4. 

â65 
.578 
58a 
595 

ï8 
646 
6*90 

692 

747 
766. 

.c7^ 


440 

467 
722 

745 

79' 

408 

59a 
59a 
59a 
671 
795 

79' 

^7$ 

ai73 

275 
682 
182 

4'^6 

49» 
436 

781 

18a 

7a2 

778 
5o8 
afô 
285 

557 
a85 
72a 

«25 

7% 
65o 

602 
120 


5-45 

84"S 
856 
F95 
896 
898 
95 1 

944 

970 
980 

980 

006 

008 

o35 

o85 

o85 

088 

101 

loa 

109 

109 

116 

lat 

l32 

i34 
i35 

i55 

i65 

166 

166 

i8'4 
2o5 

2ÎO 

234 

^a47 


à49 
814 
286 
•fe86 
6'î9 
286 
139 
1 1 1 
53o 

%i 
814 

i5o 
725 

656 
675 

.502 

517 
458 
707 

547 
2  M 

40 

819 

55 

74a 
568 

625 
190 
546 
422 
617 
5o2 


'ART. 

tfasa 

373 


^7 


1 


295 

5jS 
3a3 
^iS 
5a6 
3a6 
328 
5S8 

389 
341 

547 

547 
350 

55 1 

55i 

3/7 
383 

38» 

58a 

582 

382 

585 

383 

'585 

584 

,595 

444 


5oa 

•4 

»4 
422 

t54 

438 

609 

81 

475 

i55 

348 

495 

60a 
619 

4o5 
548 
715 
463 
465 
87 
570 

2If 

245 

586 

*  ^'9 
754 
7U 
711 
619 

795 

795 
585 
658 
551 

98 
557 
108 


ART. 

656 
684 
6Sq 
784 
8i3 
912 
912 
9'2 
91a 

977 

984 

992^ 

999 
2021 

2o36 

2057 

2o5a 

2066 

20^9 

210S 
2114 

2125 

2i35 
2146 
2146 
2148 
-2148 
.3148 
2149 
2166 
2169 
2182 
appS 
2aî$5 
2262 
227a 
2277 


467 
16S 

53S 

59  r 
58d 
225 
241 
36a 
&ia 
iSia 
55 

391 
aSi. 

190 

5oo 

190 

517 
59^ 

772 
so 

575 

394 

52 

55i 

142 

20 

525 

594 

.14a 

102 

98 
55 
5oo 
23  r 
756 
»6i 


■  • 


DR4                    TABLE   DU 

iRTKXBS  DBS  CIXQ  CODES. 

CODE  DE  PROCÉDURE  aVU£. 

AWr,      PAO. 

ART. 

PAG. 

ART.      PAC 

ART.     PIC. 

48  541 

175 

44a     • 

445       540 

674     519 

57     18a 

ai4 

775 

445      811 

706     95 

•59      55 

s6i 

ai5 

44?    578 

728     55 

61       10 

S91 

455 

457        6 

754    760 

61     705 

5aa 

189 

466    576 

756   760 

69    341 

524 

aati; 

469- '47» 

756    168 
800   565 

69,    609 

559 

55 

.475     55.a 

,    1 26    674 

54a 

431 

474    665 

8o5   221 

141     75i 

568 

686" 

527       55 

809  541 

147    760 

58a 

627 

565      ,0 

854    20 

i55    606 

597 

S«6 

575    469 

872  445 

159    606 

420 

5i 

1 

577    469 

ioo5   v^ 

162    606 

4ao 

55  ♦ 

581     74a 

lOTO     ^ 

162     106 

445 
445 
445 

168 

58^.    759 

loig   ^ 

168    106 

541 

597     759 
5q8    759 

1020   584 

175    557 

565 

1021    584 

io5o   469 

CODE  DE  COMIVŒRCE. 

• 

• 

ART.    PAG.  ' 

ART. 

PAG.     . 

ART.     PAG. 

ART,     PAG. 

•  5i      !'• 

98 

591 

167    ao5 

525    «59 

52    547 

110 

671    . 

184     4« 

526     2Î<) 

61     584 

.  i5a 

116 

187    558 

548    5»5 

74    64^» 

156 

558 

189    475  j^ 

445    447 

78    642 

'^l 

558 

216    259 

524   4» 

'91    642 

i58 

558 

■a  54 .  259 

525    422 

•     9^      55 

14a 

40 

5o2    6aâ 

55o    742 

9^    447 

i65 

2o5 

5o5    628 

S76    614 

œDi 

S  D'INSTRnCTiaN  CRTTVTTN] 

r:t.t.f. 

ART.     PAO. 

ART. 

PAG. 

ART.     PAG. 

ART.    PIC 

16      488 

aag 

248 

59/f      75 1 

481  ysi 

20      488 

507 

409 

408         80 

482    56i 

145      691 

55o 

4«9 

455      409 

657  ^ 

226    4^  * 

565 

257 

CODE  PÉNAL- 

ART.     PAG. 

ART. 

PAO. 

ART.    PAG. 

ART.  PA& 

9    691 

528 

248 

5«5    ^97 

429      7» 

55    7gS 

579 

218 

401     218 

445      460 

56    700 

58o 

318 

408     164 

446   46> 

Fïn  dû  la  Table  des  Articles  des  cinq  Codes. 
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